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PRÉFACE 


IL est trop tt pour étudier dans leur ensemble le règne et 
l'œuvre du Grand Électeur. La publication des Documents et pièces 
d'archives pour l'histoire de la politique intérieure de l'électeur 
Frédérie-Guillaume n'a été commencée qu'en 1493 et ne com 
prend jusqu'ici qu'un volume, Le tome 1°"de l'Histoire des finunces 
brandebourgevises de 16.50 à 1697. par M. Breysig*. La publi 
eation des Protocoles et relations du conseil sreret, entreprise en 
1889 par M. Meinardus, ne compte encore que quatre volumes ct 
ne dépasse pas 1654 *. I] faut attendre leur achèvement pour 
connaître de façon précise l'activité administrative de Frédéric. 
Guillaume. 

Sa politique extérieure peut être déjà mieux connue. La publi- 
cation des Doeuments et pièces d'archiors qui la concernent a été 
commencée dès 1864 eten est à son dix-huititme volume ?. Elle 
doit mettre au jour, en deux séries distinctes, la correspondance 
diplomatique conservée dans les Archives de l'État prussien, 
cestädire les instructions et relations des ambassadeurs électo- 
raux à l'étranger, et la correspondance conservée dans les archives 
étrangères, c'est-à-dire celle des ambassadeurs étrangers auprès de 
Télecteur, La première série nous conduit déjà jusqu'à la paix de 
Saint-Germain Guin 1679). Mais la seconde ne comprend jusqu'ici 
qu'un volume consacré à la France, quis'arrête à l'année 1667 et qui 

















4. Urkunen un Actenstücke zur Geschichte der inneren Politik des 
Kurfursien Friedrich-MiChelm von Brondenburg. Leipaig, 1-8. — L The : 
Geschichte der brandenburgischen Fénunzen in der Leil von 4650 bis 1697, von 
Kurt Brepsig. Bd. L 18%. 

3. Protokole and Relationen des brandeburgischen grheimen Rathes uus 
der Zeit des Rurfürsten Friedrieh.Wilheln. Laipziu. in-4, IRRD <q. 

Urkunden und Aclenstücke zur Geschichte des Karfurston Friedrich- 
Wilhelm con Brandenburg. Berlin, in-K, (864 eq. 
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n'est même pas complet pour les années précédentes ; un volume 
consacré à la Hollande et deux à l'Autriche. Il y manque, tout au 
moins, deux collections essentielles : la correspondance française 
de 1667 à 1688! et La correspondance suédoise tout entière. 

Une histoire générale de la politique extérieure du Grand 
Électeur serait donc ellemême prématurée. Je n'en présente ici 
qu'un fragment : l'histoire des relations de l'électeur avec 
Louis XIV pendant la seconde moitié du règne, de 1650 à 1688. 

Le sujet, ainsi limité, pouvait être étudié dans toutes ses 
parties. J'ai fait dans les archives françaises, an Ministère des 
Affaires Étrangères, des recherches prolongées, non seulement 
dans le fonds Prusse, mais dans beaucoup d'autres fonds, et je les 
crois à peu près complètes. Les Archives de l'État prussien 
m'ont fourni les correspondances encore inédites, surtout celle de 
Spanheim, et bon nombre de pièces qui n'ont pas trouvé place 
dans les recueils imprimés. J'avais ainsi tous les documents 
indispensables. 

D'autre part, la France fut à celte époque si prépondérante en 
Europe ; il est si peu d'événements qui aient laissé sa diplomatie 
indifférente, qu'on ne saurait étudier les relations du Brande- 
bourg avec elle sans expliquer, presque dans son ensemble, la 
politique extérieure de Frédéric-Guillaume. Le sujet perd ainsi le 
caractère d'une simple monographie. 

Enfin, ce n'est point seulement pour en diminuer l'étendue que 
j'en ai retranché vingt années. Avant la paix d'Oliva, Frédérie- 
Guillaume n'eut avec la France que des relations momentanécs. 
IL n'en attendait pas de grands services ; elle ne lui inspirait pas 
encore de grandes craintes. 8es intérêts essentiels étaient ailleurs, 
à Vienne, à Varsovie, dans le camp du roi de Suède. Ce fut seule- 
ment pendant le règne personnel de Louis XIV, quand la diplo- 
matie française étondit son réseau d'intrigues sur l'Europe entière. 





4. A vrai dire, des extraite de la correspondance de Rébome, enpiés, je erois, 
par M, Simson. existent aux Archives de Herlin. Droysen les a quelquefois utilisés, 
suns les citer, Philippson y renvoie souvent dans son dernier volume : Der Grosse 
Kurfurst, LL. De plus, d'autres extraits. nombreux ausal, ont été publiés en 
aprendies dans l'ouvrage de Protz: Aus des Grossen Kurfürsten let:len Jahren : 
malt ceux-ci ont été euplés ile façon sl inrorreele qu'ils ne peuvent être utilisés 
qu'avec prudence. 
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que les relations des deux souverains devinrent plus continues et 
plus actives, Cette seconde période se détache naturellement de la 


première *. 

L'intérêt d'un pareil sujet dépend beaucoup de la façon dont il 
est traité. Je n'ai pas voulu faire un simple chapitre d'histoire 
diplomatique, si l'on entend par là l'étude des négociations en 
elles-mêmes, prises à part et comme détachées de l'histoire géné 
rale, par un procédé facile et qui n'est que trop en usage. La 
politique extérieure d'un souve: , celle de Frédéric-Guillaume 
plus qu'une autre, est déterminée par des conditions de toutes 
sortes, morales et matérielles, qui peuvent varier à chaque moment. 
Il est donc impossible de la comprendre sans connaitre ces condi- 
tions mêmes, impossible de l'exposer sans apporter quelques 
eontribations à | générale du règne. 

J'espère aussi justifier Le titre que porte ce livre : Le Grand 
Électeur el Louis XIV. Sans doute, c'est Frédéric-Guillaume qui 
doit en être le centre vivant; j'essaierai de voir les événements par 
ses yeux, de les juger d'abord comme il a da les juger. Mai 
considérer que lui, on risquerait fort d'être incomplet et partial : 
il faut opposer souvent la politique de Louis XIV à celle du Grand 
Électeur. Celui-ci n'a pas su toujours deviner les visées secrètes 
de la diplomatie française et il est indispensable de les bien 
connaître pour se rendre compte des illusions qui l'ont égaré. des 
erreurs qu'il a commises. Chaque fois que je l'ai jugé nécessaire. 
j'ai eu recours aux documents d'archives pour mieux pénétrer les 
desseins réels de Lionne, de Pomponne ou de Croissy. 














. 

Je dois ajouter quelques indications encore. On trouvera, 
avant le premier chapitre, une introduction. Elle eût été, peut- 
être, moins utile, si j'avais étudié le règne entier de Frédéric- 
Guillaume. Mais au milieu du règne, à cette date de 1660, Frédérie- 
Guillaume a déjà quarante ans; il gouverne depuis vingtans; son 
caractère ne changera plus; ses idées et ses passions sont depuis 
longtemps formées; il a fait des expériences, acquis des résultats 





1 Je dois ajouter qu'une partie de la période antérieure à l'année 140 se 
trouve étudtée dans l'ouvrage de E, Haumant : La guerre du Nord et la pair 
d'Olive, Paris, 1893. 
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qui influeront désormais sur sa conduite. 11 me fallait donc pré 
senter dans leur ensemble, telles qu'elles existaient en 1660, les 
conditions matérielles et morales qui parfois ont déterminé et qui 
toujours aident à comprendre sa politique, 

La bibliographie, dont j'ai fait précéder mon étude, est une 
bibliographie raisonnée et par conséquent sélective. Je me rends 
parfaitement compte qu'elle appelle bien des eritiques; on peut 
préférer un autre plan et juger que j'aurais pu sans dommage 
omettre la mention de tel ou tel livre, en signaler tel ou tel autre. 
Mais je crois que tout autre plan, toute autre sélection mérite- 
raient des critiques analogues, et je souhaite seulement que la 
bibliographie, ainsi présentée, si imparfaite soit-elle, puisse 
rendre quelques services. 

On ne trouvera, dans les appendices, ni l'ensemble, ni même 
un aperçu des pièces justificatives. Même en choisissant avec 
les passages les plus importants des correspondances fran 
oudes lettres de Spanheim. il eñt fallu beaucoup trop d'espa: 
D'ailleurs, les unes et les autres ont leur place marquée dans les 
grandes collections allemandes, depuis longtemps commencées. et 
leur publication fragmentaire ferait double emploi. Je me suis 
contenté de publier quelques mémoires inédits adressés par 
Hugues de Lionne à Louis XIV et conservés au Ministère des 
Affaires Étrangères dans la Série’ Verte (France, Mémoires et 
Documents} ; quelques pièces, tirées des Archives de Berlin, qui 
aident à comprendre la préparation du traité de Vossem: deux 
lettres intéressantes du Grand Électeur, inutilistes jusqu’ n fin 
un assez long fragment d'une importante lettre de Fuchs. J'y ai 
joint le texte des Lois alliances secrètes de 1681, 168a et 1683, que 
Meærner a seul publiées, non sans quelques erreurs de lecture, et 
qui ne se trouvaient encore dans aucun recueil français. 

On sait qu'au XVII: sitele deux calendriers étaient concurrem- 
ment en usage, l'ancien et le nouveau. L'an et l'autre étaient 
employés dans les États du Grand Électeur. l'ancien, par exemple, 
en Prusse ou_en Brandebourg, le nouveau dans les duchés rhénans : 
la Chancellerie datait les lettres de Frédéric-Guillaume selon 
l'ancien style à Berlin ou à Kænigsberg, selon le nouveau à Clève. 
Pour éviter toute confusion, j'ai daté toujours selon le nouveau. 
Mais, dans les citations où les apend 
dates correspondantes, chaque fois que la pièce originale les por- 
tait ensemble ou qu'elle était datée selon l'ancien 

Dans lu transeription des noms propres allemands (noms de 
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personnes et surtout noms de lieui), il est impossible d'être tout 
à fait logique. J'ei conservé l'orthographe allemande chaque fois 
que je l'ai eru possible. Je n'ai accepté les formes francisées que 
lorsqu'un usage trop général m'y obligeait. 

Je voudrais que le récit fût d'un bout à l'autre lisible sans 
fatigue, et clair. Aussi ai-je rejeté dans Les notes, de parti pris. 
tout ce qui l'eût retardé ou alourdi : non seulement les références, 
les courtes citations indispensables, mais aussi toutes les discus- 
sions qui exigeaient la mise en présence des textes. On peut criti- 
quer la méthode : je tenais à dire la raison qui me l'a fait adopter. 

Une dernière observation encore. Je n'ai pas ménagé l'emploi 
des expressions dubitatives, des peut-être et des semble-t-il; mais 
j'aurais dû, sans doute, les multiplier plus encore. Une étude 
d'histoire diplomatique, c'est un voyage au pays du mensonge. Le 
prince dissimule ses intentions vraies, souvent même à ses propres 
ministres. Le ministre cache ses motifs secrets, même à ses 
collègues; n'est-il pas souvent poussé pur un intérêt personnel, 
matériel ou passionnel, dont toute trace a pu disparaitre ? 
L'ambassadeur déforme la vérité pour plaire à son maitre, pour 
se faire valoir ou pour sauver la face. Les documents les plus 
sûrs peuvent tromper, Et pour quelques cas isolés où Le hasard 
d'une trouvaille nous permet d'apercevoir la réalité sous l'appa- 
, combien d'autres où notre certitude, fortifiée et légitimée 
par toutes les précautions de la critique, n'est cependant qu'une 
illusion ? C'est dire qu'il y a, dans ce livre, bien des erreurs à 
corriger‘. 




















Octobre 1904. 





4. Jo tions à remerciorlei M. Koser, Directeur des Archives d'État à Rorlis, 
tour la trés grande ibérallté avce laquelle 11 m'a auvert l'entrée des Archives 
qu'il dirige, el M. le D Arai, qui m'a alé dans mes recherches avec ume aa 
Mie vrelmeat Infatiguble, de dois ausst des remerchements a M, Farges, Che in 
bureau des Archives au Ministère des Aflaires Étrimgrres, ainsi qu'à MM. Espinus 
et Rigault, dont la complaisance et Les secours m'ont été bien souvent utiles. 
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1° Traités 
Les instruments originaux des traités conclus par Frédéri 

Guillaume et Louis XIV sont conservés, en France, au dépôt des 

Archives du Ministère des Affaires Étrangères et, en Prusse. au 

dépôt des Archives secrètes d'État (Geheimes Staatsarehie) 
Les principaux recueils imprimés qui en contiennent son 

Dumont. Corps Universel diplomatique du droit des gens. Amster- 
dun et La Haye, 17264731. 8 v. inf [VI ot VILL — Très 
incomplet; les traités secrets (et la plupart l'étaient) n'y figu- 
rent pas. 

Mœrner. Kurbrandenburgs Staatsvertræge von 1601 bis 1700. 
Berlin, 1867, in-8. — Analyses complètes et exactes, article 
par article, qui équivalent presque au texte: en appendice. 
texte intégral de la plupart des traités secrets. 

Vast. Les grands traités du règne de Louis XIV. Fascicules 1 et 
2. Paris, 1893 et 188, in-8. — On y trouve les textes de la 
paix de Westphalie, des traités de Nimègue, de la trêve de 
Ratisbonne, auxquels il est souvent nécessaire de se reporter, 
et ceux des deux traités de Saint-Germain, du 29 juin et du 
25 octobre 1679. 


























4. 11 est évident que ces quelques pages mindiquent pas, à beaucoup près, 
tous Les documents qui pourraient être utilisés. Je n'énumère que ceux que J'ai 
connus et je n'ai pu travailler qu'à Paris et à Merlin. L'autre part, Jai omis ceux 
aut me m'ont fourni que des renseignements d'importance tout à fait sccondai 
où éplsodique : ceux-là sont eités dant les notes. Je réunis dans cette première 
partio les documents inédits ot les doeuments imprimés, Les uns ot les autres 
peuvent avoir même valeur, et, dans ue mêmo série de documents, il arrive 
presque toujours que les uns solent linprimés, les autres inédits. 

2. Je désigneral toujours les premieres par les initiales 4.E., les autres par 
les initiales À .H.P. (Arelives royales prusclennes). 
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2° Correspondance diplomatique el documents divers. 


A. Documents FRANÇAIS : 


Ce sont d'abord les instructions remises aux envoyés du roi de 
France auprès de l'électeur de Brandebourg ; puis la correspon- 
dance de ceux-ci avec le roi et le ministre; enfin les instructions 
et la correspondance des envoyés ou ambassadeurs auprès des 

© autres puissances dont la politique put avoir quelque influence 
sur les rapports entre la France et le Brandebourg. 

Les documents publiés sont peu nombreux. Les instructions 
l'ont été dans le : Recueil des Instructions données aux ambassa- 
deurs et ministres de France. Paris, 1884 sqq., gr. in$. 

Le volume essentiel est ici le tome XVI, Prusse, par A. Wad- 
dington, Paris, 1go1. Mais il est nécessaire de consulter aussi les 
tomes : 






L. Autriche, par A. Sorel. 1884. 
Il. Suède. par A. Gellroy. 1885. 
IV et V. Pologne, par L. Farges. 1888. 
XII. Danemark, par A. Gelroy. 1895. 

Une partie de la correspondance des envoyés français en Bran- 
debourg entre 1660 et 1667 (analyses et longs extraits) se trouve 
dans : 

Urkunden und Actenstüche sur Geschichte des Kurfüreten 
Friedrich- Wilhelm von Brandenburg. Band 11 (Auswertige 
Acten, 1. Frankreich), par Simson. Berlin, 1865, in8. 

De longs extraits de la correspondance de Rébenac (malheu- 
reusement tout à fait incorrects) ont été publiés en appendice pat 

Pruts. Aus des Grossen Kurfürsten letsten Jahren. Berlin, 
1805: in. 














Certaines correspondances diplomatiques ont été publiées, sous 
forme d'analyses et d'extraits, sous le nom de leurs auteurs; par 
exempl 

Comte d'Estrades. Lettres et négociations. Londres. 1743. 9 v. 
-12. (Voir, sur leur autheuticité, un article de Goll, dans 

Revue Historique, 1877). 

Comte d'Avaux. 'égociations en Hollande (de 
. 6 v. ina. 











à 1Ü8S). Paris, 
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Enfin, nombre de documents utiles sont cités par 
Mignet. Mégocialions relatives à la succession d'Espagne sous 
Louis XIV. Paris, 1835-1842. 4 v. in-G. (Jusqu'à 1679). 
Legrelle. La diplomatie française et la succession d'Espagne. 
Paris, 1888, 3 v. in8. [1]. 
Rousset, Histoire de Luuvois. Paris, 1863, & v. ins. 
£. Gallois. Lettres inédites des Feuguières. Paris. 1835. 5 v. petit 
int, 








Les documents originaux sont conservés au dépôt des Archives 
du Ministère des Allaires Etrangères. La correspondance des 
envoyés français auprès de l'électeur de Brandebourg y est con- 
tenue dans le fonds Prusse et a été réunie en volumes à l'époque 
de Torcy". Les années 1660 à 1688 forment vingtsept volumes 
in-folio, les tomes 1V à XXX. En voici Le contenu : 
IV. Annéés 1660 à 1666 (Divers). 
V. Années 1667 et 1668 (Millet) ?. 
VI. Avril 1669 à février 1670 (Vaubrun). 
VIL. Années 1669 à 1699. Suppléments. (Mission 
Verjus, 1671). 
VAL. Novembre 1671 à avril 1672 (Saint-Géran) et 
juin à septembre 167a (La Vauguyon). 
IX. Murs à août 1673 (Verjus). 
X. Septembre à décembre 1673 (Verjus). 
XL. Janvier à mai 1674 (Verjus). 
IT. Juin à décembre 1654 (Verjus). 
XIII. Années 1675 à 1679 (Divers). 
XI 1680 (Rében. 
Année 1680. Suppléments. 
XVI. Année 1681 (Rébenuc). 
ées 1681 à 1683. Suppléments. 
XVL, Janvier à juin 16% (Rébenac), 



























4. Pour la période étudiée les volumes portent au dos la mention : Brande- 
lei que je désignera le fonds dans les notes. On y trouve aussi, 

instructions, Parmi eelles.el, pourtant, Il on est qui ont été 
‘autres fonds, Allemagne ou Druns 
2, Les pièces y sont toujours raugécs (sauf erreurs arcilentelles 
breuses) par orûre de date, La date d'une plrce sumit donc pour la retrou 
aisément, Landis que le numérotage, qui souvent a été fait plusieurs fuis et de 
façon différente, peut induire en erreur. 

3. Cest le contenu du tome IV et une partie de celui du tome V qui sont 
publiés ou analysés dans les Urkurnden und Acteustücke. 
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XIX. Juillet à décembre 1682 (Rébenac). 
XX. Janvier à juin 1683 (Rébenac). 
XXI. Juillet à décembre 1683 (Rébenac). 
XXII, Janvier à mai 1684 (Rébenac). 
XXIIL. Juin à décembre 1684 (Rébenac). 
XXIV. Janvier à juillet 1685 (Rébenac). 
XXV. Août à décembre 1685 (Rébenac). 
XVI. Janvier à juin 1686 (Rébenac). 
XXVIL. Juillet à décembre 1686 (Rébenac). 
XXVIIL. Janvier à juin 1687 (Rébenac). 
XXIX. Juillet à décembre 1687 (Rébenac). 
XXX. Janvier à juin 1688 (Rébenac. Poussin, sccré- 
taire de Rébenac). 


Mais on trouve en dehors du fonds Brandebourg, dans d'autres 
fonds où elles ont été classées à tort, un assez grand nombre de 
lettres écrites ou reçues par des envoyés du roi de France auprès 
de l'électeur. J'indique ici celles que j'ai rencontrées : 

Allemagne 79 (Deux lettres du roi à Rébenac, des 21 janvier et 
9 février 1681). 
» 180 (Une lettre du roi à de Lesseins, du 5 janvier 1662). 
» ar ( id. du 22 décembre 1661). 
Brunswick 1 (fragments de la correspondance de Millet, en 1667 
et 1668). 
à (fragments de la correspondance de Verjus, en 1671 
et 1673). 
Cologne 11 (fragments de la correspondance de Verjus, en 1673). 
Munster à ( id. » 








IL est d'ailleurs indispensable de compléter et de contrôler le 
fonds Brandebourg au moyen des antres fonds, qui permettent 
uls de comprendre, dans sa complexité, la politique de Louis XIV 
à l'égard de Frédérie-Guillaume. Voici l'indication des volumes 
dont l'examen m'a été le plus utile : 

Empire et princes allemands 
Allemagne 63, Petites principautés. Waldeck. (Correspondance 
intéressante du prince de Waldeck avec Hugues 
de Lionne, de 1660 à 1667). 
1$8. Correspondance de Gravel, envoyé extraordinaire 
à Ratisbonne (r660-1661). 
150 » (1661-1662). 
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196. Mission de Lesseins auprès des électeurs du Rhin 
et du due de Neubonrg (1665). 

247. Négociation de Verjus en Allemagne (1670-1671). 

28%. Correspondance de Verjus, envoyé extraordi- 
naire à Ratisbonne (1680). 

286. Id. (1680). 

288. Id. (16801681). 

291. Instructions pour Saint-Romain et Harlay, 
envoyés extraordine à l'assemblée de Frui 
fort: mémoires joints aux instructions. 

aya. Mission de Saint-Romain et Harlay (1681-1689). 

310. Correspondance de Verjus, envoyé extraordinaire 
à Ratisbonne (1685). 

312. Id. 

513, 916,95.  JH. (686). 

316. Id. (168). 

33. Comptes de Verjus, de 1679 à 1688. 











Brunswick a. Divers (1671-1673). 


Cologne 3. 


6. 
2. 


26. Négociation de Gourville et de son neveu (1685- 
1688). 

Négociation du prince Guillaume de Fürstenberg 
auprès de divers princes allemands et de l'électeur 
de Brandebourg (1666). 

Voyage du prince Guillaume à Berlin (1669-1670). 

Négociations du prince Guillaume et de Verjus en 
Allemagne (1671). 


10. Préparation de la paix de Vossem (1673). 


nu 





. Suites de la paix de Vossem (167: 





25. Correspondance de Tambonneau, envoyé à Cologne 


(1683-1684). 


28. Correspondance de l'évêque de Strasbourg (168%). 


29. 
31. 


. Correspondance de Gravel, envoyé à Cologne (1685). 
+ Correspondance de l'évêque de Strasbourg (16%5- 
168). 


Suppléments, 1. Négocintion du traité secret de 1683 ct 


Munster 2. 


divers. 
Négociations du prince Guillaume et de Verjus en 
Allemagne (1671). 


Hambourg 315. Renseignements sur l'opinion publique en Alle- 


magne, nouvelles diverses, ete 
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Pays divers: 
Angleterre 103. Mission de Lockhardt en Brandebourg (1672). 
138. Pourparlers de Spanhcim à Londres (janvier- 
avril 1680). 
Danemark 26. Négociation d'une triple alliance entre la France, 
le Danemark et le Brandcbourg (1681-1682). 
30. Correspondance de Cheverny (1685-1680). 
da. Id. 685). 
Hollande 35-36. Pourparlers entre le comte d'Estrades et la prin- 
cesse d'Orange (1665). 
134. Séjour du comte d'Espense à Nimègue (1639-1680). 
Pologne. Mémoires et Documents, 3. Journal d'Antoine de 


Lumbres. 
Correspondance 12. Correspondance d'Antoine de Lum- 
bres (1660). 
16. la. 661). 
17 Id 662). 
18. la. G 66). 
19. id, G6659). 


a1. Correspondance de l'évêque de 
Béziers (1665). 
22. 1d. 
69. Correspondance de l'évêque de 
Beauvais et du duc de Vitry 
681). 
Rome 308. Négociation relative à la conversion de la trêve de 
Ratisbonne en paix (Décembre 1686). 
Suède %. Négociation de Pomponne (1667). 
ES 1. 
. ld. (668). 
. Seconde ambassade de Pomponne (1671). 
. Négociation de Courtin (1672). 
1. Ambassade de Feuquitre Guillet-décembre 1679). 
. Supplément pour les années 1639 et 1680. 
. Ambassade de Feuquière (1680). 
» (GG8r et 1682). 





Il n'était point dressé procès-verbal des audiences accordées 
és étrangers par le roi ou par le ministre. Il n'en existe 

s (et seulement à partir de 1689) que dans les 
registres d'expéditions de la secrétuirerie d'État, où figure an 
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relevé des audiences accordées par Croissy; on y trouve, pour 
chaque audience, les noms des ambassadeurs reçus et l'indication, 
très brève, du motif de leur visite. Voir : 
France. Mémoires et documents. (Série Verte). 299. Audiences de 
1682. 
300. Audiences de 
1685 et 1684. 
3or. Audiences de 
1685. 
302. Audiences de 
1686 et 168). 
La même série contient çà et là des documents intéressants. 
Yoir par exemple : 
415. Journal rédigé à la secrétairerie d'État en 1661. 
Mémoires adressés par Hugues de Lionne au roi en 1665. 
316. Mémoires adressés par Lionne au roi (1667-1690). 





B. DocUMEXTS ALLEMANDS : 





Un grand nombre de documents relatifs 
rieure de l'électeur Frédéric-Guillaume ont été publiés dans la 
grande collection, commencée dès 1854, des Urkunden und Acten- 
stücke zur Geschicte des Kurfürsten Friedrich Wilhelm von 
Brandenburg. Ils y sont répartis en deux séries : Politisehe 
Verhandlungen (documents tirés des Archives de Berlin) et Aus- 
wærlige Aclen (documents tirés d'archives étrangères). La pre- 
mitre comprend, pour la période étudiée, 6 volumes à 

IX (Polit. Verh. VD, par Th. Hirsch. Berlin, 1859 
(660-1606) . 

XI » VII), par F. Hirsch. Berlin, 2487 (1660-1666). 

XI ( » VIU), par F. Hirsch, Berlin, 18ga (1664-1673). 

XII ( » IX), par R. Brode. Berlin, 1890 (16; 

» 

















75). 
XVII ( X), parR, Brode. Berlin, rgo1 (1670-1675). 
XVIII ( XD, par F. Hirsch, Berlin, 1902 (1676-169)". 





1. y a deux sumérotages, l'un jour la collestion complète, l'autre pour 
chaque sérle en particulier, Les documents sont présentés par groupes (par 
Brandobourg ot Pologao ; Brandcbourg et Suède, ete.) et chaque volume 
pes une période chronologique déterminée. 
2, La publication des derniers volumes de cette série à été contlée à F. Hirsch, 
Elle est en préparation et le L. XIX doit parattre prochainement, 
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La seconde série ne comprend encore que quatre volumes 

in8': 
Il (Ausw. Act. I. Frankreich), par Simson. Berlin. 
2865 *. 
UTC» Il. Niederlande), par H. Peter. Berlin, 
1866. 
XIV» LL. Œsterroich. En deux tomes), par 
Pribram. Berlin, 1890-91. 

La publication mérite toute confiance: mais les pièces y sont 
es les unes intégralement, les autres en analyse, avec ou 
traits, et, faute de place, nombre de pièces intéressantes 
ônt ét6 omises. Le recueil ne dispense donc pas toujours de se 
reporter aux documents eux-mêmes. 





Parmi les ouvrages qui reproduisent des documents intéres- 
sants relatifs à la période étudiée, on peut citer : 

Orlich. Geschichte des preussischen States im X VII" Jahrhun- 
dert, mit besonderer Besichung auf das Leben Friedrich- 
Wilhelm des Grossen Kurfürsten. Berlin, 1838 et 1839. 3 v. 
in8. Nombreuses lettres, en particulier de l'électrice Louise- 
Henriette, de la princesse douairière d'Orange, de Sehwerin, 
malheureusement reproduites de façon très incorrecte. 

Ranke. Zwœlf Bücher preussischer Geschichle. »° ed. Leipzig, 
1878. 3 v. ins. 

— “Testament politique de 1667; projet d'occupation de la 
Silésie. 

P. L. Müller, Wilhelm III von Oranien und Georg von Waldeck. 
Korresponden:. La Haye, 1873 et 1880. 2 v. ing. Documents 
très importants pour les années 1680 à 1688. 











La correspondance diplomatique est conservée, à Berlin, aux 

Archives secrètes de l'État. Les pièces originales sont simplement 

réunies en liasses, d'épaisseur très variable. et ficelées. Voici 

l'indication des liasses dont j'ai fait le dépouillement complet : * 
Correspondance des envoyés électoraux en France : 

* Rep(ositorium) XI, Frankreich, Conv(olut) 15 C. Mission de 












© 4. Deux volumes sont en préparation : un second volume censeré à là 
France, par F. Febling, qui est achevé et doll paraltre prochainement ; un volume 
cunsaeré à la Suéde, par Arnbeim. 

2. Jusqu'a La fin de l'année 1667. Voir plus haut. 

3. Le contenu des Hasses marquées d'un ® à été en partie publié, par extraits 
ou par analyses, dans la premiére série (Politisehe Frrkandiungen) des U. u. 4. 
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Pallnits et de Meinders à Paris, 1667-2668. (Lettres des 
envoyés: originaux. Rescrits de l'électeur: minutes). 

Rep. 81, Paris IL. 1-5. Même mission. (Instruction. Rescrits de 
l'électeur; originaux. Lettres des envoyés ; minutes, Journal 
des envoyés). 

Rep. XL, Frankr., Conv. 15. D. Mission de Blamenthal à Paris, 











* Rep. 63, n° 2. Mission de Crockow à Paris, 1690-1672 ‘ 
Rep. 63, ne 3, Mission de Stratmann et de Meinders, 163 
Rep. 63, 19°. Voyage de Stratmann à Paris. 

Rep. 63, Conv. 56. Correspondance secrète de Meinders et 
d'Espense, mainovembre 1678. 
+ Rep. 63, Conv. 87. Négociation de Meinders. Compléments. 1659. 
Rep. 63. Conv. 58. la. 
Rep. 63. Conv. 59. id. 
+ Rep. XI, Frankr., Conv. 18 A. B. Négociation de Meinders en 
France, janvieroctobre 1679 *. 
Rep. 81. Paris, IL. 6 et 7. Instruction pour Meinders 
Rescrits de ders, avriloctobre 2679. 
BetG. Lettres ducomite d'Espense, 








svril 1679. 








Rep. XL, 89, Conv. 21-26. Spunheim à Paris. Originaux de ses 
lettres et minutes des rescrits électoraux. 

Rep. 8r, IL. 8-10. Spanheim à Paris. Minutes de ses lettres et 
originaux des rescrits électoraux, 


Pi 





es relatives aux missions d'envoyés français auprès de 
octeur (procès 

à propos des con! 
lettres de recréance, mémoires remis aux envoyés, ete. 

Rep. XI, Frankr., Conv. 15. A. Mission de Colbert de Croissy 

















à Clève, 1606. 
» Conv. 15, B, Mission de Millet, 166: 
Conv. 16. Mission de Vaubrun, 1 
» Conv. 17. B. Mission de Saint-Géran, 1671- 
1672. 
» Conv. 17. C. Mission de V'erjus, 





4. La correspondance de Crockow ne figure dans les 4. qu'à partir de 
septembre 1671. 

2. Les U. 1. 4. n'ont encore publié que Ia première partie de celle correspon- 
dance, jusqu'au mois de Juin 
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+ Rep. XI, Frankr., Conv. 19. D. Mission de La Vauguyon, 1639. 
Rep. 83, n°3. Mission de Verjus, 1673-1674 
Rep. XI, Frankr., Conv. 19. A. D. E. F. 
; 1679-1684. 


Pièces diverses : 


Rep. XI, Frankr., Conv. 16. B. Coi 
sujet des subsides français. 
Rep. 92, net r-x1. Nachlass von Meinders. 





ission de Rébenac, 





espondance de Meinders au 


A Berlin, comme à Paris, il convenait de contrôler et de com- 
pléter ce que l'on pourrait appeler le fonds France au moyen des 
autres fonds. Pour lu période antérieure à 1639, la collection des 
Urkunden und Actenstücke le permet suffisamment, J'ai cependant 
dépouillé aussi les liasses suivantes, qui n'y sont guère où pas 
représentées : 

Rep. 63, n° 14. A. B. Voyage de Fürstenberg à Berlin (janvier 
1870). — Mission de Nicolartr à Berlin (1631). — Mission 
d'féna et de Blaspeil à Biclefelà (1671). — Mission de Blaspcil 
à Gologne (1671). 

Rep. 34-2%4ar. Westphalische Kreisakta. Mission d'léna et de 
Blaspeil à Cologne et à Bielefeld (1671). 

Rep. 63, n% 25 et 26. Lettres de l'évêque de Strasbourg à 
Schwerin (160-1671). Mission de Ledebur et de Heyden (1673). 

Rep. 63. n” 47 à 50. Congrès de Nimégue. 








Pour la période qui suit 1680, j'ai dû me contenter des dossiers 
suivants : 
Rep. XL Churcæln. Conv. 3. Mission de Fuchs à Hanovre, 
© Neuenhaus, Cologne, La Haye et Amsterdam (168%). 
Rep. 34-176. Lettres de Spaen à l'électeur (1683-1685). 
Rep. 34-227" 4. Négociation de Fuchs en Hollande (1685) *. 
Il faudrait.enfin consulter aussi les protocoles des séances du 
Conseil secret, dont la publication a été commencée par M. Mei- 
nardus et qui forment aux Archives un dossier spécial. Les 








4. On voit que pour cette derniire période je n'ai pu, fauts de temps, élargir 
autant que pour li prémibre le champ de mes recherches. À vrai diro, en dehors 
des deux missions de Fuche en Hollande, les seules négneltions qu'il oit late … 
prasble de coualtre sont lex nésoriations avec l'empereur, qui ont été com 
plétement étudiées par Pribram : (Eiterreich und Brandendurg, 1686-1480, 
ouvrage cité plus loin. 
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séances étaient parfois consacrées à des questions de politique 
extérieure. Quelques protocoles ont d'ailleurs été publiés déjà 
dans les U. u. a. ". 


IL. Livres, BROCHURES, ARTIGLES * 


1° Ouerages généraux «ur l'histoire de l'Allemagne et en 
particulier de la Prusse au X VI siècle : 


On peut se contenter de : 


Droysen, Geschichte der preussischen Politik. Dritier Theil. Der 
Stat des Grossen Kurfärsten. a" ed. Leipzig. 1872, 3 v. in-B.—* 
A utilisé une grande partie des documents d'archives conservés 
à Berlin, mais ne les cite que rarement, et toujours sans réfé. 
rence précise. Attribue à Frédéric-Guillaume une politique 
paromnles qui, à ses yeux, justifie tous les actes du Grand 

Électeur. 

Ranke. Zcætf Bücher preussixcher Geschichle. à édition (rema- 
niée). Leipzig. 1838, 3 v. in-8. — Très sûr. Mais l'ouvrage, 
dominé par une idée générale, lise de eûté bien des faits 
importants. Partial aussi en faveur de Frédéric-Guillaume. 

Endmannsdærlier. Deutsche Geschichte vor 164% bis 17f0. 
{Collection Qncken). Berlin, 1Rg2, à v. gr. in (tome 1). — 

cessairement très général, mais sûr; donne bien l'état des 
principales questions au moment où il à été publié. 

Prutr. Preussische Geschichte. Band II. Die Gründung des 
preussischen Staates (1655-1740). Stuttgart, 1900, in-B. — 
Discutable; doit être lu avec critique; mais intéressant, 





























1. J'ai obtenu communisallon du dossier, sous condition de ne pas prendre 
de coples. Je puis donc, dans le certe, Indiquer le contrau et le sens de certains 
protoenles, mals non en elter des extraits. 

2. Celte bibliographie n'a pas le prétention de tout clter. 11 ne sufirait point 
d'indiquer les ouvrages qui s rapportent directement à l'histoire des relations 
entre Frédéric-Gulllaume et Louis XIV de 1660 à 10%, puisqu'il est impossible 
d'isoler celte bistoire de tout ce qui l'entoure et l'explique. D'autre part 
Bibliographie complète de la svule histoire de Frédérie-Guillaume rem 
presque un volume. Je me contente d'indiquer {el, at da classer méthndiquenent, 
ceux des livres, brochures ou articles qui m'ont été utiles, en omeltunt tous ceux 
que l'aurais pu négliger, 

3. J'indique lei l'édition que je cite dans les notes. 
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2° Ouvrages généraux sur l'histoire de La vie ou du règne de 
l'électeur Frédérie-Gaillaume : 





Pufenderf : De rebus gestis Friderici Wilhelm Magni.… Berolini, 
1695. Lipsiae et Berolini, 1933 (2° édition préférable à la pre- 
mière). 1 v. in avec portrait. — Document contemporain et 
officiel ; utilise et analyse les pièces d'archives. Mais la publi- 
cation des pièces elles-mêmes le rend peu à peu inutile. 
(Gonsulter, sur la façon dont l'ouvrage a été fait : Fischer, 

Die offsielle brandenburgische Geschichtschreibung zur Zeit 

Friedrich Wilhelms des Grossen Kunfürsten dans Zeitschrift 

Für preussische Geschichte. 1838, XV. Sur la façon dont l'ou- 

vrage a été fait et sur sa valeur historique : Droysen, Zur Kritik 

Pufendorfs, dans Abhandlungen zur neueren Geschichte, Leipuig, 

1876, in.8). 

Orlich. Geschichie des preussischen Staates im X VIF Jahrhun- 
dert mit besonderer Beziehung auf das Leben Friedrich 
Wilhelms des Grossen Kurfürsten. Berlin. 1838-39. 3 v. in-8. 
— Vicili, mais toujours utile par le nombre et la variété des 
documents originaux cités ou mis à profit et dont un assez 
grand nombre ont disparu depuis. 

Philippson. Der Grosse Kurfüret Fricdrich- Wilhelm von Bran- 
denburg. — 1x Theil : 1640-1660. — Le Th. 1660-1639. — Ir 
Theil. 1679-1688. Berlin, 1897, 1902, 1993, 3 v. in-8. — Donne 
l'état des questions, une bibliographie assez abondante; a 
utilisé, dans la deuxième ct surtout dans la troisième partie, 
un certain nombre de documents inédits. Assez nombreuses 
erreurs de détails, qui résultent d'une chronologie trop peu 
précise, 

I faut ajouter les notices, toujours utiles et souvent excellentes, 
contenues dans les différents volumes, cités plus haut, des Urkun- 
den und Actenstäcke. On trouvera de plus bien des renseigne 
ments de faits dans un journal contemporain : 

Dictrich von Buch, Tagebuch aus den Jahren 167.4 bis r683, — 
Malheureusement l'édition (par Kessel, Iéna, 1865, 2 v. gr. 
in-8s) est on ne peut plus fautive ‘. 











4. Une édition mouvelle, préparée per F. Hireeb, doit dtre en ce moment à 
l'impression. 
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% Ouvrages généraux eur la politique française pendant le 
règne personnel de Louis XIV (jusqu'à 1688) : 


Instructions données aux ambassadeurs et ministres de France. 
— Les introductions et les notices contenues dans les différents 
volumes cités plus haut sont toutes utiles. Voir en particulier 
celle de A. Waddington au volume Prusse, melheureusement 
peu précise et un peu partial 

Mémoires de Saint-Simon. Édition de Boislisle. Paris, 1898 sqq: 
{en cours de publication). — Les notes et les appendices four- 
nissent bien des renseignements essentiels. 

Flassan. Histoire générale et raisonnée de la diplomatie française 
depuis la fondation de la monarchie jusqu'à la fin du règne 
de Louis XVI. Paris et Strasbourg, 1808, 6 v. } Nouvelle 
édition, 18r1, 7 v. in-8. — Peu utile pour la période étudiée. 

Mignot. Végociations relatives à la aueression d'Espagne sous 

Louis XIV. Paris, 1835 à 1842. 4 v. in-G. — Indispensable, 

mais incomplet. 

La diplomatie française et la sucerssion d'Espagne. 
Paris, 1888 sqq., 3 v. in-8 tome 11]. — Utile, mais partial en 
faveur de Louis XIV et mal informé en ce qui concerne Frédérie- 
Guillaume. 

Rousset, Histoire de Louvois. Paris, 1863, 4 v. in8. — Doit être 
consulté avec précaution. 

Lonchay. La rivalité de la France et de l'Espagne aux Pays-Bas 
(1635-1900). Bruxelles. 1896, in-8, — Utile. 


















4° Ouvrages concernant l'histoire de divers États ou Princes. 
entre 1660 et 1688. (Empire. Princes allemands. Provinces- 
Unies de Hollande. Suède): 


Wagner. Historia Leopoldi. Vienne, 151421731. a1.in-f. — Apolo- 
gétique et insuflisante 
O. Klopp. Der Fall des Hauses Stuart und die Succession drs 
Hauses Hannover in Grossbritannien im Zusammenhange der 
europæischen Angelegenheiten von 1660 bis 171$. Vienne, 
186, 4 ve in-8. — C'est en réalité une histoire politique 
de l'Europe; mais composée à Vienne et nourrie de documents 
inédits tirés des archives viennoises, elle est surtout intéres- 
sante pour l'histoire de la politique autrichienne. D'ailleurs 
confuse, partiale, suspecte. 
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Grossmann. Die Geschæftsordnung in Sachen der æusseren 
Politik am Wiener Hof au Kaiser Leopolds und Lobkowit:' 
Zeiten, dans Forschungen zur deutschen Geschichte, 1872, XIL. 
— Précis et très clair. Il est indispensable de connaitre l'orga- 
nisation ministérielle à la Cour de Vienne pour bien com- 
prendre la politique impériale. 

Pribram. Lisola und die Politik seëner Zeit. Leipzig, 1894, in-8.— 
— Important. 

Dæœberl. Bayern und Frankreich. Munich, 1900 et 1903, à v. in8 
(dont un de pièces). — Très intéressant et très utile. 

Kœcher. Geschichte von Hannover und Braunschweig (1648- 
1714). Leiprig, 1884 et 1895, à x. in8.— Indispensable et sûr: 

Gubrauer, Kur-Main: in der Epoche von r6 72. Hambourg, 1839. 
1 v.in8 en deux parties. — Vicilli: bizarrement eomposé. 
Utile par les documents inédits cités où consultés. 

G. Mentz. Johann-Philipp von Schænborn, Kurfürst von Maintz. 
Téna, 1696 et 1899. à v. ins. 

Auerbach. La diplomatie française et la Cour de Saxe (1648- 
1680). Paris, 1888, x v. in-8. 

Wicquefort. Histoire des Provinces-Unies des Pays-Bas. Édition 
Lenting et de Buren. Amsterdam, 1861 sqq.. 4 v. in-8 (tomes 
3 et 4). — A consulter avec beaucoup de précaution, 

Lefévre-Pontalis. Jean de Witt. Paris, 1884, à v. in-8. 

Peter. Johann de Wit, dans Historische Zeïschrift, x. — 
Permet de corriger, sur bien des points, l'ouvrage précédent. 

Carlson Geschichte Schwedens (Traduction allemande de l'ou- 
vrage suédois). Gotha, 1873 sqq., in8 (tomes 1v et v). — À 
utilisé un grand nombre de documents inédits. 















5° Oucrages sur Frédéric-Guillaumre. sa famille. ses ministres, 
son entourage : 


Les biographies du Grand Électeur sont très nombreuses et, 
pour la plupart, d'un caractère nettement apologétique. Je crois 
superflu d'en dresser ici lu liste, On trouvera quelques rensei- 
gnements utiles dans l'une des plus anciennes 
Orlich. Friedrich- Wilhelm der Grosse Ki 

ins. 

Un bon type de biographie apologétique et populaire est au 
contraire fourni jar l'une des plus récentes : 

Martin Spahn, Der Grosse Kurfärst. Mainz, 1901, gr. in-&. 





ürst. Berlin, 1836, 





Govugle 
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Sur les deux électrices et les princes électoraux : 

Knauth, Luise-Henriette von Oranien, Kurfürelin von Branden- 
burg. Halle, 1867, in-8. — Plaquette apologétique. 

F. Hirsch. Die Briefe der Kurfürstin Luise-Henriette von Bran- 
denburg an den: Oberpræsidenten con Schwerin, dans Forsch. 
2. brandeburgischen und preussischen Geschichte, 1895, vin. 
— Très utile. 

F. Hirsch. Æin Bericht über das Ende der Kurfürstin Luise- 
Henriette von Brandenburg, dans Forsch. :. br. u. pr. Gesch., 
1897. rx. — Intéressant. 

Pierson. Kurfärstin Dorolhea. Berlin, 1886, in. — Apologétique. 

F. Hirsch, Die Ersiehung der ælteren Scehne des Grossen Kur- 
Jürsten. dans Forsch. 3. br. u. pr. Gesch.. 180%. vu. 

Pratz. Zur Geschichte des Konfliktes swischen dem Grossen Kur- 
fürster und dem Kurprinsen Friedrich, dans Forsch. 2. br, u. 
pr. Gesch., 1808, x1. — Incomplet. Fait uniquement état des 
documents français. 





Sur l'entourage du Grand Électeur : 


R. von Hælly. Die staatemwnnische Thætigheit Olto's von Srhwe 
rin anter der Regierung des Grossen Kurfärsten. Programm. 
Hæœhere Bürgerschule, Marne. 1874 et 1856. in-4. 

F. Hirsch, Oito con Schwerin. dans Hist. Zeitsrhr., 183, Neuc 
Folge, xxxv. — Très bon. Malheureusement inachevé. 

Strecker. Fran: von Meïinders, dans Slaats- und soeialwissen- 
schaffiliche Forschungen, on Schmoller, Leipzig, 18ga. 11, 4. 
— Intéressant, 

Salpius. Paul von Fuchs. Leipzig, 1857, in8. — Tout à fait 
insuffisant. 

W. von Unger. Feld-Marschall Derflinger dans Beileft zum 
Hiliterwochenblatt, 1896, n. 7 et 8. 








6» Ouvrages concernant l'hisloire dex relations entre le Bran- 
debourg et la France, de 1660 à 1688, ou des évènements dont 
La connaissance est nécessaire pour comprendre ces relations. 





a) Vurs aénénars sur LA rourique pu Gnayr ÉLrcreun : 

Koser. Zur Erinnerung an den Grossen Kurfürsten, dans Preus- 
sische Jahrbücher, 1888— Insiste sur l'importance dle la ques- 
tion suédoise. 
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Pribram. Zur auswærtigen Politik des Kurfürsten Friedrich 
Wilhelm von Brandenburg, dans Forseh. :. br. u. pr. Gesch., 
18g2. V. — Insiste sur le caractère réaliste et pratique de la 
politique électorale. 





5) Sun La rourique pr Louis XIV ex Auuemaons, ENTRE 1660 

8r 1688 : 

Chéruel. Ligue ou alliance du Rhin, dans Séances et travaux de 
l'Académie des Sciences morales et politiques. Paris, 1885, in-R, 

Pribram. Beitrag zur Geschichle des Rheinbundes von 1658, 
dans Sitzungsberichle der Akademie der Wissenschaften. 
Vienne, 1887, in-8. — La connaissance de toute la littérature 
particulière relative à la Ligue du Rhin n'est pas nécessaire à 
une étude comme la nôtre. Ces deux ouvrages permettent de 
comprendre la façon dont Louis XIV, après 1660, se servit de la 
ligue du Rhin. Le second complète et corrige parfois le premier, 

Chéruel. Examen d'un mémoire de Lemontey intitulé : Tentatives 
de Louis XIV pour se faire élire empereur d'Allemagne, dans 
Séances de l'Académie des Sciences morales, janvier 1886. 

Vast. Les tentatives de Louis XIV pour arriver à l'empire, dans 
Revue historique, 1897 — Tenir compte des remarques 
faites sur cetarticle par Dœberl, Bayern und Frankreich, 1, fat, 
note x, el compléter avec le ch. vi du même ouvrage. 03 sqq. 

Legrelle. Louis XIV et Strasbourg. Paris, 1881, in-8. 

Bardot. La question des dix villes impériales d'Alsace. Paris, 
1808. in-8. — Indispensables pour comprendre la politique de 
Louis XIV en Alsace et la répereussion de cette politique en 
Allemagne. 

Pomponne. Mémoires. Édition Mavidal. Paris. 1460, 2 v. inch. — 
Nous donne l'opinion de Pomponne sur la politique de 
Luis XIV entre 1671 et 1679. 

Spanheim. Relations de la Cour de France en 1690. 
E. Bourgeois, Paris, rgoo, gr. in&. — Indications précieuses 
sur Golbert de Groissy et sa politique, 

O. Klopp. Das Jahr 1683, Graz, 188a, in-ÿ. — Indications inté- 
ressantes sur la politique impériale. 

Immich. Pabst Innocen: XI. Berlin, 

Ummich. Zur Vorgeschichte des Orlean 
tiaturberichte aus Wien und Paris, 1645- 
1808. in-8. — Ind 
quise après 1685 





























8. 

ten Erieges. Nun- 
. Heidelberg, 
bles pour l'étude de ln politique fran- 












spensa 
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<) Sur L'onxion rencique »v Artemauxr (à l'égard de la 

France) : 
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INTRODUCTION 


Les conditions qui peuvent influer, en 1660, sur la politique 
de l'électeur Frédérie-Guillaume sont de deux sortes : les unes 
matérielles, les autres personnelles. Parmi les premières, il faut 
compter l'étendue et la nituation des territoires qu'il possède ; ses 
moyens d'action, c'està-dire le caractère de son pouvoir, l'organi- 
sation de son gouvernement, ses ressources financières, son armée. 
Parmi les autres, il y a sa personne mème, son tempérament, son 
caractère, ses passions, ses idées ; puis le caractère et l'influence 
de ceux qui l'entourent 








L — L'Érar BRANDRBOURGEOIS-PRUSSIEN 


Les territoires. — L'État brandebourgcois est bien petit 
encore en r6o. Il serait dillicile d'en préciser la superficie, impos- 
sible de calculer le chilire de ses habitants :la statistique n'existe 
pas au xvut siècle, Nous ne pouvons guère que répéter ce que 
disait Hugues de Lienne, dans une instruction écrite en 1661 : 
€ M. l'électeur de Brandebourg est certainement et sens contredit 
le plus puissant et le plus grand terrien de tousses collègues élec- 














4. 11 va sans dire que je n'apporte point ici le résultat de recherches person- 
aelles ; d'allleurs les imprimés. recueils de documents où monographies, nous 
apprennent, sur la premiere muitié du rèvne, Lout ce qu'il est indispensable d'en 
savoir pour aborder l'étude de la seconde. Quunt 8 la bibliogrephle de cette 
intruduetion, je l'ai séparée de la bibliographis spéciale du sujet lui mème : vu la 
irou vera dans les notes ; et je a'ui siunalé que les vuvragesessentiols. — Je tiens 
4 dire, des cette premiere page, combien je me suls servi, pour rédiger co pre- 
mier paragraphe, de l'ouvrage Si sûr de M. Parset, L'Étut ei Les Églues en Pruxve 
anus Freder-Gurtuime 1, Paris, 7. Le premier chapitre contient un etat 
lerritorial que je n'ai eu qu'a mettre au point. 
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teurs, en sorte que, si tous les États qu'il possède étaient joints 
<omme ils se trouvent dispersés, il ÿ en aurait de quoi composer 
un royaume plus grand et plus considérable que n'est celui de 
Danemark, puisqu'il peut venir de Pologne en Flandre sans loger 
qu'une nuit ou deux hors des terres de son obéissance !. » Le plus 
grand État de l'empire en dehors de l'État autrichien, mais un 
petit État en Europe, à peine plus grand que le Danemark, tel est 
l'État brandebourgeois-prussien. 

11 est plus important de connaitre la situation des territoires 
qui le composent, la façon dont ils ont été acquis par la maison 
de Brandebourg et les conséquences qui en résultent pour les rap- 
ports de l'électeur avec ses voisins, Comme la plupart des États 
allemands, plus peut-être qu'aucun d'entre eux, celuici est en 
effet composé de petits États distincts, que l'électeur possède à des 
titres divers et auxquels viennent s'ajouter encore des droits éven- 
tuels ou des prétentions contestées. Nous répartirons les posses- 
sions de Frédéric-Guillaume en six groupes géographiques : re le 
groupe prussien ; a° le groupe poméranien ; 3 le groupe brande- 
bourgeois; 4° le groupe thuringien ; 5° le groupe westphalien : 6 le 
groupe rhénan. 

1° Le groupe prussien * comple un seul territoire, le duché de 
Prusse, C'est, à l'intérieur, un plateau bas, ondulé, couvert d'in- 
nombrables lacs et de grandes forêts de pins, qui s'étend du Niémen 
à la Vistule ; la côte, sur la mer Baltique, comprend la presqu'ile 
du Samland et, de chaque côté de celle-ci, les deux Halls, le Kuri- 
sches Half ot le Frisches Hall, dont les issues sont gardées par les 
deux ports prussiens de Memel et de Pillau, 

Le duché de Prusse est entouré par la Lithuanie et par la 
Pologne, qui possède le cours entier de la Vistule jusqu'aux 
embouchures, avec la rive méridionale du Frisches Hafl, et qui 


















4. Instructions dountes aux ambassadeurs et ministres de France, XVI, 
Prusse, 70. 

3. Les dignités, les pssceslons et les prétentions de l'électeur sant indiquées 
ensemble, selon l'usage, dans sa titulature, qui figure dans le préambule des 
truëtés. La voici, telle qu'elle est constituée apres les acquisitions de 1660 : 
+ Domiaus Frederieus Guilicnus, Dei gratia Marchio Brandenburgensis, Sacri 
Romni Imperti Archi-Camerarius et Prineeps, Eleetor, Magdeburgl, Prusslie, 
Julius, Glivie, Monium, Steuni, Fomeraniae, Gassubiorum Vandalorumque, net 
non in Silesta Crosniae et Carnovire Dux, Hargsravius Norimbergensis, Princeps 
lalberstadii, Mindae et Camini, Comes Marche et Havensbergl, Dominus in 
Ravesstein. Louwenburg el Bstaw. » Préambule du traité d'alliunées avés le roi 
d'Angleterre, Hit à Westmineter le 20 juillet 4664, duns Dumont, Corp. Dipls 
VI, sé 
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s'avance même, par l'évèché d'Ermeland, jusqu'au cœur du. duché 





prussien. À vrai dire, celui-ci n'est que le reste (la partie orientale 
et la moins riche) de l'ancienne Prusse conquise et colonisée par 
l'Ordre teutonique, et dont la Prusse polonaise (pays de la Vis- 
tule) forme la partie occidentale, abandonnée par l'Ordre à la Polo- 
gne au milieu du xvt siècle. On suit que l'électeur de Brandebourg, 
Jean-Sigismond, avait hérité du duché de Prusse en 161$, mais 
que le duché était resté longtemps encore sous la suzeraineté du 
roi de Pologne, jusqu'au traité de Wehlau (1657), confirmé par 
celui d'Oliva (3 mai 1660). 

Or, même après la paix d'Oliva, l'ancienne condition du duché 
de Prusse influe nécessairement sur les relations de l'électeur avec 
la Cour de Pologne. L'électeur est un vassal qui a profilé des 
malheurs de la Pologne pour satfranchir et les Polonais n'ont pas 
perdu toute espérance de révoquer un jour les concessions qu'ils 
ont dà Ini faire. D'a 160, les derniers 
liens ne sont pas rompus entre le duel le royaume, puisque 

es états prussiens n'ont point encore prèté serment à leur duc 
souverain, L n'est même pas certain que ceut-ci y consentirant de 
bonne grâce ; car ils semblent regretter la suzeraineté polunuise, 
qui restreignait l'autorité du prince et garantissait ainsi les libertés 
des sujets. Entre le duc et le duché un conilit s'annonce 
Pologne sera peut-être tentée d'en tirer profit. 

De plus, la situation créée en Prusse par le traité d'Oliva se 
complique de dissentiments multiples qui résultent tous de la 
situation du duché, 
roi de Pologne, le libre transit des bois pr 
toire polonais, par les voies fluviales de la Narew et de la Vistule; 
bientôt le bois de la Prusse fait concurrence au bois de la Pologue 
sur le marché de Dantzig et les Polonais s'en plaignent. — Le 
duché de Prusse n'atieint la rive de la Vistule que sur une étend 
de trois milles, près de Marien werder, etle droit de bac appartis 
aux seuls riverains polona à passe la route principale de 
Kaænigsherg à Berl aller, dés 1658, 
deux bacs prussiens et se refuse-L-il à les supp — Il est égae 
lement parvenu à établir une poste par courriers entre Kunigrs- 
berg, Dantzig, Steltin et Hambourg et à installer à Dantzig un 
maitre de poste qui ne dépend que de lui ; mais la Courde Pologne 
s'en montre jalouse et c'est là encore une querelle qui ne se termi- 
nera que beaucoup plus tard, — Enfin la question la plus grave est 
celle d'Elbing. Elbing est une ville polonuise au fond du Frisches 
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Ha, üu cœur du duché de Prusse, une place militaire ot commer- 
ciale dont la possession est également précieuse pour l'électeur et 
pour la Pologne. Elle a été cédée à Frédéric-Guillaume par le 
traité de Bromberg (6 novembre 1687) et doit Lui âtre livrée après 
la paix générale. Or, les Polonais regrettent Elbing ; ils arguent de 
ce que la paix d'Oliva n'en a pas nominativement confirmé la ces- 
sion !, et ils se refusent à l'évacuer. L'électeur, qui n'a retiré de 
la longue guerre du Nord que de bien médiocres profits matériels, 
se voit privé par la Pologne du plus appréciable d'entre eux. 

La situation du duché de Prusse a d'autres conséquences 
encore. Il est, nécessairement, un objet de convoitise pour la Cour 
de Suède. qui voudrait bien compléter autour de la Baltique le 
cercle des possessions et des douanes suédoises : la guerre du Nord 
vient de le prouver. Enfin le sort des places prussiennes intéresse 
même les puissances maritimes de l'Europe occidentale, l'Angle- 
terre et les Provinces-Unies ; eur celles-ci cherchent à affranchir 
du joug suédois leur commerce dans la Baltique et les murins 
hollandais viennent acheter sur les côtes de Prusse, à Pillau et à 
Memel, autant qu'à Dantzig, le bois et le goudron. 

2° Le groupe poméranien comprend surtout la Poméranie ulté- 
rieure ou orientale, sur Les bords de la mer Baltique. à l'est des 
embouchures de l'Oder. C'est une région forméo de plateaux 
lacusires analogues à ceux de la Prusse, avec une côte presque 
sans abris. La Poméranie ultérieure a été donnée à Frédéric- 
Guillaume, en 1648, par la paix de Westphalie, ainsi que l'évêché 
sécularisé de Camin, qui y est englobé. On peut ÿ rattacher les 
territoires de Lauenburg et de Bütow, anciennes terres poméra- 
niennes, séparées quelque temps de la Poméranie au profit de la 
Pologne, puis cédées à Frédéric-Guillaume par le roi Jean-Casimir 
au traité de Wehlau (165;). Or, en Poméranie comme en Prusse, 
l'état territorial ne semble pas définitif, En vertu d'un accord 
signé en 1529 entre les maisons de Poméranic et de Brandebourg 
et maine fois renouvelé depuis, l'héritage poméranien tout entier 
eût dû revenir à l'électeur Georges-Guillaume en 1633, à la mort 
du dernier due, Boguslaw XIV ; muis les Suédois, qui oceupaient 
alors le duché, ont refusé de le rendre, et la paix de Westphalie 




















4. L'électeur avait pourtant obtenu que l'on ajoutät au traité d'Oliva un article 
séparé qui réservait ses droits sur Elbing: cet article (articulus declaratorius) 
fut signé par les ambassades suédoise et pulonaise, mais ne fut pas compris dans 
la garantie du roi de France. Il est analysé dans Moerner, Kurbrandenburgs 
Staatsrertræge, 249, 
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leur en a laissé du moins la meilleure part. Elle leur a cédé la 
Poméranie antérieure ou occidentale, avec les villes de Stettin, 
Garz, Damm, Golinow, près de l'Ode: ur la rive orientale 
du fleuve, une bande de territoire que les Suédois, abusant de leur 
puissance, ont élargi outre mesure pur le recès de délimitation de 
Stettin (14 mai 1653). 

IL va sans dire que Frédéric-Guillaume ne s'est résigné qu'à 
contre-cœur aux conventions de 164%, qui le frustraient plus qi 
moitié d'un héritage auquel il avait tous les droits : les compensa- 
tions qui lui ont été accordées, si importantes qu'elles fussent, ne 
l'ont pas consolé; l'accord foreé de 1653 l'a irrité plus encore, Enfin 
la situation même de la Poméranie suédoise est bien faite pour 
aviver ses regrets et pour éveiller ses craintes. Le cours moyen de 
l'Oder est pour lui une voie commerciale inutile. tant que les 
Suédois, installés à Stettin, en gardent l'issue à et les plaines de la 
Marche s'ouvrent sans défense devant les troupes suédoises de 
Poméranie : Berlin n'est qu'à quelques journées de marehe de 
Stein. Entre les Cours de Brandebourg et de Suède, la question 
poméranienne perpétue les dissentiments et l'irritation. 

3 Le groupe brandebourgeois forme la partie la plus ancienne 
des possessions de la maison de Brandebourg. Il comprend la 
Marche électorale (Altmark, Prignitz, Mittelmark, Uckermark) à 
l'ouest de l'Elbe et entre l'Elbe et l'Oder, etla Nouvelle Marche 
(Neurmark) à l'est dr l'Oder jusqu'à la frontiére polonaise, 11 faut 
ajouter trois groupes de petits territoires acquis à des dates 


puis 


























différentes et tous de mouvance bohème : ceux de Cottbus, Peiz et 


Bærwalle, dans la basse Lusace, des deux côtés de la Spree 
(acquis en 14): ceux de Teupitz. Zossen, Beeskow et Storkow, 
attenant à la moyenne Marche et enveloppés par une boucle de 
la Spree (acquis en 1462, 1490 et 1375) le duché silésien de 
Crossen, dans la vallée de l'Oder, avec Bobersberg el Sommer- 
feld sur la rive gauche et Zullichau sur la rive droite (acquis en 
1382). Dès le xvn° siècle, les Marches de Brandcbourg ct leu 
dépendances doivent surtout leur imporianc® aux voies navig: 
bles qui les traversent : l'Oder. l'Élbe. la Havel et la Spi 
L'électeur, selon la coutume du temps, léve des droits de don 
sur l'Oder et sur L'Elbe: la douane la plus productive est celle 
de Lenzen. sur l'Elbe. à l'extrémité nord-ouest de la Pri 

4 Le groupe thuringien ne compreml, en 1660. que la princi- 
pauté de Halberstadt, ancien évêché s donné à l'électeur 
par la paie de Westphalie. en compensation de la Paméranie anté- 
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rienre. Elle se eompose d'un certain nombre d'enclaves dispersées 
eu nord de la Thuringe, sur le versant septentrionel du Harz : le 
territoire de Halberstadt, les comtés de Falkenstein et d'Aschers- 
leben, la seigneurie de Hasserode, les baillages de Wegeleben et 
de Weferlingen. La maison électorale jouit aussi, depuis 1449. 
d'un droit de suzeraineté sur le petit comté de Wernigerode, dans 
le Harr. 

5: Le groupe westphalien comprend la principauté de Minden 
et le comté de Ravensberg. La principauté de Minden est un 
évêché, séeularisé en 1648 ct donné à l'électeur, comme celui de 
Halberstadt. à titre de compensation pour la Poméranie antérieure. 
Elle présente pour lui le double avantage d'être située sur une 
voie navigable, la Weser, à l'endroit où la rivière franchit la 
porte Westphalienne, et surtout d'être à mi-chemin entre la 
Marche et le duché de Clève ; elle s’interpose entre l'évêché d'Os- 
mabrüek et le duché de Lunebourg. — Le comté de Ravensherg, 
attenant à la principauté de Minden, est une partie de l'héritage 
des dues de Clève et de Juliers : l'accord provisoire de Xanten, 
signé en 1614 avec le comte palatin Wolfgang-Guilliume de Nen- 
bourg. puis les traités, également provisoires, de Düsseldorf (8 et 
10 avril 1647) et de Clève (11 octobre 1651) l'ont attribué à Frédé 
Guillaume. 

6 Enfin le groupe rhénan comprend le comté de Mark et le 
duché de Clève, Le comté de Mark est situé dans la vallée de la 
Ruhr et se prolonge dans celle de la Lippe, par le territoire de 
Soest et de Lippstadt. Le duché de Clève s'étend sur les deux rives 
du Rhin, à la frontiére des Provinces-Unies, et atteint autour de 
Gennep le eours de la Meuse. Tous denx, comme le comté de 
Ravensberg, ont fait partie de l'héritage du due de Clère et de 
Juliers etont 6 attribués à l'électeur de Brandebourg par les 
accords provisoires de 1614, 164 et 1651. Mais i 
que Frédéric-Guillaume a protesté contre le second et signé le 
dernier à contre-cœur.. après l'échec d'une expédition impru- 
dente et malheureuse : il s'est toujours eru frustré, De plus. après 
2621, les pays rhénans ont servi de champ de bataille aux Hollan- 

s, alliés de l'électeur Georges-Guillaume, et aux Espagnols. 
s du due de Nenbourg: des garnisons hollandaises se sont 
iutallées, sous prétexte de les défendre, dans les places du duché 
de Clève, Orsoy. Büderich, Wesel, Rees. Emmerich sur le Rhi 
tie d'une 
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rhénanes. l'électeur n'est donc pas le seul maître : il doit y 
tolérer des garnisons étrangères et cette situation insolite est une 
source perpétuelle de froissements et de défiances. 

Les prélentions. — Aux possessions effectives il ne faut pas 
manquer d'ajouter les droits éventuels : ce sont, pour employer le 
langage du temps, les a titres de prétention », complément indis- 
pensable des « litres de possession », Un prince du xvne siècle ne 
sépare jamais les uns desautres; il les considère tous comme un 
héritage qu'il a le devoir de ne point laisser s'amoindrir entre ses 
mains. Îl est certain que Frédérie-Guillaume a toujours souci de 
faire valoir ses droits, non seulement pour le profit réel qu'il en 
peut tirer, mais aussi parce qu'il les a reçus ile ses ancêtres et qu'il 
doit en rendre compte à ses héritiers 

Parmi ces droits, il faut distinguer, L'un d'eux est on droit 
d'expectative. qui ne peut guère échapper à l'électeur, Frédérie- 
Guillaume, ais 1648, se qualifie de due de Magdebourg et 
l'est en elet, puisque la paix de Westphalie a sécularisé à son 
profit l'archevêché de ce nom. Mais il n'en prendra possession que 
plus tard, à la mort du due Auguste de Saxe, qui on reste adimi- 
nistrateur. De plus, la ville de Magdebourg, qui fait toute 
l'importance militaire et commerciale du duché, s'obstine à rester 
ville libre et n'a pas encore prêté en 1660 l'hommage éventuel. IL 
ya là aussi une diflicuhé et une inquiétude, . 

Un autre titre de prétention lui vient d'un droit discutable. 
qu'il n'a pas renoncé à faire admettre : c'est le titre de due dé 
Lægerndort, Le duché silésien de legerndorf, dans la haute vallée 
de l'Oder. fief bohémien acquis au début du xve siècle par la 
famille de Hohenzellern, appartenait encore. au début du xvir, à 
un prince brandebourgeois, Jeun-Georges. Mais celui-ci, protes- 
tant zélé, se déclara en 1620 contre le roi de Bohème, fat mis au 
ban de l'empire et dlépouillé de son duché. La confiscation at-elle 
été légale et définitive et prive-Lelle de tout droit la maison de 
Brandcbourg, héritière de Jean-Georges ? Question complexe que 
Les empereurs et les électeurs ne résolvent pas de La mème façon. 
Frédérie-Guillaume prétend que l'empereur lui retient son bien, 
et c'est l'un de ses griefs contre Léopold. 

Frédérie-Guillaume s'intitule encore due de Juliers et de Berg. 
seigneur de Ravenstein. bien que Jul Berg et Raveustein 
soient oceupés par Le due de Neubourg. Ces titres nous indiquent 
que la succession des dues de Cléve n'a pas été réglée par un acconl 
définitif entre les maisons de Neubourg et de Brandebourg. À vrai 
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dire. l'électeur admet, comme ses prédécesseurs, le principe d'une 
égalité de droits et d'un partage équitable ; mais il trouve sa part 
insutlisante et il espère l'arrondir, tout au moins de la petite 
seigneurie de Ravenstein, De plus le due de Neubourg est catho- 
lique et l'électeur réformé ; ils ont tous deux, parmi leurs sujets, 
des catholiques et des protestants, et ne s'entendent pas sur la 
façon de les traiter ; cette question religieuse les divisera long- 
temps. 

Enfin un dernier titre est tout à la fois titre de possession et de 
prétention : c'est celui de due de Stettin, de la Poméranie, des 
Cassubes et des Vandales. Ainsi s'étaient fait appeler les anciens 
dues poméraniens ; ainsi se fait appeler Frédéric-Guillaume, leur 
héritier légitime, quoiqu'il ait abandonné par la paix de Westphalie 
la moitié du duché aux Suédois. Mais ici même le titre n'est pas 
chose entièrement vaine ; il montre que l'électeur, comme tous Les 
princes de son temps, considère qu'un droit héréditaire peut être 
temporairement aliéné par un traité, mais qu'aucune convention ne 
le détruit. Jusqu'au bout il verra dans le roi de Suède l'usurpateur 
de son bien et ne renoncera jamais à l'en chasser. 


Après cette énumération à peu près complète et précise, on 
comprend mieux ce qui a été dit tant de fois de l'État brandebour- 
geois-prussien au xvir siècle. Il est fait de lambeaux de territoires. 
dispersés d'un bout à l'autre de la plaine allemande, du Niémen 
à la Meuse. Le duché de Prusse est hors de l'empire en pays slave; 
la Poméranie et Le Brandebourg font de l'électeur le prince le plus 
puissant du cerele de Haute-Saxe, bion que le due de Saxe en soit 
resté le directeur : les territoires acquis en 1648 l'ont introduit 
dans Le cercle de Basse-Saxe, où domine la maison de Brunswick ; 
ses pays rhénans, eugmentés de la principauté de Minden, le 
placent à côté du due de Neubourg dans le cercle de Westphalie. 

Mais s'il a des possessions partout. il est menacé partout. Il 
n'est guère de princes allemands dont les querelles lui puissent 
être indifférentes. Il n'est guère de puissance européenne dont il 
ne doive surveillerles ambitions et les intrigues. L'indépendance 
de son duché de Prusse peut dépendre de ce qui se passe en 
Pologne. Dans la Baltique, il a ses intéréts comme la Suède, le 
Danemark. les Provinces-Unies et l'Angleterre. La France ou 
la Hollande ne peuvent rien entreprendre vers le Rhin sans 
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inquiéter ses possessions rhénanes. Enfin l'empereur est son 
suzerain.et ce n'est pas seulement cette suzeraineté qui les lie, maiss 
de multiples intérêts ou communs ou contraires. 
La situation des territoires qui composent l'État brandebour- 
geois-prussien entraine ainsi des conséquences qu'il est impossible 
i l'on veut bien comprendre et juger équitablement 
Guillaume. Il faut se garder d’oublier que celui-ci ne 
jouira jamais d'une sécurité durable, presque jamais, füût-ce 
quelques mois seulement, d'une sécurité complète. L'État qu'il 
travaille à créer ne vivra qu'au milieu des périls et qu'au prix 
d'un perpétuel effort. Comment s'étonner. comment s'indigner sur- 
tout que la politique de Frédéric-Guillaume ait trop souvent 
employé la seule ressource des faibles, la duplicité ? 

















I. — LES MOYEXS D'ACTION 





Les pouvoirs du Prince. — Le pouvoir de l'électeur Frédé: 
Guillaume ressemble aussi peu à celui de Louis XIV que l'État 
brandebourgeois-prussien à un royaume tel qu'était la France au 
xvn: siècle. De même que l'État est ici une collection d° États, le 
prince est. en quelque sorte. une collection de princes. I] n'y a pas 
de titre unique qui exprime la totalité de_ses pouvoirs : Frédéri 
Guillaume est bien à la fois.comme sa détulature oflicielle l'indique. 
un due de Prusse, un margrave de Brandebourg, un due de Clève. 
un comte de Mark, un due de Poméranie, ete. sans compter 
les dignités qui s'ajoutent aux titres, comme celle d'électeur ou 
celle d'archichambellan de l'Empire. Et ce n'est pas une question 
de mots : les pouvoirs du due de Prusse n'ont ni la même origine 
ni la même étendue que ceux du margrave de Brandebourg ou 
du due de Clève. L'action du prince ne rencontre pas. ici et là. 
les mêmes obstacles. — En tout cas. sauf en Prusse, où Frédé 
Guillaume va être désormais duc souverain, son autorité trouve 
une double limite. an«lessus d'elle et au-dessous : au-dessus, «est 
la suzeraineté de l'empereur: au-dessous, ce sont les pri 
des #ssemblées locales, des éta aux. — Sans di 
A8 à n 
Quand les Allemands parlent du Saint- 
ve 































ait lus aucun compte. 
mpire ou du chel sou- 
ain de l'Empire (Reichsoberhaupt), ee ne sont point là des 
formules entièrement vides: si les devoirs envers l'empereur 
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et l'empire ne déterminent plus guère la politique des princes, ils 
sigurent encore parmi les mobiles secondaires, qui parfois, à titre 
d'appoint, emportent la décision. Puis l'empereur peut agir sur la 
diète et par celle-ci sur les princes : on a beau railler la diète, et 
non sans raison, sonimpuissance n'est pas si complète puisque les 
ambassadeurs affluent à Ratisbonne pour presser ou retarder les 
décisions des trois collèges et puisque Louis XIV lui-même a soin 
d'y envoyer ses meilleurs diplomates, Gravel ou Verjus. — Sans 
doute aussi les privilèges des états provinciaux n'ont plus long- 
temps à vivre. Partout les princes les attaquent, les restreignent 
ou les éludent, eteette lutte entre l'État et les états (Staat und 
Stænde) est même l'un des grands faits de l'histoire d'Allemagne 
au xvuesiècle. Mais. en 1660, Frédéric-Guillaume la commence 
à peine et l'on ne peut encore en prévoir l'issue. — Les pouvoirs 
de Frédérie-Guillaume sont done multiples, divers dans les divers 
territoires, et partout limités. A vrai dire, leur multiplicité et 
leur diversité même donnent au prince un droit supérieur, 
qui sort de la nature des choses : ne doit-il pas nécessairement 
concilier cette diversité avec l'unité qui est en sa personne et le 
peut-il sans briser les entraves légales qui l'embarrassent! ? 
Dès le xvn' siécle, il est certain que l'électeur dispose d'une 
autorité plus haute et plus étendue que ses pouvoirs locaux ; 
il la doit à la double idée d'un pouvoir divin et d'une sorte 
de pouvoir patriarcal qui s'étendent sur tous les sujets, sans dis- 
tinction d'origine. Cette double idée apparait nettement, par 
exemple, dans le Testament politique ‘, rédigé en 1663 par Fré- 
déric-Guillaume en personne. 1L ÿ recommande à son fils ses 
devoirs envers Dieu. son eréatenr, qui l'a fait maltre etrégent de 
tant de terres et d'hommes. « der In exschaffen und zu einem Herrn 
und Regenten so vieller Lande und Lente gesetzet »; il lui recom- 
mande aussi d'aimer tous ses sujets. quels qu'ils soient, comme un 
véritable père du pays, « als ein rechter Landes Vatter ». — Néan- 
moins il faut insister encore sur ce fait : en 1660, les sujets de 
Frédérie-Guillaume ne se sentent pas solidaires les uns des autres, 





























1. Cette hlée à été Lrès bien exprimée par M. Pariset, à propos du roi Frédé- 
sie-Guillaume le, dans son ouvraue sité plus haut ip. 21 agi. Elle est «déjà vraia 
cinquante ans plus La. 

2, @ Trstament politique, éerit dela main même de Frédéric-Guillaume, a 
Gt puulié par Ranke dans le seronde édition de ses Zi Mueher proussiseher 
Geschichte, Leipeig, IN7S. J'y renverrai souvent, Mans les cilations, je respecte 
rai toujours l'urthographe originale. 





Google VER 





1NTRODEE 





un 


ils n'ont pas encore l'idée d'un État unique englobant et confondant 
les petites patries provinciales. C'est le Grand Électeur qui, peu à 
peu, fera pénétrer dans leur esprit cette idée nouvelle ; mais en 
attendant qu'elle ait lentement germé dans tous les cerveaux, 
il doit toujours compter avec les idées anciennes ; l'État qu'il 
gouverne reste un État fragrnentaire et disparate, et nous allons 
en reconnaître partout, dans le gouvernement et l'administration, 
les regrettables conséquences. 

Le gouvernement *. — Le gouvernement est essentiellement 
provineial, puisque l'État n'est pas encore nnifié. Dans chaque 
province, un gouverneur (Statihalter) représente l'électeur ct par- 
tage l'autorité. dans des proportions diverses, avec Les états locaux : 
il en a plus dans la Marche de Brandebourg. possession ancienne 
où l'électeur réside plus souvent; ilen a moïns dans le duché de 
Clève, moins encore dans le duché de Prusse. En tous cas, ces petits 
groupes provinciaux songent si peu à s'unir et à se confondre, 
qu'un des privilèges qu'ils réclament avec le plus d'opiniâtreté est 
celui de l'indigénat ;les fonctionnaires doivent être nés dans le pays 
même ; à Clève ou en Prusse, un habitant de la Marche passe pour 
un étranger tre ces gouvernements provinciaux, le seul lien, 
en dehors de la personne du prince, c'est le conseil secret 
(Geheimer Rath). créé en 160f par l'électeur Joachim-Frédérie et 
réorganisé par Frédéric-Guillaume en 1651 *, Encore celte orgai 
sation montre-telle bien à quel point la forme de L'État reste 




















4. Bintioamarare : Sur le caractère provincial du gonv 
des rapports entro l'électeur et les états locaux. consulter, 
und Acienstücke zur Geschichte des Kurjürsten Frietnich-Withelm, les tomes 
V(Glève-Marki, X (Mark-Drandenburgi, XV et XYL {Preussen). Sur le conseil 
secret, les cinq volumes publiés des Protokolle und Relationen des branden- 
burgtschen Geheimen Rathes ; les deux ouvrages fondamentaux, mais vieillis, 
de Cosmar und Klaproth, Geschichte des preuxitschen Geheimen Staatxraths, 
Berlin, 1805, et Isaesobn, Geschichte des proussschen Beamtenthums, Berlin, 
1824-84; puis Isnacsohn, Zur Grchichie des preussischon Beantrnihums, dans 
Zeitschrift für preusisehe Geschiehte und Landeckunde, X, XIV : Sebmoller, 
Dar brandenh-prenssisehe Innngsvesen von 4010 ie 4306. dans Forschungen 
zur brandenb, uud preuxrischen Erichichte, 1 On trouvera aussi des Indications 
atiles dans les ouvraxes généraux : Orllch, Gerckiehte des prensaischen Strates 
tm fréen Jahrh., tome 1* ; Droysen, Der Stautues Grssen Kurfürsten, tome IL ; 
Ranke, Zicæif Bücurr, 2 64, LU, eh. n tm; Erdmansdæriler, Deutsche 
Geschichte ton 4648 DS 1740. 

2. L'ordogrance qui accomplit cette réorganisation, eL qui fat rendue à 
Cléve, le 4 décembre 163, a été publie par Iaacaohn, Ceschichte des preussi- 
schen beamtenthums, 1, 359, et pur Meiosrdus, Protokolle und itetationen.… 
LES 
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indécise. Le conseil secret garde un caractère double : c’est une 
institution locale, particulière à la Marche de Brandebourg, et 
c'est aussi une institution générale, mais seulement parce que 
l'électeur réside à Berlin et quandil y réside. D'ailleurs les con- 
seillers secrets ont chacun leurs attributions particulières, variables 
au gré de l'électeur ; le conseil secret n'est que leur réunion : il ne 
forme pas corps en dehors d'eux. L'électeur veut-il prendre un 
avis ou faire exécuter un ordre, il peut s'adresser au conseil lui- 
mème, c'est-à-dire à tous ses conseillers ensemble, qui délibèrent 
alors en séance plénière, « in pleno » : il peut aussi s'adresser seu- 
lement à tel ou tel d'entre eux : enfin lorsqu'il «éloigne de Berlin 
pour aller en Prusse ou à Clève, l'instrument d'unité n'est plus, à 
vrai dire, le conseil secret. mais le très petit nombre des conseil. 
les secrets — deux ou trois à peine — en qui l'électeur met 
spécialement sa confiance et qui se déplacent presque toujours 
avec lui. La création, en 1658. d'un président supérieur du conseil 
secret (Oberprasident) n'en change point le caractère ; Schwerin, 
qui porte ce litre, continue à se voir chargé, comme ses collègues, 
des fonctions les plus diverses et à suivre l'électeur, tandis que le 
conseil reste à Berlin. Le conseil secret n'est done en somme qu'un 
ministère collectif encore informe, qui peu à peu, mais bien plus 
tard, se décomposera en groupes distincts et donnera naissance 
aux ministères spéciaux, collectifs eux-mêmes. 

La dinlomatie *. — C'est précisément le petit groupe des con- 
seillers les plus intimes qui, surtout après 1660, dirige presque 
seul avec l'électeur, la diplomatie électorale. 11 y a là un domaine 
où le prince se meut plus librement, en dehors et au-dessus des 
groupes provinciaux. Ce n'est pas que ceux-ci n'aient parfois leur 
diplomatie particulière et que l'on ne voie les états de Clève où 
ceux de Prusse aceréditer des ambassades auprès de l'empereur 
où du roi de Pologne pour la défense de leurs privilèges menacés : 
mais ce ne sont là que des tentatives séditieuses, et les der. 
nières, En réalité l'électeur seul entretient des rapports avec les 
princes ses voisins ou les souverains étrangers : il y emploie qui 
il vent, 


























4. L'étude de la diplomatie électorale doit étre faite à l'aide de In correspon: 
dance diplomatique, publiée dans les Grkuuten und Actenstücke zur Grschichte 
des knrjursten Frisdrich-Wilhebm, ct, pour le rôle du conseil seeret,avee les pro: 
tels lex sianees du conseil (Meinardus, Prolobille und Rlationen…) On peut 
consulter aussi : Krauske, Dre Entrickehung der siændiseen Divbomatte, dans 
Staats- und Socintwrssensehafthche Forschungen de Sehmoller, 1886, Bd. V. 
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Il prend ses ambassadeurs parmi les fonctionnaires de tout 
ordre et de tout pays ; Marche, Prusse, Poméranie ou duché de 
Clève, peu lui importe : et c'est ainsi que se prépare d'abord, 
dans le corps diplomatique, la fusion des sujets, l'union des 
bonnes volontés et des dévouements. L'électeur emploie également 
le conseil secret ; mais le rôle de celui-ci se restreint d'année en 
année. Au début, Frédéric-Guillaume s'adressait souvent à lui ; 
s'agissait-il d'envoyer une ambassade, il lui demandait son avis 
motivé et le priait de faire rédiger par un de ses membres les ins- 
tructions de l'ambassadeur ; dans les eas graves. il voulait savoir 
son sentiment sur l'ensemble de la situation politique ; le conscil 
se réunissait alors, délibérait et rédigeait l'avis demande, ou bien 
chaque conseiller, individuellement, envoyait sa consullation par- 
ticulière (Gatachten), Muis pou à peu les habitudes chungent, 
L'électeur consulte plus rarement son conseil secret, 11 s'adresse 
presque uniquement à quelques conseillers intimes ; ceux-ci 
donnent leur avis, préparent les instructions, reçoivent les rela- 
tions des ambassadeurs, en rendent compte à leur maitre, pro- 
posent les réponses qui leur seront envoyées. Ce sont eux aussi 
qui. en qualité de commissaires, entrent en conférences avec les 
ambassadeurs étrangers, écoutent leurs propositions, en font rap- 
port à l'électeur. 

Dès 1660, la direction de la diplomatie échappe donc au conseil 
luiméme et passe à quelques-uns de ses membres, qui repré- 
sentent, sous une forme encore rudimentaire et instable, ce qui 
sera plus tard Le ministère collectif des atlaires étrangères. 

Or cette organisation a d'intéressantes conséquences. Voici 
un département, en elfet, ét non l'un des moindres, le départe- 
ment des affaires étrangtres, où rien ne restreint ni ne gène 
l'initiative du prince. Celui-ci choisit à son gré ses instruments ; il 

est plus libre, en quelque façon, que Louis XIV lurmême, puis- 
qu'il n'a pas de ministre des alfaires étrangères, puisqu'il peut à 
chaque moment et dans chaque occasion faire varier la part d'au- 
torité qu'il délègue ou même laisser agir à la lois des influences 
qu'il sait contraires comme celles de Schwerin et d'Iéna, plus tard 
celles de Meinders et de Fuchs. A côté de Frédérie-Guillaume il 
n'y a pas de place pour un Lioune ni même pour un Croissy ; 
et tandis qu'à Paris les ambassadeurs étrangers n'approchent 
Louis XIV que rarement, en audiences solennelles, où. les mnoin- 
dres paroles ont été réglées à l'avance, à Berlin ils peuvent voir 
presque chaque jour l'électeur, qui les revoit à sa table, les invite 
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ses chasses, cause longuement et librement avec eux et reste 
toujours maltre d'agir par lui-même. 

Les finances. L'armée. — L'électeur est le maitre de sa poli- 
tique ; mais il n'y a pas de politique indépendante, surtout au 
xvi siècle, sans argent et sans troupes. Que sont. en 1660, les 
finances et l'armée de Frédéric-Guillaume ? Nous saisissons ici les 
pires conséquences du morcellement de l'État. 

L'administration financière, comme les autres, est régionale ‘. 
11 ÿ a dans chuque province une chambre des finances (Amtskam- 
mer), qui recueille et administre les revenus de la province. Au- 
dessus des chambres provinciales il n'y a rien, sinon la compé- 
tence imprécise et variable du conseil secret. Quand Frédéric- 
Guillaume est à Berlin, le conseil secret peut être saisi de n'im- 
porte quelle affaire, financière ou autre, qui concerne la Marche 
ou toute autre province. Mais quand Frédéric Guillaume est à 
Clève ou à Kænigsberg, le conseil secret retombe au rang d'une 
assemblée locale et sa compétence financière passe aux conseillers 
qui ont accompagné leur maitre. D'ailleurs, dans un cas comme 
dans l'autre, le résultat est à peu près le même. Les conseillers 
secrets, employés en mème temps dans les alfaires les plus diver- 
se, ne peuvent se spécialiser; ils ne possèdent point d'expérience 
technique et n'ont pas le temps d'en acquérir. C'est le désordre 
au sommet de l'administration financière. 

A vrai dire, bien peu de temps avant la paix d'Oliva, le 14 
novembre 1659, Frédéric-Guillaume essaie de créer un organe 
central, une sorte de ministre. L'un de ses conseillers, Canstein, 
reçoit le titre de Directeur des intérêts économiques dans tous les 
pays électoraux * ; il acquiert un droit de controle sur les comptes 
et l'administration de toutes les chambres des finances et devient 

















4 Hauocuarate : Les documents relatifs 4 l'administration financière ne 
sont encore publiés qu'en partie. Voir surtout : Breysig, Geschichte der brunden- 
burgischen Finanzen in der Zeit con 4614 bas 1897 ; mais le Loue I seul a paru 
(Leipzig. 1805. Un peut le compléter ave Mivdel, Der éraudenburgisch-preus- 
susche Stantshavshatt (HS), ct avez un certain nombro d'articles parus dns le 
Jahsbuch fur Grsctzgebung.… de Sehmoller, surtout : Sehmoller, Die Epochen 
uer preussischen Finanzpolits, 1877 : et Breystg, Der brantenburgische Stats: 
laushult an der wreuen elle des fiten Jarkunderis, 432, LL faut ÿ ajouter, 
sur l'urgunisaliun financiere dans ses rapports avec l'organisation de l'armée : 
Becysig, Der Organisatun der brandenburgienen Kommassuriate in der Zeit 
#60 bas 1697, dans Forsh 3. br. ü, pr. Gesch., 1803, V 

2 Castel est alors a la fois President der Rullnischen Amtskammer dt 
Anrektor der Ekonomuaresens on alien Kurfurstlichen Landen 
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responsable de leur gestion. Mais combien l'institution nouvelle se 
déguge mal des habitudes et des idées qu'elle doit combattre ! 
Canstein reste en même temps président d'une chambre particu- 
lière, celle de Berlin, ce qui lui prend la meilleure part de son 
temps et nuit à son autorité sur les autres chambres : une grande 
province, la Prusse, échappe encore à sa compétence ; enfin, rien 
ne détermine ses rapports avec le conseil secret, qui partage sa 
responsabilité et par conséquent la rend illusoire. En pratique. sous 
le régime nouveau, les finances électorales sont aussi mal admi- 
nistrées qu'avant 
La mauvaise administration financière explique en grande 
partie l'insuflisance des revenus. Mais ceux-ci sont de plus insuili- 
sants par eux-mèmes. Ils ne comprennent encure, comme revenus 
réguliers. que le produit des domaines. les monopoles, les douanes. 
Les domaines sont très étendus : ils forment au moins le quart du 
sol cultivé ; mais l'État ne les afferme pas"; il les exploite direc- 
tement et les exploite mal. si bien que le plus clair desrevenus est 
consommé sur place. Les monopoles n'ont qu'une médivere impor- 
tance : ee sont, par exemple, la vente de l'ambre recueilli sur les 
bonds de la Baltique : l'extraction etle travail du minerai dans 
quelques mines de fer : l'inportation et la vente du sel ; la poste 
aux lettres. Quant aux douanes, selon les idées du temps, elles 
imposent un droit de passage à la sortie comme à l'entrée, aux 
produits du pays comme à ceux de l'étranger ; on les multiplie à 
l'intérieur et la gène qu'elles font subir au commerce com pense 
amplement les bénéfices qu’elles réalisent. Entin, l'habitude per. 
siste encore d'attribuer tel revenu à teHe dépense déterminée, si 
bien que les caisses inférieures se vident à mesure qu'elles se rem- 
plissent et qe trop souvent, surtout en temps de guerre, presque 
squ'aux cuisses centrales, Parfois, la Cour et l'élec- 

teur manquent de tout, LI faut alors emprunter à quelque ollicier 
supérieur, à quelque gros fonctionnaire, plus riche que son maître, 
et qui réclame une terre du domaine en garantie. Même pendant 
































1. Ce nouveau régine prit d'ailleurs tin en 167$,4 la suite d'un proces en male 
versatlon Intenté à Canstein, et l'on en revint aux anciens errements. 

2. À vrai diro om avait essayé, en 132 ct pendunt les eonécs sulvautes, de 
substituer au système de l'ex ploltatiun directe celui de l'iférimage (A rredesy + 
Le: mais l'essai, incomplet et maladroit, ne réussit pas : en 1659, il n'y avait 
que sept domaines aflermés sur vingl-buit. Voir Breysig, Gesch. der brand, Fi- 
nansen, LH, ch. v. 
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les années meilleures, c'est seulement par des emprunts que 
l'électeur peut se procurer les fonds secrets dont il a besoin. 


no 


L'état de l'armée * s'explique par l'état des finances et nous 
apercevons ici le résultat le plus dangereux du régime provincial, 
Tun des faits qui influent le plus sur la politique brandebour- 
geoise. 

Quand on considère les conditions dans lesquelles l'électeur 
entretenait ses troupes, on se croirait presque à l'époque de 
Jean le Bon ou de Charles V. Pendant la guerre du Nord, il & sur 
pieds 15 à 16.000 hommes, parfois 20 et jusqu'à 25.000; mais à 
quel prix ! Sans cesse, il doit obtenir des contributions nouvelles, 
véritables aides extraordinaires, non seulement en Prusse, où l'on 
se bat, mais dans la Marche, à Clève et ailleurs ; et chaque fois les 
étais regimbent ou crient misère; ceux de Clève déclarent tout net 
que la guerre de Prusse ne les regarde pus; ceux de Prusse, qu'elle 
épuise toutes les ressources du pays. Il faut diseuter, lutter 
pour: obtenir l'indispensable, et recommencer chaque année, iei ou 
là. Néanmoins, tant que la guerre avait duré, Frédéric-Guillaume 
était parvenu à Lever, de gré ou de force, les contributions néces- 
Saires. Mais après la paix ? Comment faire admettre aux états que 
l'intérêt commun exige des troupes permanentes? Necomprennent- 
ils pas à merveille que leurs privilèges auront véeu le jour où 
l'aide se changera en un impôt régulier, le jour où Les ressources 
du prince ne seront plus à la merci de leur bon vouloir? 

Lel est le fond du débat entre les assemblées provinciales et 
l'électeur. Tout dépend de son issue : la réorganisation des finan- 
ces, l'existence d'une armée permanente, l'indépendance de l'État 
au-dessus des états. Or, en 1660, les résultats obtenus sont bien 





























4. Bmuaconseae : Stubr, Die brandeuburgisch-preuscische Eriegsverfassung 
zur Ze Friedrich. Wuhelms des Grossen Kurjursten, Lerlin, 1519 (vieilli, mais 
encere uile).— Schmoller, Die Enistenung des preusstschen Lerres COR (640 bas 
#40, dans Deuische Hundschuu, 1977, 1Ul. — Von Schræiter, Die brundenbur= 
gisch-preussische Heeresverlassung unter dem grossen Kurférsten, dans Staats- 
und Sucalwissenschajtiirhe Forschungen, 1892, IL. — Nülversiedt, Die 
&niensmacht des Grossen Kurfürsten, Magdebours, {86$.— Lehmann. Die bran- 
denburgusehe KrieysmuëhL unter den Crossen Kurlursten, dans Forseh. 2. br. 
a. pr. Gesch., 1898, 1, — Hirsch, Die Armee des Grossen Kurfursten wæhrend 
ler Jéthre 1660-16, duss Hator, Zoitsehr, 18, HU 
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incomplets et bien incertains encore. Seuls, les états de la Marche 
ont accordé, dès 1653 et sans limitation de temps, une contribution 
annuelle de 240.009 thalers; ceux de Clève ne se résigneront qu'en 
1661 et n'en accorderont que 110.000 : ceux de Prusse résisteront 
plus encore : en 1663 seulement, ils voteront 93.333 thalers (280.000 
Gulden), mais pour une durée de trois ans, Aussi, après la paix 
d'Oliva, Frédéric-Guillaume, qui voudrait conserver au moins un 
solide noyau de troupes, en est-il réduit à les licencier presque 
toutes. On peut préciser ce qu'il en gardeet l'exactitude des chiffres 
est expressive : en Prusse. 1.02% cavaliers, 550 dragons, 2.340 fan- 
tassins en dehors des deux garnisons de Memel et de Pillau, qui 
ne font que quelques éentaines d'hommes ; d'ailleurs, les troupes 
jennes ne servent pas hors de Prusse ; — sur le Rhin et en 
Westphalie, en dehors des gurnisons, oo dragons à Ravensberg : 
— dans la Marche, la Poméranie et les territoires voisins, en dehors 
rnisons encore. 150 g: à cheval (Trabanten), 1.100 gar- 
des à pied (Leibgarden), dleux régiments de six compa 
de Yo0 hommes, l'autre de 1,000 ; — au total, outre les troupes 
3.35 hommes disséminés duns les garnisons depuis 
Lippstadt jusqu'à Memel et 3.550 hommes qui pourraient entrer 
en campagne ‘. 

Sans doute, c'est beaucoup pour l'électeur d'avoir quelques 
troupes permanentes, si réduites soient-elles; peu à peu, il parvien- 
dra à en augmenter le nombre. Mais à mesure qu'elles seront plus 
nombreuses, Le problème de leurentretien deviendra plus difficile 
à résoudre. 1L faudra augmenter encore les contributions. malgré 
Les protestations et Les charges déjà trop lourdes des sujets ;créer, 
en vue de l'armée, tout une organisation financière nouvelle !; 
recourir souvent aux emprunts. Tout cela mème ne suffira pas 
encore : il faudra que l'électeur demande à ses alliés le supplément 
de ressources qui lui manquera : sa politique devra compter avec 
la nécessité des subsides. 
































I. — L'écecreur FRÉDÉRIG-GUILLAUME. 





La politique brandebourgevise ne dépend pas seulement de con- 
ditions matérielles ; elle dépend aussi. et plus encore, de celui qui 
la dirige, de Frédéric-Guillaume en personne. 





4. D'après Hirsch, Op. cd. (Hit. Zesischr. 1KE5) 
2 Voir Mreydg, Die Organisation der randenburgischen Kommisurinte, 
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Son caractère. — En 1680, Frédérie-Guillaume a quarante 
ans. Il est de taille moyenne et d'assez forte corpulence. Son 
visage rond très coloré, ses traits un peu gros, sa bouche épaisse, 
son nez busqué, ses yeux très vifs surmontés de soureils en brous- 
saille, son front large barré déjà de rides volontaires, ses cheveux 
aux mêches désordonnées, lui donnent une physionomie d'ardeur 
un peu tumultueuse que tempère une évidente bonté. Au mois de 
janvier 1658, il a ressenti la première atteinte d'un mal qui devait 
le tourmentertrente ans, la goutte ; mais pendant d'assez longues 
années encore les attaques en seront courtes et rares ; elles ne 
l'inquiéteront point et son activité n'en souffrira pas. Il est en 
pleine vigueur, en pleine santé. 

Son caractère ‘ est un curieux mélange, où le tempérament el 
la volonté se combattent. Par nature, il a l'émotion prompte et 
vive. Une nouvelle heureuse où inquiétante, une question qu'il 
voudrait éluder suffisent à le déconcerter aussitôt : il s'embar- 
rasse, ilrougit, il a peine à composer son visage. Souvent aussi il 
s'emporte en colères subites ; la contradiction la ‘plus légère 
l'irrite alors au point de lui faire perdre toute mesure ; il ne dissi- 
mule rien, ne ménage personne, même pas les ambussadeurs 
étrangers qui.bon gré mal gré, se taisent et laissent passer l'orage. 
1 est fier, orgueilleux, très sensible aux attentions flatteuses où 
aux déduins. Il est ambitieux, avec quelque chose d'impétueux et 
d'inégal. Son imagination l'entraine risément, et le grise ; un 
témoin, peu disposé il est vrai à l'indulgence, Sophie de Hanovre, 
l'écoute en souriant défaire des armées comme moulins à vent, en 
vrai Don Quichotte ‘. Mais ces crises, quoique fréquentes. sont 
passagères et n'influent guère sur sa conduite; il semble. à ces 
moments-là. qu'il renonce à maitriser sa fougue nuturelle et qu'il 





























1. Parmi les documents qui nous aident à comprendre le caractère do Frédé- 
rie-Guillaume, en dehors des témolgoages contemporains, le plus précieux est ea 
currespondance, Ses letres intimes au baron de Schwerin, publiées dejà en 
partie, mais d'une laçon très incorrecte, par Orlich, se trouvent dans les UT. u. 
Acl., aux tomes VIII, IX, XILet XVIII. 

2. Ses colères font presque penser 4 celles de son petit-fls, le roi Frédéric. 
Guillaune I. Son fils ainé, Charles-Érnile, qui mourat à vingl ans, pendant la 
ampagne d'Alsare, était aussi très folent. 

3.4... Pourveu que vous prises la paine de parler en Done Quisehot, 
eumme l'Eleéteur] de Brandeboure] ol Luÿ (le due Georgee-Gulllaume de 
Hanovre font Lone les jours ot «lefont des urices cumme un moulin à vant. « 
1661. Gité dans 

















Sophie de Hrmevick à son frere, l'électeur palntin; 12 jun 
kwvcher, descente eux Hunnucer, 1, 7. 
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lui rende la main, afn de la ramener ensuite, satisfaite et docile, 
dans les voies paisibles de la raison. 

Le véritable Frédéric-Guillaume est tout autre et les observa- 
teurs superficiels s'y trompent seuls. Il ne s'attarde guère aux 
moulins à vent; il a, au plus haut point, Lesens du réel et du pos- 
sible. I n'agit pas par boutade ou par passion : c'est un sentimen- 
tal qui ne s'abandonne au sentiment qu'après en avoir vérifié la 
direction et caleulé les profits. Ilne sait pas toujours (car il n'est 
pas le plus fort) commentilattindra son but, mais il sait toujours 
où il veut aller. Il a la volonté souple et persévérante. Il sait être 
dissimulé et sacrifier entièrement ses préférenecs personnelles aux : 
intérêts de sa politique : comment n'aurait-il pas appris le dissimu- 
lation dés sa jeunesse, dans une Cour où tout lui était hostile. même 
l'esprit de son père ? Enfin son impétusité se double d'indéci 
sion; s'il s'attache fortement à la résolution qu'il a prise, i 
parfois longtemps avant d'en prendre une : il se défie de lui-même, 
pèse les conséquences, écoute les raisons contraires et ne se résout 
qu'au dernier moment. 

Les mobiles de sn politique. — Le earactère de Frédéric Guil: 
laume et son passé aident à comprendre quels seront, uprès 1660. 
les principaux mobiles de sa politique. 

C'est d'abord le mobile religieux. Frédéric-Guillaume est animé 
d'une foi très vive et très profonde. Cette foi apparait partout, dans 
ses lettres intimes à Schwerin, dans l'instruction qu'il écrit en 
1669 pour l'éducation de son fils, dans son testament politique: elle 
ne s'exprime pas en banalités picuses comme en trouvent aisément 
les croyants les plus tièdes : elle éclate en expressions personnelles 
dont la sincérité n'est point susperte. Frédérie-Guillume est un 
réformé et un réformé convaineu ; il le doit à son gouverneur, 
Kalckhun von Leuchtmar. qui semble avoir eu sur son jeune 
esprit une influence durable : puis les années heureuses passées 
en Hollande, ses relations avec sa tunte’, la veuve du palatin 
Krédérie Y, n'ont pu que fortilier ses impressions d'enfanc 
térêt de l'église réformée ne le 1 
Pourtant, il faut noter i 
rai 
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que sa f pable de quelque tol 
Presque tous ses sujets sont luthériens : il, dans le duelié 





1. Frédéric 
de AE3E à 1638. 

2. Lu mére de Frédérie-Guillaume, Élis 
l'étecteur patatin Fredérie V. 





‘Guillaume passa en Hollande près de quatre annees de sa jeunesse. 





seth-Chiriotte, étit une serue de 
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de Clève, des sujets catholiques : il n'essaiera point de les conver- 
tir. Sans doute, il parle en termes violents, dans son testament di 
1667, des «horreurs grossières et des superstitions du papisme » 

il se réjouit de ce que la Marche et la Poméranie en soient entière- 
ment délivrées ; il recommande à son fils d'empêcher, avec un soin 
jaloux, qu'elles ne s'y glissent à nouveau. Mais il ajoute tout au 
moins ce conseil que peu de princes eussent alors donné : « Vous 
devez, sans distinction de foi. aimer, comme un véritable père du 
pays, tous les sujets que Dieu a mis sous votre puissance ?, » Il se 
défend de jamais violenterles consciences, car — c'est encore un 
mot de lui — « les consciences appartiennent à Dieu, aucan 
potentat sur la terre ne peut les forcer : denn die Gewissen sind 
Gottes. Kein Potentat in der Welt vermag die Gewissen zu 
zwingen. » 

Un autre sentiment qu'il a très vif'est celui de ses devoirs de 
prince. On peut à peine dire qu'il les fasse passer après ses devoirs 
de chrétien, car les uns et les autres se confondent presque, puisque 
c'est Dieu qui l’a fait prince et qu'il lui doit compte de ses moin- 
dres actes. Frédéric-Guillaume(l'expression revient sans cesse sous 
sa plume) veut être le père de ses sujets : il recommande à son fils 
de « travailler pour leur profit et pour leur bien ». Il a aussi 
l'idée que l'État est un patrimoine confié par Dieu à sa famille: 
est done responsable envers Dieu de son intégrité el de sa 
é ; et qu'il ne saurait avoir d'autre intérêt que l'intérêt de 




















Mais l'État brandebourgeois-prussien se trouve placé dans des 
conditions exceptionnelles. Par sa situation géographique, il est 
plus menacé qu'aucun autre et ses ressources ne répondent point 
à son étendue. Frédérie-Guillaume ne s'abuse pas sur les périls 
qui l'entourent, sur l'insufisance de ses forces. Il en a fait trop 
souvent la cruelle expérience. Dans son enfance, il a vu la Marche 
de Brandebourg — la chère Marehe, comme il l'appelle — servir 
de champ de bataille aux Autrichiens etaux Suédois et si abomi- 
nablement ravagée que sur 330,000habitants elle en a perdu, croit- 
on, 140.000. Par deux fois, en 1646 et en 165, il a tenté de régler 








4e Undt ist Goët lnb die Chur Brandenburg unit Pommera von Pabstlichen 
groben greulen undt Abgoctterey gentalich belrelbet. » Ranke, Zwwi/ Bücher. 
2 6d..1, 501. 

2. « Ewere von Gotl untergebene Untertbagen musset Ihr ohne ansebung der. 
Rligion. als ein rachter Landes Vatter licben, Ihren mutzen undt bestos.… alzoitt 
were au belorderen suchon.… » 1btd., 503, 
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par la force sun différend avec le due de Neubourg et par deux 
fois la force lai a manqué : isolé, au milieu de voisine hostiles où 
défants, il a dû reculer à la hâte, tandis que les Suédois, au con- 
traire, en dépit de son droit et abusant de sa faiblesse, élargis- 
saient à leur convenance la frontière poméranienne, Enfin la guerre 
du Nord a commencé: et Fr c-Guillaume, pris entre la Pologne 
et la Suède, n'a pu sauver sa Prusse et l'alfranchir qu'au prix de 
cinq longues années d'angoisses, d'ellorts et de duylie 

Il a désormais compris qu'il ne doit compter que sur lui-même 
et ses principes d'action ne changeront plus. Puisqu'il n'est point 
«le sécurité pour les faibles, il essaiera dle se faire sa place parmi 
les forts. La Suede, autrefois si pauvre, a donné le premier 
exemple de ce que peut un État médiocre avec de bons soldats. 
Frédérie-Guillaume fera du Brandebourgun État militaire : il aura 
toujours sur pied. coûte que cute, une petite armée solide : l'en 
tretien del'armée sera l'une des conditions de sa politique. — Mais 
vette force qu'il veut eréer lui manquera longtemps encor 
temps encore il lui faudra compter sans elle. Il saura que les 
ne peuvent avoir une politique indépendante: qu'ils doivent se 
réduire à épier les événements, à prévoir le péril. à saisir l'avan- 
tage quand il s'offre. Aux ambitions lointaines, il préférera les 
profits immédiats, —Ses possessions, dispersées du Rhin au Ni 
men, le mélent à tous les conilits européens, et il est trop petit 
prince pour ÿ jouer le rôle décisif. IL n'y devra done intervenir 



































qu'avec une pradence toujours en éveil. sans hâte. au bon moment, 
en vue d'un avantage préci 





ssible, eten ménageant toujours 
une prudence avisée n'est jamais inactive. IL sait 
au elle est autre chose qu'une position 
d'attente et qu'un moyen de se préparer à agir. Cette neutralité 
impuissante et inerte — celle de son père eutre les impériaux el 
les Suédois, — il la craint plus que la guerre. car elle en apporte 
les maux sans les profits. Entre deux voisins qui se battent. dit-il 
à son fils dans son testument, pr tou 
a sur vos terres que la tragédie se jouera ». M 
ien ; mettez-vous d'abord en bonne posture, 


sa retraite, M 
ce que coûte la neutralité, qu 




















urs parti : € Sinon ce 
s ne précipité 
guter postur » + 
faites-vous considérer; vous n'aurez plus ensuite qu'à bi 
votre heure et qu'à bien ealeuler votre gain. — 1 sait aussi ce qu'il 
peut attendre de ses voisins. Les uns. les petits, le craignent et 
l'envient ; les autres redoutent tout accroissement de sa puissance 
et le dépouilleraient volontiers : tous se détient de lui, comme il se 
défie de tous. Heureusement, La confiance n'est pas indispensable 
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aux amitiés politiques ; Frédéric-Guillaume nouera autour de lui 
le plus d'alliances possible. Il ne s'abusera pas sur leur valeur : 
« On sait, ditil encore à son fils, et l'expérience prouve sans 
cesse qu'il ne faut pas compter beaucoup sur les alliances. » Mais 
on aurait tort de les négliger; parfois la crainte d'une épée tient 
une autre épée au fourreau: et c'est raison, ajoute-til, « car si 
vous avez plusieurs alliés, il peut arriver que l'un ou l'autre ait 
intérêt à vous apporter assistance !, » D'ailleurs, tout en ména- 
geant vos alliés, mettezvous en état de vous passer d'eux: les 
alliances sont une bonne chose, mais c'en est une meilleure d'être 
fort par soi-même : « Alliancen seindt zwar gut, aber eigene 
Kracfte noch besser ?. » Il va sans dire que des alliances ainsi 
comprises ne lient guère ceux qui les concluent : le secours 
incertain qu'elles promettent ne se paie que d'une fidélité dou- 
teuse : elles ne gènent pas les évolutions de la politique. Telle est 
bien la conception de Frédéric-Guillaume ; mais il faut avouer 
qu'il n'a pas tort quand il l'attribue lui-même à ses alliés. 

Frédéric- Guillaume et ses voisins. — Pour un politique aussi 
réaliste, les idées préconçues ne comptent guère. Ilen a cependant, 
ear il a fait déjà bien des expériences ; et il est intéressant de les 
connaitre, car elles peuvent apporter leur appoint aux résolutions 
de chaque jour. Vers 1650, que pense Frédérie-Guillaume de ses 
principaux voisins ? ' 

Ge sont d'abord les princes d'empire, Frédéric-Guillaume a 
grand soin de distinguer parmi les autres ses collègues les élec- 
teurs. Il tient beaucoup à son rang, ne traite jamais à la légère les 
questions d'étiquette et place très haut la prééminence électorale, 
11 voudrait que les électeurs eussent plus de pouvoir dans l'em- 
pire : et son imagination, « toujours pleine de nouveautés », rève 
un conseil électoral qui partagerait avec l'empereurun gouverne- 
ment effectif ?. 11 cherchera donc, autant que possible. à entre- 
tenir avec les électeurs des relations d'amitié, «une bonne cor- 
respondance », nécessaire à leurs intérêts communs. Il en fera de 














4. cledueh helltein Sehwerdt zum ofteren ds andere In die schelden, eg 
bedencket sich auch noch einer oder der anier, das erin regard der Alllancen 
nicht lelcht etwas bexinnet, oder anfangt, Dieweiller sich befihren muss, des we- 
gen eines oder des anderen interesse einixe assistens grsehehen mochle, » Test. 
pol. dans Ranke, op. cé, 507. 

2. Ibid... 508. 

3 C'est de Lesseins qui nous 
mars 4861, Url u, der, 11, 386 














prend, dans une léttré au rai, en date di 
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même avec les antres princes, pourvu qu'ils ne touchent point à 
ses terres ou À ses droits, et sans trop distinguer les protestants 
des catholiques. Parmi ces derniers. cependant. il en est un qu'il 
traite en ennemi, le duc de Neubourg. 

Aualessus des princes. il y a l'empereur. Quelle est l'attitude 
de Frédérie-Guillaume à son égard ? Notons qu'ila le respect de la 
dignitéimpériale, comme il a celui de la dignité électorale. Mais 
l'empereur n'est point seulement le chef de l'empire et d'antres 
sentiments peuvent être plus forts qu'un respect théorique et 
ditionnel, C'est par eremple le sentiment religieux, la défiance du 
protestant à l'égard d'une maison qui semble avoir lié sa eanse à 
celle du catholicisme. Vers la lin de la guerre de Trente ans, au 
mois de juin 1637, Frédéric-Guillaume hésitait entre l'alliance im- 
périale et l'alliance suédoise : aussitôt le mobile reli 
sentait à son esprit : « Se fier aux catholiques, écrivait-il, ne sera 
jamais prudent, ent ils aflirment eux-mêmes qu'à l'égard d'héréti- 
ques comme nous. puisque c'est ainsi qu'ils nous appellent, on 
m'est point tenu à la bonne foi! » — C'est aussi et surtout la ran- 
eune du passé. En 1647, les ruines des villages lui rappelaient 
encore ce que sa pauvre Marche devait aux armées impériales. En 
1660, des griefs nouveaux sont venus s'ajouter aux anciens. 
N'est-ce pas l'empereur qui a soutenu le due de Neubourg en 1651 ? 
Pendant la guerre du Nord. les calculs de la politique impérial 
tont autant que la diplomatie française, n'ont-ils pas rendu in 
table une paix boiteuse et privé l'électeur de son gain ? Et cet 
empereur enfin — ce Léopold. qui lui doit presque sa couronne — 
ne lui retient-il pas indment son bien. ché d'Inegerndorf? 
Aussi que de restrictions Frédéric-Guillaume apporte-t-il à son 
dévouement envers l'empereur ! En 1661. il définit ainsi sa poli- 
tique : elle n'est pas impérialiste, elle est allemande : il ne se 
tient obligé envers l'empereur que dans la mesure où l'exigent le 
salut et la défense de l'empire : « Et apereur, ajoute-bil, 
entreprenait aujourd'hui quoi que ce soit qui y fût contraire, je 
deviendrais sen pire ennemi *. » Sans doute, cette uili 
























































mation si 





4. « Einem Catholischen sich auch zu vertrauen It nummer mehr rablsalim, 
dan Sie selber ln offendtliehen Sehrilten grsetzrt haben, dax den Cetreren Wie sie 
uns nennea, Keine glaube zuhalten sey.… » Dans ua écrit autugraphe où Frédé- 
Ble-Guillaume expose et diseute sa résolution, Lrk. u. 462, IV, 552 qq. 

2. 11 oppose « reichisch » à « kaiserliehn. 

3. « Sie wären (Fr.-G.) imperator! zu michts in der Welt obligiret als pro sa- 
lüte Impéril und dlessen defension. und wann imperator diese Slunde atwas cage 
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précise pourrait ne pas être sincère. Mais chaque jour, par son 
attitude, Frédéric-Guillaume prouve qu'elle l'est. et c'est précisé- 
ment la même politique qu'il recommande encore à son fils, un 
peu plus tard, en 1667, dans son testament secret : « Avec l'empe- 
reur, } écrit-il, comme votre suzerain, e parce que vous avez des 
terres proches de la Silésie, vous pouvez fort bien entretenir une 
bonne alliance ; de telle sorte pourtant que vous veilliez avec soin 
au bien de l'empire, à celui des réformés et au vôtre propre, et 
que vous ne cédiez rien à l'empereur qui puisse tourner au dét 
ment de l'empire ou des réformés ou diminuer les libertés alle- 
mandes !, » 

En dehors de l'empereur. le voisin dont Frédérie-Guillaume se 
préoccupe le plus, c'est le roi de Suède. En 1660, Charles XI, qui 
vient de monter sur le trône, est un enfant de quatre ans. que 
remplace un conseil de régence. Mais l'électeur pense avee raison 
que la politique suédoise ne saurait abandonner de longtemps les 
voies où l'ont engagée Gustave-Adolphe et Charles-Gustave : tant 
que la Suède restera puissance allemande, il devra la surveiller et 
la craindre. Entre les Suédois et lui, il n'existe guère qu'un senti- 
ment commun, la foi protestante ; encore les Suédois sont-ils luthé- 
riens, et non réformés. D'ailleurs, protestants où non, pourra-t 
jamais leur pardonner l'usurpation de la Poméranie, Le traité de 
frontières de 1653, et ses angoisses pendant la guerre du Nord ? 
Pourra-t il jamais oublier qu'ils ont convoité de tout temps et qu'ils 
<onvoitentencore ses ports prussiens? C'est de Suéde que lui sont 
venus les plus grands périls : c'est vers la Baltique que ses regards 
«e lournent sans cesse, S'il est en paix avec les Suédois. si plus 
tard il recléerche même leur alliance, c'est précisément parce qu'i 
les craint ; jamais il ne se fiera à leurs promesses : et c'est aussi 
de cette façon qu'il recommandera l'alliance suédoise à son fils 
« Renouvelez-la, lui dira-til, mais ne vous y flez pas ; elle ne sert 





























sen anfangen würde, so waëre er der aeruste Feind des Kaisrrs, » Conversation 
rapportée par Gladebeck, envoyé du due Christian-Louis de Hranswick, dune sa 
rehition du 40 novembre 1661, L'rk a del, XI, 49 








<enden Landen, Kundt Ihr sel well in vutter All: 
er gestall, das Ir funehmlien (Fornehmlieh} auir des Reich, der Evangeli- 
seben. undt Ewerer Wollahre frissigr aeht habet, undt darin dem Kayser niehts 
cinreumet, so dawlder undt zu des Reïchs und der Evangelischen Untereanx 
benchmung der Teutschen frelueitt sereichen mochle. » Rañkr, doc. ctl., 
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qu'à les empêcher de vous lumber à limpreviste sur le dos*, » 
Alliance cordiale s'il en fût ! 

Une voisine tout aussi proche est la Pologne : 
Marche de Brandebourg : elle enveloppe et elle pénètre le duché 
de Prusse De ce côté encore, les intérêts essentiels de l'État 
brandebourgeois peuvent être en jeu. Frédérie-Guillaume sent tout 
le prix de cette souveraineté prussienne qu'il a conquise à si 
grand peine et payée si cher : « c'est le joyau précieux de notre 
maison 1», dira-t-il plus tard à son fils. Or, pour le cunserver 
péril, l'entente avec la Pologne est nécessaire. En rüo, bien des 
dissentiments menacent cetie entente, bien des déliances se sont 
veillées. Mais de ce côté, du moins, l'électeur ne craint les 
périls snbits. ni l'hustilité continue. Le roi et la reine n'ont qu'un 
pouvoir précaire : les diètes se suceidlent et souvent la seconde 
défait ce qu'a fait la première. La Pologne est moins ane ennemie 
à craindre qu'un champ d'intrigu arveiller, 

Vers l'ouest, l'électeur duit compter aussi avec les Provinces. 
Unies de Hollande. qui touchent à son duché de Clève. Ses sen- 
timents à leur égard sont tout autres, mais complexes encore. 
C'est d'abord un sentiment de sympathie, qu'entre! 
impressions de jeunesse et surtout la communauté de foi : la 
Hollande est un peu sa patrie religieuse. D'autres liens encore 
tachent à elle: l'électrice. Louise-Henrictte d'Orange. la tille 
du Stathouder Frédérie-Henri, est r 
cœur; Frédérie-Guillaume lui-même est, par sa mére. le cousin 
germain de la princesse Marie, veuve du stathouder Guillaume 11 
Mais cette double parenté vant à l'électeur l'hostilité du grand 
pensionnaire Jean de Witt. qui dirige en 166 la politique des 
États-Généraux : Fré it se fier à l'ennemi 
naturel des Orangi 
les Provinces-Unies. Elles ne l'ont pas plus ménagé que les autres 
princes des pars rhénane : és villes du du 
nent des garnisons hollandaises ; et les Hollandais, pour le mieux 
tenir, éludent sans cesse Le réglement dune vieille dette électorale, 
qui remonte au dél iéele et dent ils prétend 
aux intérêts accumulés, près L'un million de Uhalers au lieu de 
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4 « Die Alliance habt He mitt der 
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cent mille‘, On voit combien les sentiments de Frédéric-Guillaume 
à l'égard des Provinces-Unies doivent être mélés d'éléments 
contradictoires. Communauté de foi, sympathies orangistes, con- 
flits d'intérêts peuvent le déterminer tour à tour. Mais le mobile 
religieux est le plus constant. Jamais Frédéric-Guillaume n'ou- 
bliera que la Hollande est le refuge et lo rempart de la foi réformée, 

Reste la France, Ce n'est pas une voisine. à vrai dire ; mais son 
rôle est tel en Europe que le moindre prince est bien forcé de 
savoir ce qu'il pense d'elle. Fiédéric-Guillaume ne l'aime pas. 
La France, mème avant 1660, connaît trop sa puissance et parle 
trop heut ; plus d'une fois déjà la diplomatie française l'a blessé 
dans son ergueil ; il se souviendra, par exemple, des menaces de 
Saint-Romain qui, en 1647, voulait l'obliger à céder devant les 
prétentions suédoises, sous peine d'être exclu de la paix et de la 
garantie générale ?, Pis il ne s'agit pas que de sentiments, mais 
aussi des intérêts essentiels du Brandebourg : par deux fois, en 
1648, en 1660, la France est intervenue en Allemagne en faveur de 
la Suède, elle a maintenu la domination suédoise en Peméranie. 
Frédérie-Guillaume voit surtout en elle l'alliée de ses ennemis. 











TV. — Les INFLUENCES. 


La famille de Frédérie-Guillaime, — A l'époque de la paix 
d'Oliva, Frédérie-Guillaume vient de perdre sa mère, l'électrice 
douairitre Elisabeth-Charlotte *. Il a deux sœurs ; mais l'atnée, 
Louise-Charlotte, a épousé le due de Courlande en 1665 et réside à 
Mitau ; la cadette, Hedwige-Sophie, a épousé le landgrave Guil- 
laume de Hesse-Gassel en 1649 et réside à Cassel * En 1650, la 








1. En 1614, Gcorges-Guillaume, alors prince électoral, avait emprunté 100.000 
alors à des” marchands bollandais sous la garantie des Htats-Généraux. La 
créance de eee marchands fut reprise par un certain Hofeyser (de là l'expression 
toujours usitée de dette à Hoteyser, Bofeysersche Sehuldi, et bientôt les États 
Généraux, qui on élalent urants, Intorrinrent à leur tour ; en 1640, l'élociour 
Grorges-Gulllaume prit à leur égard l'engagement de rembourser la dette entière 
en cinq ans, Mais des contestitions diverses en relardérent sons cesse le pale 
ment eL le ereanee m'était pas réyice en 1600. 

2. 1 s'en souvenalt encore en HU et parlait à l'ambs ssadeur français, Blondel, 
in. Lrk. u. 46. 1 167. 

3. Elle mourut de La goutte le avril 1660, 

4: Le lundurave Guillaume VE mourut le 46 juillet 1663, el sa veuve, Holwige. 
Sophie, prit la rérence au nom de son ls mineur, le landgrave Guillaume VIL. 
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famille électoralene se compose, à Berlin, que de l'électrice Louise- 
Henriette et de ses enfants. le prince électoral Charles-Émile, qui 
a cinq ans *, le prince, Frédéric, qui a trois ans *. 

L'électrice Louise-Henriette d'Orange-Nassau, fille du Stathou- 
der Frédérie-Henri et d'Amélie de Solms. est née en 1627 : elle n 
trentedeux ans passés et bientôt quatorze ans de mariage *. Fré- 
déric-Guillaume l'a connue encore enfant : elle avait sept ans à 
peine, et lui quatorze, quand il arriva en Hollande. Pourtant, 
leur mariage fut une union toute politique. Frédéric-Guillaume 
ne revit Louise-Henriette qu'après avoir négocié avec les Élats 
une alliance défensive dont le contrat fut le complément +: quant 
à Louise-Henriette, elle avait une passion de jeune fille pour un 
prince français, alors au service des Provinces-Unies, le prince 
de Tarente : elle n'obéit qu'en pleurant à l'ordre paternel. Mais 
elle oublia le prince de Tarente, et Frédéric-Guillaume fat bientôt 
touché de son dévouement et de sa bonté : leur aflection mutuelle 
s'acerat avec les années. Pendant la guerre du Nord, les lettres 
intimes de Louise-Ilenriette au baron de Schwerin nous montrent 
ses inquiétudes, dont l'expression est trop naïve pour être feinte. 
Elle se désole d'être séparée de l'électeur; elle écrit lettre sur 
lettre pour obtenir la permission de le rejoindre, elle ne craint ni 
les fatigues ni les dangers : « J'aime mieux, s'écrie-t-elle, souffrir 
toutes les incommodités et être auprès de lui que d'avoir toutes 
les commodités du monde et de ne Le voir *. » Quand elle apprend 
que l'électeur, distrait par son humeur guerrière, ne s'est point 
inquiété de quelques lettres perdues, elle trouve un mot touchant 
pour envelopper son reproche : « Cela montre assez que les 

















4 Né le 16 février 1855. 

2. Né le A4 Juillet 1657 

3. La jeunesse de Louire-Henrioite a été étudiée par Robert Fruin, De Jeusd 
van Louise Henriette d'Orange dans los Verapreide Gerchraften, IV, %5, Le Haye, 
4501, La brochure de Knautb, Lutse-Henrieite von renier, Halle, 1807, a le carac= 
ere d'une apolegie. Un grand membre des lettres de Louise-Henriette opt été 
publiées par Orilch, 0p. ci, malheureusement de là façon la plus fautive ; els 
sont écrites en français, mais dans une langue très incorrecte. F. Hirsch, qui les a 
cberchées dans les archives de Sehwerin, où Orlieh les avalt copiées, 'ena rebrouv: 
que deux, mals en 4 découvert et publié huit autres. IL s'est efloreë aussi de 
préciser l'ordre chronologique des Lettres publiées par Orlich, qui ne portent 
eune data. Voir F. Hieb. die Hrieje der Kurfiratin LutseHenriette, dan Forte 
2. br. u. pr. Grsch,, 4895, Neue Folue, VIII 

À. Le marlage fut célôbré le 7 décembro 4816, pou de Lompa avant la mort du 
stathouder Frédérie-Henri. 

8. Orllch, Geschichte des preusairchen Staates, III, 459. 
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maris ne sunt passien peine pour leur femme que Les femmes sont 
pour eux 

Cependant, il ne faut pas se figurer Louise-Henriette comme la 
tradition la dépeint: uniquement bonne. pieuse, douce et soumise. 
Il semble que sa piété ne se soit pas affranchie autant qu'on l'a 
cru des préjugés calvinistes ; toujours est-il que les luthériens de 
Brandebourg ne l'aimaient pas et prétendaient « qu'elle n'avait pas 
de eur pour ses sujets de La Marche » parce qu'ils n'étaient pas 
réformés *, Sa soumission n'était peut-être pas non plus aussi 
complète qu'on l'a dit : du moins. un mot échappé à son fils nous 
oblige à conserver un doute, En 166, on parlait en plaisantant à 
Charles-Émile (il avait douze ans) de lui faire épouserune prin- 
vesse de Nassau ; et Charles-Émile de s'écrier qu'ilne voulait point 
d'une Hollandaise, mais d'une Allemande, car il lui fallait une 
lemme qui lui obélt* ! En tout cas, Louise-Henriette cachait sous 
sa douceur une volonté très ferme. Elle comptait à la cour et ne se 
yait pas tenue de s'eflacer ; elle connaissait son influence et en 
usait au gré de sa passion du moment *. 

Elle a contribué à la faveur de Waldeck et plus encore à sa dis- 
grâce : elle a tout fait pour éloigner l'électeur du roide Suède; elle 
agissait par elle-même, ne craignant point d'écrire à la reine de 
Pologne «un peu librement ». pour lui reprocher la conclusion 
A vrai dire, après 1660, ello se fait plus réservée et 









































d'une trève 





4: Lettre du 42 norembre IG, F. Hirsch, 0p. nl. 

2, Le mot est répété par un témain qui ne montre aucune. malvelllance à 
l'éxard de l'électrice, mais qui est, 11 est vrai, luthérien lal-même: cest un secré. 
taire de La landgrave de Hesse-Cassel, Georves Lincker. qui passa à Berlin la plus 
grande partie des anndes 1088 à 180. Voir Ribbock, Aus Herivhien des Sekretærs 
Lincker, dans Forach. 2, br. u. pr. Geich., 1, XI. 

3, « Er begihre keine Hollarnderin;sondern cine Teulsche, denn er müsse cine 
haben, de ihm Gehorsan leiste. + C'est au»si Lincker (1044. } qui rapporte sans 
commentaire ce mot prononcé en sa présence. 

4. L'opinion généra’e en Allemagne étaii que Louise-Henrieite avail beaucoup 
d'influence sur Frédérie-Guillaume. Nous trouvons. souvent l'expression de l'opi- 
nion communt dans les letLres du résident de France à llambourg, Bilal, qui 
avait une intelligence médiocre et recueilli prétieusrment lout ce qui se disait 
utour de lui, répète à plusieurs reprises, en 12, que l'élestrice « à du pou- 
voir sur son mari ». Après que de Lessoins a quitté Berlin, Bidal éerit à Lionne 
«L'on me fat dire que sy M, de Lessain eust apporté avre Day un portraict du 
Mag avec diamants pour le maget quyest l'Eleetrice qu'il est eu toute 
satisturtion. à 





























Hamboue. HE. 





5. « Jai évril à lu reine de Polsgne ques je m'étonne qu'ils aient (ait une paix 
de trois mois sun leurs alliés... Je Lai dis sur cela un pru librement mn senti- 
ment à je verrai ce qu'elle me répondra. » Orlich, op. et, TL 435. 
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plus prudente: mais n'est-ce pas la meilleure preuve qu'elle ne l'a 
pas toujours été * à J'ai reconnu, éeritelle, en quoi j'ai failli 
alors»! ; et elle y remédie en se lisant, en faisant agir ses amis à 
sa place. Peut-être son inlluence, désormais indirecte, n'en est-elle 
pas moins ellicaer? IL est bon d'ajouter toutefois qu'elle n'eut 
jamais de dessein suivi, ni de politique personnelle. 

Fatelle. pendant quelque années, l'instrument d'une autre 
politique, celle de sa mère” Il est certain que la princesse douui- 
rière fut passionnée contre la France, surtout lorsque Louis XIV 
ent fait oceuper Orange par ses troupes. IL est certain aussi qu'on 
croyait partout à son influence, en Pologne comme à Paris. Wic. 
quefort va même jusqu'à dire qu'elle était, pur sa fille, presque 
toute puissante à Berlin *. Il n'est guère possible qu'une opinion si 
unanime ait été sans aucun fondement et les lettres de la dou 
rière à l'électrice ou au baron de Schwerin la confirment en partie”. 
Nous verrons qu'à certains moments, dans certaines circonstances 
où l'intérêt de sa famille était en jeu, la princesse d'Orange dut 
influer sur les résolutions de son gendre. Mais rien ne permet de 
croire que son influence ait jamais été ni continue, ni prépondé- 
rante. 


















Les ministres ; le baron de Schwerin. — L'opinion générale en 
Allemagne, en 1660, était que Frédérie-Guillaume se laissait diriger 
pur ses ministres, surtout par Le baron de Schwerin, et qu'il sufli- 
sait d'une pension au favori pour disposer du mattre. Une double 








Que faut-il penser de la vénalité de Schwerin et de ses collègues ? 

Il est certain que l'électeur n'aimait point les favoris et ne 
it pas en avoir. Avant la paix d'Oliva, il avait eu de véritables 
premiers ministres, d'abord Burgsdorf, jusqu'en 1651, plus tard 
“Waldeck, jusqu'en 1658: mais l'humeur impérieuse de Waldeck 
l'avait dégoûté des serviteurs qui veulent être les maîtres. Plus 
tard, en 1667, ses rancunes transparaissaient encore dans son tes- 
tament politique. lorsqu'il couseillait à son fils d'évouter avec une 















« Je me gouverne en cette allaire avec plus de prudence que je n'ai fait au- 
refois en l'alliance suédoise : jai reconnu en quoi j'ai failli alors, que j'y remdie 
a présent. » Leltre de l'électrice à Schwerin.en mal 1664, Cités par Hirsch, 0p. ait 
2. Le témolgaage do Wiequolort est Loujours suspoet ; muls Il ne s'agit lei que 
d'une opinion, qui concorde avee celle de presque Lous lis contemporains. 
3. On trouvera ces lettres dans Orlich, Il; mais le publication en duit être 
aussi incorrecte que celle des lettres de léluetrice. 
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égale faveur tous ceux qui le serviraient bien et d'éviter les favoris : 
«ce sont gens, ajontaitil, qui finissent par monter sur la tête de 
Jeur maitre et qui le font mépriser »‘. Le titre de « président supé- 
rieur du conseil secret» (Oberpraesident), que Frédéric-Guillaume 
créa pour le baron de Schwerin quelques mois après la disgrice 
de Waldeck, n'équivalait donc pas, dans sa pensée, à celui d'un 
ministre dirigeant. Mais Schwerin, à défaut du titre, en eut- 
l'antorité ? 

Nous pouvons en juger par sa correspondance et par les nom- 
breuses lettres que lui écrivit Frédéric-Guillaume, en 1661 et 1662, 
pendant un long séjour du ministre à Keœnigsberg. Les impres- 
sions qui s'en dégagent sont très nettes *, Elles prouvent d'abord 
toute la confiance qu'inspirait à l'électeur le dévouement de son 
tre : sitôt que Frédérie-Guillaume est embarrassé, il consulte 
Schwerin et ne cherche pas à dissimuler que ses conseils lui sont 
nécessaires ; les formules qu'ilemploie sont caractéristiques : « 





mini 








tende aves impatience que vous m'éeriviez votre pensée... ». on 
«je m'en remets à vous de juger ». ou ectte expression plus vive 
encore : « je souhaiterais volontiers que vous eussiez maintenant 





deux corps, afin que l'un puisse être auprès de moi et l'antre en 
Prusse ?. » À la confiance s'ajoute l'affection. Frédéric-Guillaurne 
remplace, en tête de ses lettres, toutes les formules officielles par 
ces simples mots : «mon eher Schwerin » : sans cesse, il remercie 
leministre de ses bons conscils et de ses services : « je vous en 
serai reconnaissant toujours, écrit-il par exemple. et si je puis vous 
témoigner mon affection. à vous ou aux vôtres. ce sera toujours 
un plaisir pour moi, » Enfin, il n'est guèrede décision importante 
qui se prenne sans que Schwerin ait donné son avis ; c'est lui qui, 
très souvent, rédige, sur l'ordre de son maître. les instructions aux 








1. « Steïgen entlicb auch dem Herr selhsten er das Haub ». Ranke, Op. 
it, 8. 

3. Comsuller sur Schwerin : Von Hoelly, Die sinctsmannische Thæligkeit 
Otis von Sehngerin, 1874-76; et surtout Hivech, Oftn von Sehurerin, dune Hatt. 
Zeitnehr,, 149, LKKI. On trouvera les lettres que l'électeur lui alressa, de 1661 
à 1663, dans Urk. w. Act, IX. Beaucoup de letires de Schwerin sont cllées dans 
Orieh, passim. 

3. « le woite wuasehen, das Ib zwene leiber Lzo heLtet, damitt der eine bey 
mir und der ander in Preussen sein mochte. » Lettre du 6 jonvier 1662, Urk. à 
Aa IX, 8. 

4. «eh werde es umb Euch atacitt gnediust erkenaen, Lot Kan ieh Eueh ouer 
den eurigra einige atleetion erwreissen, wirl es mir alstets lirb scin, » Lettre du 
6 novembre 1652. Urk. u. del, IN, K6 
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ambassadeurs et nous le voyons un jour se plaindre que l'on eût, 
après coup, modifié quelque chose dans un rescrit électoral dont il 
avait envoyé la minute !. 

Pourtant, il ne faudrait pas se hâter de conclure. Si l'électeur 
consulte Schwerin absent, cela ne prouvetil point que Schwerin 
n'est pas le maitre et que les décisions se prennent à Berlin, même 
auand il est à Kænigsberg ? Frédéric-Guillaume. dans ses lettres, 
ne demande pas toujours des conseils; il lui arrive ausside donner 
des ordres, et les formules, en ce cas, ne sont pas moins carac- 
téristiques. Aprèsarvis deSchwerin, il répond parexemple :« je juge 
qu'il vaut mieux agir de la sorte. ».ou « vous devez là-dessus vous 
en tenir exactement à votre instruction ».ou « sur ce point je ne me 
rendrai pas et vous devez vous y attacher obstinément », ouencorc: 
« vous pouvez dire avec assurance que c'est là ma dernière 
résolution. » Un langage aussi ferme estil celui d'un prince qui se 
laisse mener ? 

D'ailleurs les lettres de Schwerin lui-même nous éclairent aussi 
sur la mesure de son influence. Il est évident qu'elle a sa source 
dans la confiance, non dans la faiblesse de son maitre. Loin d'ac- 
cepter qu'on le dirige, Frédérie-Guillaume a le tempérament si 
capricieux et si vif, si emporté parfois, que le pauvre Schwerin, 
craintif et susceptible. se eroit toujours à la veille de la disgrâce. 
Ses lettres à l'électrice sont pleines de lamentations. Et la bonne 
Louise-Henriette doit lui répéter sans cesse qu'elle a parlé en sa 
faveur, que l'affection de l'électeuun'a point diminué, que Schwerin 
ne doit pas s'arriteraux « petites lcheries » ni prendre les choses 
Arop à cœur, C'est votre plus grand faible, ujoute-t-elle, muis «cela 
ne fait que vous rendre malade... 11 ne faut pas être trop sensible 
et surtout à cette Cour *. » 

Enfin les mêmes lettres de Schwerin et de l'électrice nous 























mettent au courant des pelites intrigues de la Cour et celles-ci 
achèvent de nous instruire. Depuis 1658, seinble-t-il, Schwerin a 


un ennemi dans la personne d'un autre conseillerinfluent, Frédéric 





4. Ceel résulte d'une lettre où l'électeur lui répond : » Was anlangt, das de 
reseripta Euerer ersten Ipatruction zuwider lauflen, solches wollet Ihr specificl- 
ren, darnitt ich seben ken worin das es gegen einander laufle, » Lettre du 21 
février 4882. Urk. w, Ac1., IX, 8° 

2. « Je vous connais bien comme vous pouvez prendre les choses au cveur, c'est 
le plus grand faible que vous avez qui m'est conne et cela ne [ail que vous rendre 
malade Vous suves trop bien le monde, ii ne faut pat être trop sensible et surtout 
à ectte cour. » Lottre d'uctubro HS, eltse par Orlich, IL, 46 
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d'Iéna. C'est un curieux personnage que ce « petit léna », comme 
l'appelle l'électrice avec dédain. Il est fourbe, audacieux, violent, 
agressif, une véritable peste, « animal venenosum », comme dira 
plus tard'un ambassadeur français. Mais il en impose à l'électeur 
par sa science (on l'appelle à la Cour le docteur) et le gagne parson 
franc-parler, son esprit hardi et pratique. léna ne perd aucune 
occasion de desservir Schwerin ; il ne ménage personne, « il offense 
tout le monde », il a dit toutes sortes d'impertinences à l'électrice 
même. Et cependant Louise-Henriette a beau se plaindre. 
Schwerin à beau s'irriter on se lamenter, Frédéric-Guillaume, 
ans rien diminuer de son affection pour l'électrice ou de sa con- 
fiance en Schwerin, garde Jéna. 

Il y a là presque un système, qui montre bien que l'électeur 
entend conserver seul la direction de sa politique. Toujours, dans 
son conseil, nous verruns deux partis. deux conseillers influents 
et hostiles l'un à l'autre, Schwerin et léna, Iéna et Meinders, 
Meinders et Fuchs, qui représentent les deux tendancos contraires 
entre lesquelles oscille la politique électorale. Frédéric-Guillaume 
semblera pencher tantôt vers l'un, tantôt vers l'autre ; mais il 
ne faudrait pas en conclure qu'il se laisse mener tantôt par l'un. 
tantôt par l'autre : il suit les conseils de celui qui sert le mieux 
n intérêt du moment, et il les garde tous deux parce que son 
r. et avec son intérêt sa politique. 

Dans ces conditions. la seconde question perd beaucoup de son 
importance. IL n'y a point de doute que la vénalité ne fût grande à 
la Cour électorale, comme dans toutes les Cours européennes, à 
l'exception de celle de France presque seule. Il est certain (et nous 
en rencontrerons les preuves à chaque pas que presque tous les 
ministres de l'électeur acceptaient volontiers les gratifications et 
les pensions que leur offraient l'ambassadeur de France et celui 
d'Autriche. IL est certain que Schwerin lui-même en a reçu, bien 
qu'il se soit fait un peu plus tard une réputation d'intégrité, 
méritée, mais tardive, Parfois l'électeur lui-méme le savait ; par 
fois il l'ignorait ; eLil n'était pas le dernier, d'ailleurs, à quter les 
cadeaux. Cela prouve que l'on était pauvre en Allemagne, que la 
morale est devenue plus sévère depuis, et c'est tout. Il ne faut pas 
exagérer les etlets de cetle corruption, dont on rougissit à peine 













































un petit homme si violent et qui] m'a dit plusieurs fois, depuis que 
mes ici, beaucoup d'impertinenres. + Leltre de l'électriee à Sehwerin, 
Ge citée par elieh, I 51 
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et qui était si générale qu'elle en devenait presque inolfensive. Les 
pensions se neutralisaient les unes les autres! En tout cas, puis- 
que l'électeur, quoi que ses contemporains en aient pensé. ne se 
laissait pas mener par ses ministres, sa politique n'était pas à la 
merci de leur corruption. 








Telles sont les conditions matérielles ou morales qui peuvent 
influer, vers 1669, sur la politique de l'électeur Frédéric-Guillaume 
et. par conséquent, sur ses rapports avec la Cour de France. Il en 
est parmi elles, cela va sans dire, qui se transformeront avec le 
temps : nous en suivrons les transformations au cours du récit. 
Mais nous savons du moins ce qu'étaient alors l'État brandebour- 
geois-prussien. l'électeur et son entourage. Nous pourrons ainsi 
mieux comprendre l'histoire des années qui vont suivre. 
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CHAPITRE PREMIER 


RENOUVELLEMENT D'ALLIANCE (1660-1664) 


I. — L'autemaGxE À L'ÉPOQUE DE LA PAIX D'OLIVA 


Ce qui apparait tout d'abord, quand on considère l'état poli- 
tique de l'Allemagne au lendemain de la paix d'Oliva, c'est l'anta- 
gonisme des maisons d'Autriche et de France. Deux partis 
divisent l'empire : le parti autrichien et le parti français. 

Le parti autrichien est encore considérable. 11 a pour lui le 
prestige, bien diminué, mais toujours appréciable, de le dignité 
impériale. 11 comprend toutes les villes libres, qui voient dans leur 
«immédiateté » la sauvegarde de leur indépendance ; les chevaliers 
et princes d'empire (Reichsritter, Reichsfürsten), clientèle naturelle 
de l'empereur. et la majorité des autres princes ; enfin cinq élec- 
teurs sur sept, ceux de Trèves, de Saxe, de Bavière, l'électeur 
palatin et l'électeur de Brandebourg 1. Mais, dans ce parti autri- 
chien, il y a les fidèles et il y a les lièdes — ceux dont le dévouc- 
ment n'est pas à l'épreuve de la crainte. Parmi les seuls électeurs, 
déjà l'électeur de Trèves et celui de Bavière n'ont plus qu'une 
fidélité chancelante ; celui de Saxe, un peu plus tard, trahira tout- 
à-coup; etnous verrons que l'électeur de Brandebourg n'entendait 
pas soutenir l'empereur sans restrictions. 

Le parti français est moins nombreux, mais il a pour lui le 
prestige grandissant du roi de France et les princes qui le forment 
comptent parmi les plus puissants de l'Allemagne. Ce sont deux 
électeurs. l'électeur de Mayence, Jeu-Philippe de Schœnborn, et 
l'électeur de Cologne, Maximilien-Henri : les trois princes de la 
maison de Brunswick, Auguste, duc de Woltfenbüttel, Christian- 














4.11 est bon de préciser, parce que l'on exagère parfois l'étendue de l'influence 


française en Allemagne à ce moment, 
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Louis, duc de Celle et Georges-Guillaume. due de Lunebourg: le 
duc Philippe-Guillaume de Neubourg et le landgrave Guillaume 
de Hesse-Cassel ; enfin le due de Brême ct de Verden. c'est-à-dire 
Charles XI, roi de Suède. Le parti français a de pius l'avantage 
d'être organisé ; il a pris, depuis 1658, la forme d'une ligue. la 
ligue du Khin : celle-ci obéit à un Conseil (Bundesrath) que pré- 
side l'électeur de Mayence et elle est officiellement placée sous la 
protection du roi de France. 

En 1660, cette scission de l'empire est rendue visible par le 
conflit de Francfort. La dernière diète, celle de 1653. avait été 
prorogée en mai 1854 : puis une «députation d'empire » (Reichs- 
deputation) s'était réunie à sa place pour discuter les questions 
restées en suspens. Cette députation aurait dû se dissoudre à la 
mort de l'empereur Ferdinand III ; mais l'électeur de Mayence, 
qui la présidait, continua à la réunir : elle survécut même à 
l'élection du nouvel empereur. Léopold Ir. Celniei protesta en 
vain. Dans l'intervalle, la ligue du Rhin s'était constituée ; à côté 
de la députation d'empire, qui siégeait à Francfort, s'était réuni. à 
Francfort aussi, le Conseil de l'alliance. L'électeur de Mayence 
était à la tête des deux assemblées et son intérêt personnel cons- 
pirait avec celui dela France pour perpétuer cette situation anor- 
male. Au mois de juin 1659, Léopold, pour soustraire du moins à 
l'influence française la députation qu'il ne parvenait pas à dis- 
soudre, voulut la transférer à Ratisbonne ; mais seuls ses partisans 
lui obéirent. Depuis le mois de novembre 1659, il y eut deux 
députations d'empire: l'une à Ratisbonne, composée des pertisuns 
de l'Autriche, mais qui ne pouvait rien faire. parce que le Direc- 
teur *, c'esta-dire l'électeur de Mayence. n'était pas là ; l'autre à 
Francfort, composée des partisans de la France. et qui se confon- 
dait presque avec le Conseil de la ligue du Khin. 





























Entre ces deux partis — parti français, parti autrichien — 
quelle est, au juste, en 1660, la situation de l'éleeteur de Brande- 
Bourg. Frédérie-Guillaume ? 

Le parti français le considère comme un ennemi. 

Frédéric-Guillaume a signé pour six ans avec la France. le 


4. Lee directoire », dans les diétes et les députations d'empire, appartenait de 
droit à l'élerteur de Mayence, chef du Callege éiretoral 
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2 février 1656, une alliance défensive 
Mais c'était au temps où l'électeur fai 
roi de Suëde. L'alliance de Kurnigsbe: 
Frédérie-Guillanme et Charles-Gustay 
après la réconciliation de Frédé 
Pologne et son alliance avec l'empereur Léopold, elle a 
toute valeur ;enfin, quand 1 brandehourgeoises et impé- 
iolant lu paix de Westphulie*, étaient entrées duns lu 
Poméranie suédoise, l'alliance avait failli faire pluce à la guen 
ouverte : Frédérie-Guillanme n'avait évité l'intervention armée de 
la France qu'en se soumettant à ses conditions. Pendant la négo- 
ciation de la paix d'Oliva, il avait été l'adversaire le plus opiniâtre 
du médiateur, l'ambassadeur français Antoine de Lumibres 
s'était opposé tant qu'il avait pu à le désunion des à aux 
négociations séparées de Copenhague, à la restitution des terri- 
suédois, — à tout ce que de Lumbres voulait obtenir. Après 
pas devenues plus cordiall 
ance reprochait encore à l'électeur d'avoir abandonn 
a les anciennes maximes «le sa maison » pour aller chercher pro- 
Lection à Vienne ; Mazarin n'oubliait pas les griefs qu' 
vivement exprimés dans sa lettre du 3 dé 59, alors qu'il 
menaçait l'électeur d'envahir le duché set Lionne. son 
confident, ne témoignait à Brandt, le résident ! électoral, qu'une 
défiance hostile et hautaine. 

Avec la eour de Suède, la principale alliée de la France. les 
relations sont encore plus tendues. Charles-Gustave n'avait pus 
pardonné à l'électeur sa trahison : dans les derniers temps de sa 
vie. Frédérie-Guillaume était eclui de ses ennemis qu'il haïssait le 
plus et dont il brâlait le plus de se venger. Après sa mort, la 
gence de Suède avait hérité de ses passions ; la maxime d 
d de l'électeur reste la même : « gratin unius est core 
us? » ; tant que la Su 





N'a pas été dénoncée. 
“ait cause commune avec Le 
ait été sincère tant que 
étaient restés d'accord ; 
Guillaume avec la cour de 
ait perdu 
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la pair. Son ambassadeur en Pologne, Sclippenbach — une tête 
brûlée à vrai dire — croit évidemment exprimer les intentions de 
la régence quand il s'écrie : « Les Suédois ont fait la paix et la 
respecteront enverstons ; mais quant à l'électeur de Brandebourg, 
ils ne sauraient la lui donner ! 1» 

Enfin, lesprinces de la ligue du Rhin suivent leurs protecteurs, le 
roi de France et le roi de Suède. Sans doute, ils ne sont point 
d'humeur belliqueuse, puisqu'ils roient surtout dans leur alliance 
un moyen de neutraliser une partie de l'Allemagne. Mais la poli- 
tique de Frédérie-Guillaume les déconcerte et les effraie. N'a-t-il 
pas porté la guerre dans le territoire de l'empire ? N'a-til pas 
rompu la paix de Westphalie,cette paix « si chèrement achetée »”, 
dont la ligue a fait sa chose et dont elle est la garante tonjours 
inquiète ? À l'appel de Mazarin, dès l'automne de 1658, la ligue 
du Khin avait décidé de ne point permettre que la guerre franchit 
l'Elbe; en février 16%, elle avait disposé ses tronpes le long du 
fleuve, protégeant ainsi les possessions suédoises situées en 
deçà. Elle avait pris position, en faveur de la France et de la 
Suède, contre l'empereur et le Brandebourg. 

















L'électeur était donc lié, par l'hostilité même du parti français, 
au parti autrichien. Mais l'alliance était-elle cordiale et sincère ? 

Sans même attendre la paix d'Oliva, la coalition formée contre 
la Suèdé s'était dissoute. Les États Généraux s'y étaient montrés 
toujours égoïstes et inconstants, hésitant entre la jalousie que leur 
inspirait la Suède et la crainte qu'ils avaient d'irriter l'Angleterre ; 
deux fois, au mois de décembre 1658, puis au mois de juin 1659, 
l'inaction voulue de la flotte hollandaise avait arrèté l'électeur en 
pleine victoire : puis ce fut elle qui. en 1660. de conserve avec la 
flotte anglaise, força le Danemark à se séparer de ses alliés ; il 
était visible que les marchands d'Amsterdam ne se défiaient guère 
moins de l'électeur que du roi de Su Le roi de Danemark, 
bloqué dans Copenhague par l'armée suédoise. ne pouvait être, 
semblait-il, qu'un allié fidèle : pourtant l'excès de I décou- 
ragea sa fidélité ; quand il vit l'Angleterre et les États-Généraux se 











4. Voir Urk. w. Act, XI, 28. 
2. On ne parlait guère, en Allemagne, de 
ainel : der «0 theuer eruurbene Frieden. 





aix de Westphalie, sans l'appeler 
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joindre à la France pour exiger une paix immédiate, il consentit à 
traiter seul, à Copenhague, tandis que ses alliés négociaient 
à Oliva. Il n'avait cédé qu'à la force ; mais, quoi qu'il en ft, Fré- 
dérie-Guillaume ne pouvait plus compter sur l'alliance danoise. 
La Cour de Pologne n'avait même pas semblable excuse. Après k 
réconciliation de Wehlau, on avait pu croire un moment que 1 
Pologne et le Brandebourg ne se sépareraient plus; leur alliance 
se doublait d'une amitié personnelle entre leurs deux souverains, 
La reine et l'électeur s'étaient rencontrés à Bromberg, au mois de 
novembre 1657 ; Louise-Marie *, aussi ardente que Frédéric-Guil. 
laume et toute à sa passion du moment, ÿ fit en quelques jours la 
conquête de son nouvel allié : ils ne se quittérent qu'en se promet- 
tant de s'éerire. Leur correspondance se prolongea près de quatre 
ans * Mais les letires, d'abord fréquentes et toutes remplies de 
promesses, se firent peu à peu plus rares et plus sèches ; les ater- 
moiements perpétuels de l'empereur. qui entravaient l'alliance, las. 
saient la reine ; bientôt la France l'emporta sur l'Autriche, Antoine 
de Lumbres sur Lisola. et, quand s'ouvrit le congrès d'Oliva, la 
reine, sans plus songer à ses alliés. hâta la paix avec autant de 
passion que Frédéric-Guillaume en mettait à la retarder. En 1660, 
plus rien ne subsistait de l'amitié ancienne. — Entre les Cours de 
Vienne et de Berlin. il ne s'agissait pas d'amitié: mais Frédéric. 
Guillaume avait payé de tant de services l'alliance impériale qu'il 
eat pu la croire solide. Il avait plus que tout autre contribué à 
Y'élection de Léopold ; il s'était tenu à l'écart de la ligue du Rhin 
il ne s'était point l'ait représenter à Francfort, comme l'en pres 
sait l'électeur de Mayence, et, dés octobre 1659, il avait envoyé 
un ambassadeur à la députation de Ratisbonne. Mais Léopold 
semblait n'avoir conclu l'alliance qu'à contre-cœur ou seulement 
envue d'assurer son élection. Au lieu d'agir avec vigueur, il 
avait paralysé par ses lenteurs l'offensive de ses alliés ; il s'était 
contenté d'inonder la Pologne de ses troupes et de les faire 
vivre sur le pays. qu'elles paraissaient occuper bien plus que 
défendre. Plus tard. à l'automne de 1659. il avait fait envahir 
la Poméranie suédoise. mais sans même en prévenir l'électeur, 















































4. L'habitude a prévalu en France, on ne sait pourquoi. de l'appeler Marie. 
Lauise; elle signe Lonjours Louiso-Marie ou Ludoviea-Maria 

3. On là trouve dns le Urk,u, Act, au L. VIII. le m'a pas, d'ailleurs, le 
carselère d'une corrnspondance personnelle et apentanéo; lon minates des lettros 
étaient dressées dans les chancellerics ct y unt été conservées. L'intérêt n'en cat 
pat molas Arès réck, 
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et à un moment où ectte attaque ne pouvait plus que nuire à lu 
cause commune: puis, pendant le congrès d'Oliva, il m'avait 
su que presser la paix et que rappeler lui-même à Frédéric. 
Guillaume son imprudente promesse de renoncer à toute con- 
quête. L'illusion n'était plus possible : l'empereur ne voyait dans 
l'alliance, outre son profit personnel, qu'un moyen de surveiller 
son allié et de le contenir. 


Au sortir de la guerre da Nord, Frédérie-Guillaume restait done 
isolé. Malgré le traité de Berlin du 9 février 1658, qui avait abrogé 
en fait l'alliance défensive de Kænigsberg et qui le liait pour dix 
ans encore à l'Autriche, il n'appartenait vraiment ni à l'un ni à 
l'autre des deux grands partis qui divisaient l'Allemagne : le parti 
français le traitait en ennemi et Le parti autrichien en suspect. 

Cet isolement pouvait devenir d'autant plus grave que l'électeur 
se sentait entouré de périls. Pendant la guerre, après les premières 
angoisses, il avait espéré que tant de dangers et d'efforts tourne- 
raient enfin doublement à son avantage, en délivrant son duché 
de Prusse de la suzeraineté polonaise et sa Marche électorale du 
voisinage des Suédois. 11 était devenu, en effet, due souverain de 
Prusse.et la paix d'Oliva confirmait sa souveraineté ; mais déjà la 
Cour de Pologne regrettait es concessions arrachées à sa détresse; 
elle encourageait les mécontents de Prusse et ne se hâtait point de 
livrer Elbing, où les troupes électorales eussent dû remplacer aus- 
sitôt la garnison suédoise. Quant au voisinage des Suédois, Fré- 
déric-Guillaume n'en ét point délivré; ceux-ci n'avaient rien 
perdu ; l'électeur était seul à penser que la guerre avait rendu 
caduque la convention de Stettin!: il ne pouvait obtenir ni une 
rectification de frontière, ni l'abandon des droits de douane que la 
Suède levait dans son port de Colberg. Il n'avait réussi qu'à rendre 
ses voisins plus intraitables et plus menacants et le péril suédois 
subsistait tout entier. 

L'électeur se trouvait done, en 1660, dans une situation précaire 
et provisoire. S'il voulait assurer son gain, si médiocre en propor- 
tion de ses espérances, s'il voulait trouver dans la paix une sécurité 























1. La convention de Stettin, signés en 1653, avait complété et précisé, Lout au 
proiit des Suédois, les stipulations de la paix de Westphalie relatives à l'héritaue 
poméranien ; elle avait, en particulier, attribué à la Suède, sur la rive droite de 
l'Oder, un assez large Lerriloire. Un en trouvera l'analyse dans Morner, 166. 
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durable, il lui fallait chercher un point d'appui. une 
efficace que les quelques milliers d'hommes de son arm 
Et puisqu'il n'y avait point en Allemagne de force indépendante 
entre le parti autrichien et le parti français, il lui fallait, sem. 
blait-il, faire taire ses défiances et subordonner sa politique à La 
politique impériale ou faire taire ses haines et s'eurôler dans 
la clientèle française. Frédérie-Guilluume deviendra:t-il, comm 
own disait alors, « bon Autrichien » ou « bon Francuis », ou ri 
sera-til ce miracle de n'être malgré tout ni l'an ni l'autre, mais 
seulement, comme il Le disait luimême. « bon Allemand ?» Voili 
La question qui se pose dès 1660. 7 


















LE — Panri AUPRIGHIEN OÙ FAI FRANÇAIS ? 
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dans un délai de trois mois, à l'échange des 
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paix d'Oliva. le principal sunei de Fré 








ve Suiv 





ses troupestoutes les places qu'elles occupaient. soit en Pomér: 
soit dans le Holstein et le Sehleswig ; il lui fallait aussi rendre au 
roï de Pologne la petite ville de Braunsberg, où il avait mis garni. 
son dès 1655 et qu'il avait provisoirement gardée, avec l'assi 
ment du roi, etse faire livrer Elbing après le départ de la garnis 
édoïse. Enfin, il avait à s'entendre avec la Pologne au sujet de 
l'hommage que les états de Prusse devaient lui prêter en présence 
de commissaires polonais, 

Désle mois de juin, Jean Hoverbeck, 
Guillaume en Pologne et son princiqul plénipotentiaire au congrès 
d'Oliva, partit pour Varsovie, où les députés polonais dev 
réunir pour ratifier le trail 
une expédition du trai 
tout une ratification spécis 
irait les avantages «tips 





















. L'électeur désirait obteni 





ation polonaise et sur 
le de l'article additionnel qui lui con 
és à Wehlau. À ème qu'Elbing ne 





4. Les urtisles du traité particulier entre l'électeur ete roi de Sue sont es 
articles % à 99; les articles 12 à 37 traitent de l'exteution te la paix, On trouver 
le texte cumplét du traité dans Dumont, Corp. Dipl, VI, 2 part. 0, et su 
avalyse dans Mærner, #39 su 

2 Urksun Act, IX, A7 sg 
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fot évacuée par la garnison suédoise, l'électeur prévoyait, en effet, 
qu’il aurait peine à se faire livrer la ville, et il pensait qu'une pré- 
caution de plus ne serait pas inutile pour fortifierencore son droit. 
Ses craintes ne tardèrent pas à se réaliser. Le roi et la reine reçu- 
rent Hoverbeck à merveille: mais dès qu'il fut question d'Elbing 
les difficultés commencèrent, Sans contester la valeur de l'article 
additionnel, les Polonais répondaient aux réclamations d'Hover- 
beek par des griefs. L'électeur avait fait payer aux habitants de 
Braunsberg, depuis le traité de Wehlau, des contributions aux- 
quelles il n'avait pas droit : il fallait donc abaisser d'autant la 
somme fixée pour Le rachat d'Elbing. Il fallait aussi (avant que 
l'on pôt songer à livrer la place) que l'électeur retirit de Dantzig 
le maître de poste qu'il y avait indûment installé. On parlait même 
d'un bac prussien établi sur la Vistule, malgré le privilège des rive- 
rains polon. 

A vrai dire, Hoverbeck ne s'inquiéta pas trop tout d'abord. Il 
ne croyait pas que la Pologne eût aucune intention de rompre avec 
l'électeur. La reine regrettait seulement les 2.000 thalers que lui 
rapportait, disait-elle, la poste de Dantig et elle n'eût pas été 
fâchée, sans doute, de trouver dans ce dillérend un prétexte pour 
garder Elbing. Mais la négociation s'éternisa. Quand on échangea 
les ratifications de la paix. le18 août, à Dantzig, Hoverbeck pria 
le médiateur, c'est-à-dire l'ambassadeur français, Antoine de 
Lambres, de s'entremettre au sujet d'Elbing : de Lumbres éluda, 
disant qu'il n'était pas au courant de l'affaire et que l'entente entre 
la Pologne et le Brandebourg était trop complète pour souflrir 
d'un aussi léger désacconl!. Puis, quelques jours après, lorsque La 
garnison suédoise sortit d'Elbing, trois cents soldats polonais x 
entrérent avee un commandant français, nommé Beaulieu. Sans 
doute, le roi de Pologne avait désigné un commissaire, Ladisla: 
Rey *, pour négocier la remise d'Elbing, mais il l'avait muni d'ins- 
tructions telles que la livraison de la ville devint de jour en jour 
moins vraisemblable. Rey souleva chicane sur chicane ; puis, le rg 
octobre, il interrompit les pourparlers et s'en alla. Au début de 























4. Sur l'échange des ratlfieations à Dantzig et les rapports de Hoverbeck avec 
de Lumbres, voir Lrk. u. Act. IX, 51 

2. Voir Urk. u. Act, IX, 77 sig. L'électeur saisit une lettre de la reine de 
Pologne à Ladislas Rey, pendant la négorlaion, et 11 la montra plus lard à de 
Lesæins, l'envoyé français : « Wir haben Im auch der Kœnigin Schrelben, 10 sie 
an Rayon gothun, wie sie gosatat : ai vous na xauverez pas Fling, voue mériteres 
Louroux (bourreau ?». Letire à Schwerin du 23 février 1664. Lrk.u. 4cl.,IX, 608. 
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novembre, le gouverneur du duché de Prusse, Radziwill, qui assis- 
tait Hoverbeck. disait franchement son opinion à l'électeur : « Nous 
n'aurons ni la ville, ni l'argent ‘. » 

La situation s'aggravait. L'électeur se voyait privé du gain 
matériel le plas considérable qu'il eût retiré de la guerre du Nord. 
Pais, la mauvaise foi de la Cour de Pologne pouvait l'inquiéter 
pour l'avenir : serait-elle plus serupuleuse quand il s'agirait de faire 
prèter aux états de Prusse le serment d'hommage et de rompre 

insi le dernier lien qui unissait le duché à la Pologne ? D' 
leurs, la reine agissait-elle de son propre mouvement ? La con- 
duite d'Antoine de Lumbres était suspecte ; il passait pour exciter 
les Polonais contre l'électeur et les encourager à retenir Elbing ". 
Celle de l'ambassadeur suédois, Schlippenbach, était ouvertement 
hostile au Brandebourg et Frédéric-Guillaume- craignait beau- 
coup qu'il ne réussit à conclure avec la Pologne unealliance contre 
la Russie, qui n'avait pas encore posé les armes *. Ainsi tous les 
avantages de la paix semblaient remis en question et, derrière la 
Pologne. il y avait la France et la Suède. 

Néanmoins, pendant cet été de 1660, Frédéric-Guillaume ne 
songeait nullement à changer de parti. À la fin de mai, il avait 
obtena du roi d'Espagne (le banquier bien appauyri de l'Autriche), 
la promesse d'un subside annuel de 200.000 thalers tant que dure. 
rait son alliance avec l'empereur * et il se montrait en effet l'allié 
fidèle de Léopold, qi 



































tenait au courant de sa conduite. tandis 
qu'en Pologne Hoverbeck agissait d'accord avec Lisola. 11 défen- 
dait ses droits, selon sa coutume, pied à pied. Il avait même des 
accès d'impatience : au début d'août, endoctriné, semble-t-il, par 
quelqu'un de ses conseillers. vraisemblablement léna, qui était 
alors en rivalité d'influence avec Schwerin, il alla jusqu'à donner 
l'ordre à Radziwill d'enlever Elbing par la force. si la place ne lui 

















4 Urk, Act. IX, 465, m4. 

2. La correspondance d'Antoine de Lumbres (4. £.. Pologne, 16) prouve en 
ef qu'il Insista sans cesse pour qu'Elbing ne At pas livré à l'électeur ; mala elle 
prouve aussi que Louise Marie, à certains moments au moins, ne fut pas de cet 
avis et que de Lambres eut quelque peine à la faire changer do sentiment. Vale 
en partieulier une lettre de Caillet. le acerétaire de Condé, en date du 45 zoût 1641, 
et une lettre d'Antoine de Lumbres, en date du 10 novembre. 

3. La paix ne fut rétablie entre la Russie et la Sutde que par le traité de 
Kardis, en 1661. 

4. Ce fut le résullat d'une mission de Blamenthal. (rh. w. 4et., IX, 576. Le 
subelde espagnol ne fut d'ailleurs, ous le verrons, jamais payé. 
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était pas livrée‘ ! Mais les intrigues de la Suède et de la France 
l'irritaient plus encore et d'autres événements, qui se passaient 
bien loin de là, n'étaient point faits pour calmer son irritation. Il 
était l'un des tuteurs du jeune prince d'Orange, dont l'électrice 
pouvait devenir l'héritière, et ce fut à ce moment que Louis XIV 
orça le gouverneur d'Orange, Dohna, à lui livrer la place. con- 
fisqua provisoirement la principauté et fit démolir la citadelle ?. 
Si l'émotion fut vive à Turnhout, dans Ia petite Cour de la prin- 
cesse douairière, elle ne le fat guère moins sans doute à Berlin, et 
les raneunes de l'électeur contre la France s'avivèrent d'un grief 
de plus. 

Aussi, quand au mois d'août, à Dantig, Hoverbeck prit congé 
d'Antoine de Lumbres, rien ne faisait prévoir encore un rappro- 
<hement des deux Cours. Hoverbeck, en bon diplomate, remerciu 
le médiateur et parla des obligations dont son maltre était rede- 
vable à la France. IL alla même jusqu'à protester que l'amitié de 
la France était plus assurée et plus avantageuse à l'électeur que 
celle de l'Autriche, Mais il parla aussi d'Elbin, des événements 
d'Orange, de l'ascendant de la princesse douairière sur l'esprit de 
sa fille: ot tout cela fat dit de telle sorte que de Lumbres n'eut pas 
d'illusions, IL en conclut que l'alliance de Frédéric-Guillaume avec 
l'empereur était plus solide que jamais ?. 






































Il n'avait pas tout à fait raison, Frédéric-Guillaume aimait les 
alliances qui Lui laissaient sa liberté d'action etil sentait bien qu'il 
l'aliénerait s'il s'engageait trop à fond avec un parti ou avec l'autre, 
Il ne voulait être ni exploité par l'empereur, ni mis en tutelle par 














4. Nous eonnatssons l'incident par une lettre de Radaiwill à Schwerln, citée 
par Orlieh, 11, 3 et reproduite ans les Uk. u, ACL. IX, G2, note 1. « Der Kur- 
fûrst hat mir, als ich voninm Absehied nalm, den schwierigen Auftrag gegebem, 
die Stadt, weon sie nicht brrlielert würde, zu Gberrumpeln… le bitte sie, mit 
Ihrer gewohnten Gewandheit dirs au hintertr denn die Urheber solcher 
latischlaege kwanten eines Taues sulche Rathschlaege schwer bereuen, » — Le 
ton de la lettre semble bien désiuner Fraderie d'lena, qui étalt alors en rivalité 
trs vive ave Sehwerin ot qui dit soul capable, se de donner à léleee 
un pur conseil el seul assez influent pour le fairo prévaloi 

2, Sur l'intérét que l'électeur puit aux événements d'Orange, voir Lrk. té, det,, 
AN 4 RAS 

4 44, Pougne, Mémoires et Dücuments. 5, 151 
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le roi de France. Il appelait cela faire de la poli 
bien qu'il ne vit en réalité dans l'indépend 
la condition de sa propre indépendance. Il n'en est pas moins vrai 
que l'une était liée à l'autre et que Frédéric-Guillaume eût voulu 
substituer à la ligue du Rhin. c'est-à-dire à la protection étrangire. 
une organisati l'Allemagne, cette Constitution 
militaire de l'empire (Reichskriegsverlassung) dont tout Le monde 
parlait, dont la discussion était mise à l'ordre du jour de chaque 
diète, mais que l'empereur et le roi de France redout: 
près autant l'un que l'autre. 

À défaut de celle-ci, Fréd a ha d'abord sa 
nz) avec 


que allemande. 


nee de l'Allemagne que 















a intérieure 















quelques princes de l'empire ; il songeait aux maisons de Hesse, 
«le Bruns: 





k et de Cologne. lui en avait été donnée par eus 





l'ouest de l'Elbe 


que celles de la Suêde ne fussent pas attaquées. Une négoc 
engagée en avri oct rendue inutile par la paix, avait ét 
en suspens: Frédéric-Guillaume essaya de la renouer un peu plus 
tard, en demandant à son tour cette garantie qui lui avait été 
offerte. Le projet fut approuvé par le conseil seeret, le 5 octobre 
1660, et l'électeur fit la premiére ouverture au landgrave de 
Hesse-Cussel, en décembre. pendant une entrevue qu'il eut avoe 
ce prince sur la route de Berlin à Clève. Malheureusement les 
circonstances n'étaient plus les mêmes: avant la paix, la propo- 
sition faite à Frédérie-Guillaume avait eu surtout pour but de 
mettre les possessions suéduises à l'abri garantie 
que demandait maintenant l'électeur arantie 
contre les Suédois. Le landgrave répondit en parlant de la ligue 
du Rhin. Déjà la maison de Brunswick avait pressé Frédérie- 
Guillaume de s'y faire admettre ‘. Au mois de janvier 1661, quand 
il s'adressa à l'électeur de Cologne, celui-ci fiteomme le landgrave 
et comme les dues de Brunswick: il objecta qu'une alliance 
nouvelle était inutile. puisque celle du Rhin offrait une garantie 
suffisante et que FrédéricGuillaume pouvait y entrer, C'était 
toujours la tutelle française qu'on lui offrait *. 
Frédéric-Guillaume. qui n'était pas en état de mécontenter 
personne, ne protesla point. Il répondit même qu'il était tout 








































4 Voie Kacher, Gnsehrehte ton Hannover und Rrannschire. 1. 20 «44 
, 3-22 





2. Voir sur ces différentes méxeciations Pl, w. del. à 
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disposé à entrer dans la ligue du Rhin, s'il devait ÿ être admis 


avec honneur et ÿ trouver sécurité. Mais il fit remarquer qu'il ne 
connaissait pas la teneur exacte de l'alliance : il en demanda com- 
munication. Puis, était-il certain que tous les membres de la ligue 
seraient disposés à l'admettre ? Enân, il insinuait déjà une con- 





dition qu'il savait irréalisable : il désirait que son duché de Prusse, 
quoiqu'il fat en dehors de l'empire, fût compris dans la garantie. 
En réalité il n'avait nulle envie de pousser les choses plus loin : il 
rendait compte de tont à l'empereur et lui expliquait ses intentions 
véritables: il ne cherchait qu'à mieux connaitre l'alliance et qu' 
pénétrer les desseins de ceux qui la composaient !. Il n'avait 
même pes perdu tout espoir de former, de façon ou d'autre, cette 
son de tiers parti. armé et indépendant, dans lequel il comptait 
trouver sa sauvegarde, el il le prouva quelques mois après. Depuis 
décembre 1660, il était en pourparlers avec l'électeur palatin, 
Charles-Louis, qui lui demandait son appui dans un différend avec 
l'électeur de Cologne. L'électeur palatin passait pour tont dévoué à 
* l'Autriche, tandis que l'électeur de Cologne était l'un des soutiens 
de la ligue du Rhin ; pourtant Frédéric-Guillaume prit nettement 
parti pour le premier ; il accueillit même si favorablement sa 
demande que Charles-Louis y joignit bientôt l'offre d'une alliance 
défensive, et bien que celle-ci ménageñt au Brandebourg plus de 
difficultés que d'avantages, Frédéric-Gnillaume la signa, le 6 mai 
1661, nmiquement, semble-til, pour empêcher le Palatin d'aller 
grossir la clientèle française *. 

La situation ne s'éclaira qu'à la fin de j 
Cologne avait pris l'initiative d'une conférence, où devaient se 
faire représenter les princes de la maison de Brunswick et le 
landgrave de Hesse-Cassel et à laquelle il invita l'électeur de Bran- 
dcbourg. Sous le prétexte des pourparlers engagés par Frédéric 
Guillaume, il s'agissait d’ollrir à celui-ci l'entrée dans la ligue du 
Rhin. Deux ambassadeurs brandehourgeois, Platen et Canstein, 
vinrent à Cologne, où la conférence dura trois jours, les 28, 29 et 

















. L'électeur de 











note 2 
sg. Vers la même époque, IL espérait aussl trouver en 
Angleterre un point d'appui contre le Suède, parce que Charles Il, qui venait de 
monter sur le trône, était protestant, allié par sa sœur à La famille d'Urange et, 
semblait.i, l'ennemide la France. Frédérie.iuillanme Int envoya, dès le 1° février 
1664, deux ambassadeurs, le prince de Nassau et Daniel Weimann ; uno alliance 
éfensive fut conclue le 30 juillet: mais quid Charles Ian rapprocha de Louis XIV, 
lle deviat inutile Guillaume, Voie Le ne Met, I, 40 s9q. 
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3o juin 1661 ; mais ils y arrivaient avec des instructions caracté- 
ristiques. Ils devaient seulement proposer une alliance particu- 
lière avec l'électeur de Cologne. la maison de Brunswick et lo 
landgrave de Hesse-Cassel,et prendre garde que rien n'y fût intro- 
dit qui pôt être contraire aux intérêts de l'empereur ou à l'alliance 
conclue entre Léopold et Frédéric-Guillaume. Si l'offre leur était 
faite d'entrer dans la ligue du Rhin, ils exposeraient les raisons qui 
‘en empèchaient Frédéric-Guillaume et, si on insistait, ils promet- 
traient seulement de rendre compte, afin que la négociation ne fût 
pas tout à fait rompue, En réalité, la conférence de Cologne ne 
servit à rien et Frédéric-Guillaame y mérita les remerciements de 
Léopold !. 

I faut ajouter qu'en F rance les sentiments à l'égard de l'électeur 
n'avaient pas changé. Depuis la mort de Mazarin, Lionne dirigeait 
la diplomatie française et conservait les mêmes défiances : il ne 
croyait pas que l'on püt attendre rien de bon du Brandebourg. 
D'ailleurs, la ligue du Rhin était plus prospère que jamais; dès le 
3x août 1660. elle avait été renouvelée pour trois ans, bien que la 
première période ne fût pas écoulée encore; elle s'était étendue par 
l'adhésion du due de Wirtemberg et de l'évêque de Munster, aux- 
quels allait bientôt se joindre l'électeur de Trèves. Le roi n'eût pas 
négligé sans doute de gagner encore l'électeur de Brandebourg, 
s'il l'avait jugé possible; mais il pouvait se passer de lai. Quand 
Lionne eut connaissance des pourparlers engagés entre Frédéric 
Guillaume et quelques princes de la ligue du Rhin. il ne cacha pas 
ses soupçons. Il avait peu d'espoir, écrivait-il à Gravel. notre 
ambassadeur à Ratisbonne, que l'électeur se dégageät sincèrement 
de ses engagements avec l'empereur: et Gravel, aussi méfiant que 
le idée que l'électeur agissait peut-être d'accord 
avecla Gour de Vienne et ne voulait entrer dans la ligue que pour 
désunir les alliés. Au imois de juin, Lionne apprit presque en 


























4. Voir Urk, 4. 4ef, XI, 35 ogg. — La proposition de lu conférence fat 
Haite à Frédéric Guillaume par le comte Françols-Exon de Fôrstenborg, au nom 
de l'électeur de Cologne. Peut-être l'ilée en vlat-elle de France, par l'intermé- 
Giaire du comte Gulllaume de Forstenberg, le frere de Françuis, qui était déjà 
l'agent de la France, autant et plus que le cunseiller do l'électeur de Goïogne. 
Ea tout cas, l'ambassadeur de France à la diète, Gravel, fut informé de tout et 
ea rendit compte au rol. 4. E., Allemagne, 168 et 150. 

#. Voir la correspondance de Lionne avec Gravel, 4. E.. Allemagne, #bid. — 
Une parte de colis correspondances à étà publiée par Gubrauer, Curmain: in 
der Epoëhe ron 1673, Hambourg, 1K38. non d'après les otixinaux, main d'après un 
masusérit de la Blbllothéque Natlannle [Cing cent de Colbert, n°® 33, RS el 36), 
qui evatient copie des dépéches du UE el de Is. 
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même temps l'alliance défensive conclue entre Frédérie-Guillaume 
et l'électeur palatin, puis l'issue de la conférence de Cologne ; il fat 
plus convaineu encore que l'électeur de Brandebourg était irrécon- 
ciliable. 

Mais, à ce moment mème, d'autres intérêts commencent à inter- 
venir et à modifier à la fois les idées de Frédéric-Guillaume et les 
intentions de la Cour de France. La politique française et la politi- 
que électorale se trouvent en présence dans une région où l'élec- 
teur a des intérèts essentiels, aux portes de son duché de Prusse, 
en Pologne. C'est désormais l'affaire de la succession polonaise qui 
tient le premier rang parmi les préoccupations de Frédéric-Guil- 
Jaume : c'est elle qui déterminera sou attitude, comme celle du roi 
de France, etil est nécessaire de la reprendre à ses origines". 











Le véritable roi de Pologne était la reine. Louise-Marie de 
Gonzague. Cetle sœur alnée de la fameuse Palatine eut comme 
elle la vie la plus agitée qui fût. Ambitieuse dès sa jeunesse, réso- 
lue à parvenir au premier rang, belle et hardie, elle faillit, par un 
coup de fortune, épouser à seize ans Gaston d'Orléans, qui semblait 
alors destiné au trône de France. Plus tard, à trente ans. elle rêva 
le pouvoir à défaut du trône ct se fit aimer de Cing-Mars, au 
moment où l'écuyer de Louis XIII se croyait déjà le successeur de 
Richelieu. Puis, trois années se passèrent encore et sa beauté se 
Fanait avec ses espérances quand l'offre d'une couronne vint la 

















1. Sur les débuts de cette ailire polomise, consulter : Farges, Inséruciions 
uus Ambassudeurs de France. Pologne, 1, latroduction ; Grauert, Ueher die 
Zaromenteagung des Kunigs Johann-Castnur von Polen, dans Sitzungsde- 
richie der Wiener Akademie, 183 (vicill, fait avec les sources polonaises et 
Pulendori} ; Hasseokampt, Die Bewerbung des Pfal:grafen von Neuburg um 
die polnische Krone dans Zeitschr. der hister. Gesellschalt für die Provins 
Posen. A8 (rend Inutile un article antérieur de Krebs, ibid. — Mais af Farges, 
ni Grauert, ni Hasseokampf n'insistent sur les origines. Il faut compléter avec La 
correspondance d'Antoine de Lumbres (4. Ë., Pologne. 46). 11 existe autei une 
«Relation de ce qui s'est passé durant l'ambussade du sicur de Lumbres en l'olo- 
Hue, que j'ai comparée pour une année entière (l'année 1634] avec le correspon- 
dance elle-même. Elle est écrite par Antolue de Lumbres, et de sa main, et faite 
avec les dépéches originales, que l'ambassadeur résume. Il est utile de la consulter 
parce que correspondance d'Antsine de Lumbres n'est pas complète, de sorte 
que l'on Lrauve dans sa Relation bien des détails que ne fournissent gas celle de 
ses letires qui nous été cunser vées, 
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surprendre ; elle arrivait, il est vrai, du fond de l'Europe, de la 
lointaine et sauvage Pologne. et le prince qu'il fallait épouser 
n'était plus qu'un héros vicilli, perclus de goutte, Ladislas IV.Mais 
la couronne. était royale et non des moindres : Louise-Marie 
l'accepta avec joie ‘Quatre ans après,en 16%9, Ladislas IV mourut. 
Était-ce encore une trahison de la fortune ? Louise-Marie fut assez 
habile pour conserver la couronne : elle épousa le successeur et le 
frère de Ladislas, Jean-Casimir, et sous le règne de ce prince faible, 
qui préférait les plaisirs uux soucis du gouvernement, elle ajouta 
inéme Le pouvoir au titre ; elle fut enfin vraiment reine. En 1660. 
à quarante-hait ans. après tous les périls de la guerre du Nord, 
elle ne sentait faiblir encore ni son énergie, ni son ambition ; elle 
s'attachait plus que jamais à ce trône qu'elle avait su maintenir 
debout 

Depuis plusieurs années déjà, elle songeait au moyen de perpé- 
luer son pouvoir même au-delà du jour où Jean-Casimir lui men- 
querait : elle lui clierchait, de son vivant, un successeur. Elle avait, 
en France, trois nitces, les filles de la Palutinc. Ne pourrait-elle 
marier l'une d'elles (elle préférait la cadette, Anne)avee un prince 
qu'elle ferait élire roi de Pologne et qui sub: il 

















iL son influence ! ? 
Pendant la guerre du Nord, à l'époque où la Pologne était liée à 
l'Autriche, elle avait, semble-t-il, accrpté l'idée d'une candidature 
autrichienne ; on parlait alors de l'archidue Charles-Joseph, le 
second fils de l'empereur Ferdinand III. Mais Louise-Marie se 
déliait de la Cour de Vienne, dont les desseins n'étaient point très 
elairs, et l'alliance antrichienne, sans se rompre tout à fait, se 
relacha bientôt : l'ambassadeur de Léopold, Lisola, céda la place à 
celui de Louis XIV. Antoine de Lumbres. D'ailleurs, il n'était 
guère vraisemblable que Louis XIV laissit sortir de France Anne 
de Gonzague pour lui permettre d'aller épouser à Varsovie un 
arehiduc ; puis Louise-Marie, bien qu'elle fût à peine Française et 














1. L'histoire du mariage de Loulse-Marie de Gonzague & été racontée par 
M. Vandal dans un article (Revue des Drux-Hondes, 4 février 18)) dont les 
hypothèses ont été mises au point par M. Waliszewski (CUrrrRPOR UNE, 25 sep 
lembre et 10 octobre 185). Le personnage de Louise-Marie mériterait une étude 
d'ensemble, qui n'est point faite. 

2. C'est à la Ba de l'automne 1657 que de Lumbres s'aperçoit da désir qu'au 
rail la reine de placer sur Le trône de Pologne un prince {rançais. C'est en décem- 
bre de la même anne qu'elle lui parle pour la premiére folx de marier sa nièce 
avec un prince français, qui pourrait tre adopté par elle. de Façon qu'il {0 plus 
lacile de Le faire élire roi. Voir la Bebrtion d'Antoine de Lumnbres, 84 ot 85. 4. E.. 
Pologne, Mém. et Dec, 3. 
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qu'elle se ft montrée, pendant son règne, très indépendante de 
cœur à l'égard de son ancienne patrie, avait pourtant plus de sym- 
pathie pour la France que pour l'Autriche. Dès la fin de 1658, 
semble-tl, ses idées se fixérent : elle projeta de marier sa nièce et 
de réserver la couronne polonaise au due d'Enghien, le fils de 
Condé". 

Le projet parut d'abord malheureux. Condé commandait eneorc 
méeespagnole etl'onne pouvait attendre de Mazarin qu'il servit 
les intérêts de son ennemi. Aux premières ouvertures, timides 
encore et indirectes, le cardinal fit la sourde oreille : il recomman- 
dait à Louise-Marie la candidature du duc de Neubourg, le elient 
dela F : puis. comme on lui rappelait que la reine voula 
un prétendant qui pôût épouser sa nièce et que le due était à peine 
plus jeune que Jean-Casimir, il proposait le duc de Mercœur ou 
le prince Alméric d'Éste. Heureusement, la paix des Pyrénées 
survint, Condé rentra en France et le 17 janvier 1660, à Aix, il 
obtint de Louis XIV une audience, où le roi s'efforça d'oublier le 
passé : Mazarin dut pardonner à son tour. Dès lors, la question 
changeait de face et la Cour de France pouvait songer aux avantages 
qu'une candidature française lui procurerait. 

Le 4 mai 1660, le lendemain de la paix d'Oliva. les deux grands- 
chanceliers de Pologne et de Lithuanie, le vice-chancelier, le réfé- 
rendaire et le trésorier de la Cour furent reçus en audience parti- 
eulière par l'ambassadeur de France; ils lui déclarèrent qu'ils 
venaient, tant en leur propre nom qu'au nom de plusieurs autres 
grands personnages du royaume. l'archevêque de Gnesne, le pala- 
tin de Russie, le grand-maréchal Lubomirski, le grand-enseigne 
de la couronne, Jean Sobieski. Le roi de Pologne leur avait donné 
un pouvoir écrit de choisir avee la reine celui qu'ils trouveraient 
le plus propre à lui succéder et ils venaient annoncer à de Lumbres 
qu'ils avaient tous songé au due d'Enghien. tnt pour ses qualités 
personnelles et la haute réputation de son père que pour l'honneur 
qu'il avait d'appartenir à la maison de France. Ils priaient donc 
l'ambussadenr de transmettre leur vœu au roi son maitre qui. s'il 
l'aceueillait, pou les aider puissamment à faire réussir leur 















































4. Au début de mars 169, de Lumbres, au nom do Mazarin, parle à Louise- 
Marie du due de Mercwur, Elle refuse et ajoute « qu'aussi les grands du royaume 
qui Lay avoient parlé d'un Prince françois m'avolent jamais mis sur le tapis que 
M. le due d'Enghien rentrant dans les bonnes grâces du Hoy et le fils de M, Le due 
de Langueville ». Relation, 102, 
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dessein ‘. De Lumbres s'empressa d'en écrire au cardinal et de 
confier la lettre au sieur Akakia, qui emportait en France la copie 
du traité d'Olive. 

Trois mois se passèrent encore sans que de Lumbres reçût 
aucune réponse. À chaque audience, la reine l'interrogeait, s'im- 
patientait, accusait la Cour de France d'indilférence et parlait, par 
dépit, d'un mariage autrichien. Ce ne fut que vers la fin d'août 
qu'ane lettre de Mazarin vint la satisfaire. Le cardinal s'excusait 
de son silence sur la maladie, qui l'avait torturé pendant de longs 
mois; il assurait de Lumbres qu'une de ses plus euisantes douleurs 
quoique son corps en eût soulfert de bien aiguës) avait été de ne 
pouvoir appliquer son esprit à l'importante aflaire de la succession 
de Pologne. IL u plu à Dieu, ajoutaitil, de dit he 
«et aussytost je prens la plume pour asseurer Sa Majesté par 
vostre moyen que j'emploieray Les premiers moments de ma con- 
valescence à cette affaire... ‘ » Les soullrancés de Mazarin, le 
surcroit de ses occupations pendant le voyage qu'il fit avec le roi 
à Bayonne et à Saint-Jean de Luz, ne furent point les seules 
raisons qui retardérent sa réponse. À vrai dire, ses rancunes à 
l'égard de Condé duraient encore, et, tant qu'il put croire que 
Ton accepterait en Pologne la candidature du due de Neubourg, il 
s'y attacha. Mais il comprit enfin que les Polonais n'en voulaient 
pas, et se résigna. Sa lettre du 13 août était sincère, sinon dans la 
forme, du moins par les promesses qu'elle contenait. Quelques 
jours après, le 20 soût, Mazarin faisait rédiger par Hugues de 
Lionne des instructions pour de Lumbres et lui erdonnait d'agir 
selon les désirs de la reine. Un peu plus tard, le 3o novembre, 
Louis XIV permettait au prince de Condé d'envoyer en Pologne 
son secrétaire, Caillet, pour y servir les intérêts du duc 
d'Enghien ?. 

: A la fin de l'année 1680, la question de lu sucecssioi 
était done nettement posée : la reine et Louis XIV s'étaient mis 
d'accord pour faire parvenir au trône un prince français. Sans 
doute la démarche du 4 mai ctles 
dù rester secrètes ; mais Les secrets ne se ga 
gne. Dès juillet, on annoneait à Amsterdam 



































polonaise 











structions du 30 août auraient 
rdaient guëre en Polo 


e projet de mariage et 








1. Le récit de cette demarche uficielle se trouve dans la Relation d'Antoine 
de Lumbres, 442. Je ne l'ai point trouvé dans sa correspondante. 

4. AE. Polugne, 42. Lettre de Mazarin à de Lumbres, 13 août 1660. 

3. Vale Instructions dur Ambusudeurs de France. Pologne : introluetion 
et instruction pour de Lumbres. 
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ACTEUR ET LOUIS XIV 
la candidature du jeune due. Dès le mois d'août, avant même que 
de Lumbres n'eût reçu ses nouveaux ordres, les gazettes arrivaient 
à Varsovie ct jetaient le désarroi dans tout le parti autrichien ". 





L'affaire de la succession polonaise intéressait au même degré 
la reine Louise-Marie, le roi de France et l'électeur Frédérie- 
Guillaume. Pour Louise-Marie, c'était l'intérêt de sa famille et 
celui de son ambition qui étaient en jeu. Pendant le long silence de 
Mazarin, elle avait eu peine à contenir son impatience ; quand elle 
put agir enfin, elle le fit avec une activité fiévreuse, pressant de 
Lumbres, trompant Lisola. intriguant parmi la noblesse polonaise, 
séduisant les uns, intimidant les autres, prodiguant les promesses 
et l'argent, — l'argent de la France, qu'elle dépensait comme s'il 
eût été inépuisable. Elle savait bien que les difficultés seraient 
grandes. Pour que le projet pût réussir. il fallait que l'élection du 
futur roi fût faite du vivant de Jean-Casimir, ce qui était contraire 
aux constitutions de la Pologne: il était done nécessaire d'obte 
l'assentiment d'une diète et savait-on jamais à l'avance ce que 
serait et ce que ferait une diète polonaise * ? 

L'intérêt du roi de France était plus général, moine immédiat, 
mais non pas moindre. À l'origine, semble-t-il, Mazarin, çn dépit 
de la chaleur que témoignait sa lettre du 13 août, avait considéré 
l'affaire assez froidement. Le premier résultat devait en être de 
coûter au roi de grosses sommes, Étaitil certain qu'elles ne seraient 
pas dépensées en pure perte ? Mazarin connaissait l'avidité des 
Polonais et leur inconstance ; il ne se fiait guèfe plus en Louise- 
Marie, qu'il avait faite reine et qui s'était bien vite émancipée de 
sa tutelle, 11 jugcait l'aflaire délicate, onéreuse et aléatoire, Mais, 
après sa mort. la diplomatie française redevint, sous la direction 
personnelle du. roi, plus active et plus entreprenante. Louis XIV 
songeait déjà à faire valoir quelque jour les droits que lui avait 
donnés son mariage ; il lui fallait done isoler l'Espagne et son 



































1. Relation, 150. 

2, Remarquons qu'en janvier 1661, Jean Casimir n'avait point encore reçu la 
confidence des projets de Louise-Marie. De Lumbres, reeu en audience à la fin de 
janvier. eut soin de n'en pas parler. Mais Louise Marie, ajouts l'ambassadeur, prit 
occasion de celte audience peur u luy insinuer quelque eluse de notre. desrel 
qu'Elle luy expliqua peu apres plus nettement, ne eroyant pas deveir ny pouvoir 
davantage luÿ en faire un secret. » Relution, 163. 
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alliée naturelle, la maison d'Autriche. Il disposait déjà de la ligue 
du Rhin. qui consentirait sans doute à refuser le passage aux 
les ; il intriguait parmi les Hongrois, toujours di 





troupes impé 
posés à la révolte, et parini les Tures. qui s'avançaient jusqu'au 
Raab. Que pourrait faire l'empereur si l'hostilité d'un prince 
français devenu roi de Pologne s'ajoutait au péril ture et à la neu- 
tralité malveillante des princes du Rhin? D'ailleurs, k prudence 
mème commandait d'agir : il n'y avait guère en Pologne, comme 
en Allemagne, que deux partis, le parti autrichien et le parti fran. 
s, que deux rois possibles, le due d'Enghien ou un archidue, 
Les intrigues de l'Autriche rendaient donc inévitable l'intervention 
dela France.si Louis KIV ne voulait permettre à l'empereur d'ins- 
aller un roi autrichien à Varsovie ct de retrouver ainsi d'un coup 
tout son prestige et toute sa puissance. 

Quant à Frédérie-Guillaume, il ne voulait ni d'un roi 
nid'un roi autrichien, qui eussent menacé, l'un comme l'autre, 
l'indépendance, encore si précaire, de son duché de Prusse. L'in- 
térêt du Brandebourg était di de main- 
tenir les libertés de la République Polonx sat 
blesse, qui la rendait inolfensive, Mais l'électeur craignait par 
dessus tout un protigé de la France, pureo que lu France était 
la plus forte et qu'elle était l'allie (le tous ses ennemis. À l'ouest, 
elle soutenait contre Lui le due de Neubourg. dont la diplomatie 
it voulu fe 










































française un empereur, Au Nord, elle avait main- 
tenu les Suédois aux bouches de l'Oder, Allait-elle fermer à l'est 
le cercle menaçant dont elle entourait le Branlebourg et ressus- 
citer pour Le duché de Prusse le péril de la suzeraineté polonaise ? 
Les intérêts de Frédéric-Guillaume en Pologne étaient donc direc- 
tement contraires à ceux de Louis XIV et de Louise-Marie : l'affaire 
Polonaise ajoutaitune erainte de plus à ses craintes, un motif de 
plus à tous ceux qu'il avait de se défier de la France et de la détes- 
ter. Pourtant, loin de l'éloigner plus encore du parti francais. elle 
sembla tout d'abord l'en rapprocher. Il n'était pas assez fort pour 
ne point ménager ceux qu'il it: et ceux-ci, d'autre part 
eurent désormais besoin de lui. Is lirent les premières avances : 
il ne les repoussa pus ; et ce fut ainsi que l'affaire de Pologne, 
opposant la politique brandebourgeoïse à la politique française, 
faillit réconcilier Frédérie-Guillaume et Louis NIV. 
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IL. — L'AFFAIRE DE LA SUCCESSION POLONAISE 
ET LKS ORIGINES DU RAPPROCHEMENT ENTRE LE BRANDEROURG 
ET LA FRANCE. 


Pour bien comprendre la lente évolution des idées de Frédéric 
Guillaume, il est nécessaire de la suivre presque jour par jour, à 
mesure que les événements se succèdent en Pologne et en Prusse. 

Avant même que la paix d'Oliva ne ft signée, Frédérie-Gnil- 
laume s'inquiétait des intrigues françaises en Pologne. On parlait 
déjà de faire élire à l'avance le successeur de Jean-Casimir. et les 
deux candidats qui semblaient avoir le plus de chances étaient l'ar- 
chidue Charles-Joseph et le duc de Neubourg. FrédéricGuillaume 
n'eût guère préféré le due de Neubourg au due d'Enghien. D'ail- 
leurs, dès le mois d'août, les gazettes hollandaises publient les 
desseins de Louis XIV: dès l'automne, la candidature du duc 
d'Enghien n'est plus un secret à Varsovie, En même temps, nous 
l'avons vu, l'électeur réclame en vain la livraison d'Elbing. et son 
ambassadeur. Hoverbeck, rencontre à la cour de Pologne une 
mauvaise volonté croissante ; il s'aperçoit que de Lumbres excite 
la reine, que l'ambassadeur suédois, Schlippenbach, intrigue aussi 
contre lui et qu'une entente semble se former entre la Pologne, la 
Suède et la France. Enfin, en Prusse même. la situation devient 
inquiétante ; les mécontents parlent de refuser le serment d'hom- 
mage ; ils sont en relations avec la Pologne et promettent un sou- 
lèvement général si le moindre corps de troupes franchit la fron- 
ils ne veulent pas subir la domination de l'électeur, qu'ils 
ent de tyran *. 

Puis. jusqu'au mois de mars 161, les symptômes inquiétants 
s'aggiavent encore *. L'affaire de la poste vient aigrir l'affaire d'El- 
bing. Un parti de la guvrre se forme à Varsovie et croit l'occasion 
venue de reprendre le duché de Prusse, füt-ce au prix de la Livo- 
nie que la Pologne ab a Suide pour payer son aid 
La reine elle-même ne cache pus ses rancunes contre Frédéric: 
Guillaume ; quand ILoverbeck proteste des bonnes intentions de 
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4. Voir, par exemple,une lettre dle Radziwill à Sehwerin, en date du 20 orto- 
bre Hi60 à a Man beenügt sieh nicht den Kurfarsten für den grasssten Tyrannen 
und Volkend zu serséhreien.… ». Orlieh et Dr. ne, 461. IX, 139, note 1. 

2. Voir la currespundance d'Hoverbeek, L'rk, u. 4. IX, 148 <qq. 
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son maitre : « J'aime mieux, s'écrie-t-elle, une mauvaise intention 
avec de bons effets, qu'une bonne avec de mauvais !. » 

Pendant ce temps, Frédérie-Guillaume est à l'antre bout de 
l'Allemagne, à Clère, où il a dû se rendre, au mois de décembre 
1660, pour négocier avec les états provinciaux. Mais il ne néglige 
pas son duché de Prusse. 11 sent combien sont graves les événe- 
ments qui s'y préparent ; il le rappelle à Hoverbeck; il lui écrit 
qu'il compte uniquement sur sa fidélité et son adresse. Ce qui l'in- 
quiète surtout, c'est l'entente probable de la Pologne avec la France 
‘et la Suède, au moment même où le bruit court que la régence de 
Suède lève de nouvelles troupes et semble préparer une guerre. 
Aussi, le 96 mars, envoie-til à Stockholm Ledebur. sous le pré- 
texte de féliciter le roi et la reine-mère du rétablissement de la 
paix, en réalité pour observer et s'informer ?, Puis, comme il est 
retenu à Clève plus longtemps qu'il ne le prévoyait, il envoie en 
avant Schwerin, dès le début d'avril, pour négocier avec les états 
de Prusse, à Kænigsberg. 

Presque aussitôt, au milieu du mois, survient un incident, qui 
menace de rendre la situation plus diflicile encore, Frédéric-Guil- 
laume reçoit à Clève, le 12 avril, une lettre d'Hoverbeck. où celui- 
ci raconte un propos du grand-maréchal, Lubomirski ?, On parlait 
de la succession au trône et Lubomirski s'est écrié que le meilleur 
roi serait certes l'électeur lui-même, s'il voulait seulement se rési- 
gner à entendre une messe ou deux. La couronne polonaise ne 
valaitelle pas celle de France et Frédéric-Guillaume ne pouvait-il 
pas imiter Henri IV? Nous savons ce que l'électeur en pensa par 
la réponse qu'il ft à Hoverbeck, une lettre toute personnelle, 
intime, où il lui donne ses instructions secrètes. Elle est du 26 avril 
et montre qu'il prit très au sérieux les propositions du grand-ntaré- 
chal. Il y déclare, il est vrai. tout d'abord, et très nettement, qu'il 
ne changera pas de religion pour un trône, «Comment mes sujets 
pourraientils se fier à moi, écrit il. si je n'étais lidèle à mon 
Dieu !» Mais aussitôt il passe aux avantages qu'il pourrait offrir à 
la Pologne si la diète le désignait, et l'importance de ses offres 
montre le prix qu'il eût attaché à In couronne : non seulement il 
abandonnerait les 400.000 th. qui lui sont das pour le rachat 
d'Elbing et les 190.000 th. dont Draheim est le gage ; non seule- 




















1. Dans ue lettre d'Hoverbeck, en date du 28 janvier 4651. Urk. w, 40l, IX, 180. 
2. La date du % mars est celle que porte l'instruction 
3. Uk, u. Act, IX, 218. 
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ment il marierait volontiers l'un de ses flls à la nièce de Louise- 
Marie et promettait de fournir à la Pologne, en eas de guerre, un 
secours de r0.000 hommes levés dans ses États électoraux ; mais il 
consentirait même à rétablir la sureraineté polonaise en Prusse, à 
abandonner « ce joyau précieux » si chèrement acheté, à la seule 
condition que la Pologne renoncerait au droit d'appel qu'elle ÿ 
possédait autrefois ! Il terminait en recommandant à Hoverbeck 
de ne parler de l'affaire à qui que ce fût : « car elle doit, disait-il, 
rester entre nous deux ». Et il lui ordonnait de n'en écrire que sous 
enveloppe à l'adresse de son secrétaire Meinders, paice que les 
lettres ordinaires étaïent ouvertes au conseil, à Berlin'. 

L'affaire secrète, «das geheime Werk », comme l'appelle Fré. 
déric-Guillaume dans sa correspondance, ne fut en réalité connue, 
semble-t-il. que de trois personnesen dehors de l'électeur et d'Ho- 
verbeck : l'électrice et Schwerin, à qui A Guillaume en 
parla bientôt, et Radziwill, le gouverneur de la Prusse, que 
Schwerin dut en avertir. Tous désapprouvèrent très vivement le 
projet. L'électrice surtout, la pieuse Louise-Henriette, s'en tour- 
ment longtemps ; elle craignit que Frédéric-Güillaume ne se laissat 
tenter même au prix de son abjuration : et elle supplia Schwerin 
d'user de toute son influence pour L'en détourner. Le 19 mai, l'élec- 
teur affirme à Schwerin, comme à Hoverbeck, qu'il ne se fera pas 
catholique : « je n'achèterai pas de mon salut un bien temporel :. » 
Mais il exprime l'espérance que les Polonais laisseront de côté la 
question religieuse quand ils connaïtront les avantages qu'il leur 
offre. Le 3 juin, Schwerin lui répond qu'il n'y a rien à espérer 
suns abjuration et que le projet n'est qu'une chimère. Mais Frédé- 
ric-Guillaume n'y renonce encore qu'à demi ; le ar juin, il demande 
à Schwerin si l'on ne pourrait pas essayer de conserver le pouvoir 
à la reine après la mort du roi, « au cas où le projet connu (das 
bewuste) ne pourrait réussir * ». Ce mirage d'une couronne ne 
s'évanouira que peu à peu. 








1. Ces Instructionssecrètes de Frédérie-Guillaume à Hoverbeck ont él publices 
pur M. Meinardus, si. Zettschr., 1898, L. T2. 

2. « Das bewuste geheime Werk belrngent ist solches anders nicht anzuneh- 
men, als dasz ich die Religion, glcich wie ich selbe it habe, volkommentiich 
Lehalte, den eh das Zeitlliche nummer fur das Ewige beyere, » Cléve. 47. mai 
1661, Urke us Act, UX, R25. 

3. Les lettres de l'éloeteur à Sehwerin dans lesquelles IX est question de Fat. 
Hüire sucrète, ainsi qu'une lettre de Sebwerin à lectrice, dune laquelle HA la 
rassure sur les intentions de Frédéric Guillaumo so trouvent dans lea L'rk,u, Ace. 
IX, 825 sq, On trouvera les lettres de l'élevtrice dans Orlieh, III, 435, 461, 449. € 
dans l'article de Mirseh cité plus Maut. : 
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Il va sans dire que le « projet secret » n'était point fait pour 
réconcilier Frédérie-Guillaume avec la France ; aussi, pendant Les 
mois de mai et de juin, cette réconciliation semble-t-elle moins 
probable que jamais. Cest alors qu'est signée l'alliance avec 
l'électeur palatin : c'est alors que Frédéric-Guillaume fait rédiger 
l'instruction de ses députés à Cologne. Le 17 mai, il reçoit à Clève 
le résident autrichien à La Haye, Fr scelui-cile presse d'aider 
l'empereur à déjouer en Pologne les desseins de la France etl'élec. 
teur écrit aussitôt à Hoverbeck d'y travailler de "concert avec 
Lisola!, 11 s'inquiète di dont Ledebur lui 
confirme la nouvelle ; il ervit savoir qu 
n'est pas la Bohème, comme il l'avait pensé tout d'abord, mais la 
principauté de Minden. 11 ne songe qu'à se préparer à la guerre 
etilespère conjurer le péril avec l'alliance du roi d'Angleterre. 
CharlesIL, qui est.comme lui proche parent de Guillaume d'Orange 
etque menacent autant que lui les entreprises suédoises dans la 
Baltique !. 

C'est pourtant alors qu'appa inptôm 
dune détente, Ils viennent d'abord de la Suide, que Frédéric 
Guillaume eroyait résolue à rompre la paix. Dès le r1 mars, le 
Sénat suédois charge le général Dohna, qui doit se rendre au] 
de l'électeur, de l'ussurer que la Suède respectera les traités et 
qu'elle à même un désir très vif d'entretenir avec le Brandcbourg 
des rapports de bon voisinage.Le 24 mars, dans ce mème Sénat de 
Suède, le chancelier, La Gardie, remarque qu'il n'est point invrai- 
semblable que l'électeur, pris entre des alliés suspects. comme 
l'empereur et Le roi de Pologne, songe à se rapprocher de ln Suède ; 
en tout cas, l'intérèt de celle-ci est de lui oflrir son amitié, ne füt-ce 
que pour dissiperle soupçon qu'elle veuille encore porter la guerre 
dans l'empire. Le 19 avril, l'instruction remise au comte Toit, qui 
part pour la France, approuve aussi l'idée d'un accord avec Kré- 
déric-Guillaume, pourvu que l'on ne revienne point sur les trai 
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1. Urk. ue. AE, IX, 285, — Liunne fut aussitôt formé du voyage de Friquet à 
Céve et il en averuit Antoine de Lumbres des le #j mal. 4. E.. Poloune, 1 

2. « Von der Sehweden Dissein hab nuhmer $o vieil nachricht, das 68 niet 
auf Boehmea sondern aufl Mindea undt diesser urtlen angrsehen seÿ : {eh be- 
erbe mich schon auf solchen Fall leute ahn die handt zu haben, Schreile 
aueh morgen mil der Post abn Furst Maritzon, damit Er die Allaner in Eve 
pdt des mehr treiben [selle]. » Lettre de Fréderic-Guillume à Schwrerin, 17 
mai 1880. Pré, u. del, IX, NE 

















Google es 


58 LK GRAND ÉLFOTI 





#T LouIs x1v 


etles conventions antérieurs‘. Enfin, au début de juin, un ambas- 
sadeur suédois, Bielke, qui vient de remplacer Schlippenbach à 
Varsovie, affirme à Hoverbeck qu'il a l'ordre de serviren tout les 
intérets de Frédéric-Guillaume. 

Ce sont ensuite les premières avances de la France elle-même. 
Le 11 juin, Hoverbeck rapporte,sans y attacher grande importance, 
un bruit intéressant: la reine aurait dit qu'il allait falloir satisfaire 
l'électeur, parce que la France songeait à se l'attacher?. Le a août, 
Frédéric-Guillaume reçoit à Clève une lettre d'Angleterre, où ses 
ambassadeurs, Nassau et Weimann. l'informent de l'arrivée du 
comte d'Estrades à Londres ; celui-ci leur a dit que son maître 
« tenait en grande considération l'électeur et serait prêt à le satis- 
faire, s'il voulait envoyer quelqu'an à Paris *». Puis, le 21 août, 
Frédéric-Guillaume reçoit à Turnhout une lettre d'Hoverbeck 
datée du g, qui lui rend compte d'une entrevue avec de Lumbres. 
L'ambassadeur français assure que le roi de France désirerait 
beauconp renouer avec l'électeur les bonnes relations d'autrefois 
et il s'offre à renouveler l'alliance de Kænigsberg, dont le terme 
approche*. C'est là une ouverture oflicielle, la première. 








L'attitnde nouvelle dela France était le résultat naturel de ses 
projets en Pologne et c'est dans la correspondance d'Antoine de 
Lumbres que nous en trouvons les origines 

Au début d'avril 1661, de Lumbres avait signalé à la Cour de 
France l'arrivée à Varsovie du prince Radziwill, le gouverneur 
de Ia Prusse. qui possédait des terres en Pologne et venait d'être 
élu nonce par la Podlachie. Radziwill avait insinué à la reine 
que l'électeur n'était pas éloigné de rechercher les bonnes grâces 
de la France, quoiqu'il ne désirât guère plus que la couronne de 
Pologne appartint à un prince français qu'à un autrichien. Malgré 
la restriction, cela pouvait passer presque pour une avance. De 














1. La régence de Suëde songrait surtout à la convention de Stettin, que l'élec- 
teur n'avait jamais sincérement acceptée. Sur les relations entre la régence de 

de et l'électeur après la paix d'Oliva, voir les documents lournis par Aroheim, 
Eine schwedisehe Denkachrift aus dem Juhre 4661, eité plus haut. 

2. Urk.u Act, IX, 32 

3. Ibid. 538. 

4 Did, 2 

3. 4. E, Pologne, 16 
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Lumbres ajoutait que la reine priait Louis XIV de gagner Frédéric- 
Guillaume et conseillait d'y employer le résident de l'électeur 
palatin 

Hugues de Lionne ne se lin pas trop aux insinuations de 
Radriwill et il eut soin de recommander la même défiance à de 
Lambres. L'électeur, lui écritil le 13 mai, est depuis six mois bien 
près dela France, à Clève. « sans avoir envoyé faire aucun com- 
pliment au roi ». et u tous les avis disent qu'il se lie plus étroite- 
ment que jamais avec l'empereur ». Mais Lionne ajoute qu'il ne 
faut rien négliger « en une affaire aussi importante que seroit celle 
de gaigner véritablement ledit électeur » et que le roi va s'y appli- 
quer « autant que sa dignité le pourra permettre ». Il y emploiera, 
non le résident de l'électeur palatin, mais « une personne que 
Sa Majesté a en main. qu'elle juge bien plus propre à y réussir 
s'il y « quelque chose de bon à en espérer » et à laquelle des ordres 
ont'été envoyés le jour même ”. Lionne ne nomme point encore 
cet agent officieux. qui allait agir comme de lui-même: mais il le 
nommera dans l'une des lettres suivantes: c'était Abraham de 
Wicquefort. 

Wiequefort, l'auteur d'un livre célèbre sur l'Ambassadeur et 
d'une Histoire des Provinces-Unies, était un Hollandais, demi- 
diplomate, demi-aventurier, qui était allé chercher fortune en 
France, où il était devenu, en 1643, résident de Brandebourg à 
Paris. 
publication d'un libelle sur les amours du roi le fit jeter à la 
Bastille : l'électeur, qui venait de le remplacer par Brandt. ne put 
obtenir sa liberté qu'à la condition qu'il sertit de France. C'était 
d'ailleurs un esprit délié, inventif, un caractère prêt à toutes les 
besognes et Mazarin jugea sans doute qu'il valait qu'on le payat, 
puisqu'un peu plus tard, en 1660, il lui accorda sa grâce avec une 
pension. Désormais Wicquefort, tantôt à Paris. tantôt en Alle- 
magne, le plus souvent en Hollande, fut un agent secret cle la diplo- 
matie française, sans renoncer à servir plusieurs maltres. Il était 
naturel que de Lionne eût songé à lui, pour une démarche com- 
promettante, qui devait être aussitôt désarouée si elle échouait. 

Wicquefort était précisément en correspondance avec Schwe- 
rin, qui le chargeait d'achats de livres à Paris et à Amsterdam ? ; 














Mais il entretenait des correspondances suspectes et la 




















4. Relation, 472. 

2. Lionne à Antoine de Lumbres, 13 mai 1661. À. E., Pulogne, 16. 

3. Un trouvera l'analyse et dex extraits de su correspondance avec Sehiwerin, 
de mai 1661 à mai 1652, dans Urk. u. 4el.. IX, 594 8qq. 
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mais Schwerin se trouvait alors à Kenigsberg et Frédéric-Guil- 
laume à Clève: c'est dire que plusieurs mois s'écoulérent avant 
qu'on pat lier partie. Wicquefort hésita peut-être à faire passer 
ses propositions par la Prusse et chercha d'abord un autre inter 
médiaire : en tout eas, ce fut seulement dans une lettre du 6 juillet 
qu'il parla de l'affaire à Schwerin lui-même. Il commençait natu- 
rellement par jurer ses grands dieux qu'il n'était chargé de rien : 
« C'est par un pure zèle que j'ay pour les intérêts de Son Altesse 
Électorale ct par affection pour le service de Votre Excellence que 
je parle ». Mais il profitait de la « parfaite connaissance » qu'il 
avait des affaires de France pour « mettre ses petites pensées sur 
le papier ». Il sapposait done que la France traiterait l'électeur à 
l'avenir tout autrement qu'elle ne l'avait fait jusqu'alors et il priait 
Schwerin de considérer « s’il ne seroit pas à propos que S. A. El 
se isten estat de choisir telle amitié ou alliance qu'elle jugerait la 
plus avantageuse, en sorte qu'elle ne fust point nécessairement 
attachée à la maison d'Anstriche, quand elle en vondroit abuser, 
mais que l'amitié de la France la fist considérer mesme à Vienne 
eten Espagne. surtout si elle est accompagnée d'avantages visibles 
et palpables ». Isentait bien que l'électeur répugnerait à « recher- 
cher la France »: mais il promettait le plus grand secret, Un ordre 
de F1 ic-Guillaume, un simple mot de Schwerin lui suflirait : 
il partirait en poste pour Paris et ne parlerait qu'au roiet à « une 
autre personne ». de façon que l'affaire ne pât s'ébruiter. Il ajou- 
tait enfin, toujours comme de lui-même, des arguments plus 
solides : « Et à fin de rendre cecy plus intelligible, je diray. que 
j'ose presque asseurer, que j'obtiendray une somme considérable 
pour S. AL EL. et que je feray voirà V. Exe. en son particulier que 
je suis capable de la servir de bonne façon. » 

Cette lettre du 6 juillet fut bientot suivie de quatre autres, qui 
n'attendirent même pas la réponse de Schwerin. Wicquefort 
dans l'une d'elles, qu'il n'eût pas osé offrir ses services 
si le bruit n’était pus venu de Pologne que l'électeur désirait se 
réconcilier avec la France. Dans une autre. il flattuit habilement 
ssions de Shwerin : « J'embellirois la bibliothèque de 
Exe. de plus de 1000 eseus des meilleurs livres que je pour 
ait qu'il n'en coûterait qu'une lettre et que 
Mais, le 95 aoû, en revenant d'Amsterd: 
+ il trouva à La Haye la réponse de 
peu encourageante : « Puisqu'il n'y 

à pnisque les 
























rencontrer. » IL répé 
















où il avait pra 
Schsrerin. 
a point en de mapture, dicait simplement Séhwrerin 
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petites froideurs du temps passé peuvent estre attribuées à 
la conduite du feu M. le Cardi El. ne se doit point 
mettre en estat de rechercher une amitié qu'elle ne eroit pas avoir 
perdue. » 

Cependant, Schwerin communiqua sans doute la lettre de Wic- 
quefort à l'électeur et elle dut arri peu près en même 
temps que celle où Hoverber premières avances 
d'Antoine de Lumbres. D'autres lettres encore étaient venues déj 
de Fontainebleuu, où le résident électoral était en relations suivies 
avec Turenne, qui avait fait souder l'électeur par un de ses fami- 
liers, un Poméranien au service de lu France, Podewils. Tout c: 
formait un ensemble qui n'était point négligeuble. D'autre part. la 
tion devenait chaque jour plus inquiétante. Au mois de juillet, 
e polonaise opposée à ce qu'Elbing fût remis à l'élee- 
teur, et Hoverbeek y voyait l'intluenec de la Frauce, de lu Suède 
et des mécontents de Prusse. Au même moment, et malgré les 

rances de la Suède. qu'il ne croyait pas sincères, l'électeur se 
1évccupait de plus en plus d'une entreprise suédoise ; il en purle 
à plusieurs reprises à Schwerin, dans ses lettres de juillet et d'août. 
Le 26 juillet, en particulier, il accorde à Schwerin (c'est done une 
réponse) que, si les Suédois rompaient avec l'empercur, il ne fau- 
drait pas se hâter de prendre parti ; mais il ajoute que. si l'empe- 
reur était directement attaqué. l'alliance de Berlin obligerait le 
Brandebourg à le secourir; d'ailleurs. Fi ric-Guillaume ne vou- 
lait point d'une neutralité qui eût fuit de ses États le théâtre de la 
guerre, sans leur ménager aueun avantage !. Ainsi la guerre lui 
semble im: ente et il sait que la Suède négocie à la fois, à Var- 
sovie, une alliance avec la Pologne, à Paris. une alliance 
France, 

Dis lors, l'évolution accomplit peu à pou. Frédéric-Guillaume, 
selon sa coutume, avait pris de bonne heure ses précautions pour 
qu'elle fût toujours possible ; le aa juin, il avait recommandé à 
Hoverbeck d'être très prudent duns ses relations avec Lisola, afin 
de ne pas se rendre suspect *, Vers le 10 août, Lubomir<ki, en quit- 
tant Varsovie, déclare que toutesles déconvenues de Frédérie-Guil- 
laume sont imputables à l'influence française et qu'il serait bien 
désirable que l'électeur parvint à se concilier Louis XIV.Le conseil 
est d'autant moins perdu qu'Hoverbeck est au courant de ce qui 
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Guillaume à Sehwerin, Cieve, 26 juillet IL Uk, &, At. IX, 80. 
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se dit à la Cour de France! : aussi, quelques jours après. at-il soin 
de témoigner à la reine que son maître dérirerait fort rentrer dans 
les bonnes grâces du roi ct ÿ parviendrait sans doute aisément si 
la reine consentait à s'y employer elle-même *. 

Pendant quelque temps encore, il semble que l'on hésite et que 
l'on se défie de part et d'autre. Schwerin laisse sans réponse les 
lettres de Wicquefort. L'électeur se tient sur la réserve. A la fin 
d'août, il est à Turnhout ; autour de lui, la princesse douairière, 
l'électrice, les sœurs de l'électrice et ses beaux-frères, le prince 
d'Anhalt et le prince Guillaume-Frédérie, les Dohna, intriguent 
contre Louis XIV, tandis que les nouvelles d'Orange entretiennent 
et réchauffent toutes les rancuncs de Frédéric-Guillaume *. Lionne 
attend aussi, sans beaucoup d'espoir: il avoue à de Lumbres, le 
16 septembre, que le succès de l'affaire polonaise serait &indu- 
bitable, si la France, la Poloigne, la Suède et ledit électeur s'estoient 
unies pour la faire réussir » ; mais il doute que Frédéric-Guillaume 
s'engage : « Le baron de Dona, sjoute-til, qu'il doit me dépescher 
pour les affaires d'Orange, n'est point encore arrivé ; nous verrons 
bientost s'il sera chargé d'autres affaires et je vous le feray sçavoir 
aussitost, afin que vous en puissiez informer la Reyne.» Ses défiances 
ne se dissipentmême pas quand Frédéric-Guillaume, vers la fin de 
septembre, recoit Wicquefort à Clève. « J'oubliois de vous avertir, 
écrit Lionne à de Lumbres, le octobre d'une particularité que 
que je suis asseuré qui ne déplaira pas à la Reyne, qui est que 
présentement Vicfort est à Clèves auprès de l'électeur de Brande- 
bourg, qui l'a mandé luy-mesme pour luy parler de son raccom- 
modement avec le Roy.» Il recommande à de Lumbres d'assurer 
Louise-Marie qu'il ne perdra plus l'affaire de vue « et cela princi- 
palement dans la mesme intention d'advancer et d'asseurer le bon 











1. « Der K. 6. Kansier borugte nicht geringe Veranükung darub suschpaien, 
als ich fm aus des Markgrafen von Baireuth Holaneister, des y. Borck, Schrel: 
Len zu erkepcs gab, dass dem Kf, von untersehicdenca hoken Personen zrupaiss 
zukæme, wie die Kunlgin Frankreich nunmehr mit dem Kf. 10 enges Verstænd 
miss und mehr Vertraulienkell zu setz0n beulerig soi.» LU1d., HN. 

2. 4. Ë, Pologne, 3. » D'Overbek, depuis Le depart ue son cullègue, ayant cu 
audience de eetle Majesté (la reine. Lémuisna au contraire que son Mallre dési- 
roit de rentrer aux bonges grices du loy, prisnt ectle Prinersse de Nom 
ployer pour cele auprès de Sa Majesté... » Le colleçue d'Hoverbeck, Dobrzenski, 
avait quitté Varsorie Le 10 août. Voir Lrk. u_ AL, IX, 5. L'audience dont il est 
question ici fut de un peu pusterimun à eutte date “et aux conseils de Labo 
amirak, 

3. Ürke ue ut IN, 470 
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succez de nos dessein en Poloigne », Mais ilajoute qu'il vaut mieux 
laisser la négociation secrète, « pouvant arriver aisément que 
l'affaire n'aura aucune suitte ». 

Frédérie-Guillaume reçut done Wicquefort à Clève, pendant. 
les derniers jours de septembre. Malheureusement, nous n'avons 
sur cette entrevue que des renseignements indirects et qui n'offrent 
pas toutes garanties. 1l est d'abord très douteux que l'électeur ait. 
lui-même fait venir Wicquefort comme le dit Lionne dans sa lettre 
du 1° octobre; un peu plus tard, le So novembre, dans une autre 
lettre, écrite sous le nom du roi et qui résume la négociation entière, 
Lionne dit au contraire (et la chose est plus vraisemblable). que 
Wicquefort se rendit à Clève « sous prétexte d'y solliciter le paye- 
ment de quelques appointemens qui luy sont deus», De même, le 
9 octobre, Lionne prétend que l'électeur «a engagé » Wiequefort 
à «faireune course » jusqu'à Paris. Or, les faits semblent bien le 
démenti. Wicquefort, aussitôt après l'entrevue, crut nécessaire 
d'écrire encore à Schwerin, de Clève même, le 28 septembre ; puis 
il retourna à La Haye, écrivit de nouveau le 11 octobre, enfin le 18, 
et, dans cette dernière lettre seulement, il annonça qu'ilalluit partir 
dans trois jours pour Paris. bien qu'il n'eût pus reçu encore la 
réponse de Schwerin. Évidemment, s'il s'adressait ainsi au minis- 
tre, c'est qu'il n'a vait point d'ordres du maitre, Schwerin lui-même 
ne se décida à lui répondre que le ra novembre, et lu lettre, que 
Wicquefort reçut à Paris et qu'il remit sans doute à Lionne, est 
restée éparée parmi les papiers du ministre ‘. Elle indique bien,par 
Le ton même dont elle est écrite, que Wiequefort ne devait pas 
emporter d'assurances trés précises: « Je vous souhaite un heu- 
reux voyage, lui disait Schwerin, et bonne expédition en vos 
affaires. J'espère, quand vous direz ce que S. A. El. vous a dit, que 
5. s'en contentera, Vous demandez que l'on se déclare de vou- 
loir embrasser les intérèts de la France. Or, vous vous souviendrez 
que de costé de France on nous a lousjours asseuré que quant à 
l'Allemugnela France n'a point d'autre intérêt que celuy de la paix. 
Si cela est, Monsieur, vous pourrez asseurer tout chacun que nous 
serons tousjours avec la France ». À Paris, W'icquefort déclara 
que Frédéric-Guillaume désirait entrer « entièrement» CL « sans 
réserve » dans les intérêts de la France : Frédéric Guilleume, au 












































4. 4. £., Brundebourg, 4, 38. Elle est datéo de Bartenstein, 12 novembre 
1681, et autugraphe. Elle ne porte point lle suseription. mais le Lexte et la date 
ne laissent polat de doute qu'elle n'ait été adrrssie à Wiequeluet. Elle se Hruuve 
“gare parmi des pires qui datent de l'annee HS, 
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contraire, prétendit un peu plus tard qu'il s'était contenté de dire 
«qu'il ferait Le roï même juge deses actions et qu'il n'avait rien {ait 
qu'il erut devoir déplaire à Sa Majesté ». Bien que l'affirmation de 
l'électeur ne soit pas une garantie sullisante, elle est moins sus- 
pete toutefois que celle de son ancien agent. Il est fort probable 
que Wicqueforta voulu se faire valoir, pendant son séjour à Paris, 
d'abord en se disant envoyé par l'électeur, puis en ajoutant de 
son crûaux bonnes paroles dont Frédéric-Guillaume l'avait gratifié. 

Quoi qu'il en soit, Wicquefort, en exagérant ainsi, agissait pré- 
cisément comme on l'attendait de lui, puisque Louis XIV était 
décidé à faire les premmiéres avances et désirait. seulement ne pas 
Xrop en avoir l'air. Le roi pouvait désormais prendre prétexte de 
cette entrevue de Clève. Son premier ‘enfant, le dauphin Louis, 
était né le rer novembre. Il résolu d'envoyer à Berlin un gentil- 
homme de sa maison pour y donner part de cette naissance et 
Lionne fit désigner l'un de ses cousins, M. de Lesscins. Quant 
à Wicquefort, il avait rendu le service qu'il pouvait rendre : on le 
mit de eôté. Lionne, qui tenait à le garder à son service, lui 
dissimula le procédé comme il put. Il lui dit que d'autres nou- 
velles étaient venues et ne laissaient plus grand cspoir; qu'on 
se contenterait de faire passer à Berlin un gentilhomme, de 
Lesseins, qui s'en allait à Dantzig, el qui pourrait, chemin faisant, 
s'informer encore ; que celui-ci aurait ordre, d'ailleurs, de corres- 
pondre avee Wicquefort et de l'appeler à Berlin, s'il y voyait 
quelque chance de réussir. Puis il lui donna deux le écus et le 
renvoya en Hollande‘. 

Cette fois, Louis XIV était done décidé à faire une tentative 
sérieuse pour enrôler l'électeur de Brandebourg dans son parti. 
11 répondait aux pétées de la reine de Pologne et Lui 
promettait de ne rien épargner pour gagner Frédéric-Guillaume 
etses ministres ; il en concevait même « de trèsbonnes espérancesn, 
Mais ces espérances étaient-elles justifiées ? Krédéric-Guillaume 
songeait-il réellement à abandonner l'alliance autrichienne ? Nous 
avons plusieurs témoignages de ses sentiments et de ses intentions 
vers la fin de l'année 1661. C'est d'abord une lettre du 18 novem- 
bre à l'électeur palatin. Celui-ci avait eu la visite de Gravel, 
l'ambassadeur de France à Ratisbonne, qui était venu le presser 


























1. Voirune lettre du roi du 30 novembre 1661, 4. £,, Pol.. 16. Le ro ajoute 
que La prrsanne de Wicquefort n'eût pas té agréable à l'Eleetenr « à cause qu'il 
gretend de luÿ Lroiz mille eseus d'une vieille clebte qu'on eut ru d 
ar défendre de luy payer » 
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d'entrer dans la ligue du Rhin ou du moins de renouveler son 
ancienne alliance avee le roi : posé comme 
condition que Charles-Louis désavouat d'abord le traité qu'il avait 
conclu avee Frédéric-Guillaume. Charles-Louis éluda la proposi- 
tion et s'empressa d'en rendre compte à son allié. Frédéric-Guil. 
laume, dans étonne que Gravel puisse présenter 
comme deux intérêts contraires celui du Brandebourg et celui 
de la France, puisque le Brandebourg n'en a pas d'autres que le 
maintien de la paix, la sécurité etla prospérité de l'Allemagne ; il 
ne comprend pas qu'une puissanec étrangère puisse exiger autre 
chose des électeurs, princes et États de l'empire; et il y ajoute ce 
vœu: « L'histoire du passé et du présent nous donne les preuves 
trop abondantes que jamais le Saint Empire Romain ne s'est trouvé 
en meilleur état, que lorsqu'il a fait lui-même ses aflaires, n'a 
donné à ses voisins aucun prétexte d'hostilité et ne s'est point 
mélé de ce qui les regardait : ce jourd'hui encore. avec 
l'aide de Dieu, le meilleur parti !, » 

A coté de eette lettre à l'électeur palatin,il faut placer la relation 
que rédigea le 30 novembre, après une audience de Frédéric-Guil- 
laume, un envoyé du due de Celle, Gludebeck : nous y trouvons 
tout le programme de la politique électorale. Gladebeck est venu 
proposer une fois de plus à l'électeur d'entrer dans la ligue du 
Rhin: l'électeur s'y refuse et il en donne ses raisons. Il aflirme 
d'abord son entière indépendance, IL n'est, ditil, ni Atrichien, ni 
Espagnol, ni Français, ni S ilest purement et uniquement 
Allemand et toutes ses actions n'ont d'autre but que Ia liberté de 
l'empire. Il n'est engagé envers l'empereur qu'à tout ce qu'exigent 
la défense et le salut de l'empire : mais la situation de ses Etats 
lai rend nécessaire l'alliance autrichienne; car si les Suédois attu- 
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théâtre de la guerre et l'électeur préfère en ce cas « jouer son rôle » 
que d'assister inactif à sa propre ruine, Il découvre enfin x 
timents à l'égard de la France. 11 est évident qu'il la craint et ne 
me pas. N'a.t-elle point donné le choix à l'électeur palatin entre 
l'alliance de Louis XIV et celle du Brandebourg ? Et que devien- 
dront les princes, les électeurs, s'ils se laissent ainsi dicter les 
traités qu'ils signent? Le roi de France veut tout diriger dans 
l'empire, Que les princes allemands coin 

ils se vouent, eux et leurs descendants. « in was für Esclavitet sie 
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sich und ihre Nachkommen stürtzen ». Pour Ini, il n'a rien fait 
contre la France et ne désire que son amitié ; c'est elle qui s'est 
éloignée de lui, quand il s’est vu forcé de prendre les armes contre 
la Suède. Il est sans reproche, il n'a done point de soumissions à 
faire, Il sait d'ailleurs, ajoute-t-il non sans fierté, que s'il faitun pas 
la France en fera trois 

Et il attend. IL attend avec peu de sympathie et peu de con- 
fiance. Il sait que de Lesseins doit arriver à Berlin dans les pre- 
miers jours de janvier : il recevra ses compliments avec honneur, 
comme on reçoit une politesse flatteuse. Mais il ne l'écoutera 
qu'avec réserve, bien plus pour pénétrer les intentions du roi que 
pour lui découvrir les siennes. S'il entend ne se livrer à personne, 
même pas à l'empereur. il est encore plus Autrichienque Français. 

















IV. — LA MISSION DE LE 
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De Lesseins, qui faisait alors ses débuts comme diplomate, 
emportait de longues instructions rédigées par Hugues de Lionne 
et datées du 25 novembre 1661 *. Lionne, son cousin et son protec- 
teur, lui expliquait en grand détail les événements qui avaient 
éloigné le Brandcbourg de la France et relâché peu à peu 
l'alliance de Kænigsberg : puis les motifs que pouvait avoir 
Frédéric-Guillaume d'être mécontent de l'empereur et du roi 
d'Espagne. Il lui décrivait le caractère et les intérèls de ceux qui 
entouraient l'électeur, l'électrice, le prince d'Anhalt, le baron de 
Sehwerin, Léna. Enfin, il en arrivait au but même de la mission, 
qui était de renouer l'ancienne alliance entre le roi et la maison 
électorale. Il cherchait à prouver que les intérêts de l'électeur et 
ceux de la France étaient les mêmes, dans l'empire, où la France 
voulait la paix etle maintien des libertés et privilèges des princes. 
tandis que l'empereur, disaitil, ne cherchait qu'une occasion de 
guerre, pour opprimer ces libertés ct restreindre ces privilèges ; 
en Pologne, où l'électeur devait craindre par dessus tout l'élection 
d'un prince autrichien, qui ne manquerait pas de convoiter la 
Prusse, et désirer celle d'un prince français, qu'il aurait contribué 
à faire élire, et dont a même temps que l'amitié 
du roi de France, lui donnerait toute sûreté, Quant aux conditions 
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de l'alliance qui pouvait être conclue, il paraissait facile de les 
régler. Le roi demandait à l'électeur deux choses : qu'il entrat dans 
la ligue du Rhin et qu'il s'engageat à soutenir sincèrement de son 
crédit, en Pologne, la candidature du due d'Enghien. L'électeur, 
de son côté, ne pouvait, semblaitil, désirer autre chose que la 
garantie de ses possessious (garantie qu'il trouvait dans la ligue 
du Rhin) et, comme il l'avait dit à Wicquefort, «quelques marques 
de l'amitié du roi qui l'empêchassent de douter qu'elle ne fat 
sincère ». Ces marques d'amitié, Lionne les comprenait sous La 
forme de gratifications et de subsides : et comme il était d'accord 
avec l'opinion commune pour croire que l'argent décidait de tout 
dans les Cours d'Allemagne, il s'étendait longuement sur la que 
tion d'argent. IL était d'ailleurs économe du trésor royal, épuisé 
par les guerres et par l'administration de Fouquet : il per- 
mettait seulement à de Lesseins d'offrir pur degrés, et s'il 
voyait que celte somme fit absolument nécessaire, une gratifi- 
cation de deux cent mille francs et une pension annuelle de 
soisante-quinze mille. Mais, convaineu, comme tout le monde, 
qu'il s'agissait surtout de gagner le ministre pour disposer du 
e, il n'oubliait pas Schwerin et lui réservait une gratification 
de vingt mille éeus, aussitôt le traité signé, puis une pension 
annuelle de quatre mille. 

De Lessoins fit un voyage pénible, par eus routes d'Allemagne qui 
devenaient presque impraticables en hiver, et il arriva à Berlin le 
10 janvier. Il y apprit que l'électeur était à la chasse et Schwerin 
pour de longs mois encore à Kænigsberg. Ses instructions lui 
recommandaient, en l'absence de Schwerin, Pællnitz, le grand- 
connétable*, qui avait été page de Turenne et qui était resté 
attaché à la France ; mais Pællnitz accompagnait l'électeur. Hou- 
reusement, le baron de Goltz, gouverneur de Berlin, auquel de 
Lesseins rendit visite et qui avait autrefois commandé en France 
le régiment polonais, le reconnut !, l'assura qu'il était attendu ct 
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4. Gérard-Bermand de Pællnitz était grand-connétable (Oberstallmelster) et 
son point gouvermeur de Berlin, comme le disait l'instruction, et cumme il le 
devint en elet en 160. Le gvuverneur de Berlin était alors le baron de Goltz 
Uoachim-Rädiger von der Gollz), d'origine polunaise, qui avait legrade de major. 
général et qui était propriétaire d'un régiment 

2. De Lessotus s'était fait passer « pour un homme qui allait par curicaité duns 
Les Cours des princes d'Allemagne. » Lettre du 24 janvier 4662 (4. £. La eurres- 
pondance entre de Lesseins, le roi ct Livaue, de trouve aux 4 £. Brande- 
bourg, 43 le L.? des Urk u. Act. en contient l'analyse avec de longs 
extraits, 243 sqg. Je distingueral Loujours Les passages empruntés à cette pull. 
eatlon de ceux qui ne se Erouventque dans la correspondanre mapunrrile, 

















Google y É 





68 LE GRAND 





TEUR ET LOUIS XIV 


que Frédéric-Guillaume se montrait flatté de sa visite. D'ailleurs, 
l'électeur revint de la chasse le 14, lui donna aussitôt audience et 
le retint à diner; à table, on but debout à la santé du roi, de la 
reine, du dauphin nouveau-né, et tout le canon de la place tira 
pour chaque santé. L'accueil semblait cordial et de Lesseins trou- 
vait presque qu'on le recevait trop bien, parce qu'il avait seule 
ment la qualité d'envoyé et qu'on le traitait comme on eût pu 
traiter un ambassadeur. 

Mais si la première impression fut bonne, elle ne tarda pas à 
se dissiper. Le lendemain de l'audience, le prince d'Anhalt vint 
rendre visite à de Lesseins et celui-ci lui insinua que le roi l'avai 
envoyé à Berlin dans l'espoir que l'électeur, comme il l'avait dit à 
Wicquefort. voudrait conclure avec la France une alliance intime ; 
Anhalt se contenta d'assurer que l'électeur était tout disposé à 
vivre en bonne intelligenec avec Louis XIV, pourvu qu'il ne fût 
pas obligé de rompre avec l'empereur. C'était déjà le désaveu de 
Wicquefort et l'on était loin de « la grande liaison», des«alliances 
tout à fait particulières » que celui-ci avait fait espérer. Dans une 
seconde audience, Frédéric-Guillaume parla à peu près dans les 
mêmes termes, ajoutant seulement, à prepos des affaires polonaises 
«qu'il s'était fort expliqué et s'expliquerait toujours sur le dessein 
qu'il avait de s'opposer à ce qu'aucun prince de la maison d'Au- 
triche ne fat roi de Pologne ». Puis il renvoya de Lesseins à deux 
commissaires, Anhalt et Somnitz, et les conférences commencérent 
le 20 janvier. 

1 eût peut-être été possible, à force de ménagements et de pré- 
cuutions, de préparer, sinon d'accomplir la ré 
désirait Louis XIV. Au début, les idées de Frédé 
s'étaient pus fixées encore: il songeait seulument à tirer des pro- 
positions françaises quelque profit, probablement un subside, 
sans trop savoir par quels engagements il le mériterait : mais il 
était bien résolu à ne avancer que très peu. avee beaucoup de 
prudence, et à ne donner ombrage à personne ‘. 1l semble bien 
que de Lesseins fut trop préoccupé d'agir vite, afin que sa mission 
n'eût pas le temps de s'ébraiter, et qu'il se découvrit beaucoup 
Wop tôt. Dés les deux premières conférences, à en juger par le 















































Lu Diesses Merck will woll in acht genommen werden, damill Kb mutren 
darausz haben muge, den von Spanien nichts zu hulfen. » Lettre à Schwerin, 46 

2, —@ Es winil sonsten sche behndtsum mit Jbme zu Lraetiren sein, 
U Kcinem hein umbrog gmgeben werde. » M. 20 janvier 4662. Urk. a 
IX, 85, 836. 
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protocole qu'en dressèrent Anhalt et Somnitz, il développa ses 
instructions tout entières. Le 20 janvier. il rappela les assurances 
de Wicquefort en les présentant dans toute leur force. pressa 
l'électeur d'abandonner tout à fait les intérêts espagnols. de s'unir 
étroitement avec Louis XIV.et ajouta imprudemment que l'alliance 
autrichienne n'était point compatible avec cette union. Anhalt eut 
beau jeu pour lui répondre que Frédéric-Guillaume n'était point 
lié à l'Espagne, que l'alliance antrichienne ne contenait aucune 
clause qui pat inquiéter le roi de France et que l'empereur, avant 
de la conclure, n'avait point exigé que l'électeur renoncât à celle 
de Kænigsberg. De Lesseins parla ensuite de la ligue du Rhin, 
invita Frédérie-Guillaume à s'y faire admettre et fit entendre que 
Louis XIV pourrait aussi lui ménager une alliance avec la Suède, 
afin qu'il fat « convert de tous côtés »: il termina en demandant 
une réponse immédiate pour que sa présence à Berlin ne devint 
point suspecte. Le 2% janvier. malgré l'évidente réserve des com- 
missaires et bien qu'ils eussent répété que leur maitre n'abandon- 
nerait pas son alliance avec l'empereur, de Lesseins découvre 
encore l'objet essentiel de sa mission : il avoue que l'entente pro- 
posée doit avoir pour fin principale d'empêcher qu'un prince autri- 
chien ne devienne roi en Pologne; sil ne nomme pas le due 
d'Enghien, il avoue que Louis XIV voudrait procurer le trône 
à un prince français qui épouserait la nièce de la reine ; il avoue 
entin, chose plus grave, qu'un accord est conclu dans ce but 
entre la reine et le roi de France et qu'ils en découvriront les 
termes à l'électeur, s'il promet de se joindre à eux. Il ne réserve 
de son instruction que cæ qui pourrait tenter Frédéric-Guillaume, 
l'offre d'une gratification et d'une pension, parce qu'il ne veut 
pas parler d'argent avant d'être sûr qu'il obtiendra quelque 
chose. 

Frédéric-Guillanme sait désormais tout ee qne veut Louis XIV. 
Il ne s'agit pas, comme il l'eût fait sans doute, de renouveler 
l'alliance de 1656, une alliance purement défensive, compatible 
avec d’autres alliances semblables et qui ne l'avait point empêché 
d'orienter sa politique au mieux de son propre intérêt. Il s'agit de 
se lier à un parti et de rompre entièrement avec l'autre, de se sou- 
mettre aux exigences du roi de France et de s'aliéner l'empereur. 
Il sait aussi (ce dont il se doutait déja, mais sans en avoir la certi- 
tude) qu'un « complot » se trame entre Louis XIV et Louise-Marie 
pour mettre le due d'Enghien sur le trône de Pologne. Il ne doute 
même plus que la Suède ne soit complice et il s'explique enfin la 
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négociation secrète du comte Tott ‘. Or, peut-être songe-Lil encore 
à obtenir pour lui-même la couronne polonaise où à la faire donner 
à un de ses fils ; de Lesseins ct de Lumbres en seront longtemps 
persuadés ; en tont cas, il ne veut pas d'un roi français, et dès Lors 
son parti est pris. D'ailleurs, l'engagement qu'on lni demande le 
laisserait sans protection eflicace contre la Suède ; car il sait bien 
que l'alliance suédoise a plus de prix pour Louis XIV que la sienne 
et que. si le guerre s'engagenit entre la Suède et l'empereur, le 
Brandebourg en paierait nécessairement les frais. Mais il ne peut 
repousser tout à fait les offres de la France et irriter ainsi, tout à 
la fois, Louis XIV qui les lui fait et Louise-Marie qui les a provo- 
quées ; sile « complot » réussit, il ne faut pas que le Brandcbourg 
se soit compromis à le combattre. Mieux vaut donc trouver quelque 
biais, pour ne point s'engager trop loin, sans rebuter ouvertement 








aucune avance. 

On peut admettre que dès ke af janvier de Lesseins avait à peu 
près cause perdue. Il rendit «a situation plus mauvaise encore. 
parce qu'il voulut profiter d'une intrigue de cour et s'y embrouilla. 
Dès son arrivée, il avait cru s'apercevoir que l'influence de Schwe- 
rin était compromise ; le 24 janvier, il reçut une lettre du roi qui 
confirma ses soupçons. Le frère de Podewils® avait écrit que le 
crédit de Schwerin était tombé et que le principal personnage à la 
Cour était désormais le prince d'Anhalt, soutenu par l'électrice : 
le roi en avertissait de Lesseins * afin qu'il s'en informät, sans 
toutefois risquer de blesser Schwerin, au cas où la nouvelle ne 
serait pas véritable. Il y avait bien une intrigue, mais de Lesseins, 
qui connaissait de trop fraïche date la Gour électorale,s'en exagéra 
l'importance. Elle s'était nouée autour du prince de Waldeck, 
l'ancien ministre de Frédérie-Guillaume. L'électeur lui avait autre. 
fois donné des biens considérables dans ses États électoraux, puis 
les avait confisqués, lorsque Waldeck était entré au service du roi 
de Suède ; mais, depuis 1660, Waldeck les réelamait, en prétextant 











4. Le comte Toit avait signé à Fontainebleau, le 2 seplembre 1661, un traité 
secret qui promettait à la Suède un subside annuel de 680.000 rixdales contre la 
promesse secrète de contribuer à l'élection du duc d'Enghien 

2 Henri de lodewils était n6 en 1615 à Demmin, en Poméranie, était entré 
au service de Louis XII après la mort de Bernard do Saxe-Woimar et y avait 
obtenu le grade de Heutenant-général ; son frère était au service de Frédérie- 
Guitlume. 

3. Cette lettre de Louis XIV à de Lesseina 80 Ur 
un volume d'Allemagne, 130. f 619. Elle porte là date du 5 
Laxseins en aceuse récepliun a a lin de sa IetLre"u 28 janvier. 
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l'amnistie que la paix avait proclamée, Au début de novembre 
1661, il fut reçu par Frédéric-Guillaume à Celle et obtint de 
l'accompagner jusqu'à Berlin, où il se trouvait encore an mois de 
janvier suivant, IL semblait avoir regagné toute la faveur de l'élec- 
trice ! ; Anhalt le soutenait et tout une eabale se formait autour de 
lui; sans doute le petit Léna, toujours à l'affût de ce qui pouvait 
nuire à Schwerin, y jouait-il aussi son role. De Lesseins crut trop 
AÔt la cabale victorieuse et agit en conséquence, En réalité, il est à 
peu près certain que l'électrice. en favorisant la requête de Wal. 
deck. ne songeait nullement à x édit de Schwerin, pour 
qui sou affection ne se démentit jamais ; il est certain, en Lont cas, 
que Schwerin conserva toute la confiance de Frédérie-Guillaume. 
Dès le 16 janvier, Frédérie-Guillaune lui com s proper 
tions françaises, lui recommande d'y bien rélléchie et regrette qu'il 
en même temps qu'à Kanigsberg ‘; le 20 
janvier, il lui écrit encore et l'avertit lui-même que Waldeck est à 
la Cour et voudrait se faire restituer ses biens; mais il affirme que 
« cela ne se fera pas» etil ajoute ces mots significatifs : « Je n'au- 
jamais pensé qu'il ent encore ici autant d'amis”. » Enfin, ce 
sont les conseils de Schwerin que suit Frédérie-Guillaume, lors- 
qu'il élude Les instances de l'envoyé français, retarde sans esse 
réponse et cherche surtout à mieux pénétrer lui-même, jour s'en 
garantir, les projets de la France et de la Pologne *. De Lesseins 
fait décidément fausse route. 

Dès le 25 janvier, la négociation est suspendue. Frédéric-Guil- 
Jaume part, avec de Lesseins, pour Cüstrin, puis pour ses maisons 
de chasse au-delà de l'Oder. Il écrit de nouveau à Schwerin et il 
attend le réponse. Le à février, comme il importe de ne point 
dégoûter tout à fait de Lesseins, les pourparlers reprennent: mais 
ils sont interrompus à tout moment par les chasses. Hoverheck, 






































me puisse étre à 









































1. Nous savons que dès le mois d'août, à Elève el à Turnhout, l'électrice et sa 
mère soutenaient auprès de Frédéric-Gaillaume la requite de Waldeck. Uk. 
Act, IX, #4. 

$. « Ausz beyohendem Schrelben, 20 in Zicileren abn euch abgohet, wentet 
he erschen, wos der Frunschosischegescbleke mile bringet.…. Cberlegt dires 
wichtige Werk_woll, und hetle ich gewunseht, duse Ie alhier Bey 
Kunttet... Hch wolte wunschen, das Dr aweno leiber Ilan hettet... 1, Uré, d 
Aël IX, 835. 

3, «eh bete nicht vermeindt, dax er so vielle freunde noch hier helte, » 
Ibid, 8. 

Voir là cor 
162. Urk. u. Act 












spondines entre lélreteur et Schwerin, en janvier et février 
IX 608 su 
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adversaire déclaré de Louise-Marie, revient de Pologne et son 
influence s'ajouteencore à toutes celles qui contrarient de Lesseins. 
Le 7, l'électeur rentre à Berlin ; le 20 février seulement, il donne 
une réponse et c'est pour s'assurer un nouveau délai. Horerbeck 
va repartir pour Varsovie. où se réunit une diète : Frédéric-Guil- 
laume se décidera quend il saura l'état des allaires en Pologne. 
Alors se succèdent de monotones semaines d'attente inutile. De 
Lesseins avait d'abord voulu les passer à Hambourg. afin d'éveiller 
moins de soupçons. Maissa mission n'est déjà plus un secret pour 
personne : il reste done. L'électeur devient peu à peu plus circons- 
pect que Schwerin lui-même. Il ne veut rien faire espérer, même 
en paroles. A la fin de février, de Lesseins laisse entendrequ'il se 
résoudra peut-être à ne plus parler de l'élection polonaise et à 
traiter des seules aTaires d'empire. Mais il est trop tard. Schwerin 
dit nettement sa pensée : la proposition de l'envoyé frençais n'est 
rien, ist nichis. Et il complique les craintes politiques d'un seru- 
pule religieux. « Les États de Pologne, éeritil à Frédéric-Guil- 
Jaume, ont pleine liberté de vote... Le parti de la reine est fondé 
sur des principes impies. I est hostile à Votre Sérénité Électorale 
et le restera, quoi qu'on fasse. Mais il suffit que Dieu soit avec 
vous et vous n'aurez rien à craindre !. » 























Cependant l'indécision d'une part, l'attente de l'autre se pro- 
lengent. Depuis la fin de février jusqu'an 16 mars, l'électeur est 
cloué au lit par la goutte. De Lesseins est découragé ; il vient de 
perdre sa mère ; il est mal portant, sans doute à cause de la bois- 
Son, qu'il ne peut supporter ; il se plaint des frais excessifs d'un 
aussi long séjour, de ses dettes, dont il ne pourra s'acquitter si le 
roi ne lui vient en aide. Il esteonvaineu, d'ailleurs, que sa patience 
est vaine, qu'on le trompe, qu'il n'obtiendra rien, et il demande à 
grand cris son rappel * 

A vrai dire tout peut dépendre encore des lettresde Hoverbeck *. 
Les premières ar irme l'impopularité du 
due d'Enghien ; une autre annonce que la diète s'est prononcée 
contre l'élection du vivant du roi, Dans celle du 22 mars, que 








ivent en mars : l'une 








4, Lettre du 29 février A2. Urk, 0. del. IX. 610, 

2, Voie surtout une lettre de M, de Lesscinn à Liunnie du 2 murs. 4. E— Ge 
qu'en cite Simson, rh, we, del, 1, 266, est très incomplet. 

3, Ch, A6 ACL VA, BUT ge 
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l'électeur recoit le à avril. Hoverheck déconseille vivement de 
céder aux sollicitations de la France. La reine de Pologne. assure- 
til de nouveau, espère exécuter son projet malgré la diète, 
avec l'aide de la France et de la Suède. Celles-ei n'osent pas agir 
sans être assurées du Brandehourg. De là la mission française. Si 
l'on fait ainsi la cour à l'électeur, c'est done par nécessité 
bienveillance. Or que lui offre-t-on? Une garantie sur le papier. 
Pour l'obtenir ner ses alliés dela veille, s'engager dans 
une guerre contre l'Autriche.livrer ses États à l'invasion suédoise. 
Et qu'y gagnera-til ? L'avènement d'un roi français en Pologne ! 

L'électeur avait demand 20 février, un délai de cinq 
semaines. Dès le 14 mars, le prince d'Anhalt et Somnitz. commue 
niquent à de Lesseins les nouvelles de Varsovie. La diète. déclarent 
ils. ne veut point d'élection du vivant du roi ; l'électeur ne peut 
done s'engager à rien. Cette fois, de Lesscins ne contient plus sa 
mauvaise humeur : il laisse échapper des paroles inutiles et mal 
udroites : le roi est trop engagé. il n'abundonnera pas son plan, 
dût-il attendre la mort de Jean-Casimir. Puis une sem 
encore. Une lettre de Louis XIV apporte à de Lessrins des instruc- 
tions nouvelles *: puisque lu négation est ébruitée, il faut, pour 
l'honneur du roi, qu'elle aboutisse à quelque chose ; l'envoyé ne 
parlera done plus de la succession polonaise et traitera seulement 
des affaires d'empire. À partir du 8 avril, les conférences sc suc- 
cèdent à nouveau. 

En réalité, toute confiance, tout espoir de conclure ont disparu 
de part et d'autre. De Lesseins se plaint vivement que l'on uit 
trompé sa bonne foi et regrette d'avoir trop parlé *. 11 hésite à 
accomplir les derniers ordres du roi. sans doute parce qu'ilsent que 
tout désormais est inutile: il ne veut renouveler Le traité de Kærniys- 
berg que sub spe rati, malgré les pouvoirs qu'il en a reçus et mon- 
trés. On revise alors. un à un, les articles de 1636. Mais de Lesceins 
pose condition sur condition. Le renouvellement de l'alliance 














il va s' 















































4. 3 mars 466%, U.u,4., 67— On peut en rapprocher ce passat 
Au roi à Gravel,eltée par Gubrauer 1p. #1. 3%: « J'ai fait réflexion sur ce que 
l'électeur de Mayrace vous a dit du dessein de l'électrur Palatin de faire u 
‘entre les électeurs séculiers cuntre les cccléslstiques, Crtle considération m'obli- 
gers d'autant plus à trav: 

Valdendort, à engager l'éleetour de Brandehourg d 
Rhin, pour rompre au Palitin son beuu projet, » 

2. Ses plaintes durent être assez vives. Il se plaint, écrit Somaltz dans un 
protocole, « dass man {hu ln der polis che das Wort aus dem Maur 
gelockt haben, Lrk. u det., IX, 612 
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est impossible si l'électeur ne s'engage pas à entrer, avant une 
date précise, dans la ligue du Rhin. Îl faut aussi que l'électeur 
accepte l'inclusion du duc de Neubourg dans la paix d'Oliva, 
afin que le due, de son côté. ne refuse pas à l'électeur l'entrée 
dans la ligue du Rhin 

Cette dernière exigence achève de blesser Frédéric-Guillaume, 
qui déteste le due et lui attribue de bonne foi tous les torts *. 
« L'envoyé paraît vouloir s'en servir, remarque Somnitz, comme 
d'un prétexte pour rompre, en rejetant sur l'électeur tout le blâme 
de la rupture. » Celle-ci tarde cependant deux jours encore. Le 
28 avril, au matin, le conseil secret se réunit ?, L'électeur doit-il, 
par un article formel ajouté au traité de Kunigsberg, prendre 
l'engagement d'entrer à bref délai dans la ligue du Rhin ? Somnitz 
le conseille :si l'électeur, pense-t-il, est reçu dans la ligue, il pourra 
savoir ce qui s'y passe et y acquérir une utile influence. léna, au 
contraire, désapprouve toute promesse écrite: puis, comme Somn 
insiste, il en propose une peu compromettante : l'électeur entrera 
dans la ligue si elle ne contient rienide préjudiciable à ses intérêts. 

L'article est en eflet rédigé dans ce sens”. L'après-midi, de 
Lesseins vient le demander à Somnitz: il se le fait lire, le lit 
lui-même, prie qu'on lui en envoie copie, puis se retire sans rien 
ajouter. Le lendemain seulement, il écrit aux commissaires que la 
rédaction de l'article est offensante pour le roi. Aussitôt le prince 
d'Anhalt et Somnitz accourent chez lui; ils se montrent prêts à 
telle correction qui lui plaira: mais de Lesseins ne veut rien 
entendre et leur notifie son désir de quitter Berlin. Le jour même, 
au moment où l'électeur va partir pour la grande foire de Leipzig, 
de Lesseins est reçu une dernière fois. insiste encore sur les con< 
ditions qu'il pose. et prend congé. Il y était résolu dés la veille, 
plus tôt peut-être, et Somnitz avait deviné juste‘. 









































4. I faut reconnaitre que pendant toute la guerre du Nord le due de Neubourg 
avait attendu et espéré un moment favorable pour attaquer le duché de Clève. 
pendant que Frédérie-Guillaume avait Loutes ses forers en Prusse. 

3. Protocole, encore inédit, du consril areret du 35 avril 1662. 

3. La restriction est nettement formulée: « Si sceuri GE. eau 
um, inque ali justissimis postulatis Ipsi éatisfictum fur, » Ur, u, 4e IX, 
Gi14, note, 

4. Dans une lettre à Hugues de Lionne, le 25 avril, 1! annonçait son départ, 
pourle lendemain, Urk, u, 16t,, M, 27. Sa letire au roi, datée de Hambourg 
43 mai, vbtd., 277, montre bien qu'il avait cherché un prétexte de rupture 
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La mission de Lesseins se terminait done par ane double décon- 
venue : déconvenue pour Frédérie-Guillaume, convainen désormais 
qu'on ne recherehait son alliance que pour le compromettre en 
Pologne ; déconvenue pour Louis XIV, qui a fait les premières 
avances etqui voit l'alliance impériale préférée à la sienne. Il est 












lettres le prouvent abondamment ; l'attitude 
d'Iéna, dans la séance du conseil secret du 25 avril, est caracté- 
ï celle d'Anhalt est moins nette. mais rien n'indique 
pourtant qu'il ait servi à aucun moment les intérêts de l'envoyé 
français ; nous n'avons pas d'indice de ce que pensa et de ce que 
fit l'électrice et sans doute ne pritelle aucun parti. En tout cas. 
les conseils que l'électeur put recevoir ne firent que le con- 
firmer dans sa propre réserve; peutètre avaitil désiré le 
renouvellement du traité de Kanigsberg, qui ne l'eût point 
compromis, mais il m'avait jamais songé à la réconciliation 
complète et sincère. Quant à de Lesseins, il résume ses impres- 
sions d'un mot dédaigneux : « C'est une pitié que d'avoiraffaire à 
de telles gens. » Dès le 4 avril, il avait déconseillé au roi toute 
alliance qui n'ent pas un but précis. Elle serait, disait-il, plus nui- 
sible qu'utile : Frédérie-Guillaume se sentirait couvert par elle et 
poursuivrait plus bardiment ses entreprises en Pologne ; elle nele 
lierait pas plus que le traité de 1656, qui ne l'a pas empêché de 
s'allier avec l'Autriche: il demanderait un subside et, «s'il l'avait 
une fois attrapé », ilemploierait l'argent de la France à ruiner les 
projets de la France. Voilà ce que pense de Lesseins à son retour. 
Lionne, évidemment, pense de même et il semble quel'échee de 
son cousin l'ait personnellement blessé. Défiant avant, il l'est 
plus encore après. À l'issue de la conférence de Cologne, en 166r, 
il avait écrit à Gravel qu'on en avait du moins tiré cet avantage 
« d'estre bien esclairey des intentions de l'électeur de Brandebourg 
auxquelles on ne se laissera plus surprenure ». Il dut <e le pro- 
mettre une second fois. 

































IV LA MISSION DE RLUMENHAL EX FRANCE. 








De Lesseins venait à peine de quitter Berlin que Frédé 
aume essayait de renouer La négociation rompue. Il n'avait 
pas cru. semble-t-il, que de Lesseins partieait si vite ; en tout cas. 
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iltenait à réserver l'avenir. Dés le 28 avril, il fait écrire à Beck, 
son résident à Paris, et lui recommande d'assurer le roi qu'il est 
toujours prêt à renouveler l'alliance. 

Puis, de nouveau, pendant l'été de 1662. la situation s'aggrave 
en Pologne et les inquiétudes de Frédéric-Guillaume l'inclinent à 
se rapprocher dela France. Il les rassemble toutes dansune lettre 
à Hoverbeck, le 14 juin. Il lui rappelle que de Lesseins a révélé 
l'entente de la reine avec le roi de France et que le traité secret 
signé par le comte Tott engage évidemment la Suède dans le com- 
plot. Et il énumère tous les bruits qui viennent confirmer ses 
craintes : on a fait entrer une garnison suédoise dans Elbing ; il 
y a des troupes tout le Long de la frontière prussienne : on espère 
reprendre Lauenburg et Butow. sans doute avec l'argent de la 
France et à son profit ; on parle de couper par un canal la Frische 
Nehrung, pour ménager une issue au port d'Elbing et ruiner celui 
de Pillau ; enfin on dit que le due de Neubourg offre à la France 
ses terres de Juliers et de Berg pour obtenir l'appui de Louis XIV 
en Pologne. Qu'adviendra il de tant d'intrigues qui menacent 
d'envelonper l'électeur? 

Hoverbeck, à son ordinaire, loin de calmer ces inquiétudes, les 
renouvelle et les précise ‘. 11 a toujours era que de Lesseins, 
d'accord avec de Lumbres, n'avait en vue que les intérêts de 
Condé. Il faut entendre dc Lumbres ! A l'en croire, l'électeur a 
déclaré qu'il ne voulait pas d'un roi français en Pologne ; il a 
montré, non seulement peu de sympathie pour la France. n 
des sentiments de haine. Quant à la reine, elle ne cache pas son 
dépit etsa raneune : hier encore, éerit Hoverbeck le 4 aoû, elle a 
recu de France de prétendues nouvelles et croit savoir que l'élec- 
teur est fort mal vu de la Cour ; elle n'a pas manqué d'en faire 
éelater sa joie. Hoverbeck ne se lasse pas de le dire : tous les 
dissentiments qui séparent le Brandebourg de la Pologne ont en 
France leur origine. C'est la qu'il faut aller appliquer le remède. 
Un bon ambassadeur ne sera pas de trop. Et il n'est que temps 
d'agir : car les rebelles de Prusse se remuent; ils ont adressé à 
Jean-Casimir une demande de secours et Jean-Casimir, au mépris 
des traités, leur a répondu ; ils ont fuit passer quatre députés en 
Suède et, là aussi, ils pourraient bien réussir. si Frédéric-Guil- 
laume ne gagne point la France, qui dirige ln Sutde à son gré et 
























4 Voir les letters des 8 juin, 20684 juillet, & 6 6 avt, Urk 6 AC IX, 
se qe 
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la retient quand il lui plait ‘. Il faut négocier à Paris et se servir de 
Turenne dont le dévouement est sincère 

En 1662, comme en 1661, ce sont les nouvelles de Pologne qui 
règlent l'attitude de l'électeur et les conseils d'Hoverbeck sont 
presque toujours écoutés *. Celui-ci. d'ailleurs. jette les premières 
amorees : il afirme à la rvine que de Lessins eût conclu quelque 
chose s'il avait eu un peu plus de patience, que Schwerin seul a 
tout empêché et qu'il faut gagner Schwerin ‘. De son côté, Frédé- 
ric-Guillaume éc: à Jeun Beck dés le 11 juillet : de Lesseins. 
en quittant Berlin, a dit que Louis XIV renouerait toujours volon- 
tiers la négociation interrompue: Beck le rappellera au roi dans 
une audience spéciale et demandera où et quand les pourparlers 
pourraient être repris. Pendant la semaine suivante, deux lettres 
de Beck parlent de la cession de Juliers! ; le bruit en court tou- 
jours et l'envoyé du due de Neubourg. Lerolt, est reçu par le roi, 
tandis qu'on fait attendre Beck. Ces bruits inquiétants fournissent 
à Frédérie-Guillaume l'occasion de s'adresser à Turenne et d'en- 
voyer une fois de plus l'assurance de son dévouement au roi ?, 

C'est seulement le 3 septembre que l'électeur reçoit de Beck 
lerécit de l'audience du 18 août. Louis XIV s'est borné à se plain- 
äre des refus essuyés par de Lesseins. Mais Beck a vu ensuite 
Turenne et Lionne, Turenne voudrait savoir avant tout si l'électeur 
a bien réellement l'intention de conclure. Lionne rappelle que le 
roi a fait les premitres avances, et sans succès ; si l'électeur di 



































1. De Lesseins écrivait déjà, le 44 février 1662 : « On croit duns toute L'AC- 
magne que V. M. dispose par le moyen de son argent de la Suède selon son bon 
plaisir et que nos /#16) armées de ces pays-là sont à l'esgard de V. M. comme un 
gros matin qui tient à l'allarhe et qu'elle prut lascher quand il lui phist. Cest 
la comparaison dont ils se servent en ce pays. » Le paxsaye, ass0z incuriect, n'a 
pas été reproduit par Simson. 

3. Lisola éerira l'année suivanto: « Dom. Ovecbokius 
manus dextera, » Urk, u, Act, XIV, 4 partie, 167. 

3. La reine en prévint aumitôt Louis XIV, qui répondit Le 1-7 août : « Quant à 
ce que Viefort mande de dela ou ee que uit d'Overshek touchant l'électeur de 
Brandebourg, ce ne suntque parules frivoles et vains amusemens... Un ne lals- 
sera pas d'avoir l'ail à lout el de Lenier Lout ce qui se pourra faire avec la moin 
dre apparence de bon sucevz, » 4. E. Pologne, 47. 

4. De Lumbres connaissait les craintes de Frédéric-Guillaume et les shemalait 
à la Cour. Le 3 août, le roi lui aflirmait qu'il m'avait jumais songé à acquérir le 

hé de Jullors : e Ce sont des fragrurset des ehiméres qui passent dns l'esprit 
à l'électeur do Brandebourg. » Max Lionne ajoutait, le 26 uoût, qu'il était bon de 
les lui laisser, 4. E, Pol; 47: 

5. Uk. u Act. IX, 6H sql 
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que l'on négocie à nouveau, c'est à lui, cette fois, d'en prendre 
l'initiative. Frédéric-Guillaume hésite encore. Peut-être pourrait-on 
négocier à Ratisbonne pour épargner les frais d'une ambassade ? 
Et il écrit à Beck dans ce sens. Mais, vers le 15 septembre, il reçoit 
la réponse de Turenne ; celui-ci dément tous les bruits qui ont 
inquiété l'électeur ; ilafirme les honnes disposions de Louis XIV ; 
il offre son entremise personnelle. Huit jours après. une seconde 
lettre de Beck apprend que Lionne lai-mêmé consent à recevoir 
un ambassadeur et que Turenne ne doute pas du succès. Cette fois 
Frédéric-Guillaume est décidé; il l'annonce à Schwerin, le 30 
septembre, et lui demande ses conseils avant de faire rédiger 
l'instruction. 

Les événements d'octobre et de novembre confirment l'électeur 
dans sa résolution. Ila voulu s'informer à Londres de ce que ferait 
l'Angleterre si les Suédois attaquaient la Prusse ; et l'Angleterre 
lui laisse entendre qu'elle suivra l'exemple de-la France '. Au 
milieu d'octobre, le prince d'Anhalt rencontre en Poméranie deux 
cavaliers français qui reviennent de Pologne et qui. sans le con- 
naltre, causent quelque temps avec lui: ils parlent de 800.000 
florins que la reine Louise.Marie a reçus de France depuis trois 
mois, et ils affirment qu'en dépit de la diète, à force d'argent et de 
ruse, elle saura bien imposer le duc d'Enghien aux Polonais, A ce 
moment, Frédérie-Guillaume vient d'arriver à Keænigsberg, où il 
doit s'entendre avec les états et recevoir ensuitele serment d'hom- 
mage. Dès l'abord,il se heurte à une opposition très vive : « Auprès 
de mes sujuts prussiens, éei 1 à Schwerin, ceux de Clève sont 
des agneaux *, » I fait connaissance avec les rebelles ct commence 
le procès du plus hardi d'entre eux, Rodt. 11 saisit une lettre du roi 
de Pologne, qui invite Les Prussiens à compter sur son aide. Mieux 
que jamais il comprend le péril. Aussi, le 24 octobre, éerit-il à 
Brandt d'annoncer à la Cour de Londres qu'il va négocier à la fois 
à Paris et à Stockholm. Le 31 octobre, il signe les instructions de 
Grockow, qu'il envoie en Suëde, En novembre, il désigne Blumen- 
thal, un de ses conseillers secrets, le gendre de Schwerin, comme 
ambassadeur en France, Enfin, dans Les premiers jours de décem- 
bre, il termine les instructions de Blumenthal, les signe le 8 et les 
expédie à Schwerin pour que celui-ci les remette à l'ambassadeur”. 
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3 dit. 620. 





dt, 29 septembre 1668, Urh. w. Act. IX, 700. 
de frumb, » Lettre du & janvier 009. Urk. ue 
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Sans doute cette clouble ambassade n'est encore qu'une double 
précaution. Schwerin, comme au printemps, recommande la pra- 
dence : le départ de Blumenth é décidé en son absence et il 
est évident qu'il ne l'approuve pas’. D'ailleurs, Frédéric-Guillaume 
ne craindrait rien tant que de s'engager ct de se compromettre. Il 
envoie Crockow à Stockholm uniquement pour observer et sans 
aueune proposition précise. IL m'introduit dans l'instruction de 
Blumenthal aueune concession nouvelle aux désirs de Louis XIV. 
11y refuse encure l'inclusion du due de Neubourg dans le traité 
d'Oliva : dumoins il ne l'acespte que si toutes les autres puissances 
contractantes l'ont préalablement approuvée. Il veut bien entrer 
dans la ligue du hi demaude que certains articles en 























les deux États prennent l'engagement très ferme, «auf kra figste », 
Île s'assister en cas de besoin ; contre la Suède, bien qu’elle soit 
l'alliée de la France, il ne se eontentera pas de bons offices : il lui 
faudra, si elle l'attaque, de bonnes troupes. Quant au duché de 
Prusse, qui n'est point terre d'empire,on ne le comprendra pas 
dans la garantie gr dde peur que le roi. de son eaté n'y veuille 
cumprendre la Lorraine, qu'il vient d'oceupe rantie de la 
paix d'Oliva sera suflisante, pourvu qu'on ÿ joigne une garantie 
formelle de l'article séparé concernant E 
on le voit, voulait surtout se mettre à 
d'assurances et en donnait peu. 
Jusqu'aux premières lettres de Blumenthal, près de quatre 
mois se passent, du commencement de décembre 1662 à la fin de 
mars 1653. Quatre durs mois pour l'électeur *. Malgré l'emprison- 
nement de Roth et la fuite de Kalekstein, les deux plus dangereux 
des rebelles, il ne vient pas à bout de ses sujets prussiens. «Ce 
sont de méchantes gens», écrit-il à Schwerin, le G janvier. Et il 
s'impatiente. Il parle de « montrer les dents ». Puisque la douceur 
ne sert de rien, écritil le 1° février, « j'userai du pouvoir que Dieu 
m'a donné et si quelqu'un veut s’y opposer, je ferai tomber sa tête 
devant ses pieds, den kop für die Fusse ». À l'irvitation se joint 
la maladie ; il a plusieurs crises de goutte, qui parfois le tiennent 
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it beaucoup 




















4. Ceci ressort clairement des deux lettres de Frédérie.Guillaume. en dute des 
30 septembre et 43 novembre, et des deux repon-ea do Fehwerin, en date des 
& oetobro et 3 novembre 1652, 1bid., G15 sq. 

2. Voir, pour toute celle période, les lettres de Frédérie-G 
Fin, qui UE resté à herin avec ke 
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au lit toute une semaine. « Depuis que je suis ici, écritil dès le 
26 décembre, je n'ai point en, pour ainsi dire. une seule heure de 
bonne santé. » Et le 96 mars : « Je ne fais ici que m'échaufler le 
sang et qu'avaller d'amères pilules. » 11 prie Dieu de le délivrer au 
plus tôt et de le ramener dans sa chère Marche de Brandebourg. 

Dans un état d'esprit pareil, toute inquiétude devient plus vive; 
et l'électeur n'en manque pas. Crockow annonce, il est vrai, quel. 
que refroidissement entre la Suède et la France ; mais il n'en croit 
pas moins qu'elles ont de secrets desseins contre l'Autriche, Il ne 
pense pas que la Suëde entreprenne rien de l'année. mais il ajoute 
qu'elle a sur pied quarante mille hommes, que sa flotte est en 
bon état et qu'elle ne souffrira en Pologne qu'un roi de son choix. 
La mission de Blumenthal n'a pas produit à Stockholm l'effet 
attendu. On y prétend que Blnmenthal n'est à Paris que pour 
exciter la France contre la Suède, et que Crockow luimème pour- 
vait bien ne pas füire autre chose qu'espionner ; aussi le chancelier 
Biœrnelou lui laisset-il entendre qu'on ne serait pas lâché de son 
départ!. L'électeur sait que des troupes suédoises ont débarqué en 
Livonie. 11 reçoit de Londres de mauvaises nouvelles: de ce 
côtélà, il ne fant compter sur rien?. II sent bien qu'en Suède, 
comme en France, il n'obtiendra rien, s'il n'abandonne pas le 
parti de l'empereur, Mais il ne peut s'y résoudre, En février, il 
apprend l'arrivée prochaine d'un ambassadeur espagnol : il ordonne 
aussitôt qu'on Le fusse venir jusqu'à Kenigsberg et ne craint pas 
d'éveiller ainsi les soupcons de la Pologne, de la Suède et de la 
France * 

En somme, la négociation de Blumenthal s'annonce mal. Entre 
Louis XIV et Frédé: uillaume le malentendu subsiste. 

Louis XIV voudrait toujours une alliance étroite, qui détachat 

















1 Voir Les lettres de Crockow den 39 décembre 160, 97 janvier, 304 10 février 
1069, arrivées à Kæn er, féreier et mars. Ur. u. AG, IX,T85 3949 

2, Voir la lettre de l'électeur à Schwerio du 25 décembre 1902: « Got wolie 
uns fur ernchren Kriege gnedig behutten. » Lbid., 865. 

3. Voir une lettre de Hrandt du 2) février 1663. 

&] I n'est question de ceLte ammbassaile espagnole que dans uno lettro do l'élec. 
teur à Sehwverin, en date du $ fevrier, Feederie-Guilluume espérait que la Cour 
d'Espagne lui paierait peut-étre enfin le subside qu'elle lut devait depals plus 
d'un an, On crut, en Allemagne, à une alllaneo nouvelle entre l'éleeteur, l'empe. 
reur et le rai d'Espagne. Lo 12 mai, le misident de France à Hambourg, Bidul, 

11 ce parie ley d'une alliance ratraite eatro l'Emperour, le Roy d'Es 
senc et M. l'Éleeteur de Brandebourx quy dait avoir un risideat de la Cour 
d'Éspugne à sa cour. » A: Eu Hambourg, 3. 
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l'électeur du parti autrichien; Frédéric Guillaume ne songe qu'à 
désarmer la Suède en acquérant la garantie de la France; il ne veut 
conclure qu'une affaire. la plus avantageuse et la moins compromet- 
tante possible. De plus, chose eurieuse, quoique les événements de 
Pologne préoccupent également Hugues de Lionne et l'électeur. 
quoique l'affaire polonaise ait provoqué la mission de Blumenthal 
et incliné la Cour de France à se montrer bienveillante, il semble 
qu'on s'entende pour n'en plus parler. L'instruction de Blumenthal 
n'y fait allusion que tout à la fin. en quelquesligres. et pour écarter 
lu question. D'autre purt, la reine Louise-Marie, qui a contribué 
cependant à renouer la négociation interrompue, est alors obligée 
de dissimulerses projets : aussi fait-elle écrire à la Cour de France, 
dis le mois de décembre, pour recommander da prudence. Si 
Blumenthal veut parler de l'élection. il faudra lui dire que l'on n'y 
songe plus, mais que si l'électeur croit qu'on en paisse reprendre 
le projet, il lui est facile de s'adresser directement à la reine ; en 
tout cas, il faut d'abord le bien convaincre que l'amitié de la 
France lui est indispensable duns l'empire et vis-à-vis des Sué- 
dois, « et si l'on voit que l'un ne doive pas attendre de l'électeur 
une union sincère avec Le roy pour ce qui regarde l'Allemaigne, 
il seroit fort inutile ct mesmes nuisible d'entrer avee luy en rien 
sur Les aflaires de Pologne! ». Ainsi, de part et d'autre, on dis- 
simule ; ce que l'on a l'air de vouloir n'est pas du tout ce que 
l'on veut, et il est aisé de prévoir que la négociation n'ira jus 
droit au but. 
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Tout d'abord, cependant, Les lettres de Blumenthal donnent 





ine ft prévenir la Cour par de Lumbres et par Caillet.qui se trouvait 
alors à Paris. On trouve les mêmes recommandations dans une lettre de Des 
Noyers, le secretaire de Louise-Marie (sans suseriplion, probablement à Caillet), 
datée de Lévpol, 15 décembre 162: dans une lettre 
du 2 décembre [toutes deux, 4. E. Pologne, 47) et 
sauquel on a ajouté aprés coup la date évidemment erronée de juin 1661 LUE. 
Vol, 16). Ce mémoire, qui reproduit presque lus termes de la lettre de Des Noyers, 
est probablement de Caillet, qui éerit à Drs Noyers le füjunvier 33 : « Le Mo) 
se peut asseurer que quand Il sera ley Le Moy fera agir avec luy de La. manière 
dont elle le souhaite et dont vous me lsrrivez… M. de Lionne ma desia 
demandé un mémoire de ce que vous me mandez Aur vel article la. Je ne man- 
queray pas a le Iuy donner et avoir soing qu'il sea serve... » 4. £.. Pol, 18. Le 
roi fait denger la même assurance à la reine par Antoine de Lumbres, auquel il 
cerita ce sujet le Zlévrier. Lord. 
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bon espoir. C'est le 27 février 1663 qu'il est arrivé à Paris ets'est 
installé rue Saint Martin, à l'hôtel de la Croix de fer. Le 3 mars, 
Henri de Podewils lui rend visite. fait montre d'une « dévotion 
singulière » envers l'électeur et conduit Blumenthal chez le maré- 
chal de Turenne, Celui-ci s'emploie aussitôt pour assurer à 
l'envoyé, dans l'audience royale, des honneurs conformes aux 
vœux de Fiédérie-Guillaume. Hugues de Lionne luianème. à qui 
Blumenthal se présente, lui fait bon accueil et le reconduit jusqu'à 
son carrosse. Louis XIV. enfin, lui témoigne une bienveillance 
fatteuse. Sans doute, Blumenthal comprend bientôt que deux 
conditions lui seront posées : l'entrée dans la ligue du Rhin, qui 
vient d'être renouvelée pour trois ans *, et l'inclusion du due de 
Neubourg dans le traité d'Oliva. Mais pourquoi ne pourrait-on pas 
satisfaire à la première par un article analogue à celui que de 
Lesseins avait étésur le point d'accepter ? Et, quant à la seconde, 
Turenne 'aflirmet-l point que le roi la pose, sans intention d'y 
insister, et seulement pour se dégager d'une promesse faite naguère 
au due ? D'ailleurs, e‘est Turenne, semble-til, qui, plus encore 
que Lionne, conduit la négociation; et cela même n'est-il point 
de bon augure ? 

Mais ces premières espérances ne durent point, Blumenthal 
escomptait ln bonne volonté de son maitre et il s'aperçoit bien- 
tôt que Frédi Guillaume ne fera pas de concessions. D'autre 
urt, il ÿ a peu d'apparence que Lionne consente à garantir l'ar- 
ficle sur Elbing, et Blumenthal sait bien que l'électeur juge cette 
gerantie indispenseble, Enfin, la France ajoute aux conditions 
poses une exigence inattendue et inacceptable. Dans le traité 
mème, par un article secret, l'électeur devra promettre au roi 
«qu'il secondera ses bonnes intentions dans l'empire et pour le 
bien d'iceluy et appuyera de ses suffrages dans les diètes et 
ailleurs les intérests de sa maison. comme un véritable ct sincère 
allié et électeur et prince de l'empire ». En annonçant cette 
nouvelle *, Blumenthal s'excuse d'avoir partagé les illusions de 
Turenne et demande s'il doit rester encore, ou rompre et partir. 


























4. Pour toute la négociation de Mlumenthal, voir Urk. u. dec. IX, 623 sqq 
2 En avril 6 
3. Dane le post-eeriptem 
Louis XIV, remarquons-l 
par 





de an lettre dur 27 mare, Drke Art, DRE 
ne Laiss suivre les conseils Lrenemis 
we de Pologne etque Gillet devait rappeler a Hugues de Lionne. Mais 

de son exigener QUE ae maladie de l'empereur Léopold et 
Lesentualite d'une cleetion impériale, 
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Frédéric-Guillaume est mécontent sans doute ;il n'est ni stupé- 
fait, comme Blumenthal, ni découragé. 11 veut se rendre compte 
de cette prétention nouvelle : il cherche méme s'il n'y trouverait 
pas le prétexte d'une autre alfaire à conelure : mais il n°7 attache 
pas une importance exagérée. Dans son rescrit du 17 avril, il n'en 
parle point tout d'abord. Il recommande à Blumenthal de réclamer 
avant tout la garantie d'Elbing 
intentions du roi. Au sujet de la ligue du Rhjn, il n'accordera pas 
plus que l'article rédigé pour de Lesseins ;encore faut-il éviter 
avec soin l'expression humiliante « être reçu dans l'alliance ». 
Quant aux intérêts du roi dans l'empire, il faudrait savoir ce que 
Louis XIV entend par là. C'est à Blumenthal de le démèler. Peut 
être pourrait-on s'ecorder et l'électeur consentirait à signer l'ar- 
ticle s'il en tirait de sérieux avantages, si Louis XIV voulait, par 
exemple, l'assister contre le due de Neubourg et l'aider à 
acquérir Juliers et Berg ? Entouteas. il n'y a point de raison pour 
que Blumenthal quitte Paris. 11 y est nécessaire, ne fût-ce que 
pour se procurer.-sans épargner l'argent. les articles secrets de 
l'alliance franco-suédoise. que teur tiendrait beaucoup à 
connaitre, 

Pendant Les semaines qui suivent, Frédéric-Guillaume, sans se 
laisser gagner par le découragement de Blumenthal. persiste dans 
la même attitude. Louis XIV, il est vrai 6 une restriction 
légère à l'article secret: l'électeur s'engagera seulement à soutenir 
dans les diètes « tout ce qui. conven: se 
rencontrera dans ceux de Sa Majesté ». Mais, dle toute façon, il 
certain qu'en mai Frédérie-Guillaume désire et espère renouveler 
le traité de Kaænigsberg et qu'il est sincèrement décidé à entrer. 
sans hâte et loutes précautions prises, dans la 1 
est vrai qu'il se montre jilus patient que conciliant ; dans chaque 
lettre, il rappelle à Blumenthal les clauses auxquelles il tient et 
n'en abandonne point une seule; pour unique concession. le ‘1 
mai, il veut bien que l'on négocie l'entrée duns la ligne du Rhin 
concurremment ave l'alliance, pari passa, et de facon qu'un des 
engagements ne soit pas valable sunx l'autre. Du moins, il renou- 
velle à Blumenthal l'ordre de rester à Paris ; il aflirme mème, en 
termes précis et vifs. son désir de vivre en bonne intelligence avec 
lu France : « Si vous veniez à voir, éerit-il le 1 mai, que l'on uit 
dessein de trainer les choses en longueur et de créer des ditlicult 
vous devrez d'une part protester chaque fois de ma constante 
uifection pour la e. assurer que vous avez ordre expà 














c'est li-desaus qu'il jugera des 

































est 






































s de 








#i LE GRAND ÉLRCTEUR Er LOUIS IV 


fortifier de plus en plus ce lien d'amitié, sapporter avec patience 
tous les retards, attendre l'ocension et, de quelque manière que 
tournent les choses, ne point vous éloigner sans mon ordre, mais 
conduire l'affaire de telle sorte que, si l'on n'aboutit à rien, on ne 
puisse, en France, s'en prendre sérieusement à vous.» Évidem- 
ment l'électeur ne veut pas que la négociation de Blumenthal se 
termine à son tour par une brusque rupture, qui cette fois serait 
sans doute irrémédiable. 

Mais c'est là tout ce qu'il faut voir dans ses protestations 
d'amitié. Il entend bien que ce qu'il traite en France ne gêne pas 
ses intérêts. I] ordonne à Blumenthal, dans le post-scriptun de la 
méme lettre, de rendre visite à l'ambassadeur espagnol, le marquis 
de Fuentes. et de se r à Ini. Îl attend à Kænigsberg l'ambas- 
sadeur autrichien, Lisola, dans l'espoir que l'empereur fera droit 
à ses prétentions sur Jægerndorf. Enfin. en dépit de son 
apparente patience, il se révolte contre les exigences hautaines 
de Louis XIV. Lorsque l'empereur Léopold devient gravement 
malade, lorsque l'on peut, au mois de juillet, vraindre sa mort 
m du roi de France. Krédérie-Guillaume, 
dans une lettre privée au baron de Schwerin, laisse échapper 
cette boutade, qui éclaire ses sentiments véritables : « J'aimerais 
mieux être sous la protection des Turcs que dans l'esclavage 












de la France!» 

Louis XIV, d'ailleurs, vient de lui montrer (et s'est là précisé- 
ment ee qui l'irrite) qu'il entend obtenir des concessions plus 
larges. Dès le commencement de mai, Turenne ne croyait plus au 
succès de ses ellorts : « Je vois bien, disait-il à Blumenthal, que 
nous ne ferons rien du tout ?. » Quelques jours après. il l'a répété, 
cette fois au nom du roi et, sur la demande de Blumenthal, ilena 
fait la déclaration formelle : « Le Roy a creu, écrivait-ille 18 mai, 
qu'il n'yavait rien à faire davantage pour la conclusion du traité.» 
La négociation est donc oficiellement rompue, 

















1. « Den ich licter in des Türekenn protection sein will als in Franschosischer 
Dienétbarkelt » Lettre du 9 juillet 1663. Urk. u. AG, IX, RSS — Quelques jours 
après, le 13 juillet, Lisola rapporte une conversation avee Frédérie-Guillaume : 
« plurimu étiam de Galli ambition et irlolerabili galliese duminationis jugo. 
eum tali aflectu disseruit, ut satis apparcat, ipsum ox moutie sontentia Lequi. » 
Urk. u. Acte, XIV, Lee partie, 151. 

2. Urh. u. 4@., Lx, 6. 

3. Lu, 6, note 1. La nouvelle en arriva à Kenigsberg le 6 juin. 
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Elle n'est, en réalité. qu'interrompue. Tout d'abord, Blumen- 
thal demande son rappel : il est malade, il aurait besoin, pour 
guérir, d'une eure prolongée en Allemagne. Mais l'électeur lui 
envoie l'ordre de rester quand même et peu à peu la situation se 
modifie. 

Certes. Hugues de Lionne ne fait rien pour renouer. Ses 
défances sont devenues incurables et il ne se soucie plus de Blu- 
menthal, Pendant eet été de 1663, il se préoccupe surtout de deux 
choses : l'affaire de Pologne, qui reste en suspens, mais dont 
Louis XIV se désintéresse si peu qu'en mai il charge Cuillet de 
négocier avee lareine le mariage depuis longtemps projeté du duc 
d'Enghien et de la princesse Anne : puis le projet d'annexion des 
provinces belges, en vertu du fameux droit de dévolution, après 
la mort imminente de Philippe IV *, Sans doute, l'électeur de 
Brandebourg pourrait aider au succès de l’un et de l'autre des- 
seins. Mais il n'est plus possible d'espérer qu'il agisse en Pologne 
en faveur du due d'Enghien ct Lienne ne doute pas qu'il ne con- 
voite la couronne pour luimême ou pour son fils. Quant au projet 
d'annexions aux Pays-Bas, il en rendrait l'accomplissement plus 
facile en se déclarant à Ratisbonne contre toute intervention de 
l'empereur: mais est-il vraisemblable qu'il y eonsente. alors qu'il 
ne veut mème point promettre de soutenir le intérêts du roi dans 
la diète, quand ils se rencontreront avec ceux de l'empire ? Lionne 
a son opinion faite et pour longtemps. Il l'exprime nettement 
quand, au mois de juin, la reine de Pologne lui fait demander ce 
que devient Blumenthal, «Il ÿ a plus de deux mois, répond-il sous 
le nom du roi, que je n'ay ouy parler de luy…. Jamais on ne luy a 
dit un mot des affaires de Poloigne ny luy à nous et il a esté lout à 
fait déraisonnable en celles de l'empire, en sorte qu'il se voit 
clairement que l'électeur ne le tient plus iey qu'alin de continuer à 
donner jalousie à la muison d'Austriche et tirer plus d'advantage 
dans les négotiations qu'il est prest de faire avec l'Isola et un autre 
Espagnol qu'on luy a depesché de Vienne et de Madrid “, » 

Ce fut en effet lu Cour de Vienne, aidée par celle de Mad: 
intervint à ce moment, el il est curieux de vol e qu 
fit pour rompre la négociation de Blumenthal, rompue déjà sans 
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4. Great alors que s'engage, entre le eumte d'Estrades et Jean de Witt, la 
uricuse négoeletion secrète mn vue du erantonnement » ou du partage des Pays- 
Bas, Voir Mignet et Legrelle. 
2. Lettre du roi à de Lurnbri juia 169, 4. E., Pologne, 1%. — Lisula 
servait l'empereur, mals il était Frane-Comtois et par conséquent sujet espagnol. 
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qu'elle le sût, eut ponr résultat de la renouer. On saisit bien. dans 
le développement de l'intrigue, les intérêts et les mobiles de Fré- 
déric-Guillaume. 

L'empereur avait appris l'envoi de Blumenthal à Paris et, 
malgré les protestations de l'électeur, s'en inquiétait. Le conseil de 
Vienne demanda. semble-t-il, l'avis de Lisola sur ce qu'il convien- 
drait de faire pour empêcher le Brandebourg de passer au parti 
français: toujours est-il qu'au début de l'année 1663, Lisola présenta 
un mémoire, où il exposait la situation avec sa lucidité ordinaire 
et proposait plusieurs moyens. Le péril ture, qui n'était que trop 
réel, fournissait l'occasion d'envoyer un ambassadeur à Berlin : 
celui-ci demanderait à Frédéric-Guillaume un corps de troupes et 
profiterait de son séjour pour combattre les influences françaises, 
Mais Lisola recommandait surtout de réconcilier, s’il était possible, 
Frédéric-Guillaume avec le duc de Neubourg: il remarquait que 
leur inimitié profitait uniquement au roi de France, qui cherchait 
à rester l'arbitre de la querelle pour la perpétuer et s'attacher les 
deux princes par des alternatives de crainte et d'espoir : la crainte 
de l'électeur liait le due au parti français, tandis que l'une des 
raisons qui obligenient l'électeur à ménager la France était aussi 
la erainte que Louis XIV ne servit à la fois les ambitions du due 
en Pologne et sur le Rhin. Lisola conscillait done à l'empereur de 
s'entremettre discrètement entre les deux ennemis, par le moyen 
de la prinersse douairiére, favorable à l'Autriche, et du résident 
hien en Hollande, Friquet !. 

L'empereur réalisa aussitôt la double idée de Lisola : dès le 
93 avril. il envoya Lixola Ii-même à Konigeherg et il écrivit 
à Friquet. D'ailleurs, le projet se recommanduit lui-même par 
d'autres raisons encore, que Lisola n'avait point aperçues. La Cour 
d'Espagne, en eflet, connaissait déjà les projets de Louis XIV et les 
fameux droits de la reine, et tandis que son ambassadeur à La 
Haye, Gamarra, travaillait à gagner les États-Généraux, elle son- 
geait aussi à réunir entre eux, puis contre la France, les princes 
allemands voisins des Pays-Bas : pour y parvenir, il fallait évi- 
demment réconcilier d'abord les deux princes les plus puissants 
du cercle de Westphalie. le due de Neubourg et l'électeur de Bran- 
debourg : de là le bruit, répandu par le ignols, que pour 
rendre Hi réconciliation plus facile. ils arrondiraient peut-être la 
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1. Le mémoire, qui ne porte pas de date, est antérieur au muis d'avril, 
Urk nu. del. XIV, 1 partie, LI. 


Google sens Pe ÉRUES 





RENOUVELLEN 





D'ALLIANCE (1660-1004) 





purt de Frédérie-Guillaume avec un quar de la Gueldre. toute 
voisine du duché de Clève ; de là l'envoi d'un ambassadeur espu- 
gnol. Sebastien d'Ucelu, qui, dès le mois de juillet, rejoignait 
Lisola à Kænigsberg. 

Cependant Friquet agissait déjà. 11 vit la douairière d'Orange, 
puis l'envoyé du duc de Neubourg, Lerodt, qui tous deux se mon- 
trèrent bien disposis ! ;ildit quelques mots à l'envoyé de Frédéric 
Guillaume, Blaspeil, qu'il savait hostile à la France : enfin, à lim 
proviste, il ménagea, dans sa propre maison, la rencontre de 
Blaspeil et de Lerodt.qui purent échanger leurs idées.sans engager 
en rien leurs maîtres. Dis le 26 juin, Bluspeil écrivait à l'électeur 
pour lui raconter l'entrevue. Or. la nouvelle en arrivait à point et 
n'était pas inatiendue. Dés le mois de mai, le représentant du due 
de Neubourg à Ratisbonne, Rautenstein, ar ait rendu visite à celui 
du Brandebourg, Godefroy d'Iéna. pour r que le duc dési- 
rait sincèrement une réconciliation compli 


























avait fait répondre par des assurances évasives, mais sun attention 
s'était éveillée ; il avait éerit à Blaspeil pour qu'il s'informät de la 
valeur relative des multiples parcelles qui composaient l'héri 
du «ue de Clère et pour qu'il préparit lex termes d'un partage 
équitable : Blaspeil joignit précisément son rapport à sa lettre du 
26 juin. I est facile de reconstituer l'état d'esprit de Frédéric 
Guillaume ; il voit uniquement, tout d'abord. la possibilité de 
régler à son avantage des droits auxquels il tient beaucoup, et une 
vieille querelle, qui lui a ménagé déjà bien des soucis et quelques 
périls ilse défie, caril déteste le duc de Neubourg ; muis il est trop 
prudent pour repousser dès l'abond une aïaire qui peut devenir 
avantageuse; ilne risque rien à laisser le due s'expliquer. à s'infor- 
mer de ce que celui ci proposera ; peut-être pourratil, en même 
temps, pénétrer les intentions de l'Espagne et savoir s'il obtien- 
drait vraiment un quartier dela Gueldre. L'influence de la princesse 
d'Orange, qui cherche à agir sur Schwerin : celle de son gendre. le 
prince d'Anhalt* ; celle de l'électrice peut-être. ne sont vraiment 
























. Le due de Neubourg, de son côté, s'inquiétait probablement du <éjaur de 
Blumenthal à Paris, cequi suflt à expliquer l'attitude de Lerodt. — Sur celte 
mépociation entre Blaspeil et Lerodt, voir Urk. n. Act. XI, 495 qu. 

2. Urk.w AcL. XI, #8 sqg. — Godefroy d'léna était le frère de Frédérie 
d'léna, qui avait lui-ménie auparavant représenté l'électeur à la diète. 

3. Jean Gronges d'Anbult-Dersnu, qui était entré au sorrire de Frédéric Guil 
laume en 168, avait épousé en 1659 Hlenrictte-Catherine d'Orange, sœur radette 
de l'électrice. 
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pas nécessaires pour expliquer ses résolutions. D'ailleurs, s'il 
permet à Blaspeil de ne point décourager Lerodt, il lui recommande 
aussi de ne point faire les premiers pas. 

Au mois de juillet, Frédéric-Guillaume négocie donc à Kænigs- 
berg avec Lisola et d'Ucedo, tandis qu'il permet à Blaspeil de 
négocier en Hollande avec Lerodt, Remarquons qu'il n'a, de part 
et d'autre. aucune intention cachée : il s'agit pour lui d'affaires 
précises, qu'il cherche à conclure au mieux. Avec Lisola, l'affaire 
du secours contre les Turcs: il accorde deux mille hommes, mais 
il cherche à obtenir en échange (inutilement. il est vrai). la resti- 
tution de Iægerndorf'. Avec d'Ucedo. l'affaire de subside espagnol, 
toujours promis, jamais payé : il obtient du moins une assigna- 
tion de 100.000 thalers sur le vice-roi de Naples et la cède avanta- 
geusement à l'empereur qui prend à sa charge l'entretien des den 
iille hommes *. Enfin, avec Lerodt, l'affaire du partage définitif 
des duchés de Clève et Juliers. — affaire qui. malgré les efforts de 
Blaspcil et de Friquet, ne sera réglée que beaucoup plus tard ?. Mai 
si Frédéric-Guillaume n'a point d'arrière-pensée scerète, il ne 
considère que son intérêt et il se trouve que cet intérêt retourne 
contre l'empereur les menées autrichiennes. Comme l'électeur 
cherche à se faire payer le secours qu'il accorde, la négociation de 
Lisola, qui inquiète la cour de France, devient une raison de 
maintenir Blumenthal à Paris, afin de rendre l'empereur plus con- 
ciliant; et comme le ducde Neubourg, an moment de ses premières 
vances, a proposé la médiation du roi de France. Frédérie-Gnil. 
ume écrit à Blaspeil qu'une médiation commune du roi de France 
el de l'empereur étant impossible, il vaut mieux les tenir l'un et 
l'autre à l'écart et négocier directement. 

Tel est le double résultat— que Lisola n'avait point prévu —de 
l'initiative autrichienne. Blumenthal est resté à Paris, où il a tant 
fait que l'on consent encore une fois à l'éconter { Blnspeil négocie 
avec Lerodt, mais Frédéric-Guillaume écarte la médiation impé- 
riale. Et ce n'est pas tout : cette négociation elle-mème, si prudente 
et si déffante qu'elle soit, force l'électeur à se montrer en France 
mvins hostile au duc de Neubourg ; dès le 13 août, il écrit à Blu- 
menthal qu'il ne s'opposera plus à l'inclusion du due dans le traité 
d'Oliva, si la France consent à garantir l'article séparé sur Elbing. 
















































1. Ur, ne ACL, XIV, Are partie, 164 6944, CE XI, 296 qq. 
2. Ibn, XI, 2, note 2. 
3. Le earartere de la négciatinn est bien marqué par les instructions que 
Fredérie-Guillaume envoie à Blaspril le9 janvier 4654. Urk, u, 461. XL, 508, 
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C'est du moins une transaction qu'il propose, un terrain d'entente 
possible, et la négociation peut recommencer 


Pendant tout le mois de juillet, Blumenthal avait essayé de la 
renouer par l'intermédiaire de Turenne. Turenne s'y était prêté et, 
dès le 26. avait obtenu du roi des propositions nouvelles, que 
Lionne approuvait. Louis XIV abandonnait l'article secret sur ses 
intérète dans l'empire : en réalité les véritables raisons de cet arti- 
cle avaient été la maladie de Léopold et l'espoir d'une élection 
impériale ; mais Léopold s'était rétabli et Louis XIV pouvait faire 
à peu de frais une concession apparente. Il voulait bien que l'on 
négociât parallèlement le renouvellement d'alliance et l'entrée 
dans la ligue du Rhin et il s'oflrait à donner à l'électeur l'assurance 
écrite que ses États trouveraient dansla ligue une sé, -omplète; 
iln'excluait même pas tout espoir qu'il eunsentit à garantir l'article 
sur Elbing : mais il insistait avant tout sur l'inclusion de Neubourg. 
Lionne. de son côté, revenait sans cesse sur cette inclusion et 
disait brutalement à Blumenthal qu'après tout le roi pouvait bien 
favoriser le due. qui était son allié, tandis que l'électeur ne l'était 
point. L'inelusion si longuement diseutée apparaissait done comme 
la condition première, qu'il fallait accorder avant de passer outre ; 
ilsemblait que Lionne, poussé par ses rancunes et ses défiances, 
y vitle seul moyen de décourager l'électeur ou d'éprouver la sin- 
eérité de ses avances. Dans ces conditions, Blumenthal eut bon 
espoir dès qu'il lui fut permis de faire espérerl'inclusion. Pourtant, 
un désaccord sérieux subsistait encore : le roi voulait que tous les 
alliés de la France, en particulier la Suède, fussent nommés dans 
le traité et que ceux de l'électeur fussent désignés seulement par 
le ; l'électeur, au contraire, voulait nommer 
































une expression géné 
l'Autriche, à moins qu'un terme collectif ne fût employé de part et 
d'autre. Enfin, la mauvaise humeur de Lionne ne paraissait passe 
dissiper et laissait à Blumenthal un reste d'inquiétuule, 








C'estalors qu'à la fin d' tion, très complexe, change 
encore une fois d'aspect, Les éternelles inquiétudes de Frédérie- 
Guillaume se ravivent, et de nouveau la double question de Prusse 
et de Pologne passe au premier plan. La Cour de Pologne, pas plus 
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que la Cour de Suède, ne croit à la sincérité des négociations de 
Paris ; elle n'y voit qu'une simple feinte, « ein blosses Spiegel- 
fechten », pour gagner du temps et donner quelque jalousie à la 
maison d'Autriche. Depuis plusieurs mois, l'électeur est convaineu 
que Louise-Marie jouera, s'il le faut, le tout pourle tout *. Or, dans 
ce cas, elle sera certainement soutenue par la France, sans doute 
aussi par la Suède ; et Brandt écrit de Londres une dernière fois 
qu'il ne faut mettre ancun espoir dans l'Angleterre. Si la reine 
risque la partie ; si, malgré l'électeur, le due d'Enghien succède à 
Jean-Casimir, que deviendra pendant la guerre le duché de Prusse. 
qui tient plus à ses privilèges qu'à son due et qui n'a même pas 
prêté le serment d'hommage ® 

On ne saurait trop insister iei pour comprendre les soucis et les 
hésitations de Frédéric-Guillaume. Le 3 septembre, il apprend de 
Dantzig que les commissaires polonais, envoyés à Kænigsberg 
pour assister à l'hommage, réclameront l'évacuation préalable de 
Braunsberg, et il déclare nettement qu'il ny consentira jamais, 
quoi qu'il puisse arriver ?. Le 4, il recoit une lettre d'Hoverbeck ; 
celui-ci a vu les commissaires, s'est informé de leurs instructions : 
ils ontordre, s'il n'est pas fait droit à leur demande, de se retirer 
et de protester contre tout serment qui serait prêté en leur absence. 
Dès le 5. Frédéric-Guillaume répond à Hoverbeck : « Vous voyez 
vous-même, lui dit-il, que l'instruction, rédigée comme elle l'est, 
porte atteinte aux traités, aux devoirs d'amitié, à notre honneur et 
réputation, à notre autorité sur nos sujets ; c'est pourquoi nous ne 
pourrons jamais l'adméttre. » Hoverbeck est retourné en hâte à 
Varsovie, auprès de la reine. Vers le 10 arrive sa lettre du 5. 11 
raconte son audience chez Louise-Marie, qui lui a parlé lonçue- 
ment du séjour de Lisola à Kænigsberg et de la mission de Blu- 
menthal. qu'elle ne prend pas au sérieux. Le 14. dans une lettre 
intime à Schwerin, Frédéric-Guillaume laisse voir combien son 
inquiétude est vive. Si l'attitude des commissaires ne change 
point, il sent bien que le salut même de son État pent être en jeu. 
« Si je venais à mourir, ajoute-t-il, dans quelle situation laisserais- 
































1, Lettre d'orerbeck du 9 seplombre 1629, Urk, u dct, IX, 417, 

2. Des le 7 juin, 1 l'avait éerit à Sebwerin : «uni scbeinet, die Kœænlgin hab 
Ine fureenommen, das Wahll-Werck mit gewaldt durchzudringen, ja solte auch 
druber die Chrone gentz ubre undt ubergelen . » 110, 85. 

3. Pur Loute la négociation qui précéda l'hommage, Lu. 4., IX, 405 sqq. — 
Braunsberg avait été donné comme sage à l'électeur jusqu'au palement des 
400 000 h, qui représentaient le rachat d'EIDIng. 
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je mes enfants ? Les gens d'ici tiennent encore beaucoup à lu 
Pologne ‘. » C'est le même jour qu'il autorise Blaspeil à négocier 
avec Lerodt. 

Deux jours après sans doute, Frédéric + Guillaume reçoit 
d'Hoverbeck une lettre datée du 11 ; Hoverbeck, cette fois, a vu et 
lu l'instruction qu'ont emportée les commissaires polonais ; il n'en 
peut conclure qu'une ehose: la reine cherche à empécher indirec- 
tement l'hommage, ou, si elle n'y parvient pas, à lui enlever autant 
que possible sa valeur. Le 13 septembre, l'électeur envoie l'un 
deses conseillers secrets, léna, au levant des commissaires, pour 
négocier avec eux dans la petite ville d'Heilsberg, à la frontière 
dueale, et obtenir qu'ils abandonnent en partie leurs exigences ; 
l'instruction il joint un reserit, où quelques lignes, écrites de sa 
main sur la minute montrentl'importance qu'il attacheà conserver 
Braunsberg, L'acquisition de cette place enhardirait dans son 
dessein la Cour de Pologne.qui possède déjà Elbing et Marienbourg. 
« Je ne désirerais rien tant, ajoute Frédérie-Gnillaume, que de 
voir démantelér la ville ; j'aimerais inieux, en tout sas, la voir 
tomber aux mains de la République, platôt qu'aux mains du roi et 
plus tard des Français. * » 

Les lettres d'Hoverbeck se succèdent. L'une aflirme que la 
reine suit attentivement la négociation de Blumenthal et se déci- 
dera d'après son issue. Le 24 septembre arrive la lettre du at. 
Hoverbeck y donne son avis sur les pourparlers d'Heilsberg. 11 
croit impossible que les commissaires s'écartent en rien de leur 
instruction, impossible aussi que l'instruction soit modifiée. Reste 
à choisir entre deux solutions : évacuer Braunsberg ou retarder la 
cérémonie de l'hommage. Quelle est la moins dangereuse ? Hover- 
beck penche vers la seconde, Quant à sa négociation particulière, 
qui vise surtout Elbing. il n'a pas d'espoir qu'elle aboutisse. 11 
ne peut faire agir la crainte ; car la reine se fie à la puissance de 
Louis XIV, aux secours promis par la Suëde. à esse de 


à la 
l'Espagne et de l'empereur. Il ne peut faire appel à l'amitié. Ce ne 


















































4.4 2. hiran ligt mir die Wolfahrt meines gantzen Staats und meiner ropu- 
tation. Salle eh zu sierbea kommen, in was lur cinen sustande wurde ich meine 
Kinder setzen ; den dtesse Leutte aible laben noch gresse refleetlun auf Pollen. » 
Urki u, An, IX, 862. 

2. «eh wanschle nichts mehr, als dusz solches Ort entweder demolirt wer- 
den mægte, oder doch in der Rep. und micht in des Kamigs oder sukünflig in der 
Franzosen Hænde fallep mate, 9 Uk. w, 481. IX, #3. — L'ortbographe à dù 
être corrigée par l'éditeur. 
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serait possible, dit-il, « qu'à la condition de s'abandonner entière. 
ment aux intérêts de la France. Car je vois la reine liée de si 
près à la France que non seulement elle a pour règle unique les 
intérêts français, mais qu'aussi, lorsqu'elle ne les connaît point, 
dans la crainte de faire fausse route par ignorance, elle ne se 
résout pas volontiers sans accord préalable. Quelques intimes 
m'ont dit en propres termes que le plus court chemin pour Votre 
Altesse Électorale serait de faire négocier ses intérêts polonais à 
Paris et non ici, puisqu'après tout c'est de l-bas quedoivent venir 
les ordres. » Le lendemain, 25 septembre, Frédéric-Guillaume 
écrit à Schwerin et déjà sa résolution chancelle. Ilespère que les 
commissaires polonais viendront, mais il n'y peut compter encore, 
parce qu'ils réclament toujours l'évacuation de Braunsberg. 
« Sera:til bon de s'y résondre ?ajoute-til;je n'ensais trop rien'. » 

À la fin de septembre, la question est done posée, une question 
essentielle, qui retiendra presque seule, pendant plusieurs semai- 
nes, l'attention inquiète de Frédéric-Guillaume. Se décidera-t-il à 
remettre la cérémonie de l'hommage à des temps meilleurs, bien 
incertaine ? Abandonnera-til Braunsberg ? C'est là, d'abord, une 
question politique : Braunsberg, entre Pillau et Elbing. pourra 
faciliter l'accès des troupes suédoises en Prusse. C'est aussi une 
question d'argent et nous savons que l'électeur ne peut se désin- 
téresser des questions d'argent! Braunsberg lui garantit les 
300.000 thalers qui lui sont dûs pour le rachat d'Elbing ; s'il rend 
son gage avant d'occuper Elbing, n'aura-til pas toutes chances de 
perdre à la fois la ville et l'argent ? 

Enfin, la résolution de l'électeur aura peut-être des résultats 
indirects, qu'il faut prévoir. « Je me suis aperçu, lui écrit Iéna, 
que l'empereur ne verrait pas d'un bon œil l'abandon de Brauns- 
berg : il pense que. si cet obstacle disparaissait, les relations du 
Brandebourg avee la Cour de Pologne et la France pourraient bien 
devenir meilleures”, » L'observation est fine et juste. Il s'agit avant 























42 4 Ob nun das zu rathen, stehe ich noch mitt aho, » Ur, u, Act. IX, 863. 
À 6 moment, en partleulier, Likoln constate, duns «a relation du 94 a 
1663, les embarras financiers du l'électeur :« el re vera ox certa selentia mini 
conetat 1llum in maximis anguatiis vorsari n Urk, u. Act, XIV, 150. — Dans sa 
letter du septembre à Sehwerin, le principal motif qu'invoque Frédérie-Guil. 
mn satre labandn de Breunsberg est le moUt Hnancier : 6 den 1eb als2dan 

meines gehles el wenger were verset sein, a 
lecteur. liisbere, 25 septembre 13. Postseriptum. Uk, u, At, 
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tout de la suzeraineté de la Prusse, que Frédéric-Guillaume veut 
à tout prix rendre définitive. Mais. pour obte 
mage avec l'aveu dé la Pologne, il faut satisfaire Louise-Marie en 
lui rendant Braunsberg. Et si l'électeur s'y décide, les consé- 
quences sui vront d'elles-mèmes, En satisfaisant lu reine, il inquié- 
tera l'Autriche, il se fera bienvenir de la France, qui à son tour se 
montrera plus conciliante. Ce sera le premier pas dans une voi 
nouvelle, 

Du 25 septembre au 4 octobre, Frédéric-Guillaume hésite et ne 
recule que pied à pied. Il semble d'abord résolu à la résistance. Il 

erit à Hoverbeck que, si les commissaires persistent duns leur 
attitude. il ne desire ni ne permettra leur entrée à Kernigsberg. 
« Je ne l'ai jamais vu si bien disposé ». remarque Lisola, qui ne 
‘a point quitté ‘, Puis il a reçu d Jéna le conseil d'évacuer 
Braunsberg. Le 29, il veut bieu abandonner la ville dix jours après 
l'hommage. Le 99. L rien, quitte Heikberg. Mais 
Hoverbeck assure que la Pologne cherche une occasion de rompre 
et d'introduire en Prusse des troupes étrangères ; qu'elle compte 
sur l'attitude des commissaires el sur leur renvoi pour trouver 
un prétexte de guerre. Le à octobre, léna repart avec une instruc- 
tion nouvelle : le commandant de la garnison de Braunsberg prê- 
tera serment aux commissaires de leur remettre la ville après 
leur mission terminée. Cette concession ne suilit pas encore. Alors 
Frédéric-Guillaume cède entin, évacue Braunsberg, et la cérémo- 
nie de l'hommage. fixée au x$ octobre, s'accomplit cette fois sans 
incident. L'indépendance du duché de Prusse est assurée. 

Aussitôt l'apaiseient se fait, Frédéric-Guillaume se dispose à 
partir. la semaine suivante, pour « sa chère Marche », où le repos 
rétablira sa santé compromise. Sans doute, il ménage l'Espagne et 
l'Autriche, ne voulant point rompre avec elles. Le 3 octobre 
l'ambassadeur espagnol, d'Ucedo, le félicite encore « pour la per- 
sévérance qu'il tesmoigne dans sa bonne résolution de ne se point 
séparer des intérests de la très augusté maison ‘». Mais, depuis la 
fin d'août, l'électeur s'est convaineu, en faisant interroger Lisola, 
qu'il n'obtiendra de Léopold, ni lacgerndorf, ni mème ane cum pen- 
sation sullisanté et il se sent les mains plus libres vis-a-vis de 





Le serment d'hom- 


























































4 « Nunquaun illom vidi tam bene animatuan, » Leltre du 35 supiombre 1663 
Urk, w, 408, XIV, 185 
2. Mémoire de l'envoyé d'Espague à 8. A. E., 8 vetubre 1669. Urk. u. Au, 
KA, 306. 
4, Le 24 août, Lisola, qui ne peut donner à l'électeur aucune experance au 
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l'empereur. Déjà, grâce aux négociations commencées à Stockholm 
par Crockow ; grâce aux lettres de Gravel, qui se félicite des pré- 
venances d'Iéna ; grâce surtout aux concessions de l'électeur, Blu- 
menthal a trouvé meilleur accueil. Dés le 15 septembre, Lionne 
s'est déclaré convaineu de lu sincérité de Frédéric-Guillaume et, 
bien que les pourparlers se prolongent, il a dit, quelque temps 
après, au résident de Suède. que la conclusion du traité ne pouvait 
tarder. Le 25 octobre, Frédérie-Guillaume annonce à Blumenthal 
la célébration de l'hommage ; il se réjouit des dispositions meil- 
leures de Louis XIV et il allirme à nouveau son désir de mériter 
l'amitié de la France*. 








Mais, pendant la fin de septembre et le mois d'octobre, tandis 
que l'attention de Frédéric Guillaume se concentrait tout entière 
eu Pologne, à Paris, les pourparlers s'étaient ralentis, Une fois - 
encore, ils menacent de ne point aboutir. Blumenthal ÿ voit la 
malveillance de Lionne*, dont les défiances se réveillaient à tout 
propos. Il croit aussi que Louis XIV ne veut rien faire sans l'avis 
de Louise-Marie ; or, on attend à Paris le retour de Caillet. Puis 
le roi réclame toujours l'assurance que le Brandebourg entrera 
bientôt dans la ligue du Rhin et celle assurance seule peut le 
décider à garantir tous les droits de l'électeur en Prusse ; encore 
ne voudrait-il pas blesser la reine au sujet d'Elbing. Ce ne sont là 
il est vrai, que des diMcultés secondaires ; mais elles embarrassent 
les négociateurs, qui ne parviennent pas à s'en dégager: elles 
impatientent Frédérie-Guillaume, à qui l'entretien de l'ambassade 
coûte cher et qui se demande s'iln'y perd point son argent. Il 








avjot d'lscgorndort, juge inutile son séjour à Kmnigsarg el demande son rap 
pelie Quid mibi vlterius ble agendum auporrit, non video, » Urk. u. 4e, 
XIV, 168. 

1, Le mème jour, il écrita Crockow pour bâter aussi la négociation de Stock 
holm. U. u. À., LX, 759. 

2. Cette malvaillance n'est doint douteuse et Turenne l'expliquait à Blumen- 
tal par l'échee du cousin de Livane, de Lesseins. Peut-être s'ÿ mélait-il ausst 
quelque jalousie contre Turenne, qui interremait sans cesse dans La négociation 
et dont l'influence emportait parfois, malgré Lionne, la décision de Louls XIV. 

ss. moment où là négociation est sur le point d'aboutir, lumenthal 
firme qu'il n'aurait rive fit sans Turenne. || est certain, éerira-til le 25 jan 
vier 4664, « duss zum wenigstea Lionne ungerne sieht, duxz ex sowolt komm, 
und die che plus wünle gehindert als belerrdert hebrn, si non dux de Turenne 
Kanige so kuelbg Interpuoiret, » Lu, 4, IX, 678, 
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RENOUVELLEMENT D'ALLIANOR (1660-1666) no 
cru qu'en satisfaisant Louise-Marie il satisferait en même 
temps Louis XIV: quand il perdit cette illusion, en novembre, 
ilenvoya à Blumenthal un ordre éventuel de retour. À vrai dire, 
cet ordre n'avait pas le caructère d'une rupture. Blumenthal devait 
ême, pour aller soumettre à l'électeur Les 


partir, comme de lui 
s son départ n'en risquait pas moins de 











questions discutées : m 
tout compromettre * 
Heureusement, l'ordre de départ permettait à Blumenthal de 
rester à son poste, s'il le croyait utile, quelques jours de plus : il 
y resta trois longs mois encore. Frédéric-Guillaume continuait à 
donner les preuves d'une bonne volonté réelle. Le af novembre, il 
avait écrit à Louis XIV et renouvelé, en termes conciliants, 
l'assurance qu'il ne s’opposerait plus à l'inclusion du due de 
Neubourg. Pourtant Lionne hésitait toujours. Après le retour de 
Caillet, il attendait l'arrivée de Desnoyers. le secrétaire de Louise- 
Marie. Le 24 novembre. il promettait une réponse avant quatre ou 
cinq jours, mais il se montrait mal disposé. Enfin, le 3o novembre 
Blumenthal eut la résolution de Louis XIV. Ce n'était « qu'en 
entrant dans la ligue du Rhin » que Frédérie-Guillaume obtiendrait 
la garantie générale de tous les territoires et droits qu'il possédait, 
tnt dans l'empire que dans le duché de Prusse, avec une promesse 
formelle d'être protégé contre qui que ce fit: quant à la ville 
d'Elbing, le roi ne pouvait s'engager à rompre, à cause d'elle, 
avec la Cour de Pologne ; il promettait seulement ses bons oftices. 
Louis XIV maintient done ses exigences, Aussi Frédérie-Guillaume 
garde-t-il ses préventions, Lisola. qui voit clair, prétend qu'un 
rien suffirait pour le ramener au parti de l'empereur ; il ailirme 
que l'électeur hait la France : mais il ajoute qu'il la craint et qu'il 
veut être à couvert contre tout événement. Ur l'empereur per- 
siste dans sa politique d'atermoiements et d'illusions, qui ne veut 
acheter le succès d'aucun effort et d'aucun sacrifice, Au moment 
où le mariage du duc d'Enghien avec lu Palatine ‘ laisse trans- 
percer à nouveuu les desseins de Louis XIV. Frédétie-Guillaume 
cherche à savoir s'il trouverait en Autriche un point d'appui 















































1. C'est le 49 novembre 1663 que Frédérie-iuillaume envoya à Blumentiul 

l'ardre de quitter Paris. LU. #1. IX. Gi. Bien qu'il n'eût jas l'intention de rom. 

cire, ce rappel n'iadiquait point qu'il ul bun eapoir, el il va sans dire que Lisola 

s'en réjouit. « De tractalibus Ste Suac cum Gulli, écrivait Lisola le 30 novembre, 

certo crelat nibil esse, redit Blumendalins à S! Sua revocalus, nec proximain 

video ad tractandum dispositionem.… » Hd, XIV, 131. 
2. 11 fut célébré le 11 décembre 1603. 
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solide contre la Pologne, et Lisola, qui enrage, ne peut lui donner 
que de vagues paroles. « Nos affaires vont mal », écritil le 17 
décembre : « je vous avertis toujours à temps. mais jamais vous ne 
me croyez que trop tard. » Dès La fin de novembre, il annonçait 
crûment son échec : « Je m'en lave les mains. ego lavo manus *. » 

Il a raison. L'électeur, bien convaincu qu'il ne peut compter 
sur l'Autriche, n'hésite plus et fait un nouvel effort. Le 18 décembre. 
il veut bien renoncer à Elbing, sous condition que la somme fixée 
pour le rachat de la ville lui soit intégralement payée : mais 
la garantie française de l'article séparé doit être donnée à part, 
comme un complément naturel de la ntie d'Oliva *, Le 30 
décembre, il va même plus loin ; il envoie à Paris ce que Louis XIV 
attendait toujours : une promesse d'entrer dans la ligue du Rhin. 
Malgré tout, Blumenthal a peu de confiance : il n'espère une heu- 
reuse issue que si l'électeur aceepte sans réserve toutes les eondi- 
tions de la France. Mais, dès le à février, sans même attendre la 
réponse du roi, Frédéric.Guillaume infornie à Ratisbonne les élec- 
teurs et les princes d'empire qu'il est prêt à adhérer à la ligue du 
Rhin. Et déjà la lettre du 30 décembre a produit L'effet espéré ; elle 
a servi d'argument à Turenne pour vaincre les défiances de Lionne. 
Louis XIV s'offre à donner toute satisfaction à l'électeur, aussi 
bien pour le traité d'alliance, où les alliés des deux États seront 
désignés collectivement, que pour k garantie de l'article séparé 
qui sera rédigé commele désirait Frédérie-Guillaume. Blumenthal, 
qui voit tous les obstacles s'aplanir, a hâte de signer et de partir. 








Il n'était pas encore au bout de ses peines. Au dernier moment, 
Lionne élève de nouvelles chicanes et ne ménage pas à Blumenthal 
sa morgue eL ses dédains, Blumenthal se contient à grand peine : 
« Ce Lionne, éerit-il, se montre contrariant et violent à l'excès : 
besoin d'une longue patience pour triompher de sa mauvaise 






1. Leltres de Lisola à Walderode du 30 novembre, des 3 et 47 décembre 1663. 
—3 décembre : Tractatus cum Gallia surpensi sunt, non rupli, Certum est quod 
vdit Gallium, sed limetac ad omnes easus vult csse comparalus. —{7 décembre : 
les bie pessumeunt... Tempestive semper mouco, sed nunquam als post even- 
tam mihi ercditis.… Un. 4., XIV, 171 sg. 

2° En même Lemps, le 19 décembre, l'électeur onvole # +08 anbassadeurs près 
la diète l'ordre de favoriser de leurs bons olices l'investiture du roi de Suëde 
cumme due de Bameranie. 1 y était jusqu'alors opposé. 
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humeur ‘.» 11 n'en triomphe même qu'à demi. Le aa février, il prend 
congé du roi ; le 7 mars, il quitte Paris, sans que rien soit conclu 
encore: mais il emporte un projet de traité auquel les signatures 
manquent seules et ne doute point que l'électeur ne consente à le 
signer. 

Son espoir ne devait pas être trompé, car la résolution de 
Frédérie-Guillaume était désormais définitive. Dans une conférence 
qu'Anhalt et Schwerin ont le 18 avril avec Lisola et d'Ucedo, ces 
derniers laissent voir leur mécontentement et leur inquiétude. 
Lisola prévient l'électeur des dangers qu'il courra en entrant dans 
Ja ligue du Rhin et insiste pour l'en détourner ; d'Ucedo déclare 
que la négociation de Blumenthal a fort inquiété son maître et 
que le roi d'Espagne, si elle aboutit, ne pourra payer l'argent pro- 
mis. Anhalt et Schwerin s'efforcent de les rassurer ; ils aflirment 
que l'alliance sera purement défensive et que le roi d'Espagne 
aurait grand tort d'en prendre ombrage ; que l'électeur ne s'est 
pointengagé à soutenir en Pologne la candidature française et 
est bien plutôt décidé à la combattre: que. si la maison 
d'Autriche est jamais attaquée, rien n'empêchera le Brandebourg 
de lui porter secours. Mais ils n'essayent pas de cacher que l'élec- 
teur ira jusqu'au bout et d'avance ils renoncent à l'argent espa- 
gnol. « Si le roi, disent-ils, ne veut pas payer le subside, l'affection 
de l'électeur n'en sera pas diminuée *, » 

Le 20 mai 1664, Blumenthal retourne en France. Les dernières 
chieanes de Lionne n'étaient que des chicanes de forme, des difli- 
cultés d'étiquette. Elles cesseront d'elles-mêmes, sans doute, après 
une nouvelle preuve. irrécusable celle-là, de la sincérité de l'élec- 
teur. Ur, Frédérie-Guillaume a signé le traité sans corrections et 
l'a ratifié d'avance ?, C'est là, à vrai dire, en même temps qu'une 
prévenance, un moyen d'éviter peut-être des prétentions nouvelles. 
édérie-Guillaume a quelque hâte d'éprouver 
la protection royale, de recueillir enfin les avantages matériels 
d'une « affaire » aussi laborieusement négociée. Mais du moins ne 
peut-on plus douter qu'il n'ait la volonté de conclure. 






























4. « Dieser Lionne zeigt eh über dlie Maasten widrig und heltix, et maya 
mil paticntia opus. seinon Humor ferner zu fberwindun. » Lettre du 23 février 
Aus, Lu. 4, IX, 877. 

2. Voir les conférences des 14 21 avril 1 
. à vrai dire, ‘était pas grand, puisque 





Liu. 4, XI, 888 qq. Le sueri 
Een depuis 
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Un moment, cependant. les choses se gâtent encore. Lionne et 
Blumenthal devaient échanger les ratifications le 30 juin; mais 
voici que Lionne montre à nouveau son humeur orgueilleuse et 
irritable. Il refuse à l'électeur le titre de Serenitas Electoralis, 
auquel celui-ci prétendait avoir droit ; au bas du traité, il signe à 
dessein d'une écriture si large que la place manque à Blumenthal 
pour mettre son nom sur la même ligne; tandis que Blumenthal 
a signé les deux instruments du traité, l'un français etl'autre latin, 
ilne veut signer lui-même que le premier. Cette fois, Frédéric 
Guillaume est blessé au vif. Si Lionne persiste, écrit-il le 30 août, 
il en faudra conclure « que l'on n'a jamais eu, à Paris, l'intention 
sérieuse de proroger l'alliance. Et nous aurions bien plutôt, dans 
ce cas, à songer à nous garantir d'autre part qu'à vous laisser 
négocier plus longtemps à notre honte‘. » Heureusement les lettres 
ne vont pas vite de Paris à Berlin; et quand Frédéric-Guillaume 

ond ainsi, deux mois sont déjà passés. Lionne, jusque-là, n'a 
point cédé ; mais vers la fin d'août, les difficultés s'aplanissent, 
rendant inême inutiles les dernières concessions de l'électeur, qui, 
sans s'humilier, s'est ingénié à satisfaire Lionne ‘. Le 29 août, 
Blumenthal ne doute plus de la conclusion prochaine. Le rer sep- 
tembre, lout est terminé. 
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A l'automne de 1664, l'électeur est donc redevenu l'allié de la 
France. Ceite alliance nouvelle, ou plutôt ce renouvellement 
d'alliance, marque la fin d'une lente évolution de quatre années. 
Encore la réconciliation, si souvent traversée et jusqu'au bout 
incertaine, n'est-elle pas complète :; elle ne résulte ni d'une sym- 
pathie confiante ni d'une entière communauté d'intérêts. 

Pour Frédéi uillaume, elle ne s'étend pas au-delà des 
clauses précises du traité”, L'alliance est purement défensive. Elle 
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doute, avec de Lessins. qu'une ai 


IX, 0, — 11 semble vraiment que Lionne. ait essayé jusqu'au 
la négociation inutile. Un peu de jalousie eontre Turenne ne suff. 
valse volonté persistante. Lionne eroyait sans 
inner sans but prés snrait plus nuisible qu'utile 
2. 1 avait proposé de s'en tenir à l'exemplaire français da traité : mais IL 
n un en Allen ait en allemand. 
1 sutirait aussi que Mlumenthal écrivit les premieres letires de son nom sur la 
que Liunne. F aillaume. EL est vrai, recommandait à Blumen 
Ua de Se plaindre ensuite Les vivement au roi des procédés de son ministre, 
24 Lüllianee porte La date du 6 mars AGG$. joue où fut remis à Blumonthal le 
projet de Lite qu'il émporta à Beelin.Ce m'est qu'un renmavellement, avec quel 
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ne comprend pas les alliés des deux contractants : si l'un d'eux a 
quelque différend avec un allié de l'autre, l'autre n'interviendra 
qu'en médiateur. Le Brandebourg n'a pas renié l'Autriche ; eur 
ses alliés. comme ceux de la France, sont désignés par un terme 
collectif et l'Autriche reste implicitement comprise parmi eux. 
Frédéric-Guillaume a d'ailleurs eu suin, dès février, de préve- 
nie l'empereur qu'il allait renouveler l'alliance de Kænigsberg. 
d'envoyer à Ratisbunne Le texte même de l'alliance, de faire remar- 
quer que rien ne peut inquiéter l'Autriche et d'assurer Léopold de 
son respect etde son dévouement, En avril. il a répété à Lisola ses 
explications et ses protestations. Il entend bien, ense rapprochant 
de la France, ne rien changer à son attitude envers l'empereur, 
ÆEnfin.pendant la négociation de Blumenthal, il n'a pas été question 
des projets lu roi de France en Pologne ; Fri 

s'est engagé à rien et les instructions d'Hoverbeck restent les 
mêmes : il travaillera, comme avant, à déjouer en Pologne les 
intrigues françaises. 

Louis XIV, de son euté, ne se fait point d'illusions". À la fin 
d'août 166%, la reine Louise-Marie s'adresse au prince de Condé 
pour savoir «ce qui s'est pussé avec le baron de Blumonthal » ot 
«jusqu'à quel point on peut prendre confiance » en l'électeur. Le 
1 septembre, Louis XIV lui répond. par l'intermédiaire d'Antoine 
de Lumbres, et sa réponse, évidemm sincère, montre bien les 
limites étroites etlu fragilité de l'alliance: « Je vous aÿ mandé par 
mes précédentes que le traité que j'ai conclu avec lui n'est qu'un 
renouvellement de eeluy que vous lites à Konisberg, sans que ledit 
Électeur aÿt jamais voulu s'engager à rien pour les allairvs de 
Poloigne, ce qui nous doit tous oblige: er avec luy la 
mesme réserve ct les mesmes circonspeetions qu'on avait à sun 
égard avant ledit traité”, » 

Faut-il croire pourtant que «e renouvellement d'alliance est 
complètement vain? Assurément non, Si Le traité de 1664 ne lie 
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ques modifications, de l'alliance de Kenigberg du 25 février 136, à laquelle al 
est nécessaire de se reporter, Un trouvera celle-ci dans Dumont, Corp. Dry, VE 
3, 129, et, en analyse, dans Mérrier, Aurérandenturgs UtSUerrurge, SU 
Pour le renouvellement de (68, voir Mwrner, Up. a. EN. 

4. Droysen croit 4 tort que Louis XIŸ cunsidéra la conclusion dr l'alliance 
mme un grand succés pour la palitique (raneaise, En réalité, elle me Iué tit 
Das eneore indispensale et La sentait trop peu sinéere pour qu'il $ attarhat 
bentéuup de prix 

2. 1.E, Pluie, 40. 
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Frédéric-Guillaume que d'un lien très lache, peut-être l'évolution 
qui vient d'y aboutir ne s'arrêtera-t-elle pas là, C'est sans doute 
qu'espérait Louis XIV. C'est aussi ce que craignait l'un des diplo- 
mates les mieux informés et les plus clairvoyants de l'époque. 
Lisola. Dès le début de l'année précédente, au moment où Blumen- 
thal s'en allait à Paris, Lisola redoutait un premier engagement 
qui. disait:il, eonduirait bientôt l'électeur à se donner tout entier 
à la France, de peur d'irriter Louis XIV après s'être aliéné l'em- 
pereur. « Je ne crains qu'une chose, écrivait-il encore en janvier 
2664, c'est que l'électeur, une fois pris dans les filets de la France, 
ne soit obligé peu à peu, soit par des promesses. soit par la peur, 
à accepter une alliance plus étroite et ne reçoive enfin le joug à 
son tour !. » 

Mais l'avenir pouvait dissiper Les craintes de Lisola ou les espé- 
rances, bien incertaines encore, de Louis XIV. Le présent n'en 
répondait pas. Après 1664, l'électeur pourra choisir, selon l'occa- 
sion, l'un ou l'autre des deux pornts d'appui, également fragiles, 
qu'il s'est ménagés: il pourra se rapprocher à nouveau de l'empe- 
reur ou resserrer son alliance avec Louis XIV. En attendant, 
aest devenu ni «bon Autrichien ». ni «bon Français». Il garde 
les mains libres *. 























1. a Hoe unicum vereor. ne si semel quocurque modo Galliae pactls itretitus 
fuerit, sensim ad arctiorem eum ipsis confidentiam seu oblationibus. sou metu im- 
pollatur ot jugum tandem cogatur induere. » Lettre de Lisola à l'empereur, $ jan- 
vier 1664, Ve ue, 4, XIV, 183, 

2. Rapke, Zæif Dücher preussischer Geschéchte, 2 éd. L. 39, explique 
l'entrée de l'électeur dans la ligue du Rhin et par conséquent le rapprochement 
etre l'électeur et Ia France, par le relachement de l'alliance franco-suédoise, qui 
‘cesse alors, dit-il, d'être menaçante pour les adversaires de la Suède. IL est cer- 
ain, et je le mantrerai sans cesse, que les évolutions de la politique suédoise 
ont presque Loujoursleur contre-coup ä Berlin. Mais rien n'indique qu'a ce mo- 
ment l'électeur ait eonau l'état réel des relations entre les Cours de Paris eL de 
Stockholm ; tout montre, au contraire, qu'il continue à craindre la Suëde. dont 11 
ne sait pas les intentions, En avril 466, il rscommanda encore 4 Blumenthal d 
8e procurer, par quelque moyen que en soif, le texte du traité signé em 4861 par le 
comte Toit, alors que cs traité vennit d'étre anpulé par erlui du 3 janvier 1683, 
dont Frélérie Guillaume n'eut pas connaissance; il ue connut pas mieux le traité 
francu-dnols du 3août 465$ dont les eluses secrètes furent Ignorces méme en 
Suëde. et ce fut seulement le 40 juin 1665 que son résident à lambourg, Otto de 
Gerieke, lui procure le traité de Tott. Je ne crois donc pas que le relchement 
de l'alliance feanco-suéloise, qui d'ailleurs n'était nullement {rrémédiable, ait eu 
sur les décisions de Frédéric-Guillaume, avant 1664, l'infuence que Raoke lui 
attribue 





























CHAPITRE II 


LA GUERRE DE MUNSTER (1664-1666). 


L — APnès L'ALLIANCE 


À l'automne de l'année 1664. la situation de Frédéric-Guil- 
laume est déjà bien meilleure qu'en 1660. Il est dé 
conteste et de façon définitive due souverain en Prusse : 
sonnement de Roth, la fuite de Kalcksteï 
dangereux rebelles et ses longues négociations avec 
provineiale ont abouti au compromis du re° mai 1663, 
garde ses droits essentiels, Le péril suédois existe toujours, mais 
Fintimité n'êst plus aussi grande entre la France et la Suidle, et le 
traité conclu pur Blumenthal, l'entrée de Frédérie-Guillanme dans 
laligue du Rhin, garantissent tout au moins le Brandebourg contre 
une attaque immédiate, Enfin, les pourparlers qui se prolongent 
entre Blaspeil et Lerodt. sans promettre encure une issue prochnine, 
sent l'hostilité du due de Neubourg contre 
nt entre eux des relations tolérables. Les États de F 
Guillaume peuvent enfin jouir de la paix. Il ne songe plus qu' 
rendre durable et sûre et qu'à la mettre à profit 

Il doit, en partie, cette sécurité relative à son alliance avec 
Louis XIV. Aussi s'empresse-til d'en exéeuter les clauses, Il a 
promis d'entrer dans la ligue du Rhin : dès le 30 septembre, quel- 
ques semaines après l'accord définitif, il charge ses ambassadeurs 
à Ratishonne, Téna et Mahrenholtz, de ceux des alliés, 
qui forment en même temps le Conseil de l'ai Il se montre 
même conciliant, I avait annoncé que sa dignité d'électeur l'empé- 
chi entrer dans la ligue p mple adhésion (per modum 
accessionis), comme avaient pu le faire le due de Wurtemberg et 
le due de Denx-Ponts ; qu'il exigerait un traité spécial. conclu 
entre les alliés et lui (als principalis). Il renonce 
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bonne grâce, à cette exigence ; il n'insiste méme pas pour que l'on 
introduise aussitôt, dans l'acte même de l'alliance, les modifications 
de texte qu'il a réclamées et obtenues ; on les insère seulement 
dans le recès d'accession (Accessionsrecess). Et si la négociation 
traîne plus d'une année, jusqu'au 18 novembre 1665, Frédéric- 
Guillaume n'est point responsable du retard. D'ailleurs, dès le mois 
d'avril, ses ambassadeurs sont admis parmi ceux des alliés 





Estce à dire que Frédérie-Guillaume cherche à consolider son 
alliance et à la rendre plus étroite ? Point du tout. IL n'a pas changé 
de sentiments. Elle ne sera pour lui qu'une de ces demi-alliances, 
comme il en a tant conclues, qui ne fournissent qu'une garantie 


provisoire et qu'il peut, à son gré. oublier ou invoquer. Il en res- 
pecle la lettre seule. C'est ainsi qu'il se fait admettre dans la ligue 
du Rhin ; mais il a bien soin d'avertir l'empereur qu'il n'a promis 
d'y entrer « que pour trois ans » : encore at-il l'espoir qu'elle se 
relachera bientôt et peut-être ne sera point renouvelée: « Plus 
nombreux nous y entrerons, dit-il à l'ambassadeur de Léopold, le 
baron de Goess, et plus faible sera l'alliance *. » En Pologne, il 
n'a rien promis et ne se croit pas tenu d’agiren allié de Louis XIV. 
Hoverbeck reste l'ennemi de la reine, qui songe maintenant à 
rendre le trône vacant par l'abdication de Jean-Casimir et à brus- 
quer l'élection du due d'Enghien. Frédérie-Guillaume est en rela- 
tions avec tous les adversaires de la Cour, surtout avec Lubo- 
mirski, même après le procès de haute trahison qui se termine par 
la déchéance et l'exil du Grand-Maréchal ?. Aussi les défiances ne 
s'apaisent-elles pas entre l'électeur et le parti français. En sep- 
tembre 1664, de Lumbres écrit en France que Frédérie-Guillaume 
parle de se faire eatholique, comble de eadeaux ses partisans, paye 
pension à Lubomirski et à Leszezynski “ Frédéric-Guillaume, un 
peu plus tard, croit qu'un nouveau traité vient d'être conclu entre 
Louise-Marie et Louis XIV, que la Pologne veut livrer le duché de 
Prusse au roi de France et qu'une flotte française fait déjà voile 
vers la Baltique . 

Dans l'empire, il ne contrarie pas la politique française : mais 




















4 Voie Du. 44, XI, BE, aq 

22 0 be mehr hincinkurmen, je schanocher sr di Alan. » Goes  lem 
porcur, 27 mars 1465. L, a. 4 XIV, A. 

3. Vote U.u. 4, XU, 240 se, 27641. 

4. inseptembre, 4. 6e, Pol, — De Lumbres troult ses renseigne 
La drone Dental, femine du ranch tslln de Jean-Castnir, 

5 Leu, 5 
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ce n'est pas en considération de son alliance, c'est uniquement 
parce qu'il désire le maintien de la paix ; incident qui se 
produit, on déméle aisément ses intentions véritables, qui ne sont. 
nullement sympathiques à Louis XIV. 

C'est d'abord l'affaire d'Erfurt. La ville d'Erfurt dépendait de 
l'archevèché de Mayence ; mais elle était protestante, elle avait 
failli pendant la guerre de Trente Ans devenir ville libre et les 
conflits étaient incessants entre ln bourgeoisie et l'archevêque. 
En 1663, celui-ci, Philippe de Schænbora, finit par en appeler à 
l'empereur, qui mit la ville au ban de l'empire ; puis il leva des 
troupes, en acheta au duc de Lorraine. s'adressa même au protec- 
teur de la ligue du Rhin, au roi de France, qui lui envoya six 
mille honimes au mois d'août 1664. De bonne heure, les bour- 
geois d'Erfunt avaient prié Frélérie-Guillanme d'intervenir en leur 
faveur et Frédéric-Guillaume leur était favorable, parce qu'ils 
étaient protestants; il s'entremit activement, auprès de l'électeur 
de Mayence pour lui rec uceur, auprès de l'empe- 
reur, afin qu'il suspendit l'exécution de son décret, auprès de 
l'électeur de Suxe qui avait aussi quelques droits sur la ville et qui 
aurait pu la défendre. Mais Philippe de Schænborn, qui se sentait 
soutenu, voulait que la ville se soumit sans conditions : il avait 
traité secrètement avec l'électeur de Saxe, qui s'engageait à laisser 
faire : il avait pour lui à la fois, outre les princes catholiques de 
la ligue du Rhin, l'empereur, déterminé lui aussi par des mobiles 
religieux, et le roi de France ; enfin les troupes françaises, dès le 
arrivaient devant Erfurt. Que pouvait Fr 
6% I resta fidèle à son rôle de médiateur : 
Dresde, à Mayence, insista pour qu'au moins 
victoire. les bourgeois d'Erfurt ne fussent pas trop ri 
traités ; mais il les pressa lui-même de se soumettre. Suns doute. il 
ait ainsi les desseins de Louis XIV, qui avait risqué l'entre- 
prise malgré les conseils de Lionne et qui, pour ne point tropi 
inquiéter l'empire, avait hâte de rappeler ses troupes, Mais Pré- 
déric-Guillaume ne s'en doutait point; il croyait, au contra 
quelque complot catholique : et ce fut pour la paix qu'il tr 
non pour la France !, — La paix fut Lientit menacée encore pur un 
confit entre l'électeur de Mayence et l'électeur pala 1 sujet 
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d'un droit vexatoire que celui-ci ne voulait pas abandonner ‘. En 
mai 1665, l'électeur de Mayence, d'accord avec ses voisins de 
Trèves, de Cologne et de Strasbourg, commença les hostilités et 
le Palatin réclama les secours de Frédérie-Guillaume. Celui-ci 
n'offrit que sa médiation. Mais ce n'étaient point son alliance 
avec la France ni son respect pour la ligue du Rhin qui le rete- 
naïent d'intervenir : la cause était mauvaise, le parti adverse trop 
puissant et des démélés personnels avaient déjà refroidi l'entente 
entre Frédéric-Guillaume et Charles-Louis *. Là encore, l'électeur 
n'eut d'autre intention qu: d'écarter un danger de guerre. — Enfin, 
au mois de mars 1665, surgit l'affaire de la succession de Bruns- 
wiek. La mort du due le Celle, Christian-Louis, mit aux prises 
ses deux frères, Georges-Guillaume, due de Hanovre, et Jean- 
Frédéric, qui usurpa le duché de Celle ?. Tous les voisins s'en 
mélèrent : la ligue du Rhin, dont la maison de Brunswick fa 
partie, le Danemark, jusqu'à la France. qui s'empressa d'envoyer 
à Celle Antoine de Lumbres. Frédéric-Guillaume réprouvait 
l'usurpation, d'autant plus qu'il avait toujours entretenu de bons 
rapports avec Georges-Guillaume, protestant comme lui, tandis 
que Jean-Frédéric s'était converti au catholicisme. De Lumbres, 
au contraire, travaillait presque ouvertement pour l'usurpateur. 
Mais le confit pouvai ément mettre aux prises protestants 
et catholiqt 2s, el l'électeur, loin d'enhardir Georges-Guillaume, 
ne chercha qu'à l'apaiser. S'il rendit ainsi plus facile l'accord 
définitif, auquel travaillait la diplomatie française, ce ne fut 
certes pas pour satisfaire Louis XIV et les catholiques: ce fut 
une fois de plus pour garantir la paix. 

Ainsi les circonstances, plutôt que la volonté de l'électeur, 



























4. Ce droit 1Wildtangareebt) permettait à l'électeur palatin de lever un Impôt 
sur les aubains et les enfants naturels (Wilden), non seulement sur ses propres 
lerres, mais dans les territoires limitrophes de ses États : confirmé en 1518 par 
l'empereur Marimilien , Il avait été exerce. malgré les protestations des princes 
voisins, jusqu'à la guerre de Trente Ans et Charles-Louis s'était empressé de le 
remettre en vigueur, — Voir U, u 4., XI, 589 sq, 

2. Frédérie-Guillaume était Intorvonu dana les démélés entre Charles-Louis et 
sa femme, Charlotte de Hesse, sœur du lendurave de Hesse-Cassel. Guillaume VI, 
le eau-frére de Frédérie-Guillautne. 

3. Voir U. u. 4, XI, 559 sqq. D'après le trstament du que Gcorges, père de 
Curistian-Louis. de Georges-Guillume el de Jean Frélérie, Georgéa-Guillaume 
aurait pu choisir, à la mort de son frère aîné, entre le duché de Celle, qui deve- 
nait vacant, el le duché de Hanovre, qu'il posstdait. — Vuir aussi Kucher. 
Geschichte ron Hannover und Braunschurerg, 4 partie, Leiprie. 4884. 
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tenaient à peu près l'accord entre le Brandebourg et la France. 
L'alliance n'avait pas fait «es preuves, C'est alors que sarvint la 
rupture entre l'Angleterre et. les Provinces-Unies, puis l'offensive 
de l'évêque de Munster, qui faillit opposer l'un à l'autre Louis XIV 








I — Les ratés pr Dons 








L'évèque de Munster, Christophe-Bérnard de Galen, était un 
prélat orgueilleux et batailleur, qui semblait un survivant attardé 
des guerres religieuses. Ses ambitions et s°s rancunes se tournaient 
surtout contre les Provinces-Unies, qui lui retenaient la petite sei- 
gneurie de Borkelo, près des frontitres de la Gueldre ; et, dès 1663, 
il méditait des projets de vengear 
à la ligue du Rhin, mais sou humeur inqui 
inconstant : trois ans après, il s'était rapproché de l'empereur: puis. 
au mois de juillet 1664. pendant la guerre contre les Tures, il se 
rendit en personne à Vienne et n'en revint qu'au milieu d'octobre". 
Il n'est pas douteux qu'il y parla de ses projets. Pour venir à 
bout des États-Généraux, 
qu'avaient irrités leur politique égoïste et agressi * 
ou peu s’en faut, tous leurs voisins. N'occupaientils pi 
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Ravestein, malgré l'électeur de Cologne Rheinberg® Et n° 

laïent-ils pas leurs garnisons dans toute la Frise orientale, sous 
prétexte d'y protéger un comte insolvable * ? Or, nous savons qu’ 
ce moment pendant l'été de 166%, l'empereur, inquiet des projets de 
Louis XIV, formait le dessein de réconcilier les prinees du Rhin et 
de les unir en une alliance qu'il aurait ménagée et qu'il dirigerait : 
l'évêque de Munster, avecdes visées différentes, pouvait travailler 
àla même œuvre. Peut-être y eut-il entente verbale ; peutètre 

















4. Lorsque l'empire fournit sun contingent pour lu guerre contre les Turcs, 
la diéte désigna deux « directeurs du eonseil de la gucrre » 1Kri-gsrathelireeto- 
ren) qui furent l'évéque de Munster et le margraveue Bade-Durlacb. C 
qualité que l'éréque alla à Vienne, Voir Ü u. 4., XI, 23. 













2. Le comte del Fri orientile deva depuis longtemps au conte de 1) 
Lenstein une lot de 300 0 thalers: Le tribunal d'empire charge l'évique de Mn 
ler d'ubtenie par Ia fores Le paiement de La dt et les Peovinces-l'nies prirent le 
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même, comme le crut plus tard Louis XIV', Bernard de Galen 
promitil son appui en cas de guerre aux Pays-Bas; en tout cas, 
Léopold ne put manquer d'apprendre avec plaisir et d'encourager 
les projets de l'évêque’. Bientot, d'ailleurs, une occasion s'offrit: 
ce fut la guerre maritime entre les Provinces-Unies et l'Angle- 
terre, qui n'éclata qu'au mois de mars 1665, mais qui semblait 
inévitable dès l'automne de l'année précédente. Au début de 
l'hiver, l'évêque ne se contenta plus d'intriguer, il se prépara à agir. 

11 comptait beaucoup. semble-til, surl'électeur de Brandehourg 
qui avait à lui seul, contre les Provinces-Unies, autant de griefs 
que tous les autres princes ensemble *. Mais, pour que la ligue 
projetée fût possible, il fallait que Frédéric-Guillaume se réconciliat 
avec le duc de Neubourg. Dès le mois de juin 166 l'évêque, qui ne 
connaissait point la négociation secrète engagée depuis plus d'un 
an, fit venir Blaspeil à Coesfeld, pendant les fêtes de la Pentecôte, 
JL allait partir pour Ratishonne et pour Vienne: il s'offrait à visiter 
en passant le due de Neubourg et ne doutait point que l'on pat 
aisément s'entendre. Tout d'abord, Frédéric-Guillaume hésita : il 
connuissait trop Bernard de Galen pour prendre aisément con- 
fiance : mais celui-ci insista, écrivit de Ratisbonne. assura qu'il 
s'était mis d'accord avec le duc de Neubourg et que tout pourrait 
être conelu sans retard après son retour. En mène temps, la guerre 
entre l'Angleterre et la Hollande devenait de jour en jour plus 
imminente, L'électeur résolut tout au moins d'écouter les proposi- 
tions de l'évêque. 

Frédérie-Guillanme n'avait point et ne pouvait avoir d' 
tions précises. Il ne savait pas si la guerre éclaterait; il ne savait 
ni ce que ferait la Suède ni ce que ferait la France. Ma 
demanda tout de suite. à son ordinaire, «ilne pourrait pas tirer des 
circonstances quelques profits personnels. En juillet, il envoya 
Brandt à Londres pour s'informer des intentions du roi ; si la 





















































2. Voir une lettre de Louis XIV au comte d'Estrades, en hate du 2) août 1665. 
Mémoires, M, 
2. Lorsque plus tard, le baron de Goess, ambassadeur Impérial, presss l'évé- 
que de cunclare la paix avec les États, un envoye de l'evique reprcha à Goes, 
mer de Frédérie Guillaume, « que l'empereur son mallre avait un ina 
parquait les princes qui avaient quelque confiance en Jui 
ss alfaires et aprés les abandonnait. » LU. 4, 11, 377. 
dessus. p. 25. — Sue les négociations qui s0 terminérent par les 
es, voir Lu 4, XI. 685 qq 
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3. Voir 
rates die Dorsten et sur les traitée eux 
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Charles IT la promesse qu'il ne signerait pas la paix avant que les 
États-Généraux n'eussent satisfait le Brandebourg ‘. Puis, en 
octobre, l'électeur chargea Blaspeil d'aller attendre l'évéque de 
Munster et d'accepter l'idée d'une alliance entreles membres du 
ecrele, pourvu qu'elle fat ouverte à d'autres prine 
de Brunswick ou celui de Hesse, et qu'iln'y fût pas seul protestant. 

L'intrigue ne se nou vraiment qu'au mois de décembre. 
L'envoyé d'Angleterre à La Haye, Downing, vint alors trouver 
Blaspeil. lui parla de la guerre prochaine et lui dit que Charles II 
verrait avec plaisir les voisins des Pro vinees-Unies se liguer pour 
faire aboutir leurs griefs: l'Angleterre, en ce cas, pourrait s'en- 
gager à ne point poser les armes avant que chacun fût satisfait. 
Cétait précisément ce que désirait Frédéric-Guillaume ; aussi 
permitil volontiers à Blaspeil de négocier avec Downing, en 
même temps qu'avec l'électeur de Cologne et l'évêque de Munster, 
mais toujours à titre privé, et sans oublier qu'il s'agissait avant 
tout de profiter iles circonstances pour régler avec le duc de 
Keubourg la double question du culte dans les duchés et du direc- 
toire dans le cercle de Westphalie. Aussitôt. Blaspeil alla trouves 
Coesfeld ; tous dleux préparèrent un projet 
d'accord, qui dut être soumis au due de Neuhourg : puis on dressa 
même deux autres projets, celui d'une alliance défensive entre les 
princes da cercle et celui d'une entente sur les mesures à prendre 
à l'égard des Provinces-Unies, Dés le G janvier 1665, Blaspeil 
envoya le tout à son maitre. 

La situation se précisait et le moment n'était peutêtre pas 
loin où il faudrait se résouilre et agir. Muis Frédéric-Guillaume 
ne possédait pas encore lus les éléments d'une résolution. 11 
entrevoyait à peine les résultats possibles de l'entreprise, au cas 
où il parviendrait à la faire tourner à son avantage, et toutes 
sortes d'espérances, encore incortaines, s'agitaient dans son 
esprit. 11 songeait d'abord qu'en se réconciliant avec le duc de 
Neubourg, il procurerait un traitement meilleur aux protestants 
du duché de Juliers et s'ass e, dans le cercle de 
Westphalie, la part d'autori à Laquelle ses posses- 
sions lui donnaient droit. Le projet d'alliance défensive accom- 
nlissait aussi l’un de ses vœux, l'organisation ct l'armement d'un 
cercle, qui serait mis en état de se défenil 
toute protection étrangè 






























































me, en dehors de 
peut-être même l'exemple ainsi donné 





42 Sue L mission cle Brant en Angleterre, voir Ov. 4. XII, 614 squ 
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serait-il suivi par les autres cercles et réaliseraiton peu à peu 
l'organisation et l'armement de tout l'empire. Frédéric-Guillaume 
pourrait aussi, grâce à l'alliance et à l'Angleterre, obtenir des 
États-Généraux le règlement équitable de leur créance et les 
décider à évacuer les places du duché de Clève ou tout au moins 
la plus importante d'entre elles, Orsoy. Enfin peut-être trouverait. 
on au bord du Rhin la solution du problème polonais. Frédéric- 
Guillaume savait que le due de Neubourg s'obstinait à convoiter 
et à espérer la couronne. Après une réconciliation sincère, sa ean- 
didature cesserait d'être dangereuse: l'électeur pourrait s'y rallier. 
écarter ainsi le danger d'un roi français et se faire payer son appui 
par des concessions en Westphalie, Dès le mois de mars 1664, il 
semble qu'il en avait eu l'idée ; en septembre cten octobre, le pro- 
jet prend forme et Frédéric Guillaume en cause avec Blaspeil' 
la fin de décembre, il songe même à l'exécuter ; il le rappelle à 
Blaspeil et quand Hoverbeck part pour Varsovie, il lui recom- 
mande de bien s'informer des partisans et des chances que le duc 
pourrait avoir? 

Malheureusement, les craintes balançaïi 
guerre contre les Provinces-Unies paraissait à 
même si l'électeur y était poussé par tous ses voisins ; déj 
garnisons hollandaises tenaient tout le duché de Clève, qui rest 
à leur merci : les États rhénans de Frédévie-Guillaume étaient bien 
plus exposés que ceux de l'électeur de Cologne ou de l'évêque 
de Munster, et qu'adviendrait-il. si les États-Généraux avaient 
T'habileté de satisfaire d'abord les alliés de Frédéric-Guillanme ? 
Puis eûtil agi prudemment en portant toutes ses forces vers le 
Rhin, alors que la reine de Pologne préparait peut-être un coup de 
force ? Enfin. il ne savait pas ce que voulait Louis XIV et il fallait 
+ Downing assurait que la France était 
vec l'Angleterre; mais son aflirmation pouvait être inté- 
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1. Du. À, XL 5DS307. — Le 48 mars 466, pour tenter le due de Neuboure, 
Frédéric-Guillaume Gerit à Rluspoil que le due va laisser passer l'oceuslon « bel 
wir gonnten vor des Pfulagrafon atvas gutes than. kænnten ». Lerodt 
à qui Blspeil répète Lai l'électeur a voulu parler de la 
couronne polonaise. Gelutei répand. le 1e" avril. qu'il ne pourra dire « ob es mit 
Polen oder was es egentlieh Ware », tant que le ue ne se montrera pas raison 
rable. En septembre-oetubre, Blaspeil est à Berlin |ibi£, 513) et Frédéric-Guil 
aume ui parle de son projet : lle lui rappelle en décembre : was wir mit Euch 
alhie ménutich germdet. Hu. 
3, Voir instruction # 
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ressér. L'électeur voulut s'informer en France mème. par l'inter- 
médiaire de Blumenthal, et celui-ci reçut uneréponse qui 

pait point l'incertitude. Frédérie-Guillaume ne pouvait guère que 
se méfier, sanstrop savoir de quel côté diriger ses méliances. Le 
projet d'alliance défensive ellrayait le due de Neubourg, qui crai 
gnait que la France n'y vit une menace pour la ligue du Rhin ; et 
Blaspeil comprenait si bien objection qu'il n'usait pus se découvrir 
tout à fit, à Colagne, devant l'évêque de Strasbourg. François de 
Fürstenberg, qu'il savaittrès attaché à la France, 11 semblait donc 
vraisemblable que l'évêque eût agi de lui-même et que la France 
n'approuvat p: atre part. Frédérie-Guil. 
aussi l'idée (une idée qu'il aura souvent). d'une sorte 
de complot catholique contre les Provinces-Unies, complot dirigé 
XIV. dont Charles I et Bernurd cle Gulen n'eussent ël 
que lesinstruments, peut-être inconscients, Dans Le doute, il fallu 
avancer qu'avec prudence. 

le jour même où Blus 
les trois projets, Frédérie- Guillaume, corrigeunt ses instructions 
antérieures, lui recommandait de ne point s'engager trop vite. « Il 
est vrai, lui éerivait.il, que nous voulrions bien protiter de cel 
occasion pour arranger nos affaires à notre avantage: mais nous 
ne nous mélerons point à la guerre, à moins que les États ne nous 
3 foreent?, » Le 15 janvier. il avait reçu les trois projets. [l aceep- 
tait les deux pren on contre les 
Provinces-Unies), il en approuvait aussi le principe : « Nous 
voyons bien, disait-il, qu'il en faudra venir à eus moyenslà. si 
l'on ne veut toujours supporter Les torts et se laisser mépriser. » 
Mais il ujoutait que personne ne savait encore ce que serait la 
guerre ni ce qu'elle durerait et qu'il était trop tôt pour s'engagor. 
En somme, Frédéric-Guillaume voulait attendre. Mais. au début 
de février, les députés de Munster, de Cologne et de Neubourg 
devaient se réunir à Dorsten : il y envoya les siens, Spnen, Blaspe 


me disei- 




















ses desseins. Mais, 

















Lens oyuitde Cologne 







































4 La réponse ne parvint d'ailleurs a Blumential que vers Be lin de janvier 
AGE. w. 4,11, DL 30. 

2. « Ob wir nun wohl bel dieser Occasion gerne unsre Sachen in Richtigkeit 
gcbmeht schen muschlen, s0 werden ir um dueh in solehen Krig nient mi- 
schen, es waere dan, dass uns die H, Slaaten darzu forciren, » Lu. 4., XI, 5%. 

34. dass ee endlich zu solche Wege gelengen masse, Wan man sich 
nicht immerhin Unrreht lun und despeetiren lesen will, eo bolndun wir dec 
dus Werk so beschailen, dass man brhutsm du 
überelien müsse, » U. u. 4, NE HT. 
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et Wusthausen et ceux-ci, dépassant leurs instructions dernières, 
firent des trois projets de décembretrois traités en bonne forme, les 
troistraités de Dorsten. Le premier réglait les différends particuliers 
de l'électeur et du duc de Neubourg ; le second était une alliance 
défensive entre l'électeur, le duc et l'évêque de Munster ; le troi- 
sième, enfin, était une entente en vue de la guerre et contre les 
Provinces-Unies, Ils furent signés les 14 et 16 février 1665 *. 





La signature des traités de Dorsten embarrassa Frédi 





ic-Guil- 


laume, qui n'aurait point voulu s'engager si avant, mais qui ne 





pouvait guère désavouer ses ambassadeurs sans irriter l'évêque de 
Munster, Nous n'avons pas le témoignage direct de ses hésitations ; 
mais elles apparaissent assez dans sa conduite. Le 11 mars. il sou- 
met la question au conseil sceret, qui approuve les deux premiers 
traités et rejette le troisième. Puisil attend plusieurs jours encore, 
et c'est seulement le 16, le 15 et le 18 mars, par trois lettres succes- 
sives, qu'il informe ses ambassadeurs des résolutions qu'il a pi 
La première lettre contient la ratification du second traité, € 
dire de l'alliance défensive. La seconde ratifie aussi le premier, 
c'est-à-dire l'accord avec le duc de Neubourg, muis en y modifient 
quelques articles. La troisième désapprouve le dernier traité, 
l'entente contre les Provinces-Unies: l'électeur, avant d'en venir 
à des moyens aussi dangereux, veut encore soumettre à la diète 
ses griefs contre la Hollande, et dans une lettre particulière il 
ordonne à Blaspeil d'en informer Jean de Witt. Enfin, presque 
aussitôt, il apprend que les clauses religieuses du premier traité no 
satisfont point ses sujets de Clève; il revient alors sur sa réso- 
lution du 17 mars et le 8 avril retire la ratification envoyée. Le 
18 avril, il s'en excuse, mais confirme son refus et, discutant de 
nouveau le troisitme traité, il déclure à ses ambassadeurs «qu'il 

jamais eu l'idée de se laisser engager à des alliances qui pus- 
aux États des Provinces-Unies ‘». En somme, 
cepte l'arrangement relatif an directoire du 
l'est satisfait de l'alliance défensive qu'ila toujours dési 

































1, Meur ie premier traite, voir Dumont, VE, 3, 27 sq, et Masrner, 261, On 
trouvera le texte: des deux autres dans Len. À, NI. 50 419 

2. « Unecre Meinung aber ist ie grarsen, uns in solche Verbünnusse einzu- 
lssen, dure den SUt der Vereimgtn Nederlande Unibrage ich xx 
ben werden. à U. de 4, XI, 5 
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il trouve que les clauses religieuses du premier traité pourraient 
être plus favorables: et il ne veut à aucun prix se compromettre 
dans la guerre, 

C'est alors que la question se complique encore par l'interven- 
tion de la France. Lorsque l'électeur, au mois de décembre. se 
demandait quels pouvaient être Les desseins de Louis XIV, celui- 
ci n'était pas moins embarrassé que lui’, La guerre entre les 
Provinces-Linies et l'Angleterre menacuit de déconcerter tous ses 
matie préparait patiemment, depuis 1660, l'annexion 
mais celle-cine pouvait s'accomplir que si l'Espagne 
rest: it isolée ; il eût été imprudent de rien tenter pendant une 
guerre qui eût assuré presque inévitablement à l'Espagne l'alliance 
d’un des deux ennemis. Aussi, quand les 
muis de novembre 166%, firent demander à Louis XIV le secours 
que leur promettait le traité de 1662, le roi ne chercha-til qu' 
éluder leur requête et qu'à presser Charles IL de ne point rompre 
la paix. Mais la rupture devint bientôt inévituble. En mars, les 
hostil : nouveuu gou- 
verneurespagnol, le marquis de Gastel-Rodrigo, cherehuit à mettre 
les places de Flandre en état de défense et demandait à l'empereur. 
malgré les protestations de Louis XIV, des troupes pour y ren 
forcer les garnisons. Enfin on apprit à Paris, dès la {in de février 
oules premiers jours de mars, la conclusion des traités de Dorsten : 
et Louis XIV y vit tout de suite une manœuvre de l'évêque de 
Munster, inspiré par l'empereur, pour rétablir l'union dans le 
cerele de Westphalie, préparer la dissolution de la ligue du Rhin et 
la remplacer par une autre ligue, qui subirait l'influence impériale 
et prendrait la «léfense des Pays-Bas, 


























commencèrent, tandis qu'aux Pays-Bas 




















4. Consulter, sur la politique française au débat de la guerre, Mignet, Néyo— 
cations relutices à la succession d'Espagne, 3, seclion 3; ÿ vuir, en particu- 
lier, uns lettre du comte d'Extrades ot la répanas du roi, en dite du 49 décem. 
bre 1664. Vols aussi les Lettres, mémoires et négnesations du conte d'Estrades, 
en partieulier uno leltrs du roi, en dute du 13 févriur 4665, qui montre que 
Louis XIV, 8 ce moment, penchait encure vers l'Angletrrre. — Lroyson edinet 
comme évident que Louis XIV, Lu en se donnant l'apparence de désirer la paix, 
2e cherebait qu'a autser la querelle entre les deux puissances maritimes, ans 
l'espoir «dass sie mehr und mehr zu Marionelten der franzgsehen Politik 
wurdeu », L'opinion ne me parait pas soutemable. Louis XIV étail impatient de 
laire valoir Les droits delà reine ;H eroyail rien acraiaure des Proviners— 
el craignait au contraire de réunie contre lai l'Angleterre et l'Espagne, SL 
entrait en Flandre avant que la guerre anglo-bollandaise ne (E torminée. CI. 
Peter, dohun de Watt, dans Histor, Zetcr,, XI 
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Le roi de France avait envoyé en Allemagne, le mois précédent, 
pour y visiter les électeurs et princes du Rhin, un ambassadeur 
qui n'était autre que de Lesseins. Le 13 mars, un supplément d'ins- 
truction informa celui<i des conférences de Dorsten et des choses 
«très préjudiciables » qui s'y étaient faites on vue de « ruiner 
l'alliance du Rhin »; le roi lui donnait ordre de s'en plaindre au 
duc de Neubourg'. Précisément Blaspeil se trouvait à Düsseldorf, 
le résidence de Philippe-Guillaume : les plaintes de Louis XIV 
parviurent donc à l'électeur en même temps qu'a duc. D' 
le roi se disposait à agir d'une autre façon encore, par l'interm 
diaire da comte d'Estrades, son ambassadeur en Hollande, et par 
l'influence de la princesse douairière d'Orange 

Celle-ci avait toujours passé, et à bon droit, pour l'ennemie 
acharnée du roi de France. Mais, au commencement de l’année 
1665, la situation n'était plus la même : Louis XIV s'était décidé à 
faire évaeuer Orange par ses troupes et à restituer la principauté à. 
la douuirière, sous la seule condition qu'elle y mit un gouverneur 
catholique ; le 26 mars, la dounirière remercia le roi et l'informa. 
du gouverneur qu'elle avait choisi, bon catholique et bon français, 
Milet*; en même temps, elle témoignait à d'Estrades sa recon- 
naissance et son vif désir de servir désormais les intérêts du roi. 
Louis XIV voulut mettre à profit l'occasion qui s'offrait : il écrivit 
done à d'Estrades, le 17 avril, lui recommanda de remercier la. 
princesse d'Orange et d'employer l'influence de celle-ci sur l'élec- 
teur de Brandebourg pour obtenir que le premier traité de Dorsten 





















4. De Lessotns avalt 618 envoyé en Allemagne pour demander aux prloes du 
bia de fermerleurs États aux troupes que l'empereur projetalt d'envoyer aux 
Pays-lus; mais l'entente s'eut faite à ce sujet entre Louts XIV et Léopald avant 
que de Lesseins ne {At arrivé à Düsseldorf; c'est alors que le roi le chargea der 
protester eontre les {rallés de Dorsten. Voir ses Instructions, en date du 7 février 
665, et l'addition à ses Instructions, en date du 43 mars. A. E., Allemagne, 19. 

2. Un artirle de Goll sur l'authenticité des Ambassauex et Négociations du 
conte d'Estrales, dans Rev, Hist., 1817, canelut qu'il est Imprudent de ay fe 
11 veut done mieux se reporier, autant que poraible, ou lokle mémo. de lettres 
UE, Hollande). de dels cependant remarquer que toutes les eltres dont jui 
vériné l'authentité se sont trouvées entisrement conformes au texto original, 
sauf quelques coupures, en général sans aucune importance. La correspondance 
isédite m'a seulement fourni quelques lettres que lé comté d'Estrades à nérliré 
A recueillir. Les letires que je ierai se trouvent, à leur date, duns les Ambai- 
suues et Neguctations du come d'Etrades ou dans la correspondance de Hol- 
lande, 4. Ë,, Hollande, 73 et 7. 

3, 42 Æ. Hollande, F3 
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fût ratifié! et que le second ne le fût point: maisil fallait avant tout 
«bien sonder le gué», se bien assurer que les intentions de la 
princesse étaient sincires et exiger qu'elle écrivit « sans qu'il parût 
que le Roy y eût aucune part, et bien moins encore que Sa Majesté 
l'en eût recherchée ». Au reçu de cette lettre, le comte d'Etrades 
vit la douairière, jugea qu'il pouvait prendre confiance en elle, l 
découvrit les intentions du roi et en obtint la promesse qu'elle 
irait au due de Nassau, au sujet du premier traité *, et à Schwe- 
rin au sujet du second. Par la suite, la princesse d'Orange continua 
de travailler d'accord avec d'Estrades : le 14 mai, d'Estrades 
annonce qu'elle vient dé dépêcher un courrier à Berlin et qu'elle 
pourra rendre de grands services, puisque le conseil de l'électeur 
« dépend absolument d'elle? »:; en juin, il l'emploie encore, 
obtient d'elle une nouvelle lettre et l'aide lui-même à la rédiger *. 

Nous ne savons pas si Les conseils de la douairière furent aussi 
pressants et aussi écoutés que l'espérait le comte d'Estrades * ; Les 
archives prussiennes n'en ont point conservé la trace, Mais nous 
savons du moins ce que prnsa Frédérie-Guillaume, quand se pro- 
duisit la protestation de la France, et comment ses idées se modi- 
fiérent peu à peu. La démarche faite par de Lesseins auprès du due 
de Neubourg ressemblait tout à fait à celle qu'avait tentée Gravel, 
en octobre 1661, auprès de l'électeur palatin : une fois de plus, 
Louis XIV prétendait dicter aux princes de l'empire les résolu- 
tions qu'ils devaient prendre. Frédéric-Guillaume, dont la situation 
n'était plus la même, n'en lémoigna pas sans doute une irritation 
aussi vive; mais il ne cachu point son mécontentement, « Nous 
n'avons pus appris sans surprise, écrivilil à Blaspeil le ur avril 
que l'envoyé français de Lesseins se soit plaint de l'alliance défen- 
sive, alors qu'elle ne menace personne et qu'elle est conforme aux 















































4. Louis XIV n'y avait paint d'intérél personnel; ll cherclait à obliger son 
le due de Neubourg. en même temps qu'à rendre définitif un aceord qui 
sez Hvorable aux catholiques dé Juliers et de Clin 











élit . 
2. Maurire de Nassau élait gouverneur du duel de Cléve au nom de Frétéric 


Guill lui qui avait transmis à l'électeur lea doléanees du duehé au 
sujet du premier traité. Ë 

3. « Tout son conseil dépend absctument d'elle e& ee elle qui a citabli le 
“comte de Suerin dans le poste où IL eat et qui lo maintient, v4. £., Hollande, 76. 

4. Lettre du 25 Juia 105, sbid. 

5. Du moins l'entremise de la douairière n'est-elle pas douteuse. Quand, au 
mois d'août, Frédéric Guillaume résolat de susp-nire lout au moins la 
Lun du traité de Durstea, ce fut à la princesse Orange qu'il écrivit, et celle-ci 
communiqua la lettre au comte d'Estrades, qui informa Louis XIV. Voir la lettre 
du ewmte d'Estrades du août 1685 et la reponse du roi du #9 août. 
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constitutions de l'empire ‘,» Mais il apprit en même temps que 
l'électeur de Cologne dont il avait escompté l'entrée dans l'alliance, 
se dérobait, et que le due de Neubourg. inquiet, n'osait répondre 
ni oui ni non: enfin, l'évéque de Munster, tout en blamant 
l'intervention de la France, proposa lui-même de ne point mécon- 
tenter Louis XIV et de réunir les clauses du second traité de 
Dorsten à celles du premier, afin d'en diminuer l'importance et de 
culmer lessusceptibilités françaises ; il avait era comprendre, au 
langage de l'envoyé français, que Louis XIV se contenterait de cet 
expédient. Blaspeil, de son côté, pressé parle comte d’Estrades, 
avait rédigé un mémoire dans Lequel il soutenait le bon droit de 
l'électeur ; mais il conseillait lui-même de faire une concession de 
forme, qui ne semblait pas dangereuse. Frédérie-Gillaume en 
aveepta l'idée. Le a7 mai, il écrivit à Blaspeil qu'il n'avait jamais 
songé à porter aucun préjudice à la ligue du Rhin, qu'il n'avait 
pas d'autre désir que de prouver au roi le France son dévouement 
et qu'il eonsentait volontiers à incorporer le sceond traité dans le 
premier, afin qu'il parat n'être que le complément naturel de la 
bonne entente rétablie entre les membres du cercle * 
Malheureusement, Louis XIV ne se déclara pas encore satisfait. 
11 voulait bien croire que l'électeur n'avait point eu l'intention de 
nuire aux intérêts de la France ; mais il restait convaincu qu'il y 
avait. sous ce traité de Dorsten, tout antre chose que ce que Frédé- 
ric-Guillaume y voyait. 11 l'écrivait à d'Estrades Le ag mai et le lui 
répétait le 12 juin. L'évêque avait «pris sa leçon à Vienne » et la 
muison d'Autriche voulait se prévaloir de cette confélération 
w icune pour en faire imiter l'exemple aux autres cercles et 
es L dérer tous ensemble : elle tn prendrait ensuite 
occasion de cunfédérer Le cercle de Bourgogne avee les autres. 
qui se trouveraient engagés à le garantir, ce qui rendrait presque 
impossible l'exé ation de 
4 à péine leur joie, « et c'est pur eclte raison, ajoutait 
que le père Rojas. envoyé d'Espagneetplénipotentiaire 
de l'empereur. dans l'emportement d'une débauche. à beu en pleine 
tuble estant à L prospérité de la ligue westphalique * 


















































Lu Was die Defonsivalllanz anrcichet, istuns nicht wenig rembd zu vernel- 
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Bientôt même les événements rendirent le péril plus pressant. 
L'évêque de Munster avait envoyé en secret, au printemps, le 
lieutenant-colonel de Wreden auprès du roi d'Angleterre et 
Louis XIV, cela va sans dire, en avait été aussitôt informé. Le 13 
juin, l'évêque signa l'alliance de Londres avec Charles IT et le 
même jour la flotte hollandaise subit un véritable désastre. Dès le 
début de juillet, d'Estrades annonçait que l'évêque allait entrer en 
pague et Luis XIV se d 
Unies le secours armé qu'illeur devait. Dès lors, la situation 
changeait d'aspect ; une antente avec l'évêque devenait presque un 
acte d'hostilité envers la France et celle-ci pouvait insister plus 
encore pour obtenir de Frédéric-Guillaume l'abandon du traité de 
Dorsten. 

Le 2 juillet, Lionne réfuta de nouveau, dans une lettre au 
conte d'Estrades, les arguments de l'électeur. « Tout ce qu'on en 
peut dire, écrivait-il, c'est qu'il veut nous persuader, comme disait 
feu Monsieur dé Bouillon, que la fiévre quartaine nous est bonne, » 
Il constatait que Frédé ordé «qu'une 
négative » et qu'il fa au due de Neubourg 
pour empêcher Le projet d'abouti ss presque en même Len ps 
Frédéric-Guillaume eédait. IL le faisait de mauvaise humeur, Le 
27 juillet, il écrivait à Blaspeil qu'il ne pouvait comprendre cum 
ment le roi de France voyait dans le traité dé Dorsten une ma- 
nœuvre contre la ligue du Rhin. « Les choses ont si peu de rapport 
unais figuré que l'on en 

re en 








ca lait à accorder aux Provinces 














































entre elles, que nous ne nous serions 
prendrait le moindre ombrage, » Muis il était résolu à évr 
Krance de façon € que sans aucun doute on nous y mettra hors de 
ent tout reproche. Il 
avoir agi en Pologne 
vai jamais promis 
e agir de Lumbres 











tout soupçon ! ». D'ailleurs il 
cttait point qu'on l'accusat de ne 1: 
d'accord avec l'ambassadeur du roi, puisqu'ilnr 
de Le faire ; tandis que le roi s'était engagé à 
en sa fu veur pour lui procurer Elbing et que de Lumbresne l'avait 
ant, comme il l'annoneait à Bluspeil. il éc: 


poussait 



























M Frankreich sehreihon und den Kung 
man uns iles Ut ahne allen ZAift 
U. A indique que la lettre dr 
Frédérie-Guillaume n'a pas été eunservée, IL est Lers probable qu'il se ravis et 
nécrivit qu'a La princesse d'orange, La lrüre de Louis XIV à d'Estrudes du 29 
aubt 1665 ne semble pas cunpatitie avec une lettre aaterleure de. Frédéric: 
Guillaume à Louis XIV . 
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6 LE GRAND ÉLECTEUR ET UIS XIV 
d'en informer le comte d'Estrades, Le 29 août, Louis XIV l'en fit 
remercier par la même voie et le 30 septembre suivant Frédéric. 
Guillaume, en remerciant à son tour d'Estrades de ses bons offices, 
lui renouvela l'assurance qu'il ne ratifierait pas la ligue de Dorsten 
avant que le roi n'y donnät son agrément". L'électeur avait donc 
fini par accorder toute satisfaction à Louis XIV etles intrigues de 
Bernard de Galen étaient restées sans résultat. 








Lil 





— L'acuance pe CLève (16 lévrier 1606). 


A Vrai dire, ce n'était point seulement l'intervention du roi de 
France qui les avait fait échouer et l'on se tromperait fort si l'on 
croyait que Krédérie.Guillaume eût fait à son allié un bien réel 
sacrifice : la situation avait changé depuis le mois de mars et avec 
elle les sentiments de l'électeur. Au milieu de l'été, elle s'écl 
de jour en jour. L'évèque de Munster réunit ses troupes et ila 
beau dissimuler ses desseins en prétextant qu'il y est forcé par la 
querelle entre Georges-Guillaume et Jean-Frédéric, personne ne 
doute plus guère qu'il ne se prépare à l'offensive contre les Pro- 
vinces-Unies, On sait aussi que les Provinees-Unies ont un traité 
d'alliance avec le roi de France, qu'elles lui ont demandé secours 
et que le roi de France ne leur refusera pas un corps de troupes. 
Si l'évêque résiste, c'est la guerre, non plus seulement aux fron- 
tières de l'empire, mais dans l'empire même. Aussi dès le mois 
de juillet les craintes de l'électeur s' llent-elles. 11 écrit à l'évé- 
que de Munster pour Le presser de licencier ses troupes et il va 
sans direqu'il n'en reçoit que de bonnes paroles. Il cherche surtout 
à s'entendre avec les dues de Brunswick, Auguste et Georges-Guil. 
laume, qui se sont empressés de mettre leurs troupes sur pied et 
qui l'invitent à réunir les siennes. Enfin, lorsque les États-Géné- 
raux s'offrent, le 4 juillet, à traiter avec Blaspeil et à renouveler 
l'alliance de 1655, il se montre tout prêt à négocier. A ce moment, 
ses intentions ne sont point douteuses. 11 désire vivement que les 
hostilités ne débordent pas sur l'empire et, par conséquent, que 
l'évèque soit obligé de poser les armes; mais il voudrait éviter 





















1. Bu, 4. HMS Le texte de cette lettre de Frédérie Guillaume an comte 
d'Estrades semble, lui aucei, incompatible avec uge lettre antérieure adresse 





dirertement en France, 
2, Voir Len. 4, XI, 015 sq. 
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RE DE MUXSTER (a! 








aussiune intervention étrangère, parce qu'il craint les ambitions de 
Louis XIV etne doute pas que. si les troupes françaises pénétraient 
dansla Westphalie, ce nefàt pour ÿ erre plutètque pour 
y procurer la paix. Enfin il ne perd pas de vue ses propres intérêts 
il compte bien_ tout en défendant la sé de l'empire, tirer de 
son intervention quelque profit | Quant il instruit Blaspeil 
en vue «le la négociation qui s'engage, il spécilie avec soin tout 
ce qu'il désire. l'évacuation d'Orso, un réglement équitable de la 
dette, la douane de Gennep. IL sait comment il faut s'y prendre 
pour conclure un marché avantageux ; il insinue que l'Angle- 
terre cherche àle gagner et que les offres qu'elle Ini fait sont telles, 
quil ne peut s 5 œil 
Bluspeil de jouer l'indifférence: ce sont les États qui ont besoin de 
l'électear, ce sont eux qui ent fait les premières 0 
pas intervertir les rôles. 

Le 17 août, le conscil s 



























cher d'en être ten commande à 














n del 
hollandaise. Fautil que Bacpeil négocie avee l'intention sin- 





t discute la que: nce 





cère de conclure vite, ou seule: 





nt pour ent les pourpar- 
lers et permettre à l'électeur de réserver sa décision? Schwerin ne 
se montre pac faverable à l'alliance hollandaise : il rappelle 
l'alliance anglaise qui a été conclue pour dix ans; il remarque 
que l'aifaire de la dette est sur Le point de s'arranger ; quant aux 
places du duché de Clé & devrait y 
mettre garnison ou les raser; dans Le premier cas, où trouver 
l'argent nécessaire ? et dans le second, comment empêcher un 
ennemi de ndre les villes et de les foi 
prises de l'évêque deviennent réellement di 
États fournissenttous les moyens de s° 

is j à mieux vaut lemporiser, Les autres conseillers se 
Là l'avis de Schwerin, puis l'électeur parle à son tour. Lui 
aussi pense que le moment de conclure n'est pas venu ; eLil laisse 

îr clairement Le double mobile de sa conduite, D'abord l'intérêt 
particulier : « Je l'avoue moi-même, dit-il, si les Hollandais s'aper- 
coivent que je veux presser l'affaire, ils Ja traine 
voient que l'on n'a pas hâte de conclure, ils presseront, ils f 
les olres et peut-être pourraije en tirer quelque profil.» Puis 
lintérèt général : « La France a déjà accordé secours aux États ; 
à l'évôque commence, voilà es Français dans l'empire; l'intérêt de 
l'empire veut que l'on ne permette pas à l'évêque d'agir ainsi! » 














l'électeur, s'il les obten: 











er? Siles entre- 
ngercuses et si les 
emer, on paurra conclure ; 
























ont; mais S'ils 








nt 














4.11 faut voir le protocole entier du conseil secret du 17 août AU, Lu, 4 
XI, 62. 
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Intérêt particulier, intérêt général, qui n'est d'ailleurs pour Fi 
déric-Gaillaume que l'intérêt particulier plus largement compris. 
sans cesse ces deux mobiles agiront ensemble. 

Au mois d'août, et tant que l'on peut espérer que l'évêque se 
laissera intimider, Frédéri-Guillaume ne perd pas de vue son 
intérêt personnel, qui se concilie tout à fait, sembletil, avec eclui 
de l'Allemagne entière. Il veut écarter un danger, mais il veut 
ausei conelure une affaire, et le meilleur moyen de la bien eon- 
elure est d'agir d'accord avec la maison de Brunswick, qui a préci- 
sément les mêmes visées. L'entente parait d'autant plus facile qu'à 
ce moment la querelle dure encore entre Georges-Guillaume et 
Jean-Frédérie : l'électeur travaille à réconcilier les deux frères et 
Frédéric d'Iéna est à Celle: il pourra s'occuper à la fois de sa média 
tion et de l'alfaire hollandaise. Malheurensement, Georges-Guil- 
laume est alors dirigé par le prince de Waldeck, qui comprend les 
choses de tout autre façon, Waldeck conseille au duc de Lunebourg 
de s'entendre directement avee son frère, sans mêler trop d'étran- 
gers à leurs affaires de famille, et l'arrangement définitif est enfin 
signé le à septembre, Puis il lui conseille aussi de s'entendre 
directement avec la Hollande; d'ailleurs, Grorges-Guillaume, 
fidèle aux traditions de sa maison, n'a pas d'autre but que de louer 
ses troupes, afin de les entretenir aux frais d'autrui : le marché 
peutêtre vite conclu. Waldeck part luiimème pour La Haye. se 
garde bien d'avertir Blaspeil et, le 19 septembre, tout est terminé 

Get accord particulier, qui assurait aux États-Généraux un 
corps auxiliaire de 12.000 hommes, rendait singulièrement plus 








































1. Voir Un, 4, XA, 6H sg. et Kæcber, 0p. Gil, 4e parte, lv. H, eh. 
— Walleck, qui étiit alors en correspondante ave Hugurs de Lionne, Bu fit 
part aussitôt de la convention éiunée : + V. Ex., lui écrivaitAl le 6 octobre aura 
est adverty de Nonsirur d'Estrade Ambassaleur du Roy, ce que j'aÿ fait à là 
hay, le tout est fondé sur l'assurence que V. Ex, ma donné de l'interest con 
mun de Sa Majecté avre l'Etat des Proviners-Unies, ot eumme Ia convration 





























arrestée cumme je ne doublo pas sera ratifié on brof…. j'attunds de V. Ex. 
lex sentiments qu'Elle pourrait me faire cmnoïstre pour ngit selon l'intantion 
de Sa Majesté. de vay voir le Bron de Surrin, pour Informer L'Eeleur un 
Rrandenb, lequrd se fasche de ce que suns attindre qu'il et conclu son traltté 
Ton a arrrste le convention susmentioanee, » 4. Es Allemagne, POUIES Prin 
pautés. 3 — Évidemment Waldeek jouait double Jeu. En loût cat, In cour de 
France Mtsatistite Comme de Lumbres seimbladt reérelter que le due n'eûl pas 
dan ses Lroupes au raide France platét qu'aux Hollandais, Liunne li écrivit le 
2h oeubee à à je puis vous dire qu'en cette conjunrture d'atlaires $. M. ay 

mieux des soir employés à asister les Etats contre l'evesque de Munéter qi 


de les avoir dans son propre <erviee. » 4 E. Brunswick. 1. 
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dillicile la négociation de Bl 
eôté, les troupes bruns 





speil: avec les troupes françaises d'un 
oises de l'autre. les Provinces-Unies de 
Hollande étaient à l'abri et n'avaient plus besoin de personne. On 
conçoit le dépit qu'en témo eteur, I fallut, pour le calmer, 
que Waldeck vint lui-même à Berlin, suivi par deux conseillers 
de Georges-Guilliume ; ceux-ci promirent que le due retarderait 
l'exécution de l'accord jusqu'au moment où l'électeur aurait pu 
conclure à son tour. Désormais Frédéric-Guillaume ne pouvait plus 
guère espérer une bonne affaire et son intérdt parti 
nécessairement au second plan : mais l'autre mobile, sur lequel il 
insistait dès le 17 août, n'en prenait que plus de force, et peu à 
peu il est visible qu'il prédemine. LeG octobre, Frédéric-Guillaume 
commence aarmer, ILondonne la levée de 2.100 cavaliers el oblient, 
non sans peine, que le duché de Prusse mette à sa disposition R00 
dragons : il fait partie pour Clève les deux régiments enntonnés 
dans la Marche et cinq cents hommes desa garde à pied: il ordonne 
à lous ses feudataires de s'apprèler à fournir, selon la coutume, 
un cavalier ou 46 thalera !. Vers le 43. il quitte lui-même Berlin. 
Il vient d'apprendre que Les troupes françaises sont en marche, 
qu'elles se disposent à traverser son duché de Clève, etil écrit aux 
États pour les mettre en défiance et obtenir qu'ils ne se htent 
point d'appeler les Français. Il envoie Schæning auprès de l'évêque 
de Munster, le presse de poser les armes, cherche à lui faire 
eraindre une intervention euñdoiss et lai annonce qu'il part pour 
Clève et qu'il y donne rendez-vous à ses troupes. Enfin il se con- 
certe avoe la Suide, la maison de Brunswick etcelle de Hesse, afin 
imposer la paix à Bernard de Galen. À La Haye, le parti répu- 
icain sagite pour empêcher l'alliance, parce qu'il eraint qu'elle 
ne favorise les ambitions orangistes: le comte d'Estrades, écrit 
Blaspeil, eat d'accord avee Jean de Witt et vouitrait tout au moins 
une alliance où le roi de France fût introduit et pat ainsi diriger 
le jeu, Mais Frédérie-Guillaume espère que son approche donnera 
l'avantage à sea partisans: de plus en plus il ect révolu à conclure, 
Le g novembre, dans un nouvean conseil réuni à Lippstadt 
idées apparaissent déjà tout autres qu'au mois d'août. Son inten- 
tion, Adéclare-t-il, est d'étoulfer la guerre avant qu'elle n'éclate. 11 
ne peut abandouner la Hollande, qui est protestnte comme lui : 
il vent l'assister. L'empereur n'aura point de reproches à lui faire. 

















lier passait 































































4. Voie Ferd, Hirsch, Dir Armee des lrosson Rurfirsten eæhrend der Juhre 
1660 bis 1608. Hiat. Zealséhr. AS, 53 
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puisqu'il n'a d'autre but que d'employer ses armes à maintenir la 
paix dans l'empire. Il faut sans doute que les États fournissent un 
subside, puisqu'il est trop pauvre pour lever et entretenir ses 
troupes avec ses propres ressources. Mais il ne parle plus d'Orsoy, 
ni de la dette’. Évidemment, lorsqu'il arrive à Cléve, au milieu de 
novembre, sa décision est prise et ce n'est plus d’un marché qu'il 


s'agit. 





La petite ville de Clève devint alors, pour quelques mois, le 
rendez-vous des diplomates et les intrigues s'y eroisérent autour 
de Frédéric-Guillaume. Il avait auprès de lui, depuis la fin de 
mars, un ambassadeur autrichien, le baron de Goess ; celui-ci était 
allé prendre les eaux à Carlsball, en septembre ; après un assez 
long voyage par Prague, Leipzig et le Brunswick, il gagna Clève, 
au moment où l'électeur y arrivait. Dans les derniers jours de no- 
vembre, vint Du Moulin, un envoyé de Louis XIV ; il quitta Clève 
le 4 décembre, et sir Walter Vane, ambassadeur de Charles IE, y 
arriva vers le 10, à peu près en même temps que trois députés des 
États, Ripperda tot Buirse, Jean de Witt' et Van Haren. Du Mou- 
lin revint à la fin de décembre pour quelques jours seulement ; 
mais Louis XIV, après avoir songé à faire passer à Clève le comte 
d'Estrades, y envoya Colbert de Croissy, dont les instructions 
furent signées le_1a janvier et quient sa première audience le 29. 
Enfin, quelques jours avant était arrivé l'ambuscndeur des Pro 
vinces-Unies, Beverning. Un peu plus tard, en mars cten ay 
pendant les négociations de paix avec l'évêque de Munster, on vit 
aussi à Clève l'ambassadeur espagnol en Hollande. don Estovan 
Gamarra, et celui du roi de Danemark, Ahleftld. Puis les repré- 
sentants des princes vinrent même se joindre à ceux des puis- 
sances : deux ministres de Bernard de Galen ; trois ministre 
l'archevêque de Mayence ; deux de l'électeur de Cologne (et l'un 
d'eux était le prince Guillaume de Fürstenberg) ; quatre députés 
brunswickois ; le chancelier du due de Neubourg ; trois députés 
sêque de Paderborn ! Frédéric-Guillaume aurait pu se croire 
l'hôte d'un véritable congrès. 
ans eet essai de diplomates de tout rang et de toi 
nunces, grands ét petits personnages, il n'étuit quest 
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4. Pritucole du conseil secret du 9 novembre 4665. [Lu 4, NI, 6). 
2. C'était un consin du Grand Pensionnaire. 
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paix. Seuls, peut-être, l'évque de Munster et le roi d'Angleterre 
voulaient la guerre : il est vrai que Bernard de Galen la voulait 
avec obetination et qu'il s'y obstinera pendant einq longs mois 
Quant aux autres puissances, avec une sincérité plus où moins 
complète et des intentions variées, toutes s'accordaient à le 
presser de poser les armes. — IL est infiniment probable que 
l'empereur l'avait encouragé à lex prendre et le baron de Goess eût 
volontiers poussé Frédérie-Guillaume à se déclarer pour l'évêque ; 
mais il comprit si bien qu'il y perdrait sa peine. qu'il n'hésita pas 
à se transformer en un messager de paix : ses ambitions se bornè- 
rent à empêcher, tant qu'il le put, l'électeur de prendre parti. — Il 
va sans dire que les marchands d'Amsterdam, tout occupés à 
défendre sur mer leur puissance et leur fortune, 
ment se débarrasser d'un ennemi qui. si petit prince qu'il fût, 
it à les alaiblir : eux aussi ne demandaient que la paix 
Mais ils se bulaient à ne rien céder, pas même cette bicoque de 
Borkelo, sur laquelle ils n'avai eux et que Ber- 




























raient vive- 




















nard de Galen venait de reprendre. Puis il fallait toujours 
compter, en Hollande, avec les luttes des partis. Orangistes et 
républicains désiraient également la paix, mais de façun dillérente; 








les orangistes, par l'alliance brandebos 
raient l'exploiter ensuite au profit du jeune prince d'Orange, 
pupille de Frédér laume ; les républicains, par la France 
et sans l'appui du Brandel c'était retarder, — 
Seul Louis XIV. voulait la häter par qui 
Depuis que Philippe IV d'Espagne était mort, le 17 septembre 
1663, le roi de France avait hâte de proclamer les droits de la 
reine et de prendre possession d'un héritage qu'il s'était lui 
mémeattribué ; il voulait done rétablir la paix, d'abonl entre 
l'évêque et la Hollande, puis entre la Hollande et l'Angleterre, 
pour que ln guerre qu'il préparait ne se compliquat pas d'une autre 
guerre, Mais la paix n'était pour lui qu'un moyen, et il avait aussi 
ses visées secrètes. Pour conquérir les Pays-Bas, il lui fallait des 
et des soldats: ilespérait en trouver à Glève, Il ent bien voulu 


rgeoise, parce qu'ils espé- 













ssez pour 





que moyen que ce Fat. 





























4. Lorsque le baron de Goess alla le trouver, en décembre 1565, 11 se déclarait 
prit à faire bonne résiste et il ajoutait qu'il ne resrettait pas <a ruine si elle 
pouvait servir à dijuuer les desseins du pui cle e 
Unaclesenhet und Ruin endlich versehmersn, mn eve nur dabln brimeen 
kwnnte, dass E. K. M. und andere Potentaten sich dieser Uecasion und Coniune 
Luren bedieneten der Franeu-en discgni und machimitiones vider das rumische 
Reich und dero Haus zu brechea und das Reich in pristinsemn au vin 
diciren . » Gvess à l'empereur, 17 decembre M5, Lu. 4, XIV. 25. 
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ménager l'évêque, dont il convoitait les troupes. et rendre plus 
réelle et plus étroite son alliance avec l'électeur, qu'il désirait 
gagner à ses projets. Il travaillait, en réalité, bien moins pour la 
Hollande que pour lui-même. 

Au milieu de tant d'intrigues, de passions et d'intérêts divers, 
on peut prévoir déjà ce que fera Frédérie-Guillaume. Le double 
mobile qui le détermine restera le même el il l'affirme une fois de 
plus dans dans le conseil secret du 1° décembre. C'est un double 
devoir: son devoir d'électeur, qui est de maintenir la paix dans 
l'empire ; son devoir de protestant, qui est de secourir les Hollan- 
dais protestants ‘, L'un et l'autre l'obligent à terminer la guerre en 
forçant l'évêque à céder. Mais il n'ira pas droit au but, parce que 
d'autres mobiles encore interviennent. L'électeurdoit tenir compte 
de nécessités matérielles : il lui faut de l'argent pour entretenir 
ses troupes et les levées qu'il a faites dépassent déjà ses ressources : 
or les Provinces-Unies. qui disposent déjà de 6.000 Français et 
comptent sur 22.000 Brunswickuis, ne veulent plus ouvrir large- 
ment leur bourse ; elles marchandent, elles lésinent, tandis que 
l'empereur et le roi d'Angleterre offrent à Fiédérie-Guillaume 
l'appt de gros subsides ; et bien qu'il se fie peu à l'argent espa- 
gnol ou à l'argent anglais, ses tentations seront autant de retards. 
Puis. quoiqu'il n'hésite plus guère sur le parti qu'il finira par pren- 
dre, il ne veut pas être dupe ; les États-Généraux lui laissent trop 
voirqu'ils ne lui tendent la main qu'à contre-cœur ; au moins veut-il 
sa récompense, quelque satisfaction au sujet de ses places on de ln 
douane de Gemnep: les États ne seront pes seuls à marchander, 
Enfin, il n'est pas sans ressentir vivement les avantages de sa 
réserve :ilest fer, lui, petit prince, dont on se souciait peu dix ans 
plus tot, de se voir 
sudeurs de toutes les grandes puissances. Sans doute, il ne 
pas que sa neutralité dure trop, parce qu'il faut que l'évêque sente 
la menace prochaine. mais n'est-il point naturel qu'il s'y attarde 
quelque peu ? 




































Du mois de novembre 1665 au mois de janvier 1666. l'alliance 


“ S. Ch, D. haben 2 Ursachien : 1} dass sie als Churfürst <ehuldig, dus Reich 
in Érieden zu setzen 2 rio, #0 eine der vornehmslen. dass sie nicbl wollten 
s der Staat sollte eu Grunste gehen, » Protocole du conseil secret. fe décembre 
4665. Ou, À. XL, 670, — l'emarquont d'ailleurs qu'en maintenant In paix dans 
l'empire Feédèrie-Guillaume sersail aussi son propre intérét. 
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entre les Provinces-Unies et le Brandebourg est négociée, à La 
Haye même, par les trois ambassuleurs de Frédérie Guillaume, 
Blacpeil. Romewinekel et Copes: mais la négociation ne fait 
guère de progrès. Au début de novembre, on avait pu croire que 
tout serait vite terminé : les députés des États se montraient prêts 
à accorder presque tout ce que réclamait l'électeur : l'évacuation 
d'Orsoy contre un secours de 2000 hommes, un subside équivalent 
à l'entretien des troupes que léverait Frédéric-Guillaume en sur- 
plus de ces 2.000 hommes, un délai d'un mois avant l'entrée en 
campagne. Puis, quelques jours après. tout était remis en ques! 
Jean de Witt venait de revenir avec la lotte victorieuse et disait 
bratalement à d'Estrades : « Nous erû verons, plntôt que d'accorder 
à Son Altese Électorale aucune chose qui ne soit profitable à 
l'État ‘. » Il n'offrait plus qu'une alternative : l'évacuation d'Orsoÿ 
oule subside. Blaspeil courait alors à Clève en avertir Frédéri 
Guillaume, qui déclarait les conditions 
d'offrir, au lieu de son alliance, sa médiation, c'est-à 
concert avec l'empereur. 

La situation paraissait donc compromise, quand Louis XIV 
int. Dès que le Roi avait appris l'arrivée de Frédéric-Guil- 

Clève et In concentration de ses troupes, il avait résolu 
d'envoyer quelqu'un auprés de l'électeur pour lui faire compliment 
de sa venue et pour Sinformer de ses intentions. Depuis que 
Frédéri ne point ratifier le traité de 
Dersten, on espérait, à la Cour de France. que l'heure était peut- 
être venue de rendre enfin plus sincire l'alliance de 1664 et de 
gagner tout à fait l'électeur. Le 10 novembre. Louis XIV signa les 
instructions de Du Moulin *. Ce n'était qu'un de ces agents de 
second ordre que Lionne employait à préparer les voies et sa mis- 
sion consistait seulement à expliquer la conduite du roi et à presser 
l'électeur de s'allier aux Provinces Unies; d'ailleursen méme temps. 
Lionne renouvelait au comte d'Estrades l'ordre d'insister auprès 
de Jean de Witt pour que l'entente püt s'établir. 11 semble que 
d'Estrades ft un médinteur quelque peu partial; il avait trop 
d'attaches dans le parti républicain et des rapports tropintimes avec 
de Will pourne pas partager leurs préjugés et leurs déflances:il est 
certain qu'il voyait, luiaussi.dans Frédéric-Guillaume, le tuteur du 
prince d'Orange et qu'il avait, presque autant que de Witt, l'obses. 
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4. Lettre de Blaspeil à Sehwerin, 43 novembre 1, citée dans La, 4, (IL 
2. Instruchons aux ambassadeurs de France, Prusse, 101<q7 
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sion des intrigues orangistes. Pourtant il exécuta l'ordre du roi et 
dès la fin de novembre de Wittoffrit aux ambassadeurs brande- 
bourgeois de diseuter les conditions de l'alliance en présence du 
comte d'Estrades, qui pourrait servir d'arbitre, C'est à peu près 
en même temps, da ers jours du mois, que Du Moulin 
arriva à Clève. Frédéric-Guillaume le reçut à merveille, lui parut 
bien disposé pour la France et lai fit remettre, le 1°" décembre, un 
mémoire qui était une sorte de projet d'alliance entre le Brande- 
bourg. les Provinces-Unies et la France !. Il avait soin d'y deman- 
der, outre le subside hollandais, « une certaine notable somme » 
qu'y ajouterait Louis XL ; mais la demande n'était pas nouvelle et 
Du Moulin s'en alla content. 

Nous n'avons sur cette courte mission que le texte même du 
‘mémoire et le protocole d'un conseil secret où Schwerin transmit 
à sos collègues les propositions françaises. Ce document, très bref, 
nous laisse-entrev oir néanmoins quelquesréserves dans l'accueil fait 
à Du Moulin, On sent que Schwerin conserve encore les scrupules 
ou les craintes qu'il avait exprimées au début contre l'intervention. 
de l'électeur: quand Du Moulin veut l'assurer que Louis XIV se 
fie plus à ses alliés protestants qu'aux autres, Schwerin en prend 
aussitôt prétexte pour lui parler des protestants de France et des 
persécutions qu'ils subissent *, Pourtant, il semble bien que les 
avances de Louis X1V firent quelque impression sur l'électeur. Dès 
le 3 décembre, au moment où Du Moulin quittait Clève, Fi 
Guillaume écrit à La Haye de n'y offri 
espoir est perdu de conclure une alliance ; il permet que l'on négo- 
cie devant d'Estrades. afin de prouver à celui-ci la confiance que 
l'on prend en lui : enfin. quelques jours plus tard, lorsque viennent 
à Clève trois députés des États, qui représentent à Krédéric-Guil- 
laume les dangers d'une évacuation d'Orsoy pendant la guerre, 
celuiei se résigne à la co 
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ssion essentielle : il renonce à l'éva- 








An milieu de «lécembre, il vst vrai, la négociation se ralentit à 
nonveau, Faut-il en chercher la raison dans l'arrivée dan ambas- 
Walter Vane ? C'est peu probable, L'ambassa- 
deur autrichien, Goes, qui désirait lesueeès de Vane, ne semblait 
pas l'e et Gest lout juste s'il croyait que eur hésitait 
+ d'autre part. le texte des propositions de 
nses que l'électeur lui tit remettre : les unes 
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2 Voirie protocole du consel sreret du 12 décembre 10, U, le 42, Xh 671 
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sont presque menaçantes et les autres presque ioniques! : rien n'y 
indique l'espoir d'une entente et Frédérie-Guillaume, semble-t-il 
ne laissa se prolonger le séjour de Vane que pour inquiéter les 
ÉtatsGénéraux et les rendre plus conciliants. Pourtant, lorsque 
Du Moulin revint à Clé bre, il eut 
sion qu'il s'était passé quelque chose en sun ab: 
dispositions de l'électeur n'étaient plus si bonnes. En réalité, 
autour de Frédéric 






















, bien des influences s'unissaient 





contre l'alliance hollandaise. La princesse douairière, qui songe: 
surtout aux intérêts de sa n cord avec l'An- 
gleterre. parve que Charles IT était l'oncle de Guillaume d'Orange, 
l'ennemi des républi et le protecteur naturel 
des orangistes. L'électrice, Louise-Henriette, eraignait une guerre 
qui la séparcrait de son mari et pourrait ébranle 
Schwerin. Celuiei avait longtemps dés 
l'approuvait encore que de in 
à la retarder. Enin le p 
de Guess. Mais surtout l'électeur. après avoir cédé sur les points 
essentiels, ne voulait pas céder sur le reste, et Jean de Witt main- 
omprendre dans 
à Prusse, ni à relever le subside, ni 
même à permettre à l'électeur de négocier après la guerre l'éva- 
euation d'Ors0y. Aussi uillaume s'irritaitil peu à peu. 
C'est alors qu'en janvier 1666 les États-Généraux se décidérent à 
transporter la négociation à Cléve, en la contint à l'un de leurs 
leurs diplomutes, Beverning, tandis que Louis XIV y envoyait, 
après Du Moulin. un véritable ambassadeur, Colbert de Groissy ?. 
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L'année qui venait de s'écuuler n'avait point épargné au roi de 
es et il est nécessaire de le 
Les intentions de la diplomatie 
e pendant les premiers mois de 166 
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ntsans cesse Louis 





res» (qui préoecupai 





1. Jbid., 675, squ. 

2. « léb vermerke last immerzu den Churlürsten mehr animirler wider die 
Hollæder », remarque Goes Le 9 junvior 1656, U. u. 4., XIV, 260. 

3 Il n'eut d'aillours que li qualité d'mroyé exfrasrdinaire, Des diffieultés 
d'étiqueite arainnt empüché Louia XIV de cuatier la mission au conte d'Estrades, 
précisément parce qu'il avait La qualité d'ambassadeur. 
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XIV et Hugues de Lionne, l'allaire de Pologne et celle des Pays- 
Bas, avaient été l'une et l'antre fertiles en péripéties. En Pologne, 
Louis XIV voulait plus que jamais l'abdication de Jean-Casimir et 
l'élection d'un prince français, que cé fût Le duc d'Enghien ou son 
père, le prince de Condé ‘. Il y voyait le meilleur moyen de para- 
Iyser l'empereur, quand s'ouvrirait la succession espagnole *. Puis 
il était déjà trop engagé ; le succès de ses desseins devenait une 
question d'honneur et de gloire ?. Dès le début de 1668, il envoya 
près de Louise-Marie, pour la seconder et l'encourager, un nouvel 
ambassadeur dont il se promettait merveille, l'évêque de Bériers, 
Pierre de Bonzy. Mais. en mai, Lubomireki rentrait de vive force 
dans le royaume et y renouveluit la guerre civile ; la situation 
paraissait bientôt si dangereuse que Louis X1V insistait pour que 
les villes d'Elbing et de Marienburg, tontes proches de la mer, fus- 
sent fortement occupées, afin que Jean-Casimir et Louise-Maric 
pussent au besoin } trouver un refuge. Cependant Bonry ne se 
décourageait pas : il parvenait à décider la reine à tenter l'élec. 
tion par la force, dès le printemps suivant, avec l’aide d’une petite 
armée française, que viendrait commander Condé en personne ; 
et Louis XIV, au mois de novembre, promettait de faire passer en 
Pologne, avant l'époque de la diète, 5 à 6.000 fantassins et 3.000 
chevaux *. Or la promesse n'était rien moins que facile à tenir. 
Comment transporter les troupes? Tant que durait la guerre 























4. « Gomme je puis dire avec vérité que je donne continuellement ma print: 
pale application aux aflaires de Fololgne que je considère pour les plus importantes 
qui solent aujourd'huy dans la Chrestienté ». Letire de Louis XIV à l'évêque de 
Bésicrs, 15 mal 1055. 4. £., Pologne, 21. 

2. Ne sait à n'en pouvorr douter que l'empereur ne craint rien tant au 
munde que d'avoir des aïaires avec noëtre maistre el sur toutes choses de se 
Lrouver wblié à engager ses armes dans Là Pulolsno dans le Lemps qu'il peut arri 
ver une ouverture entiere à la suecession dx Estats de La monarchie d'Espagne, » 
Licane à Héaäcrs, 4° mal LOG. JD. 

3. Liuane avertit Hâziers que lo roi «ssatera d'enguxer le Sucde dans les aflaires 
de Pulogne « quelque argent qu'il én puisse cuuster, car 3. M ne veut pas deme 
rer aves le dément et le préjudice du manquement de poire dessein. » 8 mai 166%, 
la. 

4. Le ro hisita assez Lometemps el oo ut seulement le 2 novembre qu'il ft 
repondre à salers pur Hugues de Liunne : « Le Roy se lit hyer lire 
de nouveau vos trois dernieres depesches pour y prendre resolution et i 
en discuté toutes choses, celle réselution fat de pousser l'aire et lents 
premire visoureusenent, envoyer les secours de troupes 46 printemps avoe les 
persennes de Mur Le prince et Mar le due el eopondant un Fos d' 
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maritime entre l'Angleterre et la Hollande, la route de mer se trou- 
vait fermée ; il ne fallait pas songer ä traverser l'Allemagne malgré 
les princes : Lonne ne voyait qu'une route pessible, la Hollande 
étle duché de Brème.par oùles troupes pourraient gagner Lubeck 
et s'y embarquer ; encore fallait-il que la Suède consentit à les 
transporter et à fournir elle-même les trois mille chevaux, qu'on 
ne pouvait envoyer de France. En décembre, Lionne dépécha, en 
toute hâte et en grand secret, Arnaull de Pomponne à Stockholm 
Mais il savait que la régence de Suëde ne voulait pas d'un roi fran- 
cuis en Pologne: il fallait donc la tromper, lui persuader que 
Louis XIV n'avait d'autre dessein que de soutenir le roi contre 
les rebelles ; et si, comme il n'était que trop probable, elle péné- 
trait l'artifice, onrisquait de la blesser et de l'inquiéterau moment 
mème où la France voulait ln gugner, pour empêcher la Suède de 
se joindre à l'Angleterre, La missionde Pomponne était bien déli- 
cute et bien dangereus 

L'alaire des Pays-Bas ne donnait pas moins d'inquiétudes à 
Louis XIV. Pendant les premiers mois de l'année, il s'était cru 
tout près d'atteindre son but. 11 espérait empècherla rupture entre 
l'Angleterre et la Hollande ; il avait obtenu de Léopold qu'il 
n'envoyät aux Pays-Bas que deux mille houmes, au licu de six 
mille que Ini demandait le roi d'Espagne ; il s'attendait à la mort 
imminente de Philippe IV. Mais la guerre maritime avait éclaté au 
mois de mars et suspendu les projets de la France ; puis l'évêque de 
Munster l'avait compliquée d'une guerre continentale, au moment 
même où Philippe IV allait mourir. Louis KIV, nous l'avons dit. 
ne vitpasseulement dans l'entreprise de l'évêque ua contre-temps, 
mais une menace ; il fut convaineu que Bernard de Galen avait 
pris su leçon à Vienne et que l'empereur voulait armer les princes 
du Rhin, dans l'espoir qu'il Les gagnerait ensuite et pourrait dis- 
poser de leurs troupes. Dès lors, Hugues de Lionne travailla à 
rétablir la paix au proût de la Hollande, en isolant l'Angleterre 
et son allié ; il essaya de contenir la Suède, toujours hostile aux 











































1. Lionne l'annonçait à l'évêque de Béziers dans la méme lettre du 20 novem- 
bre: « … et parce que la plus grande dillicullé sera d'avoir les trols mille ché 
vaux suédois, d'autant que cela ne dépend pas purement de nous comme les au 
Les artieles, S. M. réslut sur le champ d'envoyer a Stwckhulm M. de Pomponne.… 
qui partira diey avant qu'il suit huit jours et ira en poste. » Voirles Instractions 
de Pomponne, datés des 19 et 97 décembre : « Le véritable el principal sujet qui 
ublige S, M à précipiter #i fur l'envoi où le départ du dit sieur de Pompone sun 
les afiaires de Pologne, ete, » dnséructions uur inbassadeure, Suëde, 
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Provinees-Unies, et d'opposer la flatte danoise à la flotte anglaise ; 
il envoya contre l'évêque un corps auxiliaire de six mille hommes‘. 

Lionne, d'ailleurs. était trop avisé et trop actif pour ne point 
préparer en même temps d'autres solutions possibles, Aussitôt 
après la mort de Philippe IV, il cherche à faire porter en Autriche, 
par l'électeur de Mayence. l'idée d'un accord amiable entre l'empe- 
reur et le roi de France en vue d'un partage éventuel de la suc- 
cession espagnole : : ce n'est là qu'un projeten l'air : mais si peu 
qu'il plaise à Vienne, peut-être embarrassera-til d'un regret la 
politique, si hésitante déjà, de Léopold. Puis, Lionne se demande 
si le roi ne pourrait faire en Westphalie ce que l'empereur avait 
essayé: provoquer l'armement des voisins de l'évêque et les 
gagner ensuite, en payant leurs troupes : cette guerre malencon- 
treuse tournerait ainsi au profit de la France. En Allemagne. au 
début de 16665, on se figura que Louis XIV ne se mèlait aux nég 
ciations entre les États et l'Évêque que pour prolonger Les hosti- 
lités et attaquer les Pays-Bas. Il n'est pas douteux que l'idée d'une 
offensive immédiate ne se soit présentée à l'esprit du roi et qu'il 
n'en ait pesé les avantages” ; en tout cas, ileut un moment l'espoir 
d'attaquer les Espagnols dès le printemps, mais seulement après 
avoir forcé l'évêque à poser les armes et s'être attaché tout à fait 
les princes voisins des Pays-Bas. Au mois de le comte 
Guillaume de Fürstenberg, l'agent préféré d'Hugues de Lionne en 
Allemagne, présentait à celui-ci un mémoire sur ce qu'il convien- 
drait de faire «en cas que le Roy veulle prendre la résolution 
d'attaquer les Pays-Bas vers le printemps ». Il faudrait empêcher 
trois choses, écrivait le comte : que l'empereur ne sccourût les 
Espagnols ; qu'il ne se rendit maitre du cercle de Westphalie par 
le moyen de l'évêque de Munster et de l'électeur de Brandebourg ; 
que les ambitions de la France n'inquiétassent les princes alle- 
mands, On éviterait le premier danger en portant l'électeur de 
Cologne et le due de Neubourg à mettre sur pied environ dix 
mille hommes, ce qui suivait à forcer leurs voisins de s'armer à 
leur tour; ils empêcheraientle passage des troupesimpériales vers 






































1. Vair sur l'expédition el sur la conduite des Wroupes, Rousset, Lourois. 1, 
86 sad 

2 Voir Legrolle, La diplomatie française et la ‘succession d'Espagne, 1, 408 
sq. Le lungaue de Lionne, dans sa lettre du 1e vetubre au comie Guill 
Fürstenber CL es paroles du rois qu'il y mpporte, semblent prouver qi 
eluait pas loue idce d'un succés possible. 

3. Voir le long passa des Mémoires de Louis XIV, eilé par Mignet. mp. cut, 
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les Pays-Bas, tandis que l'électeur de Bavière couvrirait l'Alsace *. 
En Westphalie. les mêmes amis de la France (l'électeur de Cologne 
et le due de Neubourg, dont le comte se croyait assuré) inter- 
viendraient comme médiateurs entre les États-Généraux et l'évêque 
de Munster et trouveraient dans la négociation un moyen facile 
êque à leur alliance ou de le désurmer tout à fait. 
Enfin, pour prévenir la jalousie des princes, Fürstenberg conseillait 
au roi de les informer de ses droits et de les porter à agir sur le 
roi d'Espagne et sur l'empereur, en leur laissant quelque espé- 
rance que la guerre pourrait être évitée”. 

Au milieu de lant de préoccupations diverses et de tous ces 
plans ébauchés, ilva sans dire que l'électeur de Brandebourg n'eût 
pas été un allié négligeable. En Pologne, il ne fallait pas compter 
sur son aide, Lionne le répétait à Bonzy, comme il l'avait répété à 
de Lumbr st un prince, en mai 1658, lequel 
depuis peu nous avons jetté dans l'alliance du Rhin, mais il y à 
longtemps que nous sommes esclaircis qu'il s'en faut tenir là». Il 
était même indispensable de lui bien cacher les projets de la 
France pour qu'il ne pat les contrarier. Dans l'empire mème, 
Lionne ne se finit guère plus au Brandebourg : pour 
de l'électeur pouvait mo 
elui de Louis XIV, et quand Louis XIV vit Fréd 
négocier avee la Hollande. puis renoncer au traité de Dorsten. il 
n'en désespéra pas tout à fuit; il songea non seulement, nous 
l'avons dit, à presser l'alliance entre Frédéric-Guillaume et les 
États, mais encore à gagner Frédérie-Guillaume et peut-être à en 
tenir des troupes après la paix. Ce fut pour le pressentir qu'il 
Du Moulin et qu'il eut l'idée de faire passer à Clève le 
strades. Le 18 décembre, il écrivit à d'Estrades et lui 

tentions : « Vous devez vous proposer pour but 
d'engager plus avant dans mes intérêts ledit élecwur, cesti-dire 
de le purter, s'il est possible, à me donner, après le guerre de 
Munster finie de façon ou d'uutre, loutes les troupes qu'il aura, où 
au moins un corps clectif de six mille hommes où il y ait le plus 
d'infanterie qu'il se pourra, pour les employer et faire agir comme 
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e Uraite signé entre la Havivre et a France, Louis 
des Lroupes imp 





4. Bien Qu'il ny eût pas 
IV comptait que l'électeur de Havière sapposeralt a passi 
rites. Voie Diberl, Beyeru vd Frankrewch. 

2. 4. E. Colwgne, 3, En téte de la pière, Lionne a écrit 14 Memoire donné 
pire comte Guillaume au muis de janvier 16. » 

3. 15 mai 16, 2 Æ, Pologne, #1 
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je voudrai pourle bien de mes airaires*, » Mais lorsque du Moulin 
S'en retourna à Clève. à la fin de décembre. et qu'il y trouva l'élec- 
teur moins bien disposé, Lionne suntit renaître sos défiances et se 
résolut à ne rien hasarder. Le 12 janvier. dans l'instruction rédigé. 
pour Colbert. que des dilicultés d'étiquette avaient fait substituer 
à d'Éstrades, Lionne recommandait à l'ambassadeur d'attendre 
les avances au lieu de les faire ; si l'électeur lui parlait de subsides, 
et seulement alors, il pourrait lui faire espérer une alliance plus 
intime, en retour d'engagements plus étroits. Puis. au début de 
février, il modéra le zèle de Fürstenberg. Le comte devait seule- 
ment se proposer de faire armer l'électeur de Cologne et le due de 
Neubourg ; sans doute les autres princes armeraient aussi ; mais il 
valait mieux ne point leur parler d'autre chose avant que l'évêque 
n'eût posé les armes ; il serait facile. entre temps. d'étudier leurs 
dispositions et de reconnaitre ceux d'entre eux que le roi pourrait 
aisément gagner *. 
























Lorsque Colbert se rendit à Clève. il n'é 
d'une mission Wrès simple, celle de faciliter par 
l'alliance que les États y négociaient *. Colbert. s 
roi, quitta aussitôt son intendance d'Amiens et gagn Haye, 
où ilarriva le ar janvier *. 11 ÿ fut informé parle comte d'Estrades 
de ce qui s'était négocié en Hollande avant le départ de Beverning : 
il y vit aussi Jeun de Witt et put se rendre compte des questions 
diseutées. IL n'y avait plus, à vrai dire, que deux difficultés sérieu- 
ses : l'électeur voulait obtenir un subside plus élevé que celui des 
dues de Brunswick et se relusait à garantir aux États la possession 
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#. Leltres, mémoires et négociations du comte d'Estrades, | 
Louis XIV sungéait aux 6.040 homes qu'il venait de promeltre à 
Pologne. 

2. Mémoire du Roy au $ comte Guillaume de Fürstenberg s'en retouraant 
en Allemagne, Du 3e février 1666, Minute de Lionno. 4. £., Culuyne, 3. Un trou- 
vera aussi (4. E., Hrandebourg, 4) une note rédigée rur les propositions du comte 
e4 évidemment antérieure au mémoire, 

3. Voir, sur la mission de Colbert, Un, 4, 1, 82 «qq et 4. E,, Brandebourg, 
4. Je sigmalerai toujours par la mention 4. £. les lettres ou fragments de lettres 
qui ne se trouvent pas dans U. ü. 4., Il. — Voir ses instructions dans [ns 
Lructions aux umbussadeurs. Prusse, 6. 

4. 1 alla d'Amiens à Dunkerque, et par mer de Dunkerque à La Haye. Le 21, 
Al annonce son arrivée à Lionne, v après avoir csprouvé les vents upiniastrement 
contraires et tous les obstacles el traverses possiles... » 4. £. 
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de Rheinberg, qu'ils avaient enlevé à l'électeur de Cologne et sur 
lequel ils n'avaient aucun droit ; Celbert jugeait lui-même le refus 
légitime et pensait qu'un expédient serait facile à trouver. ls'en 
alla donc avec hon espoir. Le a8 janvier, il était à Clève ; il yren- 
dait visite à Beverning et lui exprimait son désir d'agir en tout 
d'accord avec lui. Puis, le 19. il eut audience de l'électeur, qui, 
tout en se plaignant des lenteurs et des chicanes hollandaises, se 
montra désireux de satisfaire le roi 

Malheureusement, l'intervention de Louis XIV agit plus vite 
encore que ne l'espérait Colbert, mais non point de la façon qu'il 
avait prévue. Le lendemain de son arrivée, comme il attendait le 
baron de Schwerin, il pria Beverning de venir à la même heure et 
d'assister à l'entrevue : Beverning attendit pour se faire introduire 
que Schwerin ft sorti. Puis. l'après-midi, Colbert alla saluer les 
jeunes princes, revitSchwerin ct lui annonça qu'il allait s0 rendre 
ehez Beverning et concerter avee lui les moyens de satisfaire 
l'électeur ; Schwerin lui répondit avec embarres qu'il pouvait 
s'en éviter la peine, que Beverning s'était montré plus conciliant 
et que les articles du projet venaient d'être ajustés. I n'y avait pas 
à s'y méprendre : on avait voulu, de part et d'autre. rendre inutile 
la médiation française. Colbert se garda bien d'en manifester 
aucun dépit. L s'empressa, tout au contraire, d'exprimer sa joie et 
remereia l'électeur d'avoir aussitôt prouvé par des actes l'estime 
qu'il faisait des conseils du roi. Mais l'incident le renseigne dès 
l'abord sur Les intentions secrètes de Frédéric-Guillaume. Évidem- 
ment, l'électeur ne désirait pas seulement secourir les Provinces- 
Unics ; il voulait garder tout le mérite du service qu'il allait leur 
rendre, et peut-être songeait-il, d'accord avec Beverning ", à faire 
profiter de ce service la popularité de son pupille, Guillaume 
d'Orange. D'ailleurs, Lonis XIV ne lui demandait pas autre chose 
que de terminer promptement la guerre ; s'il ne s'agissait que de 
cela, l'électeur pouvait espérer qu'en se déclarant il déeiderait 
l'évêque de Munster à poser lesarmes etréussirait ainsi à satisfaire 
le roi de France sans se lier les mains ni mécontenter l'empereur, 
qui. Jui aussi, reommandait la paix. En tout cas, il ne semblait pas 
que Frédéric-Guillaume attendit rien de Louis XIV et fat très 
disposé à se compromettre pour lui. 

Cependant l'alliance de Clève ne fut pas signée aussitôt, Bever- 
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ning avait eu si grande hâte de conclure, qu'il avait dépassé ses 
instructions; il fut bientôt averti que les États voulaient réformer 
quelques articles et il dut lui-mèmeretourner à La Haye pour y 
défendre son œuvre. 11 en revint le g février. Il fallut encore quel- 
ques jours pour s'entendre sur les modifications nécessaires et 
faire accepter à Frédéric-Guillaume qu'il abandonnât pour douze 
ans, moyennant 50.000 thalers, sa douane de Gennep. Pendant 
cette dernière semaine, Colbert continua à se rendre compte qu'on 
le tenait le plus possible à l'écart. Enfin, Le 16 février, l'accord 
était completet l'alliance conclue, bien qu'elle ne dût être signée 
que le!19 ‘. On 18 communiqua aussitôt à Colbert: dans le préam- 
bule du traité, pas un mot ne faisait allusion à la médiation du 
roi de France. 





IV, — La paix DE GLË 


L'alliance de Clève était un premier succès pour l'électeur. 
Sans doute, il n'avait pas obtenu tous les avantages qu'il espérait 
quelques mois plus tôt. Les garnisons hollandaises n'évacuuient 
aucune de ses places, pas même Orsoy : il s'engagenit à ne plus 
réclamer la douane de Gennep avant doux ans et se contentait, 
pour ces douze années, d'une indemnité de 50.000 thalers, très 
inférieure à la valeur de la douane et qui ne préjugeait même pas 
ses droits. Du moins, l'alliance le mettait-elle à couvertde tous côtés. 
Elle satisfaisait Louis XIV, qui la lui avait conseillée, et ne Le com- 
promettait pas avec Louis XIV, puisqu'elle s'était faite directement, 
sans que l'électeur eût pris aucun engagement envers la France, 
sans qu'il eût laissé à la médiation française le temps de 
devenir effective. Il pouvait s'excuser auprès de l'empereur, 
en prétextant la nécessité de rétablir la paix, que l'empereur 
; et en laissant l'ambassadeur impé- 
vèque et lex États, sa médiation appa- 














4.4 Le mesme obstacle qui avoit retardé Ie traité jusqu'au 18, l'a encore pro- 
iusaujourd hui 44 ». Charles Colbert à Jeun-Eapliste Colbert, 19 lévrier 
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rente. Il pouvait aussi faire admettre à cette médiation collective 
sus deux voisins, l'électeur de Cologne et le due de Neubourg, 
et se réserver après la paix la possibilité d'une entente commune ; 
peutétre alors parviendraitil à renouveler, sous une autre 
forme et sans inquiéter la France, cette alliance de Dorsten, 
aussitôt dissoute que conclue, etdlont il n'abandonnait pas l'idée. 
Enfin. l'alliance avec la Hollande lui procurait les moyens de 
garder, pendant plusieurs mois, doute mille hommes sur pied ; 
les États-Généraux 'engngeaient, en elfet, à lui payer en deux 
termes et en quatre 
chaque mois 46,000 th 
troupes, et cela pendant q noïs, de février à juin, même au 
cas où s armes sans que l'on eût besoin 
d'entrer en campagne. Frédérie-Guillaume se trouvait armé, 
recherché le tous, sans aucun péril à craindre, et les mains libr 
Mais. pour que sa liberté d'action ne fût point compromise et 
rer de l'alliance tous les avantage qu'elle comportait. 
il fallait que l'évêque ne prolongeit point sa résistance. L'électeur 
pourrait alors esquiver la guerre et encaisser le subsi 
restant Le maître de ses troupes: il éviterait surtout de s'engager 
trop avant et réussirait jusqu'au bout à satisfaire à peu près 
Louis XIV sans trop indisposer Léopold. Frédéric 
envoya done auprès de Bernard de Gulen, des le 22 février, un 
de ses conseillers intimes, Frédéric d'léna, pour seconder la 
médiation impériale et presser l'évêque d'accepter les conditions 
des États ; Jéna resta tout un mois à Munster, insista ct menaca, 
sans que l'évêque cédat sur les deux points essentiels, c'està-dire 
abandonnât Borkelo et promit de désarmer. Krédérie-Guillaume 
obtint alors que Beverning fit renvoyé à Clève, où vinrent se 
joindre à Colbert et à Goes Les députés des autres médiateurs, les 
électeurs de Mayence et de Cologne, les trois ducs de Brunswick, 
le due de Neubourg et l'évêque de Paderborn ; ceux de Berna 
Galen y arrivèrent le 27 mars et les négociations recommencérent. 
Tant qu'elles durèrent, pendant plus de trois semaines, Les minis 
tres de Frédérie-Guillaume, Schwerin et Blaspeil, s'entremirent 
activement pour les häter et agirent d'accord avec Deverning. 
Enfin, le 15 avril, l'évêque comprit que, s il ne célait pas, l'élec- 
teur se joindrait aux Provinees-Unies et exéeuterait l'allianer, 11 
se résigna. Le traité de pa 
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Pendant les négociations de Munster et de Glève, Frédéric- 
Guillaume accomplit donc ses promesses. sincèrement et vigoureu- 
sement ; il veut la paix, comme Louis XIV, et l'entente, semble-t-il, 
devrait être complète entre Colbert et lui. Cependant, de part et 
d'antre, les défiances subsistent, C'est qu'en réalité la paix était 
pour Louis XIV un moyen plutôt qu'un but; Frédéric-Guillaume 
le comprenait bien et connaissait les prétentions françaises sur les 
Pays-Bas espagnols, sans savoir ni quand ni comment le roi les 
ferait valoir: c'était assez pour qu'il se méfât toujours. Puis 
l'auitude de Colbert, assez délicate, ne fut pas sans augmenter ses 
soupçons. Colbert avait reçu l'ordre de hâter la paix ; mais il 
n'ignorait pas que Louis XIV avait eu l'idée et l'espérance d'armer, 
d’unir et de gagner les princes voisins des Pays-Bas ; que le comte 
Guillaume avait mission de préparer cette union éventuelle et ne 
désespérait même pas d'y faire entrer jusqu'à Bernard de Galen. 
en exploitant son dépit contre l'empereur, qui l'avait encouragé et 
qui l'abandonnait. Aussi Colbert chercha-til tout au moins à ne 
pas blesser l'évêque ; il l'aida même, quoique très prudemment, à 
obtenir, s'il était possible, quelque satisfaction d'amour-propre. 
Lionne lui écrivait de presser la paix ‘; mais il y avait parfois 
dans les lettres du roi, des hésitations et des réticences qui encou- 
rageaient l'ambassadeur à ne point changer de conduite, Le 26 
mars, par exemple, Louis XIV, qui venait de recevoir à Paris un 
émissaire de l'évêque *, écrivait à Colbert de ménager à celui-ci, 
s'il en trouvait l'occasion, un accommodement honorable, afin de 
le gagner tout à fait : et ce n'était qu'en fin de lettre qu'il réitérait 
ses ordres de travailler sincèrement à la prompte conclusion de 
la paix. Le lendemain, Louis XIV allait méme un peu plus loin. 
11 déclarait qu'à son avis l'évèque, simple administrateur de l'éve- 
ché. ne pouvait guère accorder une renonciation complète et déf- 
nitive à tout droit sur Borkelo ; il recommandait aux États un 
expédient, qu'avait imaginé Colbert et qui satisfaisait l'évèque à 
demi : il ajoutait, il est vrai, qu'il lait point imposer ses 
conseils, mais seulement avertir les États que, s'ils maintenaient 























4. Dans une lettre du 46 mars, Colbert explique que, même dans le cas où 
iljugeralt utile de trainer quelque peu les négoctations en longueur, IL serait 
cependant lorcé de lémoïgner extérieurement beaucoup de zèle pour là paix. 
Lionne écrit ea marge : a qu'il presse, » U. 4, 4., II, 367 

2. Celui-el — d'Haubits — etait de retour à Cléve au délrut d'avril, Voir L. a. 
4 KL 346 eù UN, 277 sa, Nous savons pur une lettre de Louis XIV à Colbert ot 
Lire de l'evéque les esperances qui lui fuerat données à Paris 
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leurs prétentions injustes, le roi leur laisserait le soin de les fai 
accepter eux-mêmes. Colbert défendit donc son expédient, et 
accrut ainsi les déflances de Beverning et de l'électeur, et ce fut 
seulement le g avril, presque à la veille de la paix, que Louis XIV. 
inquiet des résolutions de la Suède. envoya de nouvl Clève 
l'ordre formel de hâter, sans ménagements. la conclusion immé- 
diate 
Enfin la conduite du comte Guillaume de 
encore que les hésitations de Colbert, emp 
sincère entre l'anbassadeur de Louis XIV et l'électeur. Hürsten- 
berg était un diplomate très roué. mais un peu trop ï 
tromper à merveille. mais qui parfois se découvrait par mauvaise 
humeur et par impatience. 1l avait quitté Paris le 12 février pour 
se rendre à Liège. auprès de l'électeur de Cologne, et de là à 
sellorf, auprès du due de Neubourg. Quand il se fut assuré de 
l'unet de l'autre, dè ier, il écrivit à Colbert pour lui 
demander un rendez-vous entre Düsseldorf et Cléve : ils se ren- 
contrèrent à Duisburg, le 1 mars, Puis, après un voyage à 
Mayence. il revint à Wesel et de là à Clève. le 28 mars, au moment 
où commenraient les conférences en vue de la paix !. Dès l'abord, 
il # y attribua un rôle qui le mettait en opposition complète avec 
Beverning et Frédérie-Guillaume lui-même ; il voulait, en effet, 
profiter de la médiation des princes pour adoucir les exigences 
hollandaises. afin «le gagner l'évêque, et pour ménager une paix 
dont la France eût tout le mérite. «Tout le but de M. l'Électeur de 
Brandebourg. da baron dle Guess et de M. Beverling. éerivait-il à 
Lionne dèsle 30 mars, ne tend qu'à exelure inili 
et Messieurs les Électeu: , Mayence etducde Neubourg 
de la médiation, alin des: le auprès des Estat 
Je vous assure que nous ferons tout nostre mieux pour empêcher 
que leur dessein ne réussisse... Il ne s'agit plus aujourd'huy qu'à 
voir à qui l'advantage de cette paix demeurera. si ce svra au Roy 



















































































4. Mignel ne sinale point ce double voyage du éomte Guillaunr. Legrélle ÿ 
fait une courte allusion en racontant les pourparlers de Fürstrnbers à Mayence 
en vue d'un Lraité de partage évrntuel de 
et de roi de France: « Au mois de janvier 16. venu à 
aires qui eoneernaient plas spécietement Li Hollande.» L 445. En réalité, 
est l'une din névosintions par lesquelles Hugues de Lionne prépurs la eampaun 
de Flandre, De plus let c'est peut-être Le poñe maux son plus réel intirét) elle 
cuatribue à rendre Le cote sure et adieu à FrateeieGi 


2 42 Gologne, 3. 
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Et Fürstenberg agit en conséquence ; il retarda, tant qu'il put, 
la conclusion de la paix, non pour prolonger la guerre, comme le 
crut Frédéric-Guillaume ‘, mais pour obtenir des États des condi- 
tions moins dures et se donner le temps de gagner l'évèque. Avant 
même d'arriver à Clève, il fit espérer à celuiei l'amitié de 
Louis XIV, puis, aussitôt les négociations engagées. il l'encouragea 
à soutenir son droit sur Borkelo ; il lui laissa même entendre que, 
1 voulait se joindre à Louis XIV, celui-ci, un pea plus tard, 
iderait à reprendre la place*. Enfin, pour vaincre l'obstination 
de Beverning, il essaya de lui faire craindre le départ des média: 
teurs, qui se transporteraient à La Haye et plaïderaientleur cause 
auprès de Jean de Witt. En somme, il ménagea à Beverning plus 
de diflicultés et d'embarras que l'évêque lui-même et l'oncomprend 
sans peine l'irritation des Hollandais et le mécontentement de 
Frédéric-Guillaume, Dès le commencement d'avril, Schwerin 
déclarait à Colbert « qu'il n'y avait que le comte Guillaume qui 
animait les autres », Il semble même que l'électeur en fitun jour le 
reproche au comte en personne et qu'ils se laissèrent aller l'un et 
l'autre à des paroles un peu vives, puisque Frédéric Guillaume, un 
peu plus tard, aceusa le comte de l'avoir menacé *. En tout cas, il 
lui garda rancune, et les intrigues de Fürstenberg, qu'il savait être 
un agent de la France, le rendirent plus défiant encore à l'égard 
de Louis XIV et de Colbert. 
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4. Du moins en tunt qu'il négrinit pour Le compte ot au prufit de Là France ; 
avec Farstenber 1 faut tonjours admettre, en el, la possibilité d'ans négociu. 
Bon en partie double, Frédere-Guilume resü convaincu que Farstemberg cher. 
ehalt à prelenger La guerre pares qu'il avait des vues sur l'éviebé de Munster, 
soit pour l'électeur de Cologne, soit pour lui-même. Mais Fürstenberg avait en 
Aout és un autre mobile, celui qui apparait dans sa correspomdiner avec Lionne. 

2, Les demi-promesses de Fürstenberg à l'évêque, cunbrme aux sssurances 
que dlaubite avait rapporties de Paris, décldhrent lévique à expâdler à Lou 
KI an cond émissaire, qui Be rvçal des promesses plus 
bion que Loue XIV oût étant de ctlandee Le puis pour suitaire l'évique, ei 
celui d'edt pasété forcé de ln conclure dun litervale, Le 21 avril, Lionne 
disait à Fumpouno, mins en Bube za Ce peince ll'éréque de Mamter) en wie 
aus bien dans le An 48 son alatre que Le comimenceinens en avoIeZE eslé ma. 
Na aus ESA ESLFANGEMEN PIQUE CL uYoe raison CON CUX qui l'ont en 
que à ee qu’ à fit qu l'ont apres cela entrement atandonné. Le sujet de 
lle seconde mission a sté pour remellre purement et abolument à la seule 
solunté du ag Loutes Les conditions de. so Lralté d'accommodement avec le 
Estate, de vaux dira mes en ruliance qu lee à $. M, cinq mille homes 
di a armee À. Es Süode, 
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C'étaient là des circonstances peu favorables au projet qu'avait 
formé le roi de gagner tout à fait Frédéric-Guillaume et de se faire 
céder une partie de ses troupes. IL est certain que l'électeur n'y eût 
jamais consenti et l'idée qu'en eurent Hngnes de Lionne et Fürs- 
tenberg prouve assez qu' saient guère. IL est cer- 
tin aussi que l'électeur. en présence des ambitions de Louis XIV 
et dans l'attente d'une guerre probable entre la France et l'Espagne, 
n'eut point voulu se lier les mains à l'avance. Mais il se trouva que 
Colbert n'eut point à préciser ses offres ni Frédéric-Guillaume à 
les éluder. 

Tout d'abord, et dés les premiers jours, Schwerin essaya de 
savoir si Colbert apportait quelque proposition ellective ; il parla 
de subside et Colbert répondit simplement que le roi n'avait aucun 
motif d'en accorder un, tant qu'il ne s'agissait point de ses 
rèts personnels. Schwer ant un peu plus, fit 
remarquer it bien dans les intérêts du roi, 
puisqu'il allait conelure ane alliance avec les alliés de la Franee et 
en vue d'une guerre qui n'était sans doute qu'un acheminement 
vers une autre guerre plus importante ; il parla même des projets 
du roi sur les Pays-Bas et ajouta que l'électeur désirait beaucoup 

‘entendre plus intimement avec Louis XIV quand la guerre de 
Munster serait terminée. Mais Schwerin cherchait surtout à faire 
parler Colbert et celui-ci n'eut point de peine à le comprendre : il 
se contenta de demander à Schwerin un mémoire sur les offres et 
les prétentions de l'électeur et promit de l'expédier aueitôt en 
France. Il laissait à Frédérie-Gaillaume le rôle du quémandeur. 

Cependant, Golbert voulait d'autant moins mécontenter l'él 
teur que le long séjour du ministre anglais. Sir Walter Vane, lui 
inspirait quelque inquiétude, Le 8 février, il erut comprendre que 
celui-ci venait d'obtenir un renouvellement d'alliance ; le 16 février, 
l'improviste dans la chambre de l'électeur, il y 
trouva tout à la fois Vane et Beverning, qui s'y étaient, lui diton, 
rencontrés par hasard: il ne douta pas que F1 
ne se flattât de rétablir la paix entre l'Angleterre et la Hollinde. 
Alors, à défaut de propositions précises, il résolut de mettre en 
goût la cour électorale en lui prouvant la générosité du roi. Il 
attendait d’un jour nt pour l'électrice, tout 
un ameublement de velours broché d'or! : il y ajouta Ini-même nn 
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gros diamant de plus de 10.500 écus, dont l'électrice avait mani- 
festé l'envie; puis. quand l'alliance de Clève eut été conclue, ce 
furent doure mille écus pour le prince d'Anhalt, dix mille pour le 
baron de Schwerin, un diamant pour Pallnitz qui s'était montré 
tout dévoué aux intérêts da roi‘. Mais il n'osait toujours parler de 
rien, et selon les ordres de Lionne, il attendait, avant de rien 
tenter, l'arrivée prochaine de Fürstenberg. Il avait d'ailleurs peu 
d'espoir. parce qu'il se rendait un compte très exaet des intentions 
de Frédéric-Guillaume. Il sentait qu'Anhalt et Schwerin restaient 
attachés à la maison d'Autriche. « L'électeur, au contraire, ajou- 
tait-il, semble estre persuadé que cette maison ne souhaite l'avan- 
tage de la sienne et il seroit fasché que la puissance de l'empereur 
augmenta. Mais il ne voudroit pas aussy rompre avec elle ny 
mesme lay donner aucun sujet eselatant de mescontentement. 
comme seroit celuy de donner ses troupes au Roy pour attaquer 
la Flandre. … Et ainsy il sera très difficile de le porter à une liaison 
estroite avec le Roy, à moins qu'il ne voye que les Holandois 




















mit den dazu gehærigen SLüdlen, schene Tapeten, einen schanen Spiegel und 
silbernen Tisch mit zwei Gueridons und silberne Kronen mit Leuchiers præ- 
sentirt und solehes alles In der Kurfürstin Kaminer aufschlagen lassen. + — Le 
2 mars, Colbert parle de la satisfaction qu'en éprouvérent l'électrice el l'électeur : 
«lis sont souvent dans là chambre où cel ameublement est tendu, à considérer 
té de la tapisserie et de tous les autrux muubles qui l'accom- 

















4. J'ai expliqué, dans l'introduction, pourquoi. à monasis, on aurait Lort 
tcher trop d'importance à ces gratiieations, en usige dns toutes les Cours à 
cette époque. 11 en est question très soavent dans les lettres de Colbert, mais 
les passages qui y font allusion ne se trouvent point dans le tome IL les V. u. 4. 
ici Le plus important, simplement pour établir les faits, Le 12 février, Colbert 
remercie Shwerin :« Je luy fs entendre que j'avois ordre. de luy faîre un présent 
de dix mille eseuseL qu'anssy Lost que nous serions débarrassez luy eL moy de la 
shenature et ratification du traité, je le privrois d'envoyer à Amsterdam une per- 
sonar de confance pour recevoir cette partie, de ne vons diray palnt tous les com 
plimnens et protestations recous, me faisant entendre qu'il no pouvoit 

ment de M. de Brandebourg ; et je Lui ay dit 
à sa prudence d'en user comme bon luy sembleroit et qu'il pou- 
àt sasseu rétion, J'en ay usé arce un peu plus de détours avec 
M le prince d'A nait, qui a arecpté mon régale douze mille eseus : eta l'esgard 
1e Matame TÉlectricr, comme eesdeux premiers sont... ses eréatures et que l'on 
m'avait fait entendre qu'un diamant. de dix mille cinq ces escus luÿ plaira, j'a 
Ait agréer au Sr de Suerin qu'il me donneroit un orlévre où jouallier qui sert la 
maison de Hrandebourg pour aller reconnoistre ce diamunt, que jay desi 
voir par M, buis, et sie trouve tel qu'on dépeint, je Ceraÿ payerles dix mille 
cina eents een » Nos savons d'ailleurs que Sehwerin était résiené à l'alliance 
hallanise avant les présents de 
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le désirent, que les Suédois se rallient avec le Roy que Sa Majesté 
ne l'asseure du costé du due de eubourg et qu'elle ne prenne en 
mesme temps des mesures avec luy pour l'élection d'un roi en 
Pologne.… » Or, c'étaient là. il le savait bien, des conditions irréa- 
lisables. 

Le re mars, Golbert vit le comte Guillaume à Duisbourg et 
s'entendit avec lui sur les avances. très prudentes encore, qui 
pourraient être faites à La Cour électorale ?. Mais, comme il revenait 
de l'entrevue, il reçut à Wesel une lettre de Lionne qui, de 
nouveau, lui ordonnait d'attendre : « Vous ne devez proposer à 
M. l'électeur de Brandebourg aucune liaison plus estroite avec Sa 
Majesté qu'après que le Roy sera informé de ce que l'on aura res- 
pondu à Stokolm aux propositions de M. de Pomponne *. » IL est 
que les projets de la’ France étaient déjà connus de Frédérie. 
Guillaume. Entre le 5 et le 10 mars passait à Clève le chancelier de 
l'électeur de Cologne. Buschmann. et celui-ci parlait d'alliance ave 
son _matre et le due de Neubourg. Puis. dés le milieu de février, 
Frédérie-Guillaume avait envoyé Blumenthal à Paris, pour y 
porter au roi les condoléances de l'électeur, qui venait d'apprendre 
par Colbert la mort d'Anne d'Autriche, et pour recommander une 
fois de plus les intérêts du Brandebourg en Pologne. Blumenthal 
arriva le 23 à Paris, eut audience le 2 murs et, le 5, causa longue- 
ment avec Podewils. Celui-ci Inidéclara en confislence que l'électeur 
agirait prudemment en s'alliant avec le roi de France; que s'il 
approuvait les prétentions sur les Pays-Bas. Louis XIV lui ferait 
une part dans ses conquêtes; et il ajouta que jamais l'empereur 
n'aurait le Brabant et la Flandre, dût-on lui faire unc guerre 
éternelle. Peut-être Podewils s'étaitil un peu plus découvert que 
Lionne ne l'eit souhaité : mais l'électeur était désormais averti 

En somme, les choses en restërent la, De temps à autre, F 
dérie-Guillaume hasardait une allusion à l'avenir, sans donte pour 







































4. Ces observations, trés chirvoyantes, semblent avoir frappé Louts XIV. 
Livmne répond le 5 mars: « $, M. a furt considéré le plun que vous faites de la 
Cour de Clèves duns la lettre qu'il vous à plu nveserire le 3x de l'autre mois 
el a trouvé qu'en pru de mots vous avez compris beaucoup de choses el qu'on ne 
pourreil sur cette matière raisonner plus juste que vous l'avez fait. » 4, 

2. Colbert rend comple de l'entrevue dans sa lettre du 7 mars. Lu. À, 11, 38, 

3. 25 février 1606, 4. E, 

4. Sur la misston de Bluienthal à Paris, voir L. 2. 4.. XI, 0) sq. Cest ans 
ane letire du 5 mars que Miumenthal raronte ss conversation avoe Plrils 
Remarquens que les conflclences de se dernier nes" 
tractions tres prudente cavoyées pur Iluguss de Livano à Colbert 
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pénétrer mieux les intentions de Colbert. Au milieu de mars, 
il comparait devant Colbert les droits de Louis XIV sur les Pays: 
Bas à ceux qu'il avait lui-même sur Juliers et Glève '. Quelques 
jours après, il prévoyait une paix prochaine et s'écriait : « Que 
ferone-nous de nos troupes après la conclusion de cet aceommo- 
dément ?» Mais Golbert lui répondait simplement qu'il gouvernait 
ses affaires avec trop de prudence pour avoir besoin de conseils. 
En France, Turenne, le roi, Lionne lui-même, recevaient Blumen- 
thal à merveille, l'entouraient de prévenances et le comblaient 
de compliments, Mais ce fut tout. Toujours Colbert recevait les 
mêmes ordres et devait attendre toujours. Comme il parlait, dans 
sa lettre du 16 mars, d'offres indirectes, Lionne écrivait en 
marge : « Qu'il ne dise mot ». Le 26 mars, le roi répétait que les 
nouvelles de Suède décideraient de téut !, Le 16 avril, comme 
celles-ci devenaient menaçantes, Lionne écrivait cette phrase carac- 
téristique : « Si les Suédois franchissent le saut dont ils menacent, 
ce que je ne crois pas. il faudra bien alors par nécessité parler à 
M. l'électeur de Brandebourg. » Le 3 avril, il annonçait que le roi 
allait prendre une résolution, mais seulement après une confé- 
rence où devaient assister, en présence d'Henriete d'Angleterre, 
Hollis et van Beuningen, l'ambassadeur anglais et celui des États *. 
Évidemment Louis XIV, qui ne se fiait pas à Krédéric-Guillaume, 
ne voulait tenter de le gagner et lui parler ouvertement que si la 
guerre menaçait de s'étendre ou si la paix semblait prochaine et 
s'il pouvait songer à commencer l'année même la conquête des 
Pays-Bas. Quand il comprit que la Suède ne se départirait pas de 
son attitude équivoque et que les hostilités se prolongeraient tout 
l'été, il se résigna à attendre encore. Dès lors, rien ne pressait 
plus ; mieux valait ne point se compromettre, et, le rer mai, Loui 

XIV éerivit à Colbert qu'il pouvait prendre congé de Frédér 
Guillaume, 






























4. Lesarmits de Fredenietiuliiaume à l 
au due Albert-Fritérie de Prusse, dont l'é 





«leur de Hrandebourg, J 















2. 1 semble pourtant aa er moment Liouns 

allaient esser Heeritai( a Colbert, Le 2 mare : » L 

je qui mat Hurt rain ei sur le nunvel elle. de votre eut 

cond, SE plait à Dieu longuement du plus puissant électeur du 
Ares leu, 4, JE, AN 
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Tandis que les ambassadeurs s'éloignaient de Clève l'un après 
l'autre et que la petite ville reprenait sa tranquillité coutumière, 
Frédéric-Guillaume dut se rappeler avec plaisir les inquiétudes 
qui l'agitaient. six mois plus tôt. à son départ de Berlin. Il pouvait 
être fier de lu tâche accomplie. ILavait rempli son double devoir : 
il avait contribué, plus peut-être que Louis XIV lui-même, à 
écurter des Provinces-Unies les périls qui les menacaient ; il avait 
lu guerre de se propager dans l'empire; et la paix de 
Clève était une paix alleniande, dont la France ne recueillait point 
le profit, Enfin. il disposait. au début de mai, de plus de dix 
mille hommes de bonnes troupes, dont l'entretien était assuré pour 
près de deux mois encore. 

Jamais il ne s'était senti aussi indépendant et aussi fort ; et il 
en profite. Quand, vers le 20 mars, il disait à Colbert : « Que 
ferons-nous de nos troupes ? » il voulait suns doute tenter C4 
mais cette question qu'il lui posait, il se la posait à lui-même. Dès 
Le début d'avril, elle était probablement résolue : il employa ses 
troupes contre Magdebourg, qui, depuis la paix de Westphalie, 
se prétendait ville libre et lui refusait le serment d'hommage. 
L'entreprise. préparée en grand secret, accomplie en grande hâte, 
fut terminée avant que les voisins de l'électeur eussent eu le 
temps de s'en mêler : le 6 juin, Magdebourg se soumettait ; elle 
s'engagcait à prèter l'hommage et recevait garnison *. 

En même temps, l'électeur renouait avecle duc de Neubourg la 
négociation interrompue. Le due songeait toujours à se faire élire 
roi de Pologne et Frédérie-Guillaume était prêt à soutenir sa cand 
dature, s'il obtenait de lui en retour une situation meilleure sur le 
Rhin. Désle 10 juin.il signaitavee Philippe-Guillaume un premier 
traité etlui promettait de défendre ses intérêts en Pologne conti 
abandon de la seigneurie de Ravenstein et de la place de Reckling- 
hausen. 11 fallut plus longtemps pour régler le partage définitif 
des États de Clève et de Juliers, et surtout i 
pourtant l'accord perpétuel (Erbvergleic! 
le 9 septembre 1665*, 

C'étaient là, pour Frédéric-Guillaume, de précieux avantages, et 
ilne les devait qu'à lui-même. La soumission de Magdebourg s'était 
faite dans des conditions presque identiques à celle d'Erfurt. Mais 
l'électeur de Mayence avait soumis Erfurt avec les troupes de 
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Louis XIV et s'était lié à Louis XIV ; Frédéric-Guillaume n'avait 
rien demandé à personne, et restait libre. — L'empereur ne pou- 
vait lui faire aucun reproche, Fr 
point trahi, puisqu'il l'avait averti à l'avance de son alliance 
avec les Provinees-Unies, qu'il lui en avait communiqué le texte 
et qu'il ne s'en était servi que pour hâter la paix. Ur, si la Cour de 
Vienne s'attendait, en janvier, à la guerre générale; si elle avait 
songé un moment à constituer contre la France tout une ligue, 
avec l'Espagne, l'Angleterre, la Suède et les prineos de l'empire, 
elle y avait renoncé bientôt pour ne plus désirer que la paix  ; 
comne Frédéric-Guillaume, elle voulait la paix pour préparer 
ensuite l'union des princes et des puissances contre les ambitions 
de Louis XIV, L'empereur et l'électeur avaient employé des 
moyens contraires, mais en travaillant à la mème tâche ; et si 
Gocss avait pu faire à Clève figure de médiateur, si le nom de 
Léopold accompagnait dans le traité de paix celui de Louis XIV, 
c'était à Frédérie-Guillaume que l'empereur le devait. — Tout en 
servant l'empereur à sa manière, Fré 
proché de Louis XIV jusqu'à la limite précise qu'il ne voulait pas 
dépasser. Tandis que le traité de 1664 avait laissé subsister toutes 
les défiances, en 1666, les relations officielles des deux Cours 
avaient enfin repris les apparences d'une cordialité sincère ; les 
échanges de compliments et de cadeaux *, l'aecueil fait à Colbert 
à Clève ?, les prévenances dont Louis XIV avait entouré Blu- 





























Lisota und die Paluiék seiner Zeit, Ch. 13; em particulier le 
protecule de la omlérenet: du 2 janvier 136, qui y est cité : a Da es unevellel 
hall 181, dass wir Lald Krieg haben werden, ebenso geviss aber auch, dass wir 
denselen allein nicht würden bestehen kunnen... » Le [at ensuite l'attitude de 
'Espigne qui décida l'empereur à ne rien faire. 

2. Noux avons parlé dex deux prisents faits par Louis XIV à l'électrice, pen- 
dant le sejour de Colbert à Clève, Frédéric Guillaume avait envoyé à Louis XIV, 
e0 mai 1685, huit chevaux de carrosse, que Puslnitz conduisit en France et pré. 
sent a roi au comm nt d'aodt. En 1666, l'électeur envoya encore au roi, 
qui en avait exprimé le désir, des cigognes noires ; il reçut en retour des perdri 
rouges et ue clevel espagnol ce fut Pudewils qui servit d'intermédiaire. Les 
relatives à ces envois de présents se Lrou vent aux 4. A. P. Rep. XL. Conv. 46 F. 

3. Colbert reçut à son depart, selon la coutune, le portrait de l'électeur enr 
| chi de diamants, et sans doute aussi d'autres cadeaux de moindre valeur. 1 éerk 

Vila Lionne, le #3 mai: J'ai quitté Clve « tellement chargé des présens de 
M. l'Electeur et de Madame l'Électrice que vous auriez sujet de troie pour sut 
pret Lout erque je diray de cette cour sÿ vous ne sraviez bien que comme ces 
Pegtles ne m'ant este faites par leurs À. A. que pour mieux Lesioiguer le respect 
aile ant por Sa Majesté, ete LE 
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imenthal, étaient les preuves éela 
renouvelée : Frélér 
ménagé et recherché. 

Et cependant l'alliance n'était point devenue plus étroite ; 
l'électeur ne changeait rien à sa facon de la comprendre et de 
L'exéeuter ; mi en Pologne, ni sur le Rhin, il ne se linit au purti 
français. En Pologne, il'opposait à Condé le duc de Neubourg et 
c'était aux dépens de la France qu'il se réconciliait avec ci 
Sur le Rhin, il s'en fallait de peu qu'il ne se brouillit avec l'électeur 
de Cologne, l'allié le plus fidèle de Louis XIV : il cherchait à 
resserrer son alliance avec la Hollande pour détacher celle-ci de 
lu clientèle française ; il n'abandonnait point l'idée de substituer 
à la ligue du Rhin une ligue indépendante de tonte tutelle 
étrangère. Son système politique se manifestuit clairement par le 

a disparate de ses alliances : alliance défensive signée 
pour six ans avec Louis XIV le 6 mars 1664 ; alliance défensive 
signée pour doue ans avec les Provinees-Unies Le 46 février 
2666 ; alliance défensive signée pour dix ans le 27 mars avec la 
Suide ; alliance défensive signée le 10 mai avec l'empereur : 

liance défensive signée Le 23 mui avec le Danemark : toutes 
es alliances ne pouvaient s'accurder entre elles que dans la paix 
et c'était bien en vue de la paix que les avait conclues Frédé 
Guillaume, 1 était l'allié de tous ceux qui n'entreprendraient 
pus de la troubler. 

Cette année 1665 est peut-être la plus brillante du règne, celle 
où l'électeur Frédérie-Guillaume travailla le plus habilement en 
vue d'avantages qui se trouvaient être à la fois ceux de son propre 
État et ceux de l'Allemagne entière; celle où il fut le mieux payé 
de ses efforts, parce qu'il sut allier Le mieux la hardiesse à la modé- 
ration, qui m'était chez lui que le sens très vif du possible. C'est 
aussi le moment où se dégage Lout à fait sa politique personnelle. 
Dès les premiers temps de son séjour à Clève, Colbert & 
Lionne que le crédit d'Anhalt et de Schwerin n'était plus si grand 
qu'autrefois, « l'électeur s'appliquant fort à la connaissance de ses 
affaires. en sorte qu'il leur est fort dillicile el souvent impossible 
de lui persuader des choses qui sont contre ses véritables inté- 
rèts ‘ » En fait, les protocoles dn conseil secret sulliraient seuls à 





tes et publiques de l'alliance 
-Guillaume était certain d'être désormais 
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L. Lettre du 20 février 466, U. w 4, 14, 997, Comparer le jugement que 
Lisola portait sur l'électeur dès la fin de l'année 166 (lettre du 3 novembre, 
Lu. 4. XIV. 472) : e Miror istumn cdrctorem. qui in deliclis babe longs rela- 
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prouver que tous les conseillers influents, Schwerin, Anhalt, Iéna, 
et derrière eux l'électrice et la princesse d'Orange, furent hostiles 
à l'alliance hollandaise, à laquelle cependant Frédérie-Guillaume 
était décidé en principe dès son arrivée à Clève et qu'ils ne purent 
l'empêcher de conclure. Plus tard, pendant les négociations avec 
le due de Neubourg, il eut de nouveau tout son conseil contre lui, 
Quand il y fit discuter le projet d'accord perpétuel, tous ses con 
seillers, Anbalt, Téna, Maurice de Nassau. Blumenthal, Canstein, 
développèrent leurs critiques ; Canstein parla si vivement qu'il 
s'en excusa aussitôt ; Léna remarqua que tout avait été fait en 
dehors du Conseil, dont on prenait l'avis bien tard ; quant aux 
négociateurs du projet, Schwerin, Blaspeil et Mcinders, ile allé- 
guèrent qu'ils n'avaient rien fait que par l'ordre de l'électeur et ils 
ajoutérent que cet ordre avait été motivé par des raisons graves, 
que Frédéric-Guillaume n'avait pas jugé à propos de leur dire 
toutes‘. — En 1666, on ne peut done plus soutenir que l'électeur 
soit conduit par ses ministres. Au moment où les ambitions de 
Louis XIV s'aflirment et entrent en jeu ; au moment où tous les 
princes de l'Allemagne vont être obligés enfin d'accepter la 
tutelle de la France ou de lutter contre elle, Frédéric-Guillaume 
est bien responsable de ses actes ; L clairement ce qu'il veut 
ct où il va. 
























Unnes cum minutissinnis cireu mstantiis et bo expresse minictris suis demandat : 
la leg, revolsit, expedit ÿ ad omnla respondet, combinat una um alla et 
nil neghigit. » 

4. € Aus versehietenen wichtigen und erhellichen Ursaehen, welehe diese 
LE. Gb. D} zum Theil nieht cben ganz kund und lautbahe zu macben gut gelun- 
den...» Sehweria, Blispril et Meinders à l'électeur, 6 août 1664. U. w. 4, XI 
Un irouvera à le page suivante le prtocolr du conseil secret du 6 août, auquel 
je fais allusion. 
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L'ÉLECTION POLONAISE (1666-1669) 


1. — LA CANDIDATURE DU DUC DE NEUBOURG. 


Depuis le printemps de 1655, l'attention de Frédéric-Guillaume 
avait été attirée et retenue vers l'ouest. Il avait dû surveiller 
l'atlaire d'Erfurt et l'intervention française, la querelle entre l'élec- 
teur de Mayence etl'électeur palatin, Le eonflit entre les dues de 
Brunswick, enfin la guerre entre l'évêque de Munster et les Pro- 
vinces-Unies ; au milieu de tent de soucis et dans sa résidence 
lointaine de Clève, il avait dû négliger les affaires polonaises 
Maisil n'oubliait pas les dangers que son duché de Prusse pouvait 
courir, si le prince de Condé ou le duc d'Enghien devenait roi en 
Pologne + dès que la paix de Clève eut dissipé ses craintes immé- 
diates, l'affaire pulonaise rede vint sa préoccupation dominante, 

Dans l'intervalle, bien des événements étaient survenus, et 
l'électeur, comme Le roi de France, avait changé ses plans. 
Louis XIV songeait désormais beaucoup plus à Condé qu'à son 
fils ; il attendait une occasion favorable pour envoyer des troupes 
en Pologne, provoquer l'abdieation de Jean-Casimir et faire l'élec- 
tion, de gré ou de force. Quant à Frédéric-Guillaume, il avait 
abandonné toute idée de rechercher la couronne pour lui-mêmeou 
pour l'un de ses fils ; il avait perdu toute crainte d'un roi autri- 
chien depuis que l'archidue Charles-Joseph était mort, au mois de 
janvier 1664 ; il n'avait donc plus d'autre but que d'écarter du 
trône un prince français, En même temps, il s'était réconcilié à 
demi avec le duc de Neubourg et ne doutait plus d'une réconcilia- 
tion complète. 11 résolut alors d'aider le duc à devenir roi de 
Pologne. 11 y trouvait son avantage personnel, puisque le due lui 
devrait la couronne et ne serait point assez puissant ponr devenir 
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dangereux. Il espérait gagner l'empereur à cette candidature alle- 
mande. qui servirait à déjouer les ambitions françaises. Enfin, le 
duc avait été jusque-l le protégé de la France ; Mazaria lui-même 
avait autrefois provoqué et soutenu sa candidature ; il ne sem- 
blait pas que Louis XIV pût la combattre ouvertement ni traiter 
d'ennemis ceux qui se déclareraient pour elle. 

FrédéricGuillaume prépara l'exécution de son plan dés les 
premiers jours de mai, avant même que Colbert ne l'eût quitté. 
Le à mai arrivèrent à Clève trois conseillers du due de Neubourg, 
et l'électeur désigna, pour négocier avec eux, Schwerin, son prin- 
cipal ministre, Meinders, son secrétaire intime, et Blaspeil, qui 
depuis près de trois ans travaillait à la réconciliation. Le g mai, 
un premier projet était dressé : Frédérie-Guillaume y promettait 
de soutenir de tout son pouvoir, tout en respectant les droits de la 
république, la candidature du duc de Neubourg en Pologne ct 
celui-ci s'engageait en retour à remettre à Frédéric-Guillaume, 
aussitôt après l'élection, la seigneurie de Ravenstein, aussitôt après 
1e couronnement, la place de Recklinghausen : ce fut ce projet qui 
devint, sans modifications essentielles, le traité du 10 juin. En 
même temps, lrédérieGuillaume eherchait à gagner l'empereur 
etla Suède, dont la double influence, unie à la sienne, eût sans 
doute assuré l'élection : dès Le à juin, sans même attendre la 
signature, Méinders et Blaspeil allaient trouver Goess et s'ingé- 
niaient à tirer de lui quelque promesse, tandis que l'électeur 
é àCrockow, son ambassadeur à Stockholm, et à Hoverbeck, 
sudeur à Varsovie !. 

En Suède, le. projet fut d'abord très favorablement accueilli, 
Dès que Grockow en parla, comme de lui-même : «Je souhaiterais 
fort. lui répondit le chancelier, que vous puissiez dire cela par 
ordre*, » Maïs Gocss, au contraire, se déroba ; il objecta les cons- 
titutions polonaises, qui ne permettaient pas de préparer l'élection 
ant la mort du roi: il déelara qu'il serait dangereux de faire ce 
que l'on reprochait à la reine”, Frédérie-Guillaume, néanmoins, 
ne renonça pas à son idée. Le 19 septembre, il alla trouver le due 
de Xeuhourg à Duisbourg. où fut signéentre eux l'accord perpétuel: 
puis le lende , par une convention nouvelle, le due promit de 
lui remettre la seigneurie de Ravenstein, dès Le mois de mai de 
l'année suivante, sans même attendre l'élection. Au début de 
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novembre, l'électeur pressa Goess d'écrire à Vienne. En décembre, 
enfin, il se résolut à agir. Le af, il ordonna à Hoverbeck de parler 
à la reine, en le laissant juge de ce qu'il pourrait dire sans impru- 
dence ; le 26, il signa l'instruction de Blumenthal, qui partit pour 
Vienne, sous le prétexte de féliciter l'empereur de son mariage, 
en réalité pour découvrir les intentions de la Cour impériale. Le 
29. il écrivit au jeune Schwerin, qui se trouvait alors à Paris, et 
qu'il chergea de pressentir le ro 

Mais Frédéric-Guillaume dut bientôt reconnaitre qu'il ne 
gagnerait aisément ni l'empereur, ni le roi de France, mi même la 
régence de Suide. À vant La fin de janvier, il apprit, par une lettre 
de Crockow, que l'attitude de celle-ci n'était plus la même ; elle 
ne voulait point d'an roi français en Pologne, mais elle craignait 
de blesser Louis XIV ; elle temporisait et l'on ne pouvait guère se 
fier à elle. Au début de février, il sut que l'empereur ne se décla- 
rerait pas avant que Jean-Casimir fût mort ou eût abdiqué: Léo 
pold, en réalité, avait de nouveau son candidat à lui, le jeune 
Charles de Lorraine, le neveu du duc régnant, Enfin, vers la fin 
de mars, arriva la première relation de Schwerin ; Lionne et le 
roi l'avaient bien aceucilli, mais c'est à peine s'il avait os6 parler 
du duc de Neubourg : Louis XIV lui avait déclaré nettement qu'il 
n'abandonnerait pas Condé. Ainsi Frédéric-Guillaume restait seul, 
et déjà Hoverbeck l'avait imprudemment découvert en demandant 


























audience à la reine pour lui recommander le duc de Neubourg*. 


La question polonaise se posait done à now 
plus inquiétante, au moment où se posait aus 


Pays-Bes. 





plus urgente et 
la question des 





Les prétentions de Louis XIV et les fameux « droits de la 
reine » étaient connus en Allemagne depuis assez longtemps déjà: 
les Espagnols et les Autrichiens avaient eu intérèt à les ébruiter, 
Dès l'hiver précédent, nous l'avons vu, l'offensive de l'évêque de 
Munster n'avait été qu'un expédient pour permettre aux alliés de 











2. Sur la mission de Blumenthal, voir Lu. 4., XI, 573 sud. 

2. Sur la mission de Sehworin, voir 1h44, GUL sd 

3. Voir Lu. 4, XII, BU «qq. lo Instructions envoyées à Hovarbik le 
24 décembre 166, ot en partieulier la note qui ÿ fut ajoutir lorsqu'Hoverbork 
eut notifié 4 le reine les Intrations de l'éleeteur (4hid., 344, note 1); le lettre du 
7 janvier 1007, le Hoverbeck raconta l'audience royale ; entia là 
réponse de l'électeur, en date du 17 janvier. 
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l'Espagne de prévenir le roi de France et l'on s'attendait alors à 
l'entrée des troupes françaises duns les Pays-Bas. Mais depuis la 
paix de Cléve et tant que durait la guerre entre les Pruvinces- 
Unies et l'Angleterre, où ne pouvait sevoir quand et comment le 
roi de France ferait valoir ses droits. Les négociations qui se pro- 
longèrent en Allemagne pendant toute l'année 1660 restérent 
secrètes ; on remurquait les allées et venues du prince Guillaume 
de Fürstenberg: on suspectait toutes les démarches de l'électeur 
de Cologne ; mais on n'était certain de rien ; on n'eut connaissance 
ni de l'allinnce signée par le due de Neubourg avec Louis XIV le 
at juillet, ni de celle que l'électeur de Cologne eunelut à sun tour 
le 22 octobre, On ne pouvait que craindre et se défier * 

Du moins la défiance était-elle générale; et précisément elle 
empèchait les princes allemands de rien faire, parce que toute 
démarehe leur paraissait cacher un piège. Un incident, celui de la 
quadruple alliance, peut sufire à le montrer *. Pendant la guerre 
anglo-hollandaise, la Suède s'était d'ahord rapprochée de l'Angle- 
terre contre la Hollande. qui était sa rivale dans la mer Baltique. 
Puis, elle avait aussitôt regretté ses engagements, lorsque Louis 
XIV s'était déclaré contre Charles II et surtout lorsque Pomponne 
était venu, comme le disait pittoresquement Lionne, sonner 
à Stockholm les cloches d'argent. Elle avaitalors déparqué sur la 
ce allemande quelques milliers d'hommes, que Wrangel installe 
duns le duché de Brême. Ceux-ci pouvaient servir contre Brême 
même, qui soutenait en dépit de la Suède ses droits de ville libre: ils 
pouvaient aussi, au besoin. intervenir dans la guerre hollandaise, 
faire craindre leur intervention ; en réalité, la Suède, 
déchue et ruinée, mais qui n'avait point perdu sun prestige, voulait 
rappeler aux Allemands qu'elle existait toujours et tirer quelque 
subside de l'Angleterre ou de la France, peut-être des ileux. Aussi: 
tôt, l'émoi fut grand en Allemagne ten Hollande. Les Hollandais 
s'étaient assuré contre la Suède l'alliance du Danemark ; Jean de 
Witt eut l'idée de faire entrer dans cette alliance la ison de 
Brunswick et l'électeur de Brandebourg, qui venaient de 
contre l'évêque de Munster: cette quadruple ali 
Hollande temps qu'elle eût fait contre-poids à 
l'alliance française et donné aux États-Généraux plus d'indépen- 
dance pour surveiller les ambitions de la Krance aux Pays-Bas. 
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4. Un trouvera dans Mignet, Megocranons rrlatives à du succession d'Espa- 
que, 11, 22 sq, le texte du premier traité et des extraits du second. 
2. Sur la quadruple alliance, voir En, 4, NUL, 6$ sq 124 sr 
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Tout marcha d'abord à souh. 





t. Dès les premiers jours de mai. 
électeur, qui se montra tout 

après Le départ de Colbert, le 18 mai, Fré 
Guillaume partit pour Amsterdam et £ entendit sans peine 
la quadruple alliance pouvait être conclue en 
quelques jours. Mais bientôt les déliances entrè eus Quoi 
que le projet hollandais ft évidemment contraire aux intérêts de 
Louis XIV. qui voulai Hollande eût besoin de sa protection 
























française. € La chose m'est suspecte, Gcrivaitil à Vienne, parce 
y vois la main des Français!» Schwerin, que l'électeur 
ssa en Hollande. toujours timide et toujours d 
Frédérie-Guill lui-même se mit à hésiter et silentra cinq 
is plus tard dans la quadruple alliance, enfin conclue. ee fut 
parce qu'elle atait changé de caractère et pour éviter qu'elle ne se 
format sans lui 

A vrai dire, ee n'était pas seulement une défiance vaine qui 
érie.Guillaume, Ses hésitations ge juetifinient par les 
tés multiples qui l'embarrassaien fois. à l'est comme 
l'ouest, en Pologne el vers le Rhin. La question de Pologne et celle 
. D'un côté comme de l'autre, Fr 
rt et de cœur, l'ennemi de Louis XV ; il 
les Pays-Bas et soustraire la Pologne à l'in- 
fluence française; la seule solution logique et franche eût été Ja 
Mais, pour que cette guerre fat possible, ileût fallu récon- 
cilier, contre la France, l'Angleterre et la Hollande. la Suède et 
l'empereur ns n'avait pas encor 
Frédéri d'ivriter l'Angleterre en soutenant le 

ait de la politique 
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à grand peine ré 
du 27 mars: mais il y 
à un accord elfectif et solide. Dès lors. il dev 
parce qu'il avait besoin d'elle en Pologne. el mên 
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ger Louis NIV. 
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IL. — La ussiox DE MTiLeT*. 


Audébut de l'année 1667, Louis XIV était enfin prêt à exécuter 
ses plans. Depuis le grand incendie de Londres, les Anglais 
s'étaient montrés plus favorables à la paix ; Charles II avait 
accepté de négocier en Hollande et l'on avait décidé, versa fin de 
mars, qu'un congrès se réunirait à Bréda sous la médiation du roi 
de France ; celui-ci pouvait escompter déjà la fin prochaine de la 
guerre anglo-hollandaise et d'ailleurs Charles II lui avait promis 
de rester neutre, pendant une année entière, entre la France et 
l'Espagne *. En Allemagne, Louis XIV désirait surtout interdire 
aux troupes impériales l'accès des Pays-Bas; il ne se fait guère à 
la ligue du Rhin, qui n'avait plus devant elle que quelques mois 
d'existence et qu'il paraissait difficile de renouveler encore une 
fois ; mais il était à peu près sûr de la Bavière * et Guillaume de 
Fürstenberg venait de gagner secrètement le duc de Neubourg, 
l'électeur de Cologne, l'électeur de Mayence, qui tous trois, l'an 
après l'autre, avaient promis de rester neutres et de fermer leur 
territoire ; enfin l'évèque de Munster était sur le point de signer 
un traité semblable. De plus, Louis XIV, en même temps q 
opposait à l'empereur, le long du Rhin, une barrière d'États neu- 
tres, espérait aussi le paralyser tout à fait en bouleversant la 
Pologne. Il reprenait simplement le plan de l'année précédente. 
Au mois de janvier 1667, la Cour de Pologne, d'accord avec l'ambas- 
sadeur de France, envoya le grand-référendaire, Morsztyn, prier 
Louis XIV de secourir le royaume, que menaçaient les Tartares 
etles Tures *. La réponse se fit d'autant moins attendre que, le 
31 janvier, mourut Lubomirski, l'adversaire le plus puissant et 
le plus opiniâtre du parti français ; en mars, Louis XIV promit 











4. Voir 4. E., Brandebourg, 3, et U. w. 4. 11, & san. 
8. Voir Miynet, up. cit, Il, section 4 

3. CL Daberl, Bayern und Frankreich, 28 399. 

4 Sur omiyn, ot en particulier sur se milan de Janvier-juin 1657 
consulte une excellente étule de M. de Boislisle duns av8 édition de Saint-Simon, 
LA, appendice axv, 519 599. On y trouvera une lettre de Morsetyn à Condé, em 
date du 13 mars, qui montre que la mission de Mulet étIt résolue avant som 
arrives, des la Ha de lévrier ou les premiers jours do mars. Lionne semblait 
compter sar un tralté d'alliance ss rès important à Louttes nos aflaires, 
serivalt Morsétyn, et ne le eroÿ pas impossible: mais l'appréhende que, sur cette 
#spévinee, on ne sabandonne pas Lout sur ce seul ex pülient, qui n'est ny prompt, 
ay tout à Haïet asseuré, + 
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un corps de troupes. que le prince de Condé commanderait en 
personne. Mais, au lieu de s'adresser. comme en 1666, à la Suède. 
que Pomponne ne parvenait pas à gagner, Louis XIV résolut 
de négocier en Allemagne, avec la maison de Brunswick et 
l'électeur de Brandebourg. Millet, qui se trouvait alors à Munster, 
fut chargé de passer d'abord à Celle, puis à Berlin, pour # 
obtenir le libre passage des troupes royales et l'abandon de 
quelques milliers d'howmes que le roi prendrait à son service. 

La mission de Millet montre bien que Lionne, malgré ses 
défianees ou plutôt à cause d'elles, connaissait mal l'électeur et 
pouvait se laisser prendre à de véritables illusions. Au fond, 
mème après l'ambassade de Colbert. qui avait appi 
que électorale avec beaucoup plus de clairvoyance que de 
Lesseins, Lionne ne se défaisait pas tout à fait des opinions eou- 
rantes et des préjugés que son cousin avait dà fortifier en lui ; à 
force d'entendre tous ses agents en Allemagne lui 
cesse que l'électeur était dirigé par ses ministres et que s4 
tres étaient à vendre, il croyait un peu trop que la politique élee- 
torale fût uniquement une politique d'aflaires. Il n'en avait pas 
démélé les intentions lointaines. Il ne comprenait pas que ré 
déric-Guillaume, en aucun ens, à aucun prix, ne voudrait d'un roi 
français en Pologne et ne consentirait à louer ses troupes pour 
exéeuter un plan qu'il avait toujours combattu. Si Lionne avait 
mieux connu eût senti que l'annonce d'une expél 
en Pologne était presque un moyen infaillible pour jeter le Brx 
debourg dans le parti contraire à la France 
qu'il suffirait de laisser « entrevoir» à Frédéric-Guillaume la 
remise d'Elbing et la garantie de sa souverainclé en Prusse pour 
le faire « mordre à la grappe »: il ne se fût pas. figuré que la 
seule idée d'entretenir ses troupes aux frais du roi serait «un 
motil puissant » pour « L'embarquer dans l'allaire ! ». Il se serait 
rendu compte que la mission de Millet n'était pas seule 
délicate. mais probablement inutile et certainement «lang 
Quant à l'ambassadeur qu'il expédiait à Berlin. il était 































































d'ubice mrrices à la Lei den is ambassades et dans l'armée, où 
il était alors maréchal de camp. ät bien plutôt un soldat 





1. Voir linsteuction entire. uxtrutions aur ombesautrurs de Fnencr, 
Prusse, 97. 
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qu'un diplomate. Dans ses dépêches, au style incorrect et hardi, 
il ne songe guère à se faire valoir et ne cache point ses défauts. Il 
répète à Lionne qu'il est ignorant, qu'il entend à peine le latin, 
qu'il ne sait que sa langue maternelle et l'italienne, qu'il n'a pas 
assez d'esprit et de jugement pour se gouverner seul, qu'il n'a 
d'autre mérite que d’être appliqué, laborieux et plein de zèle *. Il 
est doué d'une imagination très vive ; il aime à raisonner ét à 
présenter ses conjectures ; mais, dès qu'il a laissé courir sa plume, 
il demande grâce pour «ses visions » et s'exeuse d'avoir « bar- 
bouillé le papier * ». Surtout il est, comme il l'avoue lui-même, 
« brutal et tout d'une pièce ». Il ne s'habitue pas aux lenteurs, aux 
roueries de la diplomatie allemande ; il bout de se sentir épié, tâté, 
trompé et d'être obligé de tromper lui-même ; à chaque moment, 
il éclate : « Quel personnage fais-je ici avec ces fourbes, s'écrietil, 
io crepo * ! » Et comme il connaît son tempérament, comme il se 
défie toujours de son humeur brusque et franche, il en devient 
presque timide ; il a « si grand peur de manquer qu'il tremble * » 
et qu'il maudit ce métier, où il « s'enrouille ». Millet n'a done ni la 
prudence, ni la finesse, ni la patience que sa mission, plus que 
toute autre, eût exigées. Enfin, il part sans illusions et bien imbu 
de toutes les idées fausses qui couraient sur l'électeur et sur ses 
ministres. I n'a jamais cru que le roi réussirait en Pologne, et 
il ne se flatte pas de réussir à Berlin. « Vous connoissez mieux que 
moy, écrit-il à Lionne en quittant Celle, la cour dudit seigneur 
électeur, dont les délibérations sérieuses sont à prix, où* MM. les 
Princes d'Anhalt, le baron de Suerin et M. de Pelnitz, qui 
gouvernent leur maistre, vendent leurs suffrages à qui en a 
besoin et où le plus ou le moins avance ou recule le succez de ce 
que l'on propose ou désire... »: et comme il n'emporte pas 
«la clef d'or », il se désespère à l'avance. 








1. Voirie lettres au 9 novembre et au 41 décembre 4667. 4. E, 

2 « Mals ce sont des visions d'un homme ignorant comme moy. »3 août 
4667. — « Mais comme vous voyez plus clair que moy à Luttes choses le papier 
que je barbouille est sans doutte Inutile, » 19 cetobre 1657, 4. E. 

3. 98 septembre 1667. U. u. A. IL. 490. 

£. Lettre du 9 novembre. 4. E 

5. l'endunt son séjour à Berlin, Millet exprime plusieurs fois la crainte qu'on 
ne l'envoie en Pologne ; il préférorait, écrit-il a Lionne le 8 juillet 1658, qu'en ne 
le mélàt pas aux aires polonnises = du succez desquelles... je ray famais eu 
bonne opinion. » 4. €, Brunswick, 1. Il avait rempli déja, en 100, une mission 
en Pologne. 

8. Que (mai 

7. Lettre de Millet à Lionne, Celle, % avril 1667. 4. E. Brunswick, 1 
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Millet, qui arriva le 1° mai à Berlin, eut audience à Potsdam 
quelques heures ap rédéric-Guillaume savait «léja, par une 





lettre du due de Brunswick, ce qui s'était passé à Celle et il devait 
avoir hâte de connaitre par lui-même les intentions et les propo- 
sitions de Louis XIV. Millet lui exposa donc «tout le contenu » de 
son instruction, 11 lui parla de l'ambassade de Morsztyn, lui vanta 
la générosité du roi de France, qui préférait les intérêts de La chré- 





tienté aux siens propres, comme il l'avait montré déjà dans la 
dernière guerre de Hongrie, et qui voulait encore secourir la 
Pologne contre les Tartares, en } faisant passer un corps de 
dix mille hommes commandés par un aussi grand capitaine que 
le prince de Condé ; il termina en exprimant l'espoir que l'électeur 
ouvrirait volontiers ses États à des troupes qui allaient défendre 
une cause si juste. Malheureusement ce beau vêtement diploma- 
tique dont le roi habillait son entreprise polons 
guère tromper personne, moins que tout autre un prince aussi 
défiant que Frédéric-Guillaume ct qui connaissait de longue date 
tous les scerts de la politique française en Pologne. En écoutant 
Millet, l'électeur m'eut qu'une idée : la France allait essayer 
d'accomplir ses desseins par la force et ruiner ainsi tous les 
plans qu'il avait lui-même formés. Mais il n'était pas homme à 
rebuter hâtivement un ambassadeur, surtout celui du roi le plus 
puissant de l'Europe : il se contenta d'arguer que la Pologne 
n' plus besoin de secours et qu'elle renonçait d'elle-même 
à en réclamer : puis il annonça qu'il lui faudrait quitter Potsdam 
dès le lendemain, pour aller au devant de l'électrice, et il pria 
Millet d'atiendre son retour. 

Le prétexte de Frédéric-Guillaume n'était quetrop réel. Louise: 
Henriette était restée en Hollande depuis le mois de mai 1666 ct 
sa santé, déjà chaneelante, y avait été ruinée par la phtisie ; elle 
revenait en Brandebourg, hâtant le voyage autant que ses forces 
Le pouvaient permettre, pour revoir avant de mourir son mari et 
ses enfants. Mais Frédérie-Cuillaume, en allant au devant d'elle 
jusqu'à Magdehourg, se réservait aussi le temps de rélléchir et 
surtout de s'informer avant de prendre une résolution définitive. 
Dès qu'il eut eongédié Millet, il alla trouver Goess dans sa chambre 
mème et lui raconta l'entrevue '; sur le conscil de l'ambassadeur 
impérial il essaya d'obtenir que Millet mit pur écrit sa demande ; 
mais celui-ci, devinant le piège, s'y refusa. Puis le 2 mai au matin, 
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4. Goess à l'empreur, Merlin, 6 mai 1687, Fu. 4. XIV, 32 
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Frédéric-Guilleume revit Millet, qui, pressé par ce départ subit, 
se décida à lui présenter aussitôt la seconde proposition dont 
Lionne l'avait chargé, eelle d'une entente entre l'électeur et le roi 
en vue de faire élire Condé.Il va sans dire que Frédéric-Guillaume 
éluda celle-ci comme l'autre et qu'il n'en fut que plus inquiet. 
Pendant la semaine qui suivit, l'électeur s'informa et agit de 
tous les côtés à lafois. Le 4 mai, il écrivit au duc de Neubourg,qui 
devait craindre autant que lui les nouveaux projets de la France ; 
presque en même temps partirent des lettres pour Georges-Guil- 
laume de Branswick, pour le connétable Wrangel, pour les élec- 
teurs de Mayence et de Cologne '. A Berlin, Schwerin conférait 
sans cesse avec Goess et avec Stratmann, le résident du due de 
Neubourg, et répétait à Millet que l'électeur ne pou: 
les Polonais en introduisant chez eux, malgré eux, des secours dont 
ils ne voulaient point. Le 14 mai. il y eut séance du conseil secret. 
Tous les conseillers s'accordèrent pour que l'on donnât à Millet 
une réponse dilatoire sur la question du passage. Quant à celle de 
l'élection, leur avis unanime était ausai de décourager poliment le 
roi de France; mais la réponse était plus délicate à rédiger. 
Fallaitil la donner précise et rappeler que les constitutions 
polonaises défendaient de songer à l'élection pendant la vie du 
roi régnant ? Fallaitil au contraire la faire très générele ct 
très vague ? Les avis se partagèrent. On la rédigea d'abord tout 
au long. à la demande de Somnitz ; puis Somnitz, sur les obser- 
vations de Schwerin, changea d'idée et proposa quelques phrases 
qui ne pouvaient rien compromettre ; enfin Schwerin supprima 
même celles-ci. Dans la résolution qui fut remise à Millet, le 
17 mai, l'électeur promettait de donner passage aux troupes 























4 Sur lea négociations qui accompagnérent celle de Millet, voir U. u. 4., X! 
Gonna. 

2. Voir le protocole inédit du conseil secret du 6/16 mat 4657, ainst qu'une 
letiro de Sornitz à Sehwerin. qui n'a pus 616 publléo dans les U. u. 4, : « Mon 
sieur, il est bien vray que j'y esté d'advis qu'on ft mention de la constitution 
de Pologne, touchant l'éleclion, mais pesant l'affaire davantage, 1! me semble 
estre mieux de n'en parler poluel, de faire mesme la résolufion sur eo sujet de 
l'éleetion la plus courte que possible. pour exemple : [suit une résolution ea quel- 
ques phrases). V. E. ce qui luy semble. » (4. #. P). La résolution, 
rédigée Lout au long, est publiée, €, n. 4, XIE, 696: la minute porte en tête cette 

Le 2 « Diese resolution ist nur et usque ad sixnum abgeschrieben und den 7 
(31 May dem Frantraxisehen Abgesinüten… augestellel worden. » 
supprimé toute la sevunde partie, relative à l'élection — Le pratocole du ronsell. 
la lettre de Somnitz et la forme définitive donne à Là résolution montrent bion 
lattltude de Sehwerin. 
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royales « si les autres États de l'Empire ne le refusaient point 
et si le roi et la république de Pologne le demandaient ». Quant 
à l'élection, il m'en parlait pas ‘. 





D'ailleurs. la situation se compliquait. En Pologne. il est vrai, 
un événement inattendu semblait rendre plus probable l'échec 
final des prétentions françaises : la reine Louise-Marie était 
morte le 10 mai et Frédéric-Guilluume en avait reçu la nouvelle 
avant le 15. Mais, d'autre part, l'électeur devait se préoccuper 
aussi des Pays-Bas. Vers le milieu du mois arrivèrent des leures 
pressantes de Castellar, l'ambassadeur espagnol à Vienne, et de 
Castel-Rodrigo : l'Espagne implorait l'aide du Brandebourg et 
annonçait l'invasion prochaine. En eflet, le 8 mai. Louis XIV 
écrivait à Madrid pour réclamer une dernière fois l'héritage de la 
reine et déclarer qu'il allait en prendre possession ; de 13 mai, il 
avertissait les puissances de son entrée en campagne ; le 16, il 
quittait Saint-Germain pour rejoindre Turenne à Amiens; le 22, 
les hostilités commençaient *, 

Évidemment, Frédérie-Guillaume ne pouvait savoir encore ce 
qu'il ferait et il était en tout as résolu à ne s'avancer qu'avec une 
extrême prudence. Gocss, qui le voyait chaque jour, écrivait à 
Vienne, le 27 mai, que l'électeur allait sans doute observer et 
attendre ce qu'on ferait autour de lui: qu'il ne serait pas facile de 
l'engager dans la guerre. à moins qu'il ne vit un parti tout formé 
et très fort ét qu'on ne lui promit de solides avantages ; un mois 
plus tard, il remarquait encore que la Cour électorale ne s'inqui 
tait pas autant de l'affaire belge que de l'affaire polonaise”. Frédéric- 
Guillaume, en effet, se préoccupait avant tout de ses desseins en 
Pologne et l'on peut presque aflirmer que la mort de Louise-Marie 
le consolait à demi de l'invasion française en Flandre. Dès le 18 

















4. Pofeodort, De rebus geudit Fridrrici-Wilhelm magni, trompé par les lt- 
Ares de congé remises à Millet Le 28 juin, u cru qu'il était retourné em France et 
distingue deux missions, Fans en mat e£ juin, l'autre en novembre (hvre X, 
4 23 »t $ 42. Après avoir raconté La première, I ajouts :« Caeterum Milletus 
te, Lutetian redux, Electerem ejusque poientium magnilice PMferebat, ete. 

3. Manet, Op. ci, U, soctlun 2 

3. Lettres de Goess du 27 mat et du 47 juin, U. u. 4, XIV, 406 et 910. « leh 
rormerke, dass man dahle rem beleicam nit in glcicher consileration habe, nech 
s0 sehr zu Herzen fasse als rem polonteam. » 








Ê Google NVERSITY 





156 LE GRAND ÉI 





TEUR HT LOUIS XIY 


mai. il songe à remarier Jean-Casimir : il propose k fille aînée du 
duc de Neubourg, à laquelle il attribue seize ans et qui malheu- 
reusement n'en avait que douze : il cherche surtout à gagner 
l'entourage du roi, pour détacher peu à peu celui-ci du parti fran- 
çais *. Sans doute, il ne se désintéresse pas des Pays-Bas. Il sera 
l'un des premiers à soutenir que le cercle de Bourgogne appartient 
bien à l'empire et que les traités de Westphalie n'interdisent pas 
aux autres cercles de lui porter secours. Mais il se défie, et non 
sans raison, de tous ses voisins, 

L'évéque de Munster fait des levées; bien qu'il soit, depuis le 
mois de mars, l'allié de l'électeur de Cologne. de la maison de 
Brunswick, du landgrave de Hesse-Cassel et de Frédérie-Guil- 
Jaume lui-même ”, n'est-il pas en secret poussé par le roi de France 
et n'est-ce pas avec l'argent français qu'il paie ses tronpes ? Le 
24 mai, Jean de Witt parle à Blaspeil; il lui dit que les États- 
Généraux voudraient bien s'entendre avec le Brandebourg et se 
rapprocher de la Suède ; mais peut-on se fier à Jean de Wittet ne 
répéterat-il pas à d'Estrades tout ce qu'on lui aura dit en confi- 
dence ? La régence de Suède, elle aussi, fait à l'électeur des 
avances ; mais ne cherche-t-elle point à le compromettre et n'est- 
elle point d'accord avee Pomponne ? En attendant qu'il y voie plus 
clair, Frédérie-Guillaume ne parle que de médiation et garde les 
mains libres. L'électeur de Mayence a proposé une réunion du 
collège électoral, qui offrirait ses bons oflices à la France et à 
l'Espagne: Frédérie-Guillaume l'approuve: il se contente dehâter, 
sur les instances de Goess, cette médiation bien inoffensive ; afin 
qu'elle prenne une forme précise, il en fait la proposition officielle, 
par l'envoi d'un ambassadeur, Berlepsch, à la Cour de Mayence : 
il presse même Philippe de Schoœnborn de faire précéder la 
démarche collective d'une lettre personnelle à Louis XIV. 11 vou 
drait la paix et il ne le cache pas. Mais il entend ne pas se compro- 
mettre pour les Espagnols ni pour l'empereur. dont les intérêts 
sontle plus directement atteints et qui doivent agir les premiers, 
































Au milieu (le juin. un incident curieux se produisit, qui ne fut 
pas sans d'assez graves conséquences et qui suflirait à prouver. 


RARES 
2. Var l'allianen défensive de Brunswick, eignée le 25 murs 1007, Voir Mare 
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s'il était besoin, que Frédérie-Guillaume pensait surtout à l'allaire 
polonaise. Le 5 juin, Mors:tyn, qui revenait de France par la 
Hollande, arriva à Berlin et se logea chez Millet! ; il comptait y 
trouver des instructions nouvelles, car la mort de la reine était 
survenue depuis son départ; mais Millet n'avait rien reçu. Morez- 
in fit comme si rien ne s'était passé pendant son ubsence: il 
sollicita de l'électeur le libre passage pour les troupes françaises et 
soutint que ni le roi ni la république ne révoquaient la demande 
qu'ils en avaient faite. 11 semble que les ministres de l'électeur 
voulurent profiter du passage de Morsztyn pour gagner celui-ci 
au parti du due de Neubourg et lui pe der que la mort de la 
reine avait entièrement ruiné le part français‘; Frédéric-Guil- 
laume ajouta mème. pour l'intimider, qu'il était d'accord avec 
l'empereur et la Suède et parla d'une ligue déja formée. Morsityn 
s'irrita de lu menace et sans doute y ré pundit par quelque menace 
analogue ; il dut aflirmer que Jean-Casimir n'avait pas changé 
d'idée ; peutètre alla-til jusqu'à dire que l'élec 
de gré ou de force. En tout eus. le 14 juin, v'es 
ou six jours après, le prince d'Anhalt et le baron de Pa: 
vinrent trouver Mille avec les apparences de la plus vive inquié- 
tude. Ils lui répétérent les prétndues confidences de Morsztyn : 
ecluici leur avait déclaré, direntils, «que Sa Majesté polonaise 
était engagée, non seulement d'honneur et de parolle avec le Roy 
nostre Maisire, mais par un traité entre eux, que la meilleure 
partie des sénateurs et tous les grands oiliciers de la couronne y 
consentiroient, que le Roi de Pologne alloit s'abdiquer, qu'il estoit 
résolu que M. le Prince s'embarqueroit à Dunkerque avec huict 
mille hommes de pied et deux mille cavaliers auxquels on donne- 
roit des chevaux en Prusse ». Puis Anhait s'empreska d'ajouter 
que l'électeur « seroit obligé de donner avis de ce passage futur 
d'une flotte française en la mer Baltique au roi de Danemark et 
aux Suédois afin qu'ils prissent leur sûreté.… Millet s'étonna que 
Morsztyn en eût dit si long, surtout à son insu, et il ne put que 
démentir un projet dont il n'avait nulle connaissance. Maïs, dès le 











































4. € Il est venu descendre chez moy, dent je faix les honneurs du mieux qu'il 
m'est prssible… o Millet à Lionne, 8 juin 1667. 4. E. 

2. Voir un passage d'une lettre de Millet à Lionne, en date du 45 juin 1667. 
CPAS 

3. Voir la laitre de Millet du #5 juin, Ut 4, 11, 466; mals les pascaues que je 
cite n'avaient pas té déchifrés. Millat répète les paroles attribuérs à Morsetyn 
par Anbalt, 1l ajoute que Morsetyn ne lui avait gurlé de re de somblable. 
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9 juin, Frédéric-Guillaume en avait transmis la nouvelle à Var- 
sovie et à Stockholm et il va sans dire qu'Hoverbeck et Crockow 
la répandirent', En Pologne, elle provoqua une irritation très vive 
contre la Cour, qui s'était étudiée à calmer les méfiances et qui 
affirmait que personne ne songeait plus à l'élection. En Suède, 
Pomponne venait précisément de rencontrer meilleur accueil : dès 
que Grockow eût montré ses lettres, tous les ennemis de la France 
reprirent courage et le chancelier lui-même, si bien disposé qu'il 
fat, ne dissimula pas ses inquiétudes. La négociation française 
s'arrêta conrt, tandis que les conférences recommençaient avec 
l'envoyé de Brandebourg, qui fut tout étonné de voir les difficultés 
s'aplanir et qui obtint de la Suède, dès Le 2 juillet, une convention 
en faveurdn due de Neubourg*.«Si l'intention de l'électeur, écrivit 
Pomponne quelques jours après, alloit à précipiter cette Cour dans 
une résolution sur laquelle elle délibéroit encore, en luy faisant 
appréhender une flotte et une armée puissante de V. M# dans la 
mer Baltique, on peut dire que son artifice a réusey. » Frédérie. 
Guillaume ne songeait donc qu'à exploiter contre la France les 
propositions de Millet ou les imprudences de Morsztyn et qu'à 
achever en Pologne la ruine du parti français. Mais déjà les préoe 








4. Une phrase de la lettre du 45 juin Gxe la date de la conversation entre 
Millet, Anhalt et Pœlloitz : « Je lus Ater fort surpris, quand MM. le prince 
d'Anhalt et de Pallmiz… » Or, la lettre où Frédérit-Guillaume annonce à 
Hoverbeck les confidences de Morsztyn est du 9 juin, Nous n'avons point de lettre 
semblable à Crockow, mais une lettre en date du 45 qui tait évidemment allusion 
à une lettre antérieure. le plus, dés le 25, Pompoane. à Stockholm, rend compte 
d'une conversation avec le chancelier, qui lui parle des nouvelles transmises à 
Crockow ; 0 les lettres mettatent d'ordinaire une quinzaine pour aller de Berlin 
à Stockholm, Frédérie-Gullloume out done aussität l'idée d'exploiter los paroles 
échappées 4 Morsztyn. Peut-être les inventa-t.il en partie. C'est l'avis do Pomponne 
(4 E,, Suède, 34. Lettre du 25 juin 1667), qui juge Invraisemblable que Morstyn 
lea ait prononce 

2. Mæraer. 344. 

3. Lottre de Pomponne à Lionne, 46 juillet 1667. (4. E.. Sutde, 35). Dans toutes 
s0s lettres de juillet, Pompoane insiste sur Les mauvals cllels des nouvelles arrivées 
de Berlin : mais d'autres raisons expliquent aussi le revlrement de la Cour de 
Suède. « IL est certain, Sire, écrit. le 9 juillet, que ces bruits de Berlin ont 
Wwaveuup contribué à refroidir le peu de chaleur qui avoit paru se rallumer pour 
V. M. depulk quelques jours ; mais lle n'ont pu osé lus seult. La nouvelle qui 
séstoit répandue de l'uccommedement de V. M. uves l'Angleterre avoit eu ln 
principale part à amener ea quelque sorte les esprits, Ils sont retournés à leur 
premier éloignement Jorsquelle s'est dissipée, Lan est grande la dépendance que 
lon a iey pour celle euurunne, » 
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eupations de Louis XIV se tournaient ailleurs et, pour lui tout au 
moins, l'affaire des Pays-Bas restait scule au premier plan. 


11 faut avouer qu'elle était délicate. On a beau dire, avec toute 
raison, que l'occupation de la Flandre était nécessaire pour éloi- 
gner de Paris la frontière espagnole et donner la sécurité au 
royaume; que Philippe IV n'avait pas tenu ses promesses et que 
T'infante Marie-Thérèse restait indôment frustrée de toute dot ct 
de tout héritage ‘: il n'en est pas moins vrai que le droit de dévo- 
lution n'était qu'un mauvais prétexte et que Louis XIV ne comptait 
que sur la force. Il faut avouer aussi que l'entreprise eût été étran- 
gement téméraire, sans la faiblesse, le désarroi et les déflances 
réciproques des ennemis de la France. Celle-ci avait en elFet contre 
-elle, outre l'Espagne, presque toute l'Europe: l'Angleterre, qui ne 
voulait pas que Louis XIV s'emparat des bouches de l'Éscaut ; les 
États-Généraux, qui ne voulaient point mettre sur leurs frontières 
d'aussi dangereux voisine que les Français: l'empereur, qui ne 
pouvait leur laisser prendre un morceau de l'empire sans que sun 
prestige en fût diminué : les princes allemands. qui ne voyaient 

as sans terreur les armes françaises s'approcher du Rhin; la 
Suède même, qui depuis que la France s'était alliée au Danemark 
gardait en face d'elle une attitude équivoque et menaçante. En 
Flandre, le roi ne rencontrait point de résistance at les villes 
espagnoles cupitulaient à son approche l'une après l'autre ; mais 
Lionne avait plus de soucis que son maitre, Louis XIV était le 
chirurgien qui ampute, tandis que Lionne titait le pouls du 
malade — l'empire — et se demandait à chaque minute si celuici 
supporterait jusqu'au bout l'opération. Pour qu'elle réussit à 
souhait, encore fallaitil que l'Allemagne ne sortit pas trop tt 
de sa torpeur. 

De ce côté, la diplomatie française avait une triple tâche, à 
Ratisbonne, sur le Rhin, à Berlin. A Ratisbonne, l'empereur 
essuyait de faire déclarer par la diète que le cercle de Bourgogne 
pouvait réclamer la garantie des autres eereles.Endroit.la question 
était à la fois très simple et inscluble. Les traités de Westphalie 
avaient décidé que le cercle de Bourgogne serait à nouveau 




















1. On trouvera tous les arguments favorables à Louis XIV dans Legrelle, La 
diplomate française et la sucression d'Espagne. 
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considéré comme l'un des cercles de l'empire dès que cesserait la 
guerre entre la France et l'Espagne : depuis 1689, on ne pouvait 
done nier qu'il en ft partie. Les mêmes traités permettaient aux 
différents cercles de se prêter secours et n'excluaient nullement le 
cercle de Bourgogne de cette assistance mutuelle. Mais ils inter 
disaient à l'empire de jamais venir en aide aux ennemis du roi 
de France. 11 eût fellu, pour que tous les articles de la paix fussent 
respectés, que l'Allemagne pôt secourir les Pays-Bas, pays d'em- 
pire, sans venir en aide aux Espagnols, ennemis de la France. En 
réalité, la question de droit, là comme ailleurs, importait peu : il 
s'agissait de savoir si l'archevêque de Salzbourg, le chef de la dépu- 
tation impériale, parviendrait à obtenir une action commune des 
États d'empire, ou si Gravel, l'ambassadeur de France, réussirait 
à empêcher toute décision de la diète !, — Sur le Rhin, Louis XIV 
ne se contentait pas des promesses secrètes que lui avaient faites 
les électeurs de Mayence et de Cologne, le duc de Neubourg et 
l'évêque de Munster: il voulait lier ces quatres princes ensemble, 
eurs voisins et surtout obtenir de tous les princes 
n formelle qu'ils interdiraient le passage aux 
troupes impériales. Pour y mieux parvenir, Louis XIV se garda 
bien de paraître d'abord : il fit agir ses alliés secrets, Dès le début 
de juin, l'électeur de Cologne prépare une réunion d'électeurs 
et de princes, à Cologne même, pour ÿ discuter la question des 
passages ; et c'est alors qu'Hugues de Lionne, très habilement, 
met à profit l'ancien projet d'expédition en Pologne; il continue à 
mer le libre passage des troupes royales vers la Pologne, 
uniquement en vue de s'attirer un refus, qui servira de prétexte 
pour refuser à l'empereur le libre passage vers les Pays-Bas. C'est 
dans ce but que Louis XIV envoie Gaumont à Cologne. — Enfin 
Lionne cherche à gagn Frédéric-Guillaume, dont la décision 
emporterait sans doute celle de la maison de Brunswick et rendrait 
facile le succès de Gaumont et de Gravel. Le 7 juin. il envoie à 
Millet des instructions nouvelles : Millet ne parlera plus de 
l'expédition polonaise, mais seulement des Pays-Bas, et fera 
tous ses efforts pour obtenir de Frédérie-Guillaume une promesse 
de neutralité. 








gagner aussi 
rhénans la déclara 





























4. Sur tout ee qui se pas dla divte. voir Muinecke, Der Repeuxhurger Reichs- 
tag und der Devolutimuskrirg, Mist, Zeatschr., 1888, €. 60. 
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Pendant les six derniers mois de l'année 1667, s'aceomplit, 
dans l'esprit de Fi Guillaume, une évolution intéressante. 
Elle montre qu'il subordonne toujours, comme le remarquait 
Goes, l'affaire belge à l'affaire polonaise, qui reste malgré tout sa 
préoccupation la plus durable. Elle éclaire à la fois son caractère 
ct sa politique. 

Nousavons dit comment se combattaient en lui le tempérament 
et la raison. S'il eût agi d'instinet, il se fût déclaré contre la 
France, parce que l'ambition de Louis XIV blessait son orgueil et 
menaçait deux choses qui lui étaient également chères, la liberté 
de l'empire et la sécurité des protestants. Ses sentiments n'étaient 
point douteux et c'est à peine s'il essayait de les cacher. Pour le 
mettre en fureur, Goess n'a qu'à lui parler de l'asservissement 
de l'empire: aussitôt Frédéric-Guillaume s'emporte, maudit 
XIV et appelle de ses vœux l'heure où l'Allemagne se 
« Au contraire, ses protestations « mal platrées » et 


























ses « sanglots » hypocrites ne trompent point Millet, qui n'a 


qu'amertume et 4 





mépris lorsqu'il parle de l'électeur ou de 
ses ministres : « Les fourbes sont toujours fourbes, écrit Millet 
le 15 juin: il n'y a nulle mesure à gard gens-ei el 
jamais conseil de prince ne fut si inégal, si incertain et n'eut une 
conduite si peu honnête, » Évidemment, malgré les assurances 
qu'on lui prodigue, l'envoyé de Louis XIV se sent entouré 
d'ennemis. 

Mais, chez Frédéric-Guillaume, le sens pratique tient toujours 
les passions en brie et celles-ci s'épanchent en paroles, rarement 
en actes. IL n'a pus d'intérêt personnel à défendre les Pays-Bas ; 
tout au plus peutil se dire que si les troupes françaises y sont 
tenues en échec, Louis XIV songera moins à la lointaine Pologne. 
Pour qu'il se déclare en faveur de l'Espagne, il faut done, 
semble-t-il, qu'il risque peu de chose et qu'il ait l'espoir de quelque 
avantage : il faut que les Espagnols prouvent d' sont 
capables de se défendre eux-mêmes ; puis, qu'ils aient gagné 
l'empereur et la Suède, dont les États eneacrent ceux del'électeur; 
enfin que l'Espagne paie un subside etqu'elle promette ur 
pense. Tel est le langage de la re 
ministres. qui presque tous craignent la guerre et s'eilorcent de 
cahuer leur maître. Peu importe l'ardeur de Blaspeil en Hollande : 
il est loin, et ses imprudences mêmes ne parviendront pas à rien 
compromettre. Le prince d'Anhalt est et sera toujours € bon 
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Autrichien » ; mais son crédit, déjà menacé !, tombe tout à fait 
après la mort de l'électrice Louise-Henriette. Schwerin déteste les 
Français et Millet ne tarit point sursa fourberie * ; mais il est, de 
nature, pradent ct craintif; il sait combien sont maigres les res- 
sources du Brandebourg ; il sait aussi qu'une guerre, en l'éloi- 
gnant de Frédéric-Guillaume, risquerait fort de ruiner son 
influence. Léna, quelles que soient ses tendunces, ne recommande 
jamais qu'une règle unique, l'intérêt. Meinders n'est point assez 
sûr de son influence toute jeune pour s'émanciper encore : il n'est 
qu'un serviteur intime, dévoué et fidèle. Pællnitz enfin, qui ne fait 
point partie du conseil, mais que Frédéric-Guillaume estime et 
écoute, s'entend avec Millet, qu'il avertit et qu'il seconde”, L'entou- 
rage de l'électeur, à défaut de sa prudence, suflirait done à le 
mettre en garde contre les résolutions hasardeuses. 

Aussi, pendant Les mois de juin et de juillet. a t-il grand 
de ne rien risquer. Si déjà toutes ses démarches trahissent ses 
préférences, il se garde bien d'engager l'avenir, Sans doute, il 
presse l'évêque de Munster de licencier ses troupes, parce qu'il 
voiten lui, non sans raison, un allié secret du roi de. France. 11 
ne décourage pas, bien qu'il s'en défie, les avances des États-Géné- 
raux, et le 15 juin il avertit Blaspoil qu'il pourrait mettre en peu 
de temps vingt mille hommes sur pied. Il insiste auprès de Gocss 
pour que l'empereur recherche l'alliance des Suédois, 11 s'efforce 
de rétablir la bonne entente entre la maison de Brunswick et la 
Suède, et c'est l'un des objets de la mission du baron de Goltz et 
du conseiller Reinhardt, qu'il envoie à Wolfenbüttel et à Celle à 
la fin de juin. Ilne se fait pas représenter à Cologne. parce qu‘ 
n'attend rien de bon d’une assemblée où intrigueront à leur aise 
un ambassadeur de Louis XIV ec les deux Fürstenberg. Il contribue 
avee la Suède, et plus qu'elle peut-être. à empêcher le renouvel- 

















4. Les relations dé Lincker, le seeritaire de la lanlgrave de Hesse-Cassel 
Wuir Ribbeck, op. eu), parlent d'une brouille prolongée entre l'électeur et 
le prince d'Anhalt, en janvier 467. L'électour est mulede pendant cinq semaines 
el le prines ne fall as prendre une seule lois de ses nouvelles: l'électeur jetie au 
feu une léttre du prince sans la lire, ete, La mort de Louise-Henrielte, dont le 
prince d'Anhalt avnit épousé une sœur, puis surtout l'attitude du prince à l'époque 
du second de l'électeur. en {G68, achevérent de ruiner son erlil, 

2. Len expressions de Millet, toujours très vives. ne prouvent d'ailleurs qu'une 
due : cest que Schwerlo lui était hostile. 

3. Voir la correspondance de Millet, passim Millet, d'ailleurs, ne se fe pas 
entierement à Pasllaitz et il exprime la ein De à coupe quelque 

des deux eûtés v, L. #, 4, 11, 455 
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lement de la ligue du Rhin, Enfin, quand, le 28 juin, Millet, qui a 
reçu ses instructions du 7, veut Ini faire promettre qu'il restera 
neutre et qu'il fermera ses États aux troupes impériales, il ne lui 
donne pas de réponse écrite ; il lui fait dire, par Meinders, que 
l'empes sa connaissance, n'a point demandé le passage et 
que lui, simple électeur, ne pourra que se conformer aux décisions 
de la diète'. Mais il ne va pas plus loin, et l'impuissance de 
l'Espagne, la prudence excessive de l'Autriche ne sont point 
faites pour l'enhardir. Goess lui-même se plaint que l'on ne puisse 
savoir dans l'empire si vraiment l'empereur se soucie des Pays- 
Que peut-il répondre à Frédéric-Guillaume quand celi-ei 
3 « Vous me poussez toujours à agir et vous-mêmes ne 
faites rien !» 

Vers la fin de juillet, les affaires polonaises ont pris meilleure 
tournure. L'électeur sait maintenant que la Suède n'agira pas 
d'accord avec la France, et Crockow lui atransmis la nouvelle de 
la convention du à juillet en faveur du due de Neubourg. D'autre 
part, la marche des Français en Flandre devient chaque jour plus 
inquiétante ; il ne se passe guère de semaine sans que l'on 
apprenne L'entrée du roi dans quelque ville espagnole, et, dès le 16 
juillet, tes princes représentés à Cologne ont remis à Gaumont la 
réponse qu'il désirait ; ils s'opposeront à lout passage de troupes, 
aussi bien vers les Pays-Bas que vers ln Pologne. Il est done 
naturel que Frédéric-Guillaume se préoccupe un peu plus de la 
Belgique. Mais la Suède ne s'est engagée qu'en vue de l'élection 
polonaise et son attitude à l'égard de la Irance reste douteuse ?, 
Aussi quandles ennemis de Louis XIV font un premier effort pour 
commencer indirectement la guerre, Frédérie-Guillaume se 
til encore. La tentative se produisit dès le commencement 
juillet et Blaspeil en indiqua le plan dans une lettre du 12. 
L'évèque de Munster avait continué ses levées ; personne ne dou- 
tait plus qu'elles ne fussent payées par la France ; l'électeur de 











cur, 



































4. La réponse lui fat communiquée le 30 juin : U. u. A, XII, 698. 
en tête : Responsum legato Gallico datum den 2 (D) Junil mündlic 
Fr. Meinders, 
8. « Darbel ich an mrinem gerinzen Ort she zweiflen muss, ol's E K. M, 
Dienstea vortræglich, dass bus date im Hoich gieicheum dubilirt sente, nb 
ina annchmen worden oder aleht, 
Lettre de Goess à l'empereur, Berlin, 4 juillet 4667, U. u, 44 XIV, 343. 
3, Les hésitations de la régence de Suede recemmencèrrat d'ailleurs aussitôt 
apres La shnature de Ja convention du 2 juillet, Voie les lettres de Cruckuw, 
Ueu. A, XIE, 15 sque 
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Brandebourg et les ducs de Brunswick, garants de la paix de Clève, 
étaient dès lors en droit d'intervenir si les Provinces-Unies les en 
requéraient ; il ne s'agissait que d'une simple exécution, que 
l'empereur autoriserait et seconderait ; dix à douze mille hommes 
sulliraient pour disperser l'armée de l'évêque et s'emparer de sa 
personne, et cette courte guerre, sans périls, permettrait aux 
troupes impériales de s'ouvrir un chemin vers les Pays-Bas. Déjà, 
Blaspeil, Romswinckel et Copes négociaient avec Jean de V 
Blaspeil se montrait, comme à l'ordinaire, plein d'enthousiasme ; 
il pressait l'électeur de sauver la cause évangélique et de ruiner 
les plans ambitieux de Louis XIV. Quant à Frédéric-Guillaume, il 
hésita, puisqu'il prit aussitôt l'avis de Schwerin : puis il comprit 
que tous les dangers de l'entreprise risquaient fort de retomber 
sur luiet que s'il trouvait le roi de France derrière l'évêque, il se 
serait engagé sans le vouloir et sans être assuré de l'empereur, ni 
méme des Provinces-Unics, 11 refusa donc de « monter lo premier 
en selle! »et le projet n'eut pas de suites. 

Cependant, vers le milien d'août, il est visible que son esprit 
s'échaufle et que peu à peu s'aceroit en lui le désir de ne point 
rester inactif. [1 apprend que la paix vient d'être signée à Bréda * 
et peut-être espére-til que l'Angleterre et Les Provinces- Unies, 
réconciliées et libres, se déclareront pour la bonne cause. Il 
apprend d'autre part que trois électeurs, ceux de Mayence, de 
Cologne etde Trèves, deux princes, l'évêque de Munster et le due 
de Neubourg, se sont alliés pour fermer leur territoire aux troupes 
impériales, en conformité de leur promesse au roi de France : c'est 
prisque une seconde ligue du Rhin, celle-ci inexeusable et plus 
dangereuse que l'autre *. Or, à ce moment même, l'empereur et la 
régence d'Espagne semblent enfin sortir de leur inertie. Presque 
en même temps arrivent à Berlin, un ambassadeur autrichien, le 
somte de Mansfeld, et un ambussulcur cspagnol, le murgrave 
Hermann de Bade. Le premier vient, il est vrai, présenter à l'élec- 
teur les condoléances impériales, à l'occasion de la mort de l'éle 
iice ; mais FrédérieGuillaume ne doute pas qu'il n'ait aussi 





























1. Cest l'expression de Schwerin, qui déconscillait l'entreprise el écrivait à 
FrédérieGuillaume, à la Ga de juillet: « wæren wir aber dadurch alleln cinge- 
sticgen, durften we auch allein in der Suppe sien bletben. » C. u. 4., XI, 728. 
2. Le d1 juillet 67. 
3. Millet éerit Je 10 août, Lu. 4, } que l'électeur « sera sans doute 
dien surpris de eclte liaison où M. le due de Neubourg ést entré sans sa partiel 
pation nonobstant leur grande union pour leurs intéréts 
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quelque instruction secrète. Quant au second. il ne peut manquer 
d'apporter des propositions précises ; peut-être atil l'assurance 
que les Provinces-Unies se joindront à l'Espagne ? que la Suède 
restera neutre? Peut-ître offrira-t-ilun subside ? Pent-être même 
feratil quelque promesse plus alléchante ? Évidemment, il est 
le bienvenu. Frédérie-Guillaume s'empresse d'appeler Schwerin, 
qui est alors à Landsberg avec les princes. enr il ne veut pas 
confier à d'autre le soin de négocier avec le nargrave. 

Nous avons la preuve indirecte, mais irrécusable, que l'électeur 
était résolu à traiter, s'il eût trouvé dans l'alliance espagnole des 
garanties et des avantages suflisants. Le procès-verbal des confé- 
rences entre Schwerin, Meinders et le margrave commence en 
effet par un préambule inusité. Schwerin, qui craignait beaucoup 
la guerre et voulait mettre à l'abri sa responsabilité personnelle. 
a pris soin d'y faire noter, par son collègue Meinders, tous les 
eonseils de prudence qu'il a prodigués, dès son arrivée à Potalam 
Le baron de Schwerin (dit le protocole), a représenté « tout au 
long» à Son Altesse Électorale que l'affaire était d'importance et 
méritait bien quelque réflexion ; qu'Elle devait prendre garde 
de s'engager « mal à propos » ; qu'Elle avait sans doute intérêt, 
comme tous les princes de l'empire, à ce que la France ne pât 
augmenter encore sa puissance, déjà formidable : mais qu'ellé 
ne devait point oublier que l'Espagne semblait « en mauvaise 
posture » et peu capable d'arrêter l'effort des Français. Il n'a pas 
craint de rappeler à Frédérie-Guillaume l'état précaire de 
santé ; ses attaques de goutte. plus fréquentes ei plus longues, qui 
pouvaient le louer sur son lit au milieu d'une entreprise aus 
périlleuse. Enfin, il l'a supplié de lui adjoindre au moins quelque 
collègue pris parmi ceux qui étaient noloirement hostiles à la 
guerre, afin que le parti contraire pût faire entendre ses raisons. 
«Mais Son Altesse Élcctorale, conclut le préambule, n'en a pas 
moins décidé que lui, baron de Schwerin, et moi. Meinders, 
entreraient en conférences avec le margrave », quitte à lui 
représenter les diflicaltés de l'action et à ne se résoudre que 
d'après ses réponses, Ce procès-verbal ‘ prouve évilemment trois 
choses : que Frédéric-Guillaume luimême était tout disposé à 
agir; que Schwerin, ainsi que Millet s'en rendait compte, 
favorable à l'Espagne, mais avec toutes sortes d'hésitations et de 
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craintes ! ; enfin qu'il y avait à la Cour un parti français, hostile 
à toute alliance espagnole. 

A vrai dire, la maison d'Autriche se chargea de fortifier 
elle-même les doutes et les appréhensions de Schwerin. Ni Millet, 
ni Frédérie-Guillaume ne doutaient que Mansfeld, Goess et le 
margrave ne fussent d'accord. Il paraissait évident que le comte 
de Mansfeld venait préparer les voies au margrave et que Gocss 
s'empresserait de joindre aux offres espagnoles les offres impé- 
riales. Or, il n'en était pas tout à fait ainai. Manefeld n'apportait 
pas autre chose que des compliments ; ce fut Goess qui prit 
sur lui de l'instruire, afin qu'il pôt répondre à l'électeur si 
l'électeur ui parlait des Pays-Bas ?. Gocss, de son côté, ne savait 
point comment le margrave espérait tenter ct gagner Frédéric- 
Guillaume : il avait grand peur que la reine d'Espagne n'eñt trop 
compté sur la générosité autrichienne et n'espérât se tirer 
d'affaire aux dépens de son bon frère l'empereur ; il ne fut un peu 
plus tranquille que lorsqu'il eut pris connaissance des lettres du 
margrave et se {At assuré par lui-même qu'il n'y était pas question 
de Legerndorf *. Enfin, Hermann de Bade n'était pas envoyé de 
Madrid, mais de Bruxelles, et bien que Castel-Rodrigo eût pleins 
pouvoirs, son ambassadeur ne pouvait se sentir aussi libre que s'il 
eût reçu de la reine même ses instructions. En fait, il apportait 
des espérances plutôt que des promesses. IL savait fort bien que 
Frédérie-Guillaume réclamerait d'abord un sabside, puis quelque 
morceau de terre à titre de récompense. Mais il ne devait traiter 
la question d'argent qu'après l'accord et jusque là promettre 
seulement que la reine d'Espagne ne lésinerait pas. Quant au 
second point. ses instructions n'en disaient rien ; tout au plus 
pouvait-il parler d'hypothèque et faire espérer à l'électeur, sans en 
donner l'assurance, qu'en lai remettrait une partie de la Gueldre 
cn garantie du subside. Pour un prince aussi positif que Frédéric 
Guillaume et qui connaissait de longue date la valeur des 





4. Goess raconte, le 48 août (U, u 4., XIV, 230), unocoavercation avec Srhwerin 
qui donne bien la même impression : « Ich habe fn in scicer vorigen Melnung 
beste-ndig befunden, dass memlieh der Churfürst, sein Ier, zwer grosse fatercnse 
darbel habe, dass die spanisehe Niederlamlen 1m vorigen statu verblelben, diss, 
wann eine xuMiciente Party darzu gemacht wûrde, der Churfurst mit e1nzutre ten ; 
dass er aber allein uad wie die Sachen bis dato stehen, sicb bicrin elnzulsssen, 
kurnote er nit finden, » 

2. Cest Mansfeld lui-même qui le dit dans la relation qu'il remit à l'empe- 
reur à son retour. Did. 

3. Voir la lettre de 




















aess à l'empereur, du {4 août 1667. D. u. 4, XIV, 210. 
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promesses espagnoles, c'étaient là vraiment de pauvres appäts !. 

La négociation d'Hermann de Bade ne pouvait done être et ne 
fut qu'une ébauche, que l'on convint d'achever à Bruxelles où le 
margrave s'en retourna. Elle eut dû. semble-til, décourager 
l'électeur, qui s'attendait à tout autre chose; et pourtant, c'est à 
partir de ce milieu d'août que Frédérie-Guillaume met le plus 
d'ardeur à combattre dans tout l'empire les efforts de la diplo- 
matie française. 11 subit unc véritable crise de patriotisme, qui ne 
va pas jusqu'à l'aveugler, mais qui ranime en lui toutes les pas- 
sions belliqueuses. IL est certain que dès lors il songe beaucoup 
moins à la Pologne qu'aux Pays-Bas. à ses intérêts personnels 
qu'à ceux de l'Allemagne. C'est le moment où se répand dans 
l'empire le livre imprudent d'Aubry sur les prétentions de Louis 
XIV*. Voilà donc l'ambition elfrénée du roi de France qui se 
découvre elle-même ! Frédéric-Guillaume lit et relit le livre 
d'Aubry, il le garde dans sa poche ?, ily puise sans cesse des 
arguments en faveur de ses haines, Sans doute, quelque vive que 
soit son indignation légitime, il ne tentera pas l'impossible, il 
n'agira que s'il est sûr d'être entouré et soutenu, Mais, pendant 
plus de deux mois, il n'épargnera rien pour grouper autour de lui 
tous ceux que l'argent français n'a pas encore irrémédiablement 
corrompus. 11 ne méeonnait pas les difficultés de la tâche : il sait 
bien (ct ses ministres le lui répétent) que les princes ont des inté- 
rêts différents, que personne, même pas l'empereur, n'ose se com- 
promettre le premier* ; mais il ne vent point renoncer, avant un 
dernier effort, à réveiller les bonnes volontés hésitantes et les cou- 
ragesintimidés. De là toute la campagne diplomatique d'août, de 
septembre et d'octobre 187. pendant laquelle il n'est guère aidé 
que par les dues de Branswick et qui le réconcilie brusquement 
avec son ancien ministre, le prince de Waldeck, par la commu- 
nauté des haines et des espérances ?, 

















4. Voir ibid, et le protocole des conférences, XII, 761 sq. 

2. Aubry, De jure regis Galliae in Lotum imperium. 1667. 

3. Godefroy d'lëna, qui représentait l'électeur à la diète, vint à ce moment à 
Potsdam et fut reçu par Frédéric-Gulllaume le 17 août: IL raconte dans son 
Journal que Frédérie-Guillaume lui parla longuement des afalres de l'empire et 
tout en esusant, Ura de sa poche Le livre d'Aubry, li. #, 4., XII, 706. 

4. Voir en partiealior le très curieux mémoire que Frédéric d'Iéna remit à 
l'électeur, sur sa demande, le 27 août 4667. U, u. 4., XII, 70. 

3. Nous n'avons pes à raconter lel les négoclations multiples et lufructueuses 
de ces trois mois. Voir U. u. 4.. XI, 677 sq. et À. SLrecker, Franz von Mein 
ders, Leipzig, 1802, ch. 3. 
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Mais, au début de novembre, l'évolution, jusque-là continue, 
s'interrompt etl'ardeur de Frédérie-Guillaumes'apaisetoutä-coup. 
Pour en comprendre les motifs, il faut nous reporter à quelques 
mois en arrière. 

De bonne heure, Hugues de Lionne s'était inquiété de l'atti- 
tude suspecte de Frédérie-Guillaume. [1 était averti par les dépé- 
ches de Millet, qui sentait l'inutilité de ses efforts ; Millet répétait 
que la Cour électorale était engagée ailleurs, qu'on le trompait et 
qu'il ne servait plus « qu'à faire des révérences. » D'autre part, 
Grémonville se plaignait que Frédéric-Cuillaume excïat la Cour 
de Vienne et les avis des deux ministres étaient confirmés par ceux 
des agente secrets,de Wicquefort par exemple !, Le a7 juin, Lionne 
dénonçait les intentions hostiles de l'électeur et il en prenait pré- 
texte pour conseiller à Louis XIV de limiter ses prétentions en les 
formalant : ce futalors que le comte d'Estrades reçut l'ordre de com- 
muniquer en confidence à Jean de Witt l'étendue des prétentions 
royales et que Lionne essaya d'agir sur Frédéric-Guillaume par 
l'intermédiaire du due de Neubourg*. 

De ce côté, il avait jeté déjà quelques amorces. Dès le mois 
d'avril, Fürstenberg laissait espérer an duc de Neubourg que la 
France abandonnerait peut-être la candidature de Condé et sou- 
tiendrait le sienne. Un peu plus tard, Gaumont répétait cequ'avait 
déjà dit Fürstenberg et le due en faisait avertir Frédéric-Guillaume 
par son résident à Berlin, Stratmann *. IL est intéressant de voir 
qu'à ce moment Frédéric-Guillaume, qui n'était nullement tenté 











4. « Vicfort m'escrit qu'il scait que M. l'Électeur de Brandebourg a escrit 
depuis peu à un Prince de ses voisins qu'il n'est plus temps de dissimuler et que 
los armes du Roy doivent réveiller tous les Princes de l'Empire...» Mémoire de 
Lionne pour le roi, du 27 juin 1667, 4. E., Frunee, 445. 

2. Lionne. après avoir signalé au roi les démurches saspectes de Frédéric 
Guillaume, ajoute, dans le même mémoire : « Tout cela el ce qui se passe à 
Bréda, où la paix ne se fait point et peut-estre ne se fera point me conûrme 
d'autant plus dans le sentiment que j'aÿ eu l'honneur de mander qu'il faudroit 
sans tarder davantage s'expliquer confidemment et aux Holandols et aux Princes 
du Rhin des conditions auxquelles le Roy est disposé de s'accommoder.… 1 Nous 
attelgnons ici l'origine d'une démarche, que signalent Mignet et Leurelle sa 
l'expliquer et qui devalt conduire Louis XIV à la proposition de l'alternative. La 
politique de Frédérie-Guillaume contribua done, sans qu'il s'en soit douté, à 
déterminer Louis XIV à limiter ses prétentions. — Nous citerons plus d'une fois 
<ncure es mémoires envoyés pur Lionne au roi absent. Îls nous donnent la pen- 
sée même du rol ou du miristre el {l semble qu'ils aient échappé à Misnet et à 
Legrelle. 

3. Voir une lettre de Blaspeil à l'électeur, datée de Cleve, 27 avril 1667, 
Un 44 XII, TA, et la réponse de l'électeur, fbud., 712. 
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encore de se compromettre pour les Espagnols, accueillit très bien 
l'ouverture. Il éerivit à Blaspeil, le 15 juin, que rien ne serait plus 
profitable au succès du plan polonais que d'y gagner Louis XIV : 
il lui recommanda d'en parler à Bréda *, non seulement avec 
Lerodt, qui représentait le due de Neubourg dans le congrès, 
mais encore avec les ministres du roi de France; il lui ordonna 
même d'aller trouver leroi en personne. s'ilétait dans le voisinage, 
et de promettrequ'au eas où lu France s'engagerait à soutenir le 
due ou méme à ne rien faire contre lui, le Brandebourg resterait 
neutre entre elle et l'Espagne”. Bien entendu. Goess. l'ambassa- 
deur impérial. ne fut pas informé de ce que Frédérie.Guillaume 
écrivait à Blaspeil. Mais il n'en eut pas moins quelque soupcon. À 
ce moment même, le 13 juin. il éerit que l'aflaire polonaise reste 
la préoccupation dominante de l'électeur : et il ajoute cette phra: 
euriense : « J'ai l'impression que la Cour de France prend le 
chemin de laisser croire qu'elle finira par ne plus combattre 
l'élection du due de Neubourg. afin dle micux rctenir en dehors de 
la guerre belge ceux qui sont intéressés à cette élection *. » Guess 
avait deviné juste. 

A Düsseldorf, Gaumont ne tarda pas à faire une avance plus 
précise, Il ne promettait point encore que Louis XIV travaillerait 
à faire élire le due. Mais du moins la diplomatie française pour- 
rait-elle aider celui-ci à marier sa fille avec Jeun-Cusimir. Naturel- 
Lement Gaumont laissait les imaginations travailler autour de cette 
première démarche et il élait sans doute secondé par Lerodt, le 
ministre le plus influent de la petite Cour, qui était bien disposé 
pour la France et en correspondance régulière avec Hugues de 
Lionne *. Le 28 juin, le duc écrivit à l'électeur et les termes de sa 
Lettre montrent bien qu'il avait compris la proposition de Gaumont 
comme elle devait l'être. 11 y exprimait en elfet l'espoir que 









































42 Blaspeil avait reçu mission de représenter l'électeur, avec Brandt. aucun 
grèx de Bréda, 

2. Lettre de léteéteur à Blaspelt, 1 juin 1057. Lu. 4., XI, TI. 

3. « Mir kommt vOr, man gvhe franzæsischer Seiten iesen We, dass nr 
sich estelle, als würden sie endlichen des Hlerzogs von Neuburg Promotion nit 
zuwider sein, dumit sie die darbel interessirle um so viel besser aus dem niv 
dertendischen Keleg balten kôanen, » Lettre de Goes à l'empereur, {7 juin 157. 
U. u. 4, XIV, 310. 

&2 Voir une letire de Maspell à l'électeur, en date du 25 juin 1667, U. w. À. 
XII, 746. Lao documents français, en particulier un mémoire. de Lionne pour le 

daté du 3août 465744. F., France, 465), sur lequel nous roviendrons plus 
lue, confement Les dires de Hlaspeil. 
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Louis XIV irait plus loin, si Frédéric-Guillaume voulait bien 
témoigner que cette première démarche lai agréait, y répondre par 
quelques mots de remerciements ct montrer quelque penchant à 
une liaison plus intime avec le roi de France *. Malheureusement, 
dans l'intervalle, les bonnes dispositions de l'électenr s'étaient 
rafralchies. Les nouvelles de Suède encore incertaines, les ins- 
tances de Goess, les méfances d'Hoverbeck et de Blaspeil, le pous- 
saient peu à peu vers le parti autrichien. Dès Le 29 juin, il avait 
éerit à Blaspoil pour atténuer ses instructions du 15: il lui 
envoyait une lettre de créance auprès de Courtin, mais il lui 
recommandait de ne point se hâter etil n'était plus question qu'il 
allät trouver Louis XIV. Lorsqu'il répond au duc de Neubourg, le 
20 juillet, ils’inquibte déjà du livre d’Aubryet le traité que Crockow 
vient de signer avec la Suède rend les propositions Françaises 
moins précieuses. Aussi le on n'estil plus le même. IL invite le 
duc à la défiance, car rien n'indique en Pologne que la France ait 
changé d'intentions, et Millet, à Berlin, n'en dit rien non plus. Il 
consent à remercier Louis XIV de ses bons oflices, mais il le fait 
en termes prudemment mesurés *. D'ailleurs, ajoute-til, si les 
patriotes polonais apprenaient que le due est protégé par la 
France, ils ne pourraient qu'en prendre ombrage, et mieux 
vaudrait que Louis XIV se contentât de ne rien faire, ni pour 
Condé ni contre le due. En mème temps, Frédérie-Guillaume éerit 
à Stockholm et à La Haye afin que les Suédois et les Anglais 
agissent surles ministres de Neubourg et les détournent d'écouter 
les propositions françaises *. 

En août survint la mission du margrave de Bade. La Cour de 
France, qui avait des espions et des agents secrets dans toutes les 
Cours.en fut aussitôt informée ; elle la jugca méme plus dangereuse 
encore qu'elle ne l'était réellement, et Lionne en conçutune inquié- 
tüde très vive. Il fut convaincu, sur la foi des renseignements qui 
lui parvinrent, que le margrave (ce qui était vrai) allait demander 
à l'électeur un secours de dix ou douze mille hommes et Le libre 
passage du Rhin sur les terres du duché de Clive; mais il crut 
aussi que l'Hspagne s'engagerait en relour à faire donner satis- 
faction à Frédéri-Guillaume par l'empereur eu sujet du duché 


























4. Voir Hi lettre du due de Neubourg et Ia réponse de l'électeur, U. u. 4, XI, 
ÉTENT 
8, Lettre de l'électeur à Louis XIV, 20 juillet 1667. U. u. 4, I, 456. 
3 11 y avoit un envoyé du due de Neubourg en Suéde ct un autro on flot 
es ain bassadours anglls. 
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de lægerndorf, qu'elle lai promettrait un subside et lui remettrait 
en gage toute la Gueldre espagnole avec sa capitale ; qu'on pour 
rait même convenir d'une somme si forte que l'Espagne n'eût point 
intérêt à dégager la Gueldre : enfin que l'on ferait l'électeur géné- 
ralissime des armées alliées dans les Pays-Bas. Lionne s'empressa 
ipeler le prince Guillaume, qu'il consultait toujours lorsqu'il 
s'agissait de l'Allemagne, et tous deux diseutérent les moyens de 
«rompre ce eoup mortel». Es tombèrent d'accord qu'il fallait 
pousser plus avant la négociation commencée avec le duc de Neu- 
bourg. Il était indispensable de satisfaire l'électeur sur les affaires 
de Pologne, « qui sont toujours, écrivait Lionne. son espouvantail, 
parce qu'il se eroiroit perdu si Monseigneur le Prince montoit sur 
ce throsne là». Donc. «après avoir bien concerté la chose avee le 
prince Guillaume », Lionne ft venir Lerodt, qui se trouvait à 
Paris. et lui distingua deux cas. Si le duc de Neubourg pouvait 
porter l'électeur à se déclarer en faveur du roi dans la question de 
Flandre. le roi s'engagerait à faire abdiquer Jean-Casimir et à 
faire élire le due roi de Pologne « en la mauitre et au temps que 
celuy-ey le pourroit désirer Iny-mesme ». Si le duc, au contraire, 
ne réussissait point à gagner FrédérieGuillaume, mieux valait 
laisser à celui-ci, en même temps qu'à l'empereur, l'appréhension 
que Condé pouvait devenir roi de Pologne, « parce que cette crainte, 
ajontait Lionne. peut enir en eschee toutes leurs résolutions pour 
la Flandre et les empescher de se défaire de leurs forces pour en 
assister les Espagnols ». Aussi se contenteraiton de toujours 
presser, en apparence, l'abdication de Jean-Casimir, et de la com- 
battre en secret, afin de réserver l'avenir en faveur du duc de 
Neubourg. Mais cette tion indirecte ne pouvait sulire 
Lionne résolut aussi d'écrire à Millet pour l'informer de ce qu'il 
devrait faire, « qui sera non pas de se prostituer et d'offrir les 
choses,car l'électeur en prendroit trop d'udvantuge et ses ministres 
publieroient aussitost ce qu'on luy auroit dict, mais ile Inisseragir 
le ministre de Neubourg en sorte qu'après Les choses concertées 
ledit sieur Millet n'ayt qu'à dire ou de la partdu Roy ». Enfin. 
Lionne émet l'ilée que l'on pourrait promettre à l'électeur ce 
mème duché de Gueldre, que lui allraient les Espagnols ; mais il 
n'osait en donner lui-même l'ordre à Millet. 11 crut nécessaire d'en 
écrire au roi qu'il mit au courant de tout ', Puis, quelques jours 











































1. Cal en mémoire au roi, du 2 août 167, que je viens d'analyser. 4. E 
Franee, 415. 
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après, le 11 août, avant d'avoir reçu la réponse royale, il expédia 
en Flandreun second courrier, pour insister sur l'importance des 
décisions à prendre. Il les avait de nouveau diseutées avec Fürs- 
tenberg et tous deux étaient d'accord. « Nous croyons, écrivaient- 
ils, que le principal but que Sa Majesté se doive proposer, c'est 
de gaigner l'électeur de Brandebourg et la maison de Bransvic par 
quelque advantage que ce puisse estre qu'on leur fasse aux des- 
pens des Espagnols ; car si cela estoit une fois asseuré ny les 
Holandois ny la Suède ny l'empereur mesme n'oseroient se déclarer 
ourien entreprendre contre sadite Majesté et il n'y auroit plus 
qu'à pourvoir à l'Angleterre, qui aura peut-estre d'ailleurs des 
affaires chez elle-mesme !. » 

Le lendemain, 12 août, Lionne expédia les instructions qu'il 
avait rédigées pour Millet +. 11 lui parlait de la mission d'Hermann 
de Bade. mais l'informait que l'électeur avait écrit au due de Neu- 
bourg et s'était olfert de se déclarer pour la France au cas où 
Louis XIV abandonnerait en Pologne les intérêts de Condé et 
prendrait en mains ceux du due : celui-ci allait done envoyer à 
Berlin l'un de ses ministres pour rappeler à Frédéric-Guillaumesa 
promesse. Si l'électeur se montrait disposé à prendre parti pour 
le roi, Lionne autoriserait Millet à faire des offres qu'il jugcait 
décisives. Le roi de France procurerait à l'électeur et au due la 
Gueldre espagnole, qu'ils pourraient se partager à leur gré; il 
s'engagerait à les assister de toutes ses forces contre tous ceux qui 
les attaqueraient, en particulier contre les Provinces-Unies et 
contre l'empereur : il leur abandonnerait toutes les conquêtes 
qu'ils pourraient faire dans la Campine royale ct le long du 
Ruppel. aunord des villes de Malines, d'Aerschot et de Diest ; il 
premettrait de ne point faire la paix avant que ces conquêtes ne 
leur fussent cédées et de leur en donner ensuite sa garantic ; enfin, 
il agirait à l'avenir en Pologne selon les désirs des deux princes, 
ouvertement on secrètement. Si l'électeur montrait quelque répu- 
gnance à se déclarer contre l'empereur et ne s'engageait qu' 
coopérer à fermer le cercle de Westphalie aux troupes impériales, 
le roi n'en prendrait pas moins les mêmes engagements. à la seule 
condition que l'électeur renouvelat pour trois ans la ligue du Rhin, 
même si le roi de Suide ou d'autres princes n'y voulaient pas 
entrer. Lionne ajoutait soulement celte restriction que Millet 























1. Memoire pour le roi,  uoût 1657. 4. E.. France, MB. 
2: Hlles ont été publier par Mine, Il, #0 sur 
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devait attendre pour parler de la Gueldre un nouvel ordre du roi 
lui-même, 


Au milieu d'août, Licnné jugeait donc probable une ligue où 
entreraient les Provinees-Unies et l'empereur, et se croyait en 
mesure de ne point la craindre s'il disposait contre elle du Bran- 
debourg. On peut admettre que désormaisles préventions d'Hugues 
de Lionne contre Frédérie-Guillaume sont dissi le regarde 
encore comme un allié peu sûr, qui recherche partout ses avan- 
tages et que l'on ne gagne qu'à bon prix. du moins a-t-il compris 
l'importance de la petite armée brandebourgeoise et l'inlluence 
qu'exeree l'électeur sur tous ses voisins: les intentions du Bran- 
debourg le préecuperont toujours autant. plus parfois que celles 
«le la Suède elle-même, Mais, monnent, et sans que Lionne pot 
s'en douter encore, Frédéric-Guillaume était sur le point de s'en- 
gager enfin contre la France ; c'était précisément l'époque où il 
travaillait à réunir contre elle non seulement les Provinces-Unies, 
l'empereur et lui-même, mais la Suède et la plupart des princes 
allemands, Millet, qui sentait autour de lui l'hostilité grandir et 
qui ne recevait puint d'ordres, se lamentait de son 
«Jumais misérable missionnaire comme moy, écrivai 
août, ne fut si abandonné de lumières et de nouvelles ». Les lettres 
de France, interceptées en Belgique par les Espagnols, devaient 
faire un long détour et devenaient rares ‘, Il ne savait même pas 
si le roi avait provoqué le livre d'Aubry ou le désavouait, et il 
cherchait à persuader Frédérie-Guillaume et ses ministres qu'on 
l'avait publié malicieusement, en réunissant des extraits de très 
vieux livres qui parlaient de droits surannés. 11 sentait que le peu 
d'amis qu'il avait eus seeuchaient de lui, saufpeutêtre le baron de 
Pællnita, qui n'avait point connaissance de tous les secrets, et le 
colonel Wehsen. dont Millet s'exagérait l'influence et qui venait 
de tomber très gravement malade”. Il croyait à la sincérité du 
baron de Goltz, qui pourtant le trompait à l'occasion *, Seul Jéna, 

4. La voie ordinaire passait par Anvers et Hambourg; les lettres étaient le 
plas souvent adresses au réuldent Bilal qui les di 8 toutes les Cours 
du Nord 3 mais, depuis la débute la guerre, Millet lea recevait souvent pur là 
voie de Strusbourk, 

2. de n'ai pas d'autres rensekeements sur ce colonel Websen. doDt Met an- 
non la mort dans sa detre du 5 octobre, 4. u. 4. Il, 481. 

3. Lorsque l'lecteur l'avall envoyé aupres des prinees de Brunswick, à la 
fin de juin, Il avait déjà trompé Millet sur Le contenu de ses instructions ; L. 
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sembletil, lui donnait par intervalles des avis utiles, soit qu'il 
espérat y gagner quelque récompense, soit qu'il voulût sincèrement 
détourner son maître d'une intervention périlleuse!. 

En tout eus, tout se réunit pour rendre vaines les propositions 
d'Hugues de Lionne. D'abord elles étaient bien tardives. Iln'écrivit 
une première fois à Millet que le 1a août, sans pouvoir encore lui 
donner d'ordres formels, puisqu'il attendait l'autorisation du roi ; 
Louis XIV Lui fit répondre de Lille, par Le Tellier, le 13 août * et 
le 19 seulement Lionne expédin à Millet une seconde lettre, qui 
confirmait brièvement ses instructions précédentes, Or ce fut ce 
jour-là que se terminèrent les conférences entre les ministres de 
l'électeur et le margrave de Bade et que fut décidée l'entrevue de 
Frédéric-Guillaume et de l'électeur de Saxe; dès le 17, Meinders 
avait éerit à Waldeck pour l'inviter à venir trouver l'électeur à 
Potsdam, Il était évident que Frédérie-Guillaume ne forait point 
volte-face avant même d'avoir vu l'ellet deses premières démarches. 
De plus. Lionne recommandait à Millet de ne rien faire par lui- 
même, mais de laisser agir le miuistre que le due de Neubourg en 
chargerait. Or, le résident que le due avait à Berlin, Stratmann, 
venait de répartir pour Düsseldorf, d'accord avec l'électeur et 
précisément pour essayer de détourner son maltre des voies nou- 
velles où celui-ci s'engageait ; Stratnunn, qui s'était marié à Clève 
et qui avait des relations familières avec l'ambassadeur impérial, 
était d'autant moins disposé à favoriser Les projets de Louis XIV 
qu'il désirait alors entrer au service de l'empereur etqu'il comptait 
pour y parvenir sur la protection du baron de Goess *. Lionne 








w. 4, 11, 82; XI, 148. En septembre, 11 
Uons de Frédérie-Guillaume ; IL, 436-484. 

4. Dés le 13 juillet, Millet le signalalt comme bien. intentionné : « homme 
vigoureux... qui parolLassez bien intentionné pour nous. » 4.E. IL le répète le 
2 juillet : « croyant mexme que l'Intérest de son maistre estolt joint. Indispensa- 
blement à l'union avec le Roy. » id. En seplembre, léna averti Millet des vrais 
sentiments de Waldrek, que la Cour de France croyait eneore bien'intoalionné 
pour elle ; 1 conseille surtout d'agir sur l'électeur par l'intermédiaire du due de 
Nevbourg. ete, U. 4. IL LA 

2. « Responce au mémolro apporté par le Sr Berthelot. Du 43 aoust 1657. Au 
camp devant Lille, » 4. £, France, 416. 

3. Miiet lapprécait Lrès peu et se méfalt de lut : 6. c'est un jeune homme 
peu hahlle, évrivait-il le 14 septembre, fils d'un sujet de Brandebourg et marié 
à Gieves et surtout grand confdent du taron de Goës que j'ay veu en disposer 
comme de son domestique, » 4. E. Stratnnn naval alors que trente ans envi- 
run, Cest dans une lettre du 2 septembre 1667 (L. u. 4., XIV, 32 que Goess le 
reummande à l'empereur, auquel en fait un vif élore, La démarche n'eut pas 
alors de suites, mais Stratmann devait devenir plus tard l'un des conseillers les 
Du ninents de l'empereur 





force de rassurer Millet sur les Inten- 
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avait espéré que le due de Neubourg enverrait à Berlin Lerodt 
lui-même : mais celui-ci prétexta, pour s'excuser, une crise de 
goutte, probablement parce que les circonstances lui parurent peu 
favorables ‘; le due renvoya alors Stratmann, qui regagna Berlin 
à toutes petites journées et n'y arriva qu'au milieu d'octobre +. 

Millet n'avait rien pu tenter encore. Le 31 août, il avait reçu la 
seconde lettre de Lionne, celle du r9; le 3 septembre seulement il 
reçut la seconde, celle du 12, qui lui avait été transmise par Lerodt 
et qui lui expliqua la précédente”. Ni l'une ni l'autre ne lui don- 
nérent aucun espoir, Le 31 août, il exprimait la crainte que l'élec- 
teur ne se servit des propositions françaises pour nuire à Louis XIV 
en les divulguant et que l'offre de la Gueldre ne fat plus dunge- 
reuse qu'utile: elle achèverait, disait-il, de persuader l'électeur 
que le roi de France ne se contenterait pas d'une partie des Pays- 
Bas, mais voudrait dépouiller entièrement l'Espagne‘. Le 7 
septembre, il était plus pessiniste encore ; c'était après l'entrevue 
de Zinna, où on avait voulu l'éviter et où il était allé quand 
même, mais sans rien pouvoir découvrir de ce qui s'y faisait?. 
Enfin, le 14 septembre, il savait qu'en l'avait trompé à Zinna 
et qu'un traité ÿ avait été signé entre les deux électeurs, dans 
chambre même de Guess ; il étaitinformé que Stratmann allait 
revenir à Berlin ct il se défiait de lui à l'avance ; enfin il était 
convaincu qu'une bonne gratification pour Schwerin était indis- 
pensable et qu'il ne ferait plus que perdre son temps. puisqu'il 
n'avait pas «ouvert la porte du secret avee la clef d'or». 





























4. Ce fut du moins l'opinion de Mile : « La baron de Lerode à sans doute fait 
le malsde et évité ce voyage vorant l'esprit de M. de Brandebourx changé ». 
Lettre du 16 septembre. 4, E. 

2. Millet écrivait le 48 octobre : « Le résident de Néubourg vient sans doute 
en lière avec sa femme, car sun Voyage n'uvance pas.» Lu, das LD, #4 

3.« Je riens derecevoir a lettre qu'il vous a plu me faire l'hongeur dem'escrire 
Au 19° courant. J'attendrag le dépesche dont vous falles mention qui me doit venir 
per la voye de Monsieur l'evesque de Strasbourg qui m'instruira mieux que vo» 
re ditie lettre du #9. » Lettre du 34 août, partie nun déchitlrée., À e de 
recois. votre grande dépiche du 42, que Monsieur le baron de Lerul ma en- 
vayée. » Lellre du 7 septembre. L. &. À. Il, 473 

4. A août 1667. 4. E. 

Goess raconte uns sa lettre du 7 septembre comment Millet fut reçu à 

Zinne et commet il dut s'en retourner le lendemain « machdem er den Farwitz 
mit elvem guten Rausch gebasst. » Millet s'était précipité d'abord chez l'électeur 
de Saxe : « Chur-Sachsen bat gegen den Canzler Steln gemelt, er Ware ibm ins 
Zimmer gelallen, wie eine milde Sau. » U. u. 4., XIV, 3. 

8. Partie non déchuflrée de la deytrhe du 44 seplembre, 4. £, 
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En somme, le 15 octobre, les instructions de Lionne, qui dataient 
de plus de deux mois, étaient toujours lettre morte, ou du moins il 
n'en était venu quelque chose jusqu'à l'électeur que d'une façon 
tués indirecte et par un intermédiaire qui ne leur élait guère favo- 
rable. Au début de septembre, en ellet, Blaspeil avait été trouver 
le due de Neubourg au moment où Lerodt revenait de Paris et 
Stratmann de Berlin. Le duc l'avait assuré que Louis XIV se con- 
tenterait de peu : il suflirait que l'électeur acceptt le renouvel- 
lement de la ligue du Rhin et entrât dans l'alliance qui venait 
d'être conclue à Cologne, c'est-dire s'opposat au passage des 
troupes impériales vers les Pays-Bas, Le duc proposait même un 
expédient plus inoffensif pour satisfaire le roi de France. L'as- 
semblée du cercle de Westphalie venait de se réunir; le cercle 
pourrait offrir sa médiation et promettre qu'en attendant il empê- 
eherait tout passage de troupes: l'hiver approchait, pendant 
lequel l'empereur ne pourrait guëre en envoyer ; au printemps, si 
la médiation avait échoué, chacun reprendrait sa liberté d'action 
et l'on aurait, du moins, pendant quelques mois, contenu les 
intrigues françaises en Pologne. Schwerin, lui-même, consulté par 
Frédérie-Guillaume, ne jugeait pas la démarche dangereuse ; 
pourtant l'électeur écrivit à Blaspeil, le 25 septembre, qu’ 
pouvait d'aucune façon adhérer à la ligue de Colognc'. En réalité, 
tout ce qui se faisait à Cologne lui était suspect et il fant avouer 
qu'il n'avait pas tort. Beck, son résident à Paris, lui signalait les 
conférences incessantes entre Lionne et le comte Guillaume * ; dès 
le 1 septembre, Goess remarquait que Krédéric-Guillaume ne 
pouvait souffrir les Fürstenberg et qu'il 'irritait que l'on rencon- 
trât leurs intrigues dans toutes les Cours *. Aussi, lorsque l'électeur 
de Cologne, un peu plus tard, essaye à son tour de s'entremettre 
pour faciliter les desseins de la France. ilva sans dire qne ses 
ouvertures furent moins bien accueillies encore *. 

Cependant le moment approchait où ce que Millet n'espérait 
































4. La lettra de Baspeil est du 8 septembre, celle de Schwerin du 43, cells de 
l'électeur du 25, Lu 4, XII, HO sq. 

2. « Der Printz von Frstenberg It much ble. Confeviret trglich mit Herr 
Lionne... » 27 août 1067, — « H, Colbert ist etwas unpæssig, und ob er zwar nle- 
uranten ais wer im led It, zu sich Less, $0 BAL doch der Printz von Fürsienberg 
mt ihun conterirel, » 43 septembre, — « Gestern wurd der Printz von Fûrstenberg 
nach St-Germain gfordert.… » 5 octobre, 4. R. P. Rep. XI, Conv, 42, A. 

vos Fürstenberg sich aller Orien untertan- 
nbre 1667. Lu. 4. XIV, 260, 
. XII, M4 nqu 
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guère allait se produire. Les efforts de Frédéric-Guillaume pour 
organiser une coalition contre la France se prolongeaient sans 
résultat. Il négociait à la fois avec l'Espagne, l'Autriche et les 
Provinces-Unies ; or, chacun des trois États était disposé à entrer 
dans la ligue, mais à condition que les deux autres se fussent 
déclarés d'abord et prissent à leur charge les subsides. Depuis la 
convention de Zinna, l'électeur de Saxe restait aussi hésitant et 
aussi timide. La Suède louvoyait toujours. Enfn.lorsque Louis XIV 
se fat lu à proposer à l'Espagne, par l'intermédiaire des 
États - Généraux, l'alternative entre les places conquises et la 
Franche-Comté, la coalition devint moins vraisemblable encore. 
Ce fut à ce moment favorable qu'arrivérent Siratmann et Giesc !, 
qui apportaient à Berlin, l'un de Düsseldorf et l'autre de Pologne, 
au nom du due de Neubourg, les propositions nouvelles du roi de 
France. Frédéric-Guillaume était absent, et Schwerin, qui reçut 
et Stratmann, leur donna peu d'espoir : deux jours 
it envoyé Somnitz à Leipzig, pour achever de 
gagner la Saxe. Mais quand Frédéric-Guillaume fut de retour et 
que Millet lui eût contirmé, au nom de son maitre. les offres de 
Stratmann.il ne put retenir une cxelimation : « Somnitz est parti ‘ln 
Schwerin apprit le lendemain à Millet que ses propositions 
a'avaient pas été désagréables et que l'électeur enverrait peut-être 
une ambassade à Paris. La négociation était engagée et s'annon- 
suit bien. 






















Un reserit électoral adressé le 1° novembre à Blaspeil, montre 
de façon très nette les intentions de Frédéric-Guillaume pendant 
les premiers pourparlers. Î annonceles propositions de Straitmann 
et de Giese, confirmées par Millet : le roi aidera à faire élire lo 
duc de Neubourg en Pologne, à condition que l'électeur consente à 
renouveler la liguedu Rhin, s'oppose au passage des troupes impé- 
riales dans la même forme que les princes alliés à Cologne et 
s'entremette en qualité de médiateur ; dans ce cas le roi proeu- 
rera mème au Brandebourg la Gueldre nole. Frédérie-Guil- 
laume avoue l'embarras où le mettent ses déclarations antérieures 
sur la ligue du Rhin etla neutralité, Pourtant il aurait là l'occasion 
de rendre un grand service au duc de Neubourg et au roi de 
















1. Glese représentait Le due de Neubourg en Pologne et il avait reça les mêmes 
insteueulons que siratmann. 
2. U,u. A, Il, 497, — Lettre du 26 octol 
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France.de faire élire le due roi de Pologne et d'obtenir sans doute. 
outre Draheim et Elbing, des conditions meilleures au sujet de 
Ravenstein. Il ne serait même pas mauvais que ses bons amis et 
alliés fussent piqués au jeu: peut-être cela leur apprendrait-il à 
faire plus de cas de son amitié. À la Cour de Vienne, il ne peut 
mème pas obtenir qu'on se déclareen faveur du due de Neubourg. 
En Espagne. on n'est prodigue que de belles paroles et tout marche 
si lentement qu'il est impossible de compter sur rien. En Hellande, 
on ne cache pas un désir très vif que l'électeur aille le premier au 
feu. mais on n'a point encore payé ni promis le moindre sou des 
subsides. Quant à la Suède, iln'est pas douteux qu'elle apprenne 
avec plaisir la déclaration du roi de France en faveur du duc de 
Neubourg. L'électenr est done « presquerésolu », bien qu'il n'en 
aiLencore rien dit à Millet, à traiter avec le duc et avec la France. 
Mais il aura soin que le renouvellement de la ligue du Rhin 
soit fait en des termes qui ne permettent point au roi de France 
de l'étendre au détriment de l'empire et il ne se laissera lier les 
mains que jusqu'à l'été, d'està-dire pendant les quelques mois où 
de toute façon. on ne pourrait rien entreprendre. D'ailleurs. il 























ande à Blaspeil de continuer ses négociations avec 
l'Espagne et les Provinees-Unies, mais prudemment et en évitant 
de rien conclure *. Frédérie-Guillaume, selon sa coutume. ne veut 
done nullement rompre avec un parti parce qu'il se rapproche de 
l'autre. Quelques jours plus tard, le ÿ novembre, il signera les 
instructions de Blamenthal, qu'il renvoie à Vienne. afin d'y 
un dernier ellort pour obtenir l'assentiment de l'empereur à la 
candidature du duc de Neubourg :. Le 12 novembre, il est vrai, 
a Græben auprès des dues de Brinswick et du com 

agel pour leur annoncer sesintentions nouvelles * ; mais 
il y joindra L'assurance xissera pas endormie par 
de vaines promesses. qu'i era sa neutralité à quelques mois 




















qu'il ne se 
limi 
et qu'il entretiendra, aprés comme avant, sa « bonne evrrespion- 
dance » avec la Suñde, l'Anglete « maison de Bruns- 
xcick et la Hollande, 1 prétend satisfaire la France, sans pourtant 
changer de politiqu 
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Stratmann, qui veut y avoir part, insiste au contraire pour qu'on 
lu continue à Berlin. Pendant une quinzaine, ce ne sont que des 
conversations entre Millet et Stratmann d'une part, l'électeur où 
Schwerin de l'autre : « La matière, comme le dit Millet, n'a pas 
encore‘pris de forme ‘.» Frédéric-Guillaume voudrait que le roi 
s'engageät, dans le traité même, à faire abdiquer Jean-Casimir, et 
Millet s'y refuse. L'électeur ne prend pas goût à l'offre de ln 
Guckire, parce qu'il ne veut point se brouiller avec la maison 
d'Autriche : il préférerait un subside. 11 voudrait aussi que Louis 
XIV rappelât de Pologue l'évêque de Bériers. qui s'est trop com- 
promis en faveur de Condé, Bien que Millet voie «un miracle » 
dns laconversion de l'é il n'en tremble pas moins : «Je 
sueray bien en cet ouv itsil leg novembre, eur mon zèle 
me rend timide, La teste me tourne d'apréhension de faillir ». Il 
se résigne à négocier, mais il travaille quand même à faire 
envoyer ane ambussade à Paris. IL voudrait que le choix de 
Frédéric-Guillaame tombat sur le baron de Pællnitz, qui est bon 
Français, et sur Meinders, qui est «ecluy de la Cour auquel l'élec- 
teur a plus de confiance »; Meinders a déjà servi Millet « par les 
mémoires que son maistre luy a ordonné de luy dresser » ; Millet 
devine en Lui le successeur probable de Schwerin ; il ne doute pas 
que, si Meinders accepte la mission et part pour la France, la 
conclusion du traité ne suit certaine *. 

Cette courte période de préparation se termine vers le milieu de 
novembre. Le o1 noveml ric-Guillaume signe les instruc- 













































Le aa, il écrit au prince de Waldeck, pour l'avertir qu'il renonce 


àses projets de guerre et restera neutre; sans lui parler, bien 
entendu, des offres de la France, sans mêler la question de Polo- 
vas, ilexplique son revirement par l'une des 
deux raisons qui l'ont déterminé en cllet. LL n'est pas douteu: 
écrit-il, que l'empire tout entier n'ait intérét à sauver les Pay: 
Bas ; mais on ne peut espérer qu'un prince se jette à la légère dans 
le conlit «et se mette en péril avee son État, lorsque ceux même 
que le danger presse et qui jouent leur existe tent les b 
inertes * > Le même jour, il désavoue Haspeil qui, suns attendre 
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de nouveaux ordres, vient de signer un traité d'alliance avec 
l'Espagne’. A ce moment, il a déjà désigné, pour négocier avec 
Millet, trois commissaires, Schwerin, léna et Somnitr. et les 
conférences ont commencé, Bien qu'elles aillent « pied à pied à 
l'allemande», Millet a cette fois bon espoir. Goess, au contraire, 
s'inquiète, sans cependant s'étonner beaucoup, car les mobiles de 
Frédérie-Guillaume ne lui échappent pas. « Nous l'avons détourné 
de nous, écrit-il le 25 novembre, par l'impatience et l'irritation 
qu'il a eues de ne rien obtenir ni de nous en Pologne, ni de 
l'Espagne aux Pays-Bas *. » Dès cette fin de novembre, la déci- 
sion est donc prise. Il ne s'agit plus que d'ajuster prudemment les 
clauses d'un traité qui satisfasse le roi de France sans pourtant 
lui accorder trop. - 

Ce fut l'affaire d'un mois à peine, que nous racontent les lettres 
de Millet à Hugues de Lionne. Dès le 7 novembrê, Lionne avait 
envoyé à Millet de nouvelles instructions, que celui-ci reçut en 
tout cas avant le 17 décembre. Il lui conseillait de parler haut et 
ferme, car, disait-il, « la meilleure manière de négocier avec ce 
prince et ses ministres. …. n'est pas de leur faire des caresses et des 
aivilités qui les rendent plus fiers.…. » Millet pourra, par exempl 
présenter à Schwerin une copie de la convention de Zinna, dont 
nié l'existence et qui est « tombée comme par miracle 




















entre les mains du Roi *». Il lui dira que la Cour de France est au 
courant de toutes les démarches de l'électeur, en particulier du 
projet de ligue uvec l'empereur, là Suède, la maison de Bruns- 
wick et la Saxe. Il ajoutera que le roi ne craint pas ses ennemis 
et que « sil se trouve encore des princes qui veuillent l'olfenser 
sans nécessité, ils n'auront sujeet de se plaindre que d'eux mesmes 
quand ils verront que Sa Majesté employera, comme elle est 

















seinen Stat In hazard stellen wollen, wenn diejenigen, welcho in der Not Dereits 
stecken und umb deren WahliahrLes za Lun ist, die inde sinken lassen.… » 
Strecker, op. cit. 119. 

4. Un. 4, XI, TD. 

22 « dass ef er Weder bei uns im pulnischen, noch bel Sranien im niedertene 
disclien Werk lortkommen kimanen,. » Lu. 4., XIV, 57. 

3. Goees lettre du 2 décembre, #bid,, 350) expliquait la chose d'une facon 
curieuse à « Er huetle es, ditil, von dem Castrato Bartholomeo, welcher bel dem 
Chorrsten eu Sacbsen stets Im Zimmer and alles erlsbren kann, gebubt. » En 





























lité, ce fut tout simplement Chassan, le résident de France à Dreèue, qui 88 
prorura la eupie de 14 convention par l'intermédiaire d'un ues ministres de l'élec- 
teur. Burkersrose, 1 n'y eut là mul mueacle, Voir Auerbach, LA diplomate fran 





guuen lu Cour de Sure, 27, note À, d'apres une lettre de Ghassan à Gravel. 
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résolue de faire, tout ce qu'elle a de puissance, de crédit et d'amys 
pour s'en ressentir... : qu'elle ext Dieu merey dans une assez grande 
jeunesse et que le ciel luy a mis en main assez de forces pour ne 
pouoirestre mesprisée par quelque potentatou prince que ce soit.» 
Mais, « pour adoucir dans la conclusion ce qui auroit pu trop 
aigrir dans les menaces, » Millet pourra promettre à l'électeur que 
le roi posera aussitôt les armes siles Espagnols acceptent l'alter- 
native et il exprimera l'espérance que l'éleeteur les ÿ invitera où 
les y obligera s'ils résistent : «luy faisant considérer qu'ilest bien 
plus seur, plus commode et plus l'aller faire du bois à un 
arbre qui veuttomberde luy-mesme que de le soustenir, parce que 
souvent en voulant l'appuyeron se trouve aerablé sous sa cheute”.» 
Entin, Lionne donnai sens de gagner Schwerin, et 
il y ajoutait,Je 22 novembre ! l'autorisation d'accorder à l'électou 
en échange d'une exacte neutralité, un subside de cent mille écus 
par an tant que la guerre d'ureruit. 
Millet possédait enfin «ln clef d'or » qu'il avait tant de fois 
réclamée : il se hâta de s'en servir, Comme il ne disposait pas de 
très grosses sommes, il fit espérer à Meinders et à Pællnitz qu'ils 
trouversient en France même tout ce qu'ils pouvs 
il n'eut plus Alors qu'à satisfaire Schwerin et Jéna”, D'ailleurs il 
travaillait aussi à « dégrossir les matières », c'est-dire à rédiger 
les articles du traité. Au début de décembre, Meinders et Pæœlinitz 
quittérent Berlin. à la grande joie de Millet, qui ne fut rassuré 
tout à fait qu'après leur départ. Îls emportaient même un merveil 
leax cubinet d'ambre, 




















































que Pællnitz devait remettre à la reine et 
dont le seul travail avait coûté trois mille thalers. Le 6 décembre. 
ailles de l'électrice interrompirent les conférences ; elles 
brécs en ellet avec beaucoup de magnificence ; un grand 
nombre de princes ; aflluërent et ne s'en retournérent, nous dit un 
témoin, » qu'aprés avoir bien arrosé de vin le tonbean. ear il fast 

















4. Grûte lettre du 7 novembre se trouve encore dans Un. 4,, 11. AM. Mais 
le passage clé y est omis. 

3. La letire du 2 novembre a 6té citée par Mixnel, M, A; mais elle ne fut 
reçue par Millet qu'apres la signature du traité. 

3. « de suis confirmé, écrivait Millet Le 25 movembre, daux la bonne opiaton que 
je commence de prendre du suceez de nos affaires avec M. l'Étreteur de Hrande- 
bourg par l'ouverture que M. de Suerin à file à M. de Pelmitz qu'il experoit que 
je lu ferois une gratuication de !a part du lloy, Cette avidité est estrange, pui 
qu'elle a obligé ce ministre à se déconvrir à un omme avec lequel I n'a pas Lous- 
ivurs exté bien. s La lettre a éte citée par Miznet, IL, 295 
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beï d'importance ‘ ». Jusqu'au dernier moment, l'électeur qui 
n'abandonnait pas toute défiance, essaya d'introduire dans le 
traité la promesse que Jean-Casimir abdiquerait, et ses commis 
saires discutbrent de près chaque article *, Dès le 7 décembre, 
Schwerin, Iéna et Somnits avaient dressé deux projets, avec 
lesquels on devait composer le traité définitif. Le 14 décembre, 
et ne cherchait plus qu'à faire retirer du texte « quelques 
termes ambigus » et il espérait conclure « dans deux ou trois 
jours ». Mais ce fut le ar seulement qu'il annonça la bonne 
nouvelle : « Enfin, écrivit-il, après bien des chicanes, des Lec- 
tures, des apostilles et des corrections, nous avons signé letraité ». 
Celui-ci fut daté pourtant du 15 décembre. 

Ge traité du 15 décembre 1667 * ne ressemble en rien à l'alliance 
défensive de 1664. C'est un engagement réciproque et précis sur 
quelques points déterminés. Frédérie-Guillaume avait été un peu 
plus Join qu'il ne l'annonçait à Blaspeil dans sa lettre du 1 
novembre; mais l'accord était entièrement conforme à sa politique 
nouvelle : comme elle, il liait étroitement l'une à l'autre les deux 
affaires de Pologne et des Pays-Bas. Un long préambule exposait 
les intentions concordantes du roi et de l'électeur pour que la 
guerre belge ne troublât point la paix de l'empire et pour que la 
prochaine élection polonaise se fIt sans guerre civile. Puis le roi 
promettait (pour donner satisfaction à l'électeur et pour obliger le 
due de Neuhourg) qu'au eas où le trône de Pologne deviendrait 
vacant, soil par la mort, soit par l'abdication de Jeun-Casimir, il 
s'abstiendrait de toute démarche directe où indirecte en faveur 
d'aucun prince de sa famille. nemmément du prince de Condé où 
du due d'Enghien ; qu'au contraire, ilemploierait tout son crédit 
en faveur du duc de Neubourg, sans cependant enfreindre en rien 
les lois, coutumes et libertés de la république 

11 déclarait ensuite qu'il persistait dans son désir de terminer 
la guerre aux Pays-Bas par une paix sûre et raisonnable et de 
veiller de tout son pouvoir au repos de l'empire. De son té, 
l'électeur s'engageait à travailler à la même œuvre par sa mé 
n: à n'intervenir d'aucune manière, si ce n'est jar cette média- 


tion, dans la guerre entre la France et l'Espagne : à refuser dans 









































1. « Lettre due Hessois.. à M. Pawel de 
Altesse Elretorale Palatine el son résident en Fri 

2, Leitre du 7 décembre 1667. 

3. On en trouvera lamalyse dans Murner, 31: des extraits (en lalini dans 
Pafendurt, L X, $ 48, et Le texte français dns Mignet, IE, 206. 


minguen, Ministre d'Estat le Son 
LE, Brand, à 
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États tout pussage de troupes, tous quartiers et toutes levées à 
quelque prince que ce fat: à user de toute son influence pour que 
leecrele de Westphalie prit une résolution semblable. Enfin, il 
promettait de renouveler pour trois ans, sous eertaines conditions 
que l'on discuterait à Ratisbonne, la ligue du Rhin, C'étaient à peu 
près les clauses que Lionne avaient prévues, ai ce n'est que le traité 
ne stipulait point de subside, parce que Mil 
la signature l'autorisation d'en accorder un. 















& ne reçut qu'aprè 





A. — Le mur 





DU 15 péceNRE 1667 ET L'ÉLEUTION POLONAISE. 





Le traité du 15 décembre 1667 peut être jugé d'après ses résul- 
tats, car il en eut d'immédiats et de considérables. La Cour de 
France s'en réjouit comme d'un grand succès, ce qui prouve assez 
que ses inquiétudes avaient été vives. Bien qu'elle eût promis le 
secret, elle S'empressa de publier, dans toute l'Europe, la défection 
du Brandebourg: non seulement Millet avait infor 
ment. en novembre et en décembre, Gravel à Ratisbonne, Gré- 
Stockholm des progrès de sa 
aonnait la 





















négociation, muis il s 
Hollande et en Angleterre V. il est vrai, a 
candidature de Condé et faisait ainsi le sacrifice officiel, 
délinitif et pléineine d'une entreprise personnelle, qui 
lui avait coûté des millions et qu'il avait poussée trop loin pour ne 
pas se er gé d'honneur à la soutenir jusqu'au bout. Du 
moins, lu dé belle nd: pur la gloire et par 
l'avantage que lui procurait une autre entreprise, plus importante 
encore. celle de Flandre, qu'il fallait avant tout conduire à bonn 
fin et dont la neutrali laume re le sue 
L pas moins satisfait. Il renonçait 
tervenir aux Pays-Bas; mais, si l'union ne s'était pas faite 
dans l'empire, il n'en était pas responsable ; ct la scule menace de 
la coalition ébauehée n'avaitelle pas sulli pour obliger Louis XIV 
iser et à imiter ses prétentions ? La paix pouvait d is 
onnubles, sans qu'il fat besoin de 
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4. Brandt écrivait de Lomires à Frédérie-Gulllnume, le 1 février 4638, 
es ménistres de France à l'étranger etaient transmis le Lexte cu Era 
lement par la poste, mais par courriers exprès, La chute et posxible, En Lout 
us, la corrrapondnce prouve sut 
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l'acheter par une guerre infiniment périllense. D'ailleurs ce n'était 
point à l'ouest, mais à l'est, que le Brandebourg avait à défendre 
ses intérêts essentiels, et, de ce côté, Frédéric-Guillaume pouvait 
<e croire enfin délivré de ses craintes : l'abandon de la eandida- 
ture française semblait lui promettre l'accomplissement de son 
dessein le plus cher, l'élection d'un roi qui lui devrait la couronne. 
Ainei le traité du 15 décembre sauvegardait les intérêts de 
Louis XIV aux Pays-Bas, ceux de Frédéric-Guillaume en Pologne ; 
Les profits en étaient réciproques et en garantissaient la solidité. 

Les ennemis de Louis XIV en comprirent aussitôt l'importance, 
Dès le commencement de décembre, à la nouvelle du départ de 
Paœllnitz et de Meinders pour la France, l'un des plus enflammés et 
des plus opiniâtres, le comte de Waldeck, écrivit pour lui-même 
une note que nous avons conservée et qui nous montre ses inquié- 
tudes ‘. Il avait, comme Frédéric-Guillaume, travaillé de toute sa 
passion à la coalition future ; il se eroyait déjà près d'atteindre le 
but, quand il apprit que le Brandebourg allait lui manquer ; et il 
sentit aussitôt que tous ses efforts resteraient vains. Sans le Bran- 
debourg, il n'y avait pas de coalition possible : il était lo lien qui 
noue la gerbe. Mais si Waldeck, qui ne savait pas tout, pouvait 
aceuser l'électeur d'avoir seul ruiné les espérances du « bon parti,» 
l'électeur laimême en jugeait autrement, ct ce qu'il vitautour de lui 
pendant les semaines qui suivirent ne lui fit pas regretter la déci- 
sion qu'il avait prise. Dèsnovembre. il avait renvoyé Blumenthal 
à Vienne pour ÿ recommander encore une fois la candidature du 
due de Neubourg: les premières relations qu'il en reçut achevèrent 
de lui prouver qu'ilne fallait point compter sur l'empereur et peut- 
être eontribuèrent-elles à lui faire accepter les propositions fran- 
çaises *; puis, Le 29 décembre, Blumenthal envoya la réponse impé- 
riale, qui lui avait été communiquée le 20 ; l'empereur y parlait 
longuement des Pays-Bas, y réclamait avant tout une alliance en 
faveur de l'Espagne et refusait de se prononcer au sujet de l'élec- 
tion polonaise : il était visible qu'il essayait d'engager l'électeur 
contre la Franee, sans vouloir le payer d'aucune concession. Blu- 
menthal resta à Vienne plus de trois mois encore ; mais ce fut 

















1. Strecker, 0p. cit. 120. 

2. Droysen le dit formellement; en tout cas, leur influence, si elles en eu- 
rent une, ne put étre considérable, rar les premieres relations de Blumenthal, 
celles qui arrivérent à Berlin avant le 21 décembre, ne renseignaient point encure 
lélreteur, de façon précise, sue les intentions de la Cour de Vienne. Voir &. u. 4., 
XI, 587 sqq. 
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pour constater que la politique impériale devenait chaque jour plus 
mdéeise et plus incuhérente : il ne savait pas que Léopold, sans 
révoquer aucun des ordres donnés à ses ambassadeure. et qui tous 
visaient à liguer l'Europe contre Louis XIV, venait de signer avec 
celui-ci Le traité secret du 19 janvier 1668, qui partageait entre eux. 
à l'avance, l'héritage espagnol ! 

Frédéric-Guillaume ne songea done plus qu'à exécuter loyale- 
ment l'alliance en préparant, d'accord avec la France, la paix aux 
Pays-Bas, l'élection du due de Neubourg en Pologne. Dès le 13 
décembre, il envoyait à Pelinitz et à Meinders le traité ratifié ct 
les ratifications étaient échangées à Paris le 31 janvier 1668 *: dès 
Le 27, alors que le traité n'était pas signé encore, il avait prévenu 
ses ambassadeurs à Ratishonne qu'il était prêt, « sous certaines 
conditions », à renouveler la ligue du Rhin pour satisfaire le roi 
de France *. Grémonville sinquiéta d'abord quelque pen du long 
séjour que faisait Blumenthal à Vienne; mais Millet en jugeait 
mieux et comprenait que FrédéricGuillaume ne pouvait rompre 
d'un jour à l'antre toutes ses mesures : d'ailleurs, s'il négociait 
uement en faveur du duc de Neubourg, 
etil avait soin de rappeler à Blumenthal les promesses faites au 
roi de Franee. En même temps, il observait, à l'égard de la France 
et de l'Espagne, la plus exacte neutralité; il interdisait duns ses 
États tous passages et toutes levées: il se conformait aux décisions 
prises par l'assemblée de Cologne en vue d'offrir, à Paris et à 
Madrid, la mé s 
l'empire *. Son attitude ne laissait aux ennemis de la France aucun 
doute ni aueune espérance. 

Pendant la fin de l'hiver et pendant l'été qui suivit, l'entente 
resta complète entre les deux Cours de Paris et de Berlin. À Berlin. 
Millet n'avait plus qu'i encouragerles bonnes intentions de 
teur et qu'à confirmer celles des ministres en leur donnant, selon 
l'expression diplomatique, des preuves eflectives de la reconna 
sance royale, Après tout, ils pouvaient les recevoir sans rougir, 
puisqu'ils n'avaient fait qu'exécuter les volontés personnelles de 
leur maitre. Schwerin eut naturellement la plus grosse part : le 
due de Neubourg lui fit remettre par Stratmann dix mille écus. 




















avec l'empereur, c'était 
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4. Pour la correspondance de Pallnitz et de Meindérs, pendant leur séjour à 
Paris, voir L, we 4. XIE, M9 qd. 

2. Ibid. XL VX 

3. Un représentant de Frédéric Guillaume, 
qui se rendit à Paris, et qui, birn enteodu 





ser, AL partie de l'ambassade 
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qui d'ailleurs étaient sortis des caisses du roi de France ; Millet en 
ajouta douze mille et, pour ne point faite trop d'éclat, les convertit 
en deux lettres de change sur la banque Formont, de Dantzig. Il 
en donna de plus deux mille à Somnitz, deux mille à léna, mille au 
baron de Goltz, autant au beau-père de Meinders, Heydekampf, 
le trésorier de l'électeur, à qui des relations familières en même 
temps qu'une assez grande conformité d'humeur assuraient une 
influence eachée sur Frédérie-Guillaume et dont Millet s'était 
servi pour obtenir le prompt départ de Mcinders et de Pallnita". 

Quant à ceux-ci, ils reçurent, en France même, leur récompense, 
qui fut pour l'un, sembletil, un simple présent, et pour l'autre 
une pension de deux mille éeus*, Dès février, la distribution des 
grâces était faite et Millet recevait avec joie la nouvelle de son 
prochain rappel. Il avait proposé lui-même son successeur, le 
comte de Goureillon, qu'ilavait promis d'instruire avant de quitier 
Berlin*. Malheureusement. celuiei se convertit alors au catho- 




















4. Millet demande à Sehwerin à « sl aymoroit mibux prendre une lettre de 
change à Dantic où à Hambourg, payable à qui il ordonneroi.… que do faire 
venir l'argent Lay. qui feroit possible trop d'escl. IL me parut Horl resjouy de 
ele ouverture et m'a diet franchement qu'il reœvralt avec grande recoznols- 
sance les bienfaits de $. M'ô el qu'il ferait comme je le jugerois a propos. » 
2% décembre 4637. — On se décida ensaite pour la banque Formont, février 166. 

2. Letires du 30 novembre 167, des & et 11 janvier el #2 février 1668. 

3. Pour Meïnders, on peut le conclure de la correspondance de Vaubrun en 
63. En octobre, Vaubrun proposi une gratilcation pour Meinders; Lionne 
répoadit, ls Le novemben ? « pour M, Mciners, IL n'y aura qu'à continuer à luÿ 
Men payer eo que S. Me luy avoit promis icy. » Et Vaubrun confrma à Meinders 
la promesse d'une pension de 2.000 écus. Quant à Puslnite, Millet écrit le 23 mai 
A8 : « Le sieur de Pelaliz, grand despenster... à desja mis secrètement en vente 
Je pourrait que $, Mae lu à donné. » 

%. bien que Livane et Millet disent toujours: le come de Gourcilln, sans 
ajouter de prénom, 1 s'agit évidemment iei de Louis de Coureilon, le futur able 
Dangeau, et non de Philippe de Coureillon, marquis de Pangeaa, comme la cru 
M Wadlington, fnstractous aux ambassudeurs, Prusse, F8, mate 2. Les preuves 
en abondent, Sie fi re alné, Lionne l'éût appelé Le marauis de Dangeau 
Chatel s'étalt con mis que son frère n'abjura 
qu'en AU Voir Sof-lie, & ab appendice xvr, Dans une 
hettre de Buck, le rauitent de Hrandebourg à Paris, en dal du 2 reptembre, se 

+ Le sieur Goursillon, frère du manqis d ui doi alle 

a Cour de Sa Sérénité Étertn en la plaes 
de M. Mile, abjuea 1 semaine passée 1 religion réformée et se rendit papste. » 
1 UP durs Relatiunes, Conv. L2G. — Ajputuns encore ce passage d'une lettre 
de Liunae, qu annonce à Mille, le & mai, Le nomimation de Gourellon, € ajoute; 
le qu'il atiende le retour de l'armée de M. son 
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licisme etsa conversion retarda d'abord son départ, puis l'obligea 
de renneur à sa mission, dans la crainte que Frédéric-Guillaume 
n'accueillit mal un nouveau catholique *. Millet ne quitta donc 
Berlia qu'un peu plus tard, en juillet, 1 s'en alla, toujours mécon- 
tent de la Cour électorale, qu'il ne jugeait pas mieux qu'à son 
arrivée, bien qu'il y reçut « mille caresses », sans compter une Ë] 
d'or « assez riche pour tenir lieu d'une chaïsne » et Le portrait de 
l'électeur entouré de diamants *, 

A Paris, Pallnitz et Meind ient chargés «le recommander 
au roi les intérêts du due de Neubourg et de veiller à l'exécution 
des promesses que comportait l'alliance. Ils remirent à Lionne, le 
1 février, un mémoire touchant l'élection polonaise et recurent 
satisfaction sur tous les points, Le roi s'engageait de nouveau à 
presser F'abdication de Jean-Casimir : il envoyait à Bonzÿ, en son 
propre nom, les instructions qu'avait pi ledue de Neubourg 
lui-même, d'accord avec Gaumont ; il promettait le rappel de 
tutes les garnisons françaises de Pologne dés que l'afaire de 
l'élection serait réglée : enfin il écrivait à Pomponne pour que 
celui-ci annonçait en Suëde les nouvelles intentions du roi et obtint 
l'appui de la régence *. Dans la question des Pays-Bas, Frédérie- 
Guillaume. ilest vrai. s'en tenait à la neutralité promise et ne vou- 
lait point contracter d'obligations plus étroites; bien qu'il désirit 
un subside et qu'ilen eût fait présenter la demande par ses am ba 
sadeurs, il leur ordonnait de ne puint insister, si l'on prétendait 
l'engager à plus qu'il ne l'était déja “D'ailleurs, il voulait sincé- 


































































4. Voir l'instruction pour Vaubrun, Instructions œux ambassadeurs, Prusse, 
437. Le rof a estimé que l'envoi dudit comte apres sa conversion si récente 
fui catholique paurroit être moins awréable à Son Altesse Éleelorale qu'il ne l 
roit été en un autre Lemps, » o 

2, La derniére lettre de Millet, datée de Fi lo 8 juiltet 
se trouve égarée dune ua volume de lu série Brunswick, € 1. Millet nous 
ne de façon curieuse sur l'origine des cadeaux qu'il reçut. Le portrait de 
l'électeur eatichi de diamants, nous dIt-I, « est le mesme que M, de Pe 
receut du Roy quand 1 Luy mena des chevaux 1 y à deux ans. qu'ila vendu deux 
mille quatre cent «seus à son maistre, aussy bien que le dernier, dont Al a tré 
quatre mille eseus et six cent de l'espée d'or dunt on m'a fait présent, qu'il avoit 
autrefois eu du prince d'Orange, Lou n'a faiet que changor le pourtrait du Uoÿ 
en celuy de Son Allesse æun bone a Li couronne ruyalle 
de manière que led. sieur de Pelaitz tire 

3. On trouvera k re avre les réponses 
A2 E,, Brandebourg, 5, fe LS. La minute est a le 
Mendes 
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ment la paix et restait convaincu que le seul moyen de l'obtenir 
était de faire accepter par l'Espagne l'alternative que proposait 
Louis XIV. Quand il apprit la conclusion de l'alliance entre les 
Provinces-Unies et l'Angleterre, il se demanda quel en pouvait 
être le but et si l'événement allait hâter la paix ou la retarder : 
d'abord, sur la foi des clauses rendues publiques, il crut être 
agréable à Louis XLV en s'y faisant admettre ; puis, dès que Lionne 
eût exprimé le désir contraire, il s'empressa de révoquer ses 
ordres ‘. Un peu plus tard, il apprit l'adhésion de la Suède et 
l'achèvement de la triple alliance. Mais depuis l'aPaire de Brème, 
en 1666, il connaissait assez la faiblesse de la monarchie suédoise 
pour n'en plus craindre les menaces, du moins quand la Suède 
et la France ne se trouvaient pas dans le même parti. Ni les sol- 
licitations dont il se voyait pressé, ni l'activité que le baron de 
Lisola déployait en Hollande ne parvenaient à l'émouvoir. » Il 
semble, écrivaitil à Schwerin le 31 mars, que Lisola, selon sa 
vieille habitude, va chercher à tout brouiller… Mais tant que la 
France s'en tiendra à la parole donnée, je ne vois pas pourquoi, 
jusqu'à présent, on se défierait d'elle * ». À vrai dire, un moment, 
les défiances purent être justifiées. Après que Castel-Rodrigo se 
fut résigné à l'alternative. le 4 mars, les préparatifs militaires de 
la France, loin de se ralentir, semblèrent annoncer l'intention 
d'une campagne nouvelle ?. Mais bientôt Millet put rassurer 
l'électeur et les lettres de Paris confirmèrent son optimisme. Le 
2 mai, la paix tant désirée fut conclue et lé nouvelle en vint calmer 
les doutes et les serupules qui peut-être s'élevaient déjà dans la 
conscience de Frédéric-Guillaume. « Je ne eroys pas, écrivit Millet, 
que Monsieur l'Électeur receut plus de joye de la certitude de son 
salut qu'il en a tesmoigné de l'asseurance de la paix ‘ ». 
D'ailleurs, pendant ce printemps de 1668, en même temps que 
Frédéric-Guillaume s'inquiétait de la guerre espagnole et travail. 
lait en faveur du due de Neubourg. il se préoceupait aussi de 




















42 Voir ses lettres des janvier et 18 février à Pa-lnitz el Meinders, #bid.. 858 
su. du à fevrier à Seu weuu, did, 920, ainsi qu'une lettre de Millet à Lionne 
du 38 avril * 

2. « Solange Frankrcirh hey einmall gesebener paroll brharret, kan ieh nicht 
crsrhen, Worumb man Mistrauen noch ane Zeit auf In setzen sulle, » U.u.4., 
0. 

On suit que Gastel-odrigo finit par ar 
Lonis XIV ne sy Giendeait pas, et que eélai 

















pter l'alternative, avec l'espoir que 
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préparer en grand secret son second mariage. Au mois de janvier, 
le bruit s'était répandu qu'il allait épouser une princesse française 
et l'on nomma la Grande Mademoiselle. 11 ne semble pus douteux 
que le projet fat mis en avant par la Cour de France‘ et il est 
certain qu'il inquiéta les cours protestantes. Dés février, le roi 
‘Angleterre en parlait à Brandt, un envoyé brandebourgeo: 
avec le désir visible de se renseigner, bien qu'il allectät d'être 
crédule et qu'il ajoutat ireniquement que sans doute l'électeur 
« ne voudrait pas épouser un gendarme *». En mars, la douairière 
d'Orange écrivait à Frédérie-Guillaume lui même, sans pourtant 
nommer la princesse *. Mais celui-ci ne fit qu'en rire, car il avait 
déjà fixé son choix, bien qu'il n'en eût rien dit à personne. sauf à 
Schwerin. IL s'amusa même à dépister Les curiosités indiscrètes en 
laissant croire qu'il était tenté par les propositions françaises. Et 
ce fut un grand émoi dans l'église berlinoise. Tous les calviniste 
en pensants s'alarmèrent : Madame de Gutzen, la gouvernante 
des princes. Le docteur Bergius, le prédicateur de la cour, s'indi- 
gnaient que l'électeur pat songer à épouser une catholique : et ils 
ne furent point les seuls à se laisser prendre. « C'est dommage, 
écrivait Frédéric-Guillaume à Schwerin en lui racontant l'aven- 
ture. que Le 1er avril soit passé *! » 

Mais, à la fin du mois, on commençait à soupçonner la vérité. 
Le 10, Goëss annonçait à l'empereur quel'électeur épouserait sans 
































het, dans sa Relation de la Cour de France 
Léd. Bourgeuis, 165), pout suîire à le luire ervire. Ea Saumérant les époux qui 
ararnt été successivement destinés à M“ de Montpensier, H Lermine : « el, en 
dernier leu, feu Son Allesse Eleetorale, de gluricuse mémoire, dont le mariaxo 
arec cite princesse fut mis sur le tapis en France el auroit Lrouve plus d'appro- 
bation du côté de ldite cour que ceux dont je viens de parler. » 

2. Leltre de Brandt à l'électeur, Londres, 20 Levrier 1668, Lu. 4,, XI, 601. 

3. Frédéric-Guillaume envoie à Sc werin, Le {0 avril, la lettre de La douairière, 
« darauss Ihr ersehen werdet, was sie vezen der Helraul milt einer franschosi- 
seben Dame meldel. » Lbid., #21. = Une letire de Lionne à Gourville, égarée parmi 
les lettres à Millet (A. £., Brapdebours, 3. {+ 135). et datée du 2 murs 168, parle 
aussi d ua mariage projeté de M de Montpensier. 11 n'y 2 pus à y songer, dit 
Liunne, « nom pour le rogurd dla Roy, mais de La princess, dont vous evgnolssez 
asser l'humeur et les sentiments; et je no voudruis pus estre chargé de 
Luy aller faice une pareille uvorture ; car je seruis biea asseuré qu'elle me cous- 
Leruit un soutlet à tour de bras, + On pourrait croire qu'il s'agit du mariage 
avec l'éleéteur. Liohné repundail en realilé à uué leltre de Gourville 
qui lui avait écrit au nom du due de Hanovre, Jean-Frédérie, 34 lévrier, 4 
Brunswick, L. 

4 Voir Loute la lettre de Fré 
Uu. 4, XII, #2. 


4. Le témoignage formel de $ 






































éric-Guillaume à Schwerin, en date du 17 avril, 
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doute la veuve du due Christian-Louis de Brunswick, Dorothée de 
Holstein-Glücksbourg. Le g mai, Millet, à son tour, en envoyait la 
nouvelle en France ‘, En juin, le mariage était célébré. 





En signant la paix d'Aix-la-Chapelle, le roi de France avait 
tenu l'une de ses deux promesses : il s'était contenté d'une paix 
raisonnable. Restait encore à tenir l'autre, la plus ingrate, c'est-h- 
dire à procurer l'abdication de Jean-Casimir et l'élection du duc 
de Neubourg. Désormais, pendant uné année entière, Frédéric. 
Guillaume n'aura plus qu'une préoccupation unique: l'élection 
polonaise. 

Il va sans dire que son entourage, où les amis de la France 
étaient rares, n'épargna rien pour éveiller ses défiances. Dis. 
janvier, Goes, bien qu'il ne sût pas que l'alliance fût déjà conclue, 
connaissait du moins Les propositions de Millet et faisait remarquer 
à Schwerin sur quel terrain glissant l'électeur allait s'engager. 
« La France obtiendra de vous. disait-il, tout ce qu'elle désire, et 
que récevrez-vous en retour : rien que dés promesses et de belles 
paroles * ! » En réalité, nous suvons aujourd'hui que Goes n'avait 
pas tort et que la Cour de France d'un côté, Bonzy de l'autre 
conservaient l'arrière-pensée d'une occasion favorable qui leur 
permetrait de renouer l'intrigucinterrompue *. Pourtant, pendant 
le printemps et l'été de 1668, les soupçons de Frédérie Guillaume 
n'eurent pas l'oceasion de se préciser. Le g mars, avait été signé à 
Varsovie. par Jean-Casimir, Bonzy et Giese, un traité qui prépa- 
rait l'abdication et assurait l'avenir du roi de Pologne, Le 16 avril, 
Frédérie-Guillaume priait Bonsy de l'informer, conjointement 








































4. Sa lettre montre qu'on aurait Wet de se fee beaucoup aux Informations 
qu'il reeucilluit sur la Cour électorale. IL ahirme en ellet que la chose « à ete 
on de Schwerin, qui dans S0D CŒUE R'aprouye pas les. 
de Heandebourg, » Que Schwerin les approuvat 
où non, il fut le cunüdent du projet de son mallre dès loricine, Voir les lettres 
ue l'électeur à Sehwerin, Lu. 42, XI, 919 sq 
2. Lattre du 27 janvier GER, L 0, 4, XIV, 960, L est curieux de voir qu'en 
fevrier Gars me savait pas encore que Le traité avec la France (AL conelu, On le 
peut, éeilil de 10 février : a Es IsUueh etaaus duran, obewur die Auemachime 
des Were auf die Chnrlantliehe Abssndte mich Pl lire worden 
A, 8, 
2 Sur eettedieraiere plier de l'élection polonaise, consulter Farges, Pix6 
trous aux ambassadeurs, Pologne, lruroduetion ÿ Hirsch, Zur Geseaichte der 
pobseRen Rene con dan et Un À à NU BUT 4 
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avec Ioverbeck et Girse, de tout ce qui se passerait en Pologne ct 
at en effet à Berlin plusieurs relu 
tions éollectives: l'entente ne pouvait paraitre plus intine. 
Mais, dès le mois de mañ, Ronzy parlait de son rappel en France : 





Les trois ambassadeurs env 





u début de juin, il semblait avoir hâte de partir. Hoverbeck s'en 
étonnait et Sen inquiétait : il faisait remarquer à Frédéric-Guil- 
laume que le rappel de Bonzy se produisait en même temps que 
celui de Millet et que celui de G ont: les trois ambassadeurs 
instruits de l'affaire polonaise s'en allaient ensemble, en sorte, 
que si la nr e était disposée, 

lgré le roi de Fi à élire Condé, personne ne serait là pe 
‘contredire. Bonzy partit en effet de Varsovie Le 4 juillet ; mai 
iLeut, le 90 juillet, aux portes de Berlin. à Cœpenick, ane éonl 
rence avec le baron de Schwerin et lous deux s'entendirent sur 
Les mesures qu'il faudrait prendre, Schwerin, au nom de l'électeur, 
approuva toutes Les pro ns de l'évêque; et quand cela 
lui des Venuit que le roi de France renvoyät quel 
qu'un en Pologne et quel devait être l'ambassadeur, Sehwerin 
répondit que Bonz il ble à tout autre et que 
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ent encore imprécises et i 
Guillaume pouvait se dire qu'après tont. si 
IV gurduit des espé ions secrètes, 
ses déclarations otlicielles et les démarches inévitables qu'elles 
entrainaient pourraient suflire à aseurer Le succès du duc de Neu- 
bourg. Depuis le mois de mai, il avait obtenu de la Suède, p 
nouveau traité, des promesses plus solides que celles de l 
précédente et l'empereur lui-même semblait changer de politiqu 
il signa le 12 août une di ion en faveur du due ct promit 
il'instruire son ambass en Pologne, M in qu'il agit 
d'accord avec Giese et Hoverbeck. Mais 1 
chait. Dans le traité du y 
gement d'abdiquer avant le 13 août. Pu 
forme de l'abdieation : on craignait de 1 
les dévouements Les mieux payés ne pa 
fait sûrs. Le pauvre roi, qui n'avait plus l'ambassadeur de Franc 
auprès de lu et Hoverbeek Inimême 
nvouait ses perplexités : ne risqu nt l'ubodi- 
ns semblaient 
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plus nombreux que jamais et dont l'élection n'eut fait le compte 
ni de l'électeur, ni du roi de France, ni de L'empereur ? Quoi qu'il 
en soit, on attendit un mois eucore; mais la patience de Jean- 
Casimir était à bout: il abdiqua le 16 septembre 1668 et la diète 
de convocation se réunit le 5 novembre !, 

* 

L'élection polonaise devait avoir pour résultat une évolution 
inatiendue dans la politique électorale : au moment où l'on pouvait 
eroire que Frédéric-Guillaume, joué par la diplomatie française, 
allait se brouiller avec Louis XIV, il conclut avee celui-ci sa pre. 
mière alliance vraiment intime, celle du 15 décembre 1659. Pour 
en expliquer les raisons et le caractère, souvent diseutés jusqu'ici, 
il faut d'abord suivre de près les péripéties de l'élection polonaise *. 

Sans parler des Polonais eux-mêmes, ni de la Russie, ni de la 
Suède, dont l'attitude fut hésitante et n'influa guère sur les événe- 
ments, l'élection polonaise intéressait surtout le duc de Neubourg, 
l'empereur, le roi de France et enfin l'électeur Frédéric-Guillaume. 
Quels étaient leurs intentions et leurs sentiments, au moment où 
commença l'interrègne, c'est-à-dire à la fin de septembre 1668 ? 

Le due de Neubourg était partagéentre l'espérance et lacrainte, 
L'appui sincère et actif du Brandebourg lui était assuré; les Polo- 
nais avaient, à l'origine, préféré sa candidature à toute autre ; 
enfin le roi de France, la régence de Suède, l'empereur s'étaient 
successivement déclarés pour elle ; il semblait donc que les cir- 
constances fussent favorables. Mais le duc savait que la Suède 
n'agirait guêre et il se défiait de l'empereur. Au fond. il avait 
compté jusque-là, presque uniquement, en dehors de Frédéric. 
Guillaume, sur Louis XIV, parce que l'influence française était 
prépondérante à la Cour de Pologne et parce que la France était 
riche : elle pourrait, eroyait-il, lui donner ou lui prêter les grosses 
sommes sans lesquelles toute élection était impossible et qu'il 
n'avait pas. Or, à l'antomne de l'année 1668, il commençait à se 
demander s'il n'avait pas été dupe des promesses françaises. Il 
était lié, d'une part à Gaumont, qui résidait auprès de Jui, et 























4. On seit que la dite de convocation précédeit et préparalt le diète d'éleciton. 
Prou, Aus dex Grussen Kurjürden letsten Juhren, et Philipson, Der 
Grosse Kurfurst, 1, racontent séparément l'histoire de l'élection polonaise 
«4 celle de la négociation de Vaubrun ; ceLle dernière est ainsi isolée des circons- 
ances qui l'ont accompagnée et qui l'expliquent. 
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d'autre part à Lerodt, qui le représentait à Paris, qui était lié de 
longue date avec Hugues de Lionne et qui s'était eru certain des 
bonnes dispositions de Louis KIV. Sans doute Gaumont ét: 
sinetre ; il avait même pris en main les intérêts du duc avec un peu 
plus de chaleur que la Cour de France ne l'eût désiré ; mais voilà 
qu'ilnesemblait plus en parfait accord avec son maitre ; ses aflir- 
mations et celles d'Hugues de Lionne différaient parfois et le due 
de Neubourg ne pouvait obtenir qu'il fût envoyé en Pologne à la 
place de Bonzy. Quant à Lercdt, il avouait lui-même ses doutes. IL 
avait in. s d'Ilugues de Lionne pour que Gaumont 
allät défendre à Varsovie, pendant la diète d'élection, les intérêts 
vouer que l'on y ren- 
ressé le roi de France d 
us et le roi s'y refusait toujours, bien qu'il sût que 
le marque d'argent pouvai a impossible, Lerode 
commençait à se plaindre et ne cachait point qu'il était inquiet. 
«ll n'y a plus moyen, éerivait Lionne au roi le 10 octobre 1668, de 
tenir contre les grands soupçons du baron de Lerode . » 

Les intentions de l'empereur étaient plus que suspectes et le duc 
de Neubourg, ainsi que Frédéric-Guillaume, avaient toute raison de 
s'en défier. En réalité, Léo pold n'abandonnait nullement la candi 
dature du prince de Lorraine et il n'est point douteux que soi 
ambassadeur en Pologne n'en fût secrètement averti. Sous le cou- 
vert de la déclaration du 1a août et des 
envoyées à Meyerberg, l'empereur contin 
encourager le parti lorrain: l'élection d'un prince dévoué à 
l'Autriche eût été vraiment un eoup de 
pour que la Cour de Vienne ne sen réservät pas la chance jusqu'au 
bout. Pendant l'été de 1668, elle n'avait pas en d'ambassadeur à 
Berlin : Goess avait quitté l'électeur à la fin de mai pour aller 
prendre les eaux à Carlsbad; en août (après la déclaration) 
l'empereur décida de le renvoyer, et ses instructions, datées du 
14 août, puis complétées par un mémoire du av octobre, l'autori- 
saient à confirmer les promesses impériales *. Mais le peu de hâte 
qu'on mit à l'expédier était déja significatif; de plus, dans ses 
instructions premières, l'empereur ne lui cachait pas qu'il faisait 
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4. Voir deux mémoires adresais par Ilugues de Liuana au roi, l'un daté du 
10 et l'autre du 16 octobre 1668. 4. Ë., France, 416, «ur lesquels nous reviendrons 
plus bus, et la correspondance de Dlumenthal, pendant les premicers semaines de 
sun séjour à Paris, U. u. 4 XII, MT su. 

2. Lu. 4. AIN, 400 sgg. 
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tous ses efforts pour empâcher l'abdication ; dans les secondes, il 

.supposait que peut-être l'électeur ne soutenait pas le due de 
Neubourg aussi sincèrement qu'on le croyait et il ajoutait que les 
avis de Pologne attribuaient au due peu de chances d'être élu ; il 
terminait en recommandant à Gocss de ne point parler le premier, 
de reconnaître le terrain et d'écrire à Vienne ce qu'il découvrirait. 
C'était la forme habituelle des instructions impériales, telles que 
Les définissait Lisola luimême, en un jour d'humeur : « zu hœren, 
zu referiren und nichts zu thun, écouter, rendre compte et ne 
rien faire * ». 

Les promesses du roi de France étaient tout aussi précises que 
celles de l'empereur ; elles formaient l'une des clauses d'un traité 
qu'il avait signé et ratifié, celui du 15 décembre 1667, et dont il 
avait déjà reçu le prix, la neutralité du Brandebourg pendant la 
guerre espagnole. Cependant Louis XIV, sans les violer tout à 
fait, cherchait du moins à les éluder. S'il réservait au due de À 
bourg sa recommandation oflicielle, il espérait bien que les parti- 
sans de Gondé ne se décourageraient point et comprendraient à 
demi-mot, Peut-être, aux approches de l'élection, s'apercevrait-on 
que le parti de Neubourg était trop faible pour barrer la route au 
candidat autrichien : pourrait-on alors blämer Louis XIV d'écarter 
à tout prix le prince de Lorraine et de proposer à nouveau, par 
nécessité, Enghien ou Condé ? On a dit que la Cour de France, 
dans cette question de Pologne, changea de politique plusieurs fois 
en quelques mois: est peu probable. Sa politique semble bien 
toujours la même : dégager la parole du roi en soutenant le duc de 
Neubourg, mais teniren réserve, pour les casimprévus, la candida- 
ture de Condé et encourager en secret ses partisans. Ce sont les 
instructions que le roi remit à Bonzy Le 15 octobre, quand celui 
regagna la Pologne. « Le roi, y étaitil dit, désire de bonne foi que 
M. le due de Neubourg soit roi de Pologne... Mais si, aprèsavoir 
fait tous les efforts possibles pour le succis de la dite élection, le 
sieurérèque voyoit... qu'il y eût apparence ou danger que l'élection 
tombät sur le Moscovite ou surle prince Charles de Lorraine, en ce 

Ma que ledit sieur évêque. gouverne en sorte 
<tion tombe plutôt sur la personne de M. le Prince que sur 
étendants ?. » 

ment, semble-t-il, ce fut lu duse des démarches 
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bram, Lisodu wnd die Politik seiner Zeit, 504. 
re Furses, op. eul. — Il faut remarquer qu'il s'agit iei d’une instruction 
suerète et que Bonzy emportult en même ten une instruction oilicielle 
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ollicielles et des intrigues secrètes dans ce mélange suspect de 
bonne et de mauvaise foi, Il fallait bien ménager les alliés du roi 
qui préparait déjà sa vengeance contre la Hollande. Au début 
d'octobre, Lionne en imaginait un moyen :il commençait à craindre 
les soupeons de Lerodt et la mauvaise humeur de Gaumont, à qui 
l'on n'avait pas confié tout Le seeret et qui, mécontent, élait « entré 
plus avant qu'il ne devoit dans les intérêts » du due de Neubourg. 
Lionne et Bonzÿ proposaient donc de remplacer à Berlin Cour- 
cillon par Gaumont, auquel on découvrirait enfin les dernières 
intentions du roi, en lui faisant espérer l'ambassade de Pologne 
aussitôt après l'élection. « Nous croyons, ajoutait Lionne, que 
pourveu qu'on en use avec luy de cette sorte on luy fera dire 
cependant au baron de Lerode tout ce qu'on voudra. » Mais Louis 
XIV ne se fiait plus à Gaumont et n'approuva pas l'idée !. Quant à 
Bonsy, il fut renvoyé en Pologne avec deux instructions de mûme 
date, l'une officielle, où il n'était question que du due de Neubourg, 
l'autre sévrète, qui parlait aussi de Condé. On se contenta d'allir- 
mer et de répéter à Lerodt que son maitre n'aurait point à se 
plaindre et que Frédéric-Guillaume, dont le due ne suspectait point 
la sincérité, réclamait lui-même l'envoi de Bon2y. 

11 est vrai que sur ee point, Frédéric-Guillaume, peut-être sans 
le savoir, n'était pas d'accord avec le due de Neubourg *. Mais, pas 
plus que celui-ci, il ne manquait de raisons de se défier. Il avait 
maintenu à Varsovie, malgré Millet, malgré Bonzy, malgré Schwe- 
rin même, semble-t il. le vieil Hoverbeck, non seulement parce 
que celui-ci connaissait à fond la Pologne, où il servait ses maîtres 
depuis quarante ans, mais peul-Ure aussi parce qu'il était très hos- 
tile à la France ét d'autant plus méfiant? ; or, Hoverbeck écrivait 















































1. Mémoires de Lionne eités plus haut. — La roi avait exprimé la eratnte que 
Gaumont, « estant desja entre plus avant qu'il ne devoit duns les intérests d'un 
Prlnee estranger ne pust estre encore capable de lay révâler le serai qu'en luÿ 
survit conti, » 

8. Le 20 juillet 16, al'entrevue ile Cwpenick, Schwecln affirmait à Bonay que 
éleeleur ne désirait rien tant que de voir Hong lutméme retourner en Pologne 
I d'aralt pas changé d'avis le mois suivant. puisque l'instruction de Elumenthal 
exprimait encore le mème vœu 

3. Millet écrit le 2 mars qu'il faudrait que l'électeur rappeläl de Pologne 
Hoverbeck, « dont plus on le dissuade (aie) de Le retirer et plus IL en est collé. » 
1. E.— Schverin semble désirer lout au moins qu'on adjclne ua autre ami 
sadeur à Hoverbeck, Pariant de celui-el à Meinders, IL ajoute : » Indessen Ltaget 
leziers sehe über 1m, dass cr alles Eraversire. Leh huile, $, Chf. D, werde jetat 
cincn andernnebenst hum nehicken, » Lettre de Seliwerin à Meindor», 0 junvier 
4608, Um. 4, NU, 
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que Le parti français existait toujours et ne semblait point perdre 
courage. Au commencement d'août, alors que l'abdication de Jean- 
Casimir paraissait imminente, Frédéric Guillaume avait quitté 
Berlin pour se rendre à Kænigsberg et surveiller de plus près ce 
qui se passerait en Pologne. Mais il était ainsi plus loin de la 
France : il jugea nécessaire d'y envoyer quelqu'un qui pût observer 
et agir. Dès le mois de mars, il avait été question d'y faire résider 
Blumenthal, lorsque Pællnitz et Meinders en seraient revenus : le 
23 août, à Cüstrin, l'électeur signa l'instruction de Blumenthal, et 
le 6 septembre, à Kænigaberg, ses lotires de eréance. Blumenthal 
devait presser le paiement de 50.000 thalers, qui avaient été 
promis par Millet au nom du roi. Il devait ensuite essayer, comme 
autrefois Pælinitz et Meinders, d'obtenir une somme plus forte 
(Erédérie-Guillaume demandait 400.000 thalers en trois ou quatre 
ans) et faire valoir que l'électeur, pour plaire au roi, avait refusé 
les offres de la triple alliance. Il devait surtout surveiller l'affaire 
polonaise, s'informer si la Cour de Krance ne songeait plus à 
Gondé, mais s'y prendre de facon qu'on ne pôt accuser l'électeur 
de suspecter la bonne foi de Louis XIV. Enfin, etle trait achève de 
bien marquer la défiance, il devait rendre un compte fidèle de tout 
ce qu'il apprendrait ou devinerait, mais en termes très prudents, 
«parce que l'expérience prouve, disait l'instruction, que souvent 
les lettres sont interceptées et ouvertes à Paris même ‘.» À la fin 
d'août, il est donc certain que les soupcons de Frédéric-Guillaume 
llés : désormais, ils ne feront plus que grandir. 








sent év. 





Blumenthal quitta Berlin le 4 octobre, arriva à Clève Le 20 et à 
Paris le +: novembre ; il ÿ conféra d'abord avec Lerodt, vit 
Turenne qui venait de se convertir au catholicisme, eut audience 
de Lionne le 7 novembre, puis du roi le 10 et le xr. 11 va sans dire 
qu'il n'eut pas tout d'abord une impression bien nette. I] apprit 
que pendant son voyage Colbert avait fait envoyer à Kænigsberg, 
par la bangue Forment, une lettre de change de 25.000 écus, 








Lee Wall die Erfahrung bezeugt, dass die Bricfe ofé In Paris gclbst fnterci- 
piert und geuitnet werden. » Voir l'instruction entière et là correspondance de 
Blumeuthal. Cv, 4. NUL, SG sqq. et 1. À P, Rep. XI, Frankreich Conv. 15. D. 
— Hiumenthal descendit à Paris € bey Madame Moniglas, fauxbuurg Sainet Get 
muin, rue Saincte Margarite, » À. KP. 
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c'est-à-dire la moitié de la somme due à Frédérie-G 
acquit aussi la conviction que le prince de Condé n'écrivait plus 
en Pologne et n'y faisait plus passer d'argent. Il déclara donc à 
son maitre, le 8 novembre, que jusqu'alors, « bis dato », il était 
forcé d'admeitre que le roi de France appuyait sincèrement la 
candidature du duc de Neubourg ‘. Il sjoutait même que Lionne 
avait reçu l'ordre formel de faire tout ce que le baron de Lerodt 
désirerait ; que Bonzy, qui relournait à Varsovie, devait passer 
par Neubourg et pur Kenigsberg, pour s'entendre avec le due 
et l'électeur; que le prince de Condé lui-même semblait avoir 
renoncé à 608 projets. Cependant la confiance de Blumenthal 
n'était point sans restrictions. Dès son arrivée, dans sa première 
relation datée de Paris, celle du a novembre, il avait parlé d'une 
intrigue en faveur de Condé : « Extee avec l'aveu du roi, éeri- 
vait-il, on ne le sait pas encore, » Puis, les soupeons de Lerodt 
ne pouvaient manquer de faire impression sur son esprit et les 
termes dont il se servait quand il parlait de Bonzy montrent bien 
qu'il ne se fait guère aux instructions oflicielles de l'évêque : 
«IL est de toute nécessité, disait-il, que le duc de Neubourg 
se donne tout au moins l'apparence d'une entière confiance en 
M. de Béiers *. » 











1. Lu. 4. XII, 867. — Pierre Formont s'était chargé de faire payer à l'élee 
eur eotte première somme de 25.000 Elulers où éeus à Dantziee par l'intermédiaire 
de sun frère, Jean Formont: mais celui-ci prétendit d'abord la payer en mon 
naie polusaie, ce qui eût lait subir à l'électeur une nascz forte perte, ct l'électeur 
dut réclamer, Aussi, peu de temps aprés, lorsqu'il s'dt de rrcevoir Ia seconde 
somme de 3.000 écus, Frédérle-Gulllaume écriritil à Blumenthal de s'adresser, 
à l'insu de Pierre Formont, à Nicolas Formoni, un autre frère de Pierre, quis€ 
ehargerait de faire transporter l'argent à Hambourg. Le 35 janvicr 1669, Blu. 
menhal reçut les 5.000 évus; Il gurda, pour différents frais, 18.053 livres et 
remit à Niculas, qui en délivea reçu le 28 fevrier (4. R. P. Rep. XL Frankreich. 
65 D. p. #35) 82.297 livres, puis, quelques mois après, un rellquat 40 3.750 
Voir le compte général que dresa Hlamenthal, #bd..(63. — Dane nn article 
aur les frire Furmont, j'ai écrit, à La suite d'une erreur de lecture, 75.000 ?haters 
au liou de 75,000 livres. Reë, Hrst., 46, #1 

2. 11 existe aux 4. E. une déclaration du rul, dutfe d'octobre IG, 4. E.. 
Brandebourg, 5, {476 par quelle Louis XIY s'engage à ne plus soutenir la ca 
aldature du prince de Condé et ajoute même : « Sa M® Lera en sorte, qu'ils s'en 
&épartiront (Condé et son fi) et ne sautfrira aucunement de contre venir de elle 
convention soit directemea ou indirectrment,en quelque façon que ce puisse estre.» 
Mais la correspondance de Mumenthal ne fait aucune allusion à une déclaration 
semblable, Peut-être n'a-telle pus été utilisée? Peut-être aussl, ee qui mo parait 
plus vraisemblable, là date, évidemment miss apres conp, em est-elle inoxacte. 

3. « Horget nostig It immitelat, dan der Plaltagrafsich zum wenigeten stelle, al 
selze Ex in M. de Bezibres ein volkommenes Vortraucn, » # novembre 1608, 4. 8. P. 
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Pendant le mois de décembre, des incidents nouveaux se produi- 
sirent. A Varsovie, Bonzy exéeutait tout à la fois ses instructions 
officielles et secrètes ; il recommandait le due de Neubourg: il 
encouragesit sous main les partisans de Condé. Mais Louis XIV 
s'occupait déjà de rompre la triple alliance en gagnant le roi 
d'Angleterre et la négociation venait de s'engager par l'arrivée de 
Sir Ellis Leighton à Paris‘ : ce n'était point le moment d'inquiéter 
l'Europe en faisant craindre une intervention française en Pologne. 
Depuis novembre, Lerodt et Blumenthal sollicitaient une renon- 
ciation écrite du prince de Condé ; Louis XIV finit par insister lui- 
même pour l'obtenir et, le 15 décembre, Condé la signa*, Puis, 
quelques jours après, le 20, Lionne acheva de nouvelles instructions 
qui recommandaient à Bonzy de travailler uniquement à faire élire 
Le due de Neubourg. [1 est vrai qu'il les accompagnait d'une lettre 
secrète, qui invitait l'ambassadeur à ne point les suivre : mais 
comment les alliés de Louis XIV auraient-ils pu croire à tant de 
mauvaise foi ? Si le roi de IFrance venait de refuser encore le prêt 
d'argent que réclamait le duc de Neubourg, la déclaration de Gondé 
était venue juste à point pour effacer l'impression de ce refus. 
Néanmoins, pendant les mois qui suivirent, les défiances, à peine 
apaisces, se réveillèrent, Depuis le commencement de décembre, 
Gorss était arrivé à Kanigsberg * ; il observait Frédéric-Gnillaume 
et ne manquait pas d'attiser ses inquiétudes. Le 8 janvier, il notait 
que l'électeur se demandait parfois s'il n'était pas dupe, mais qu'il 
cherchait à se rassurer lui-même en s'exagérant l'invraisemblance 
d'une telle perfidie. D'ailleurs, les lettres de Pologne faisaient 
redouter l'élection du duc de Lorraine plus encore que celle de 
Condé et ectte crainte m'était pas sans embarrasser beaucoup 
Krédéric-Gillaume ; que feraitil, si l'élection du due de Noubourg 
devenait tout à fait improbable ? De son côté, Blumenthal ne 
savait plus que croire ; il était satisfait des assurances que lui 
prodiguait Hugues de Lionne et de la confiance qu'on lui témoi- 
goait en lui faisant lire les lettres mêmes de Bonzy ; mais il 
s'étonnait parfois de trouver ces lettres bien insignifiantes et bien 
vides. Était-ce vraiment là tout ce que l'ambassadeur envoyait ? 











1. Voir Mignet, op. cit, II, 4° partio, section 1° 

2. Voir Instructions aux ambassadeurs, Pologne, Introduction. On y trouvera 
la lettre de désistoment de Condé et La lettre seerôta dle Lionne à Ronzÿ, 1, xvn, 
mt à, el xuvr, ainsi que l'instrnetion du 90 décembre, I, 106. Le rapport évident 
entre le svjour de Lelghton & Purla el eolto dernière instruelion y est indiqué. 

3, Voir se correspondance, Eu, Au, XIV, A qq. 
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Il s'entretenait presque chaque jour avee Lerodt et Lerodt ne 
faisait plus que se lamenter : «IL m'a dit bien des fois en 
soupirant, écrivait Blumenthal le 26 avril, qu'il ne croit plus 
que son malire ait jamais la couronne !. » En somme, en dépit 
des alternatives d'espoir et de soupçon, ses sentiments restent 
à peu près ceux qu'il exprimait le 29 mars : 
plus que je ne fais. Mais u-t-on des intentions sincères ? Dieu seul 
le sait, qi voit dans nos cœurs *! » 

Pendant ce temps. la fin de la crise approchait. Le à mai 
s'ouvrait la diète d'élection. Le 20, l'électeur signait l'instruction 
d'Hoverbeck et d'Iéna, qui devaient l'y représenter : elle u 
gne de sa complète bonne fois dans toute cette affaire polonaise 
et de son désir très vif que le due de Neubourg pât être élu *. Mais 
aussitôt après l'ouverture de la diète, les nouvelles inquiétantes se 
multiplient. Boynebourg, l'un des ambassadeurs du due de Neu- 
bourg. déclare à Hoverbeck et à Léna qu'il ne eroit à la sincérité 
du roi de France ni de l'empereur et qu'il s'attend chaque jour à 
voirrentrer en seëne le parti de Condé. A la fin de mai, Frédérie- 
Guillaume reçoitune lettre de Blumenthul, datée du 10, où celui-ci 
raconte un conseil secret, auquel ont assisté Condé et Turenne ; on 
ya diseuté, paraitil, ee que ferait Louis XIV en cas d'élection 

multanée de deux candiduts dont l'un serait Condé 
évidemment là ce qu'espère ln Cour de France *. La se: 
suivante. la lettre du 17 mai apporte plus d'inquiétudes encore 
protestations de Lionne ne trompent plus Blumenthal; celu 
affirme maintenant que le roi appuiera Condé tant qu'il n'aura 
Jus perdu tout espoir de le faire élire : il eroit à l'existence d'une 
sorte de traité entre le prince et Le roi et il en précise les 
clauses ; il signale le départ suspect d'un ancien agent de la 
France en Pologne, Akukia, et le rôle secret de l'abbé Paulmier, 
qui sert 
de Lerodt : « Nous pouvons assurer nos maitres qu'il ÿ a de ln 



































et c'est 
















Varsovie les intérôts de Condé ; il répète un mot 


4. 4 Ar Herrn von Leeralt habieh gnug zu trwsten. den Er mir vielmaht 
mit wehemoth sage, er plaube nimmer das sein Herr zu Croln gelamge, » À RP 

2. = El mehres weirs Ich picht au thun; ob mans aufrichtig moinot. ist 
Gott bekandt, der sleret tas Hertze. » 4. À 

3. D. u. 4., XII, 595 mg. 

4. Ibid, 83. — Bumenthal ajoute mème que Tureane y aurait trés vivement 
soutenu la candidature de Condé, dans le seeret espoir d'éluigner celui-ci dr 
Frañée el de ne pas partager avec lui la faveur roÿale. L'ibstruction de Vau brun 
Goir plus bas) montre qu'en elfe la diplomatie royale se précecupalt d'une dou 
be éleetion. 
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trahison !. » Mais déjà les péripéties de l'élection polonaise décon- 
certaient toutes les mesures, aussi bien celles de l'empereur et de 
Louis XIV que celles de Frédéric-Guillaume. Le 6 juin, la diète 
avait prononcé l'exclusion de Condé. Le 19, écartant le due de 
Neubourg et le prince Gharles de Lorraine, elle fit roi de Pologne. 
à l'étonnement général, un noble polonais que ne recommandaient 
ni son illustration ni ses mérites, Michel Wisniowiecki. 


IV. — LA MISSION DE VAUBRUN. 


La nouvelle de l'élection polonaise surprit et irrita vivement 
Frédérie-Guillaume, D'un coup toutes ses défiances se précisè- 
rent : l'empereur et le roi de France l'avaient joué. Depuis troïs 
ans, il subordomnait toute sa politique à l'élection du due de 
Neubourg : il y avait même sacrifié de grosses sommes, en dépit 
de sa trop réelle pauvreté ; êt tont cela presque en pure perte. IL 
n'est pas douteux que la désillusion fut grande et que Frédérie- 
Guillaume l'aceueillit par une de ces terribles colères dont il était 
coutumier. Goess le prévoyait, car il ne bougea point de toute 
une journée, « ex præseripto proverbi , da locum iræ * ». 
Pourtant, il semble que l'irritation de l'électeur ne tarda pas à se 
contenir, sinon à s'apaiser, Après tout, ce qu'ilavait craint le plus, 
c'était l'élection de Condé, qui eût fait de la Pologne une sorte de 
dépendance française. Ce péril-là, du moins, n'existait plus; et si 
le nouveau roi semblait pencher vers l'Autriche, il était trop inca- 
pable et trop faible pour devenir jamais très dangereux. Frédéric- 
Guillaume allait être enfin délivré de ses perpétuelles inquiétudes 
et peutêtre pourrait-il désormais ne plus penser toujours à la 
Pologne. 

L'élection de Michel Wisniowiecki, si contraire qu'elle fût aux 
vœux de Frédérie-Guillaume, avait donc ce résultat heureux de lui 
rendre sa liberté d'action ; et la situation de l'Europe occidentale 








4. Lettres des 170t 2 mai, — Ce fut soulement le 5 juillet que Rlumenthal 
apprit par Hugues de Lionne l'élection de Michel Wisiowiecki. Déjà Lionne ne 
plus à nier les Instractions secrètes de Honey, et Blumenthal fait à ce 
dans sa lettre du 6 Juillet, une remarque intéressante ; * Mich nimbt wun- 
is Lionne giciehsamb zugestamit das man uns zu betriczen gesuelel 
und er mieht zum wenigstens die apqarentzen besser salviret; aber 0 ist seine 
manier: Wen die Sachen nicht mach Wunsch gehen, entrüstel er sich, undt den 
kan man Was er in seinen hertien undl gedancken hat, penetriren. » 
2. Letire de Guess à l'empereur, 25 juin 4669, Eu. À. XIV, 4. 
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devenait alors trop critique pour qu'il s'attardat longtemps à 
d'inutiles regrets. On sait que la triple alliance, lorsqu'elle eut 
obtenu du roi de France la paix d'Aix-la-Chapelle, se transforma : 
elle entreprit de protéger le reste des Pays-Bas espagnols et de 
garantir ertte paix, qu'elle avait procurée, mais que Les ambitions 
de Lonis XIV semblaient rendre bien précaire. Dans ce but, Jean 
de Witt, Sir William Temple et Lisola, qui travaillaient tous trois 
d'accord. essayèrent de grouper autour de la Hollande, avec 
l'Angleterre et la Suède, l'Espagne, l'empereur et quelques princes 
d'empire, comme l'électeur de Mayence et les ducs de Brunswick !. 
Au printemps de 1669. l'Espagne consentit à assurer un subside à 
la Suède, qui signa, le 7 mai, avec l'Angleterre et la Hollande, la 
garantie des Pays-Bas, En même temps, Lisola, qui n'hés 
à substituer, tant qu'il le pouvait, sa propre résolution à 
sion de son maitre, promettait presque l'adl 
n'eût guère munqué à la ligue que le Brandcbou 
mois de mai, le roi d'Angleterre envoya-tilen Prusse, pou 
Frédérie-Guillanme à entrer dans la triple alliance, un ambassa- 
deur, Gabriel Sylvius, qui arriva à Berlin le 26 mai, à Kœnigsberg 
le 16 juin”. 

Mais si les alliés espéraient contenir et borner les ambitions du 
roi de France, ecluiei, on le savuit de reste, n'était pas d'humeur 
à se laisser prescrire des lois. IL travaillait à disjoindre la triple 
alliance où à lui opposer une contre-liguc et la diplomatie fr 
çaise redoublait d'activité. L'ouverture de la succession espagnole, 
toujours reculée et toujours imminente, restait sa préoccupation 
perpétuelle. Il semblait qu'elle pat l'attendre sans crainte, puisque 


















on üupériale. Il 























4. Sur le triple alllance après la paix d'Aix-la-Chapelle, consulter Mignct, 
op. cil.; Pribrem, Franz von Lisola und die Poliak seiner Zeit ; Lelévre 
Pontalis, Jean de Will: Peter, Johann de Will, dans Hiat, Zeitschr., XI; 
Droyson, Der Stunt des Grossen Kurfürsten. 

2. Voir à ce sujet un article de M. Hora S Gabriel Sylrius dans 
Rev. d'hist, dapl., 4000 et 190, XIV et XV. D'apres M. H. S., Charles Il, qu 
dit-il, commençait à se rapprscher de Louis XIV et qui était «scerélement poussé » 
par lui, n'avait pas d'autre but que d'éprouver la solidilé de la triple alliunce, 
Sylvius devait, en réalité, « assurer sit n'y aurait pas moyen pour là France « 
gagner l'eleeteur. » — Malheureusement, M. 11. dique point de référence 
sur ce point. 11 est trés vraisemblable que la politique de Charles 11 fut à ce 
moment hésitante ou peu sincère, Mais si réellement Sylvius Lravaillait en secret 
pour la France, il est eurieux de constater que rien, dans la correspondance de 
Lionne, ne le laisse soupçonner, et que Vaubrun, en out cas, n'en eut aucune 
eunnaissance, EL nous verrons l'élertriee, hostile à la France, emplayer son 
influence en faveur de Sylvius. 
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l'empereur avait reconnu, par un acte authentique, les droits de 
Merie-Thérèse et consenti au partage. Mais ni Louis XIV,ni Lionne 
ne s'exagéraient la valeur durable du traité secret de 1668 
les dispensait pas d'opposer d'avance à l'intervention possible de 
l'empereur la neutralité ou l'alliance des princes allemands qui 
pouvaient lui barrer la route. Or, à ce moment mème, une agita- 
tion inquiétante se manifestait dans l'empire : l'un des anciens 
alliés du roi, Le promoteur de la ligue du Rhin, l'électeur de 
Mayence, colportait de Cour en Cour des projets dont le dévelop- 
pement eût été funeste aux ambitions françaises. Ses vœux 
Gilles avait présentés à Berlin dés Le début de 1669) semblaient 
d'abord assez inoffensifs. Il demandait que l'on réorganisät 
l'union des électeurs (Kurverein), de façon que eeux-i pussent se 
prèter mutuelle assistance ; que l'on ÿ adimit, pour ménager les 
jalousies impériales, l'électeur de Bohême, c'est-à-dire l'empereur, 
et pour calmer Les jalousies des autres princes, tous ceux, princes 
séculiers ou ecclésiastiques, qui en exprimeraient le désir. En 
réalité, le plan mayençais n'allait à rien moins qu'à élargir l'union 
des électeurs jusqu'à y englober tous les princes de l'empire; 
l'obligation d'assistance mutuelle entratnerait une organisation 
militaire et l'on parviendrait ainsi, indirectement, à cet armement 
de l'Allemagne, que la diète ne se décidait pas à préparer ; enfin 
l'admission de l'électeur de Bohème permettrait de placer l'union 
sous l'influence autrichienne et il sufrait ensuite qu’elle adhérat à 
la triple alliance pour qu'un obstacle presque insurmontable fût 
opposé aux prétentions de Louis XIV ‘. Celui-ci, à vrai dire. ne 
semble pas avoir connu, dès le printemps de 1669, tous les projets 
de Philippe de Schanborn *; mais il savait que celui-ci négoci 
en Hollande et qu'il poussait l'empereur à prolonger la diète, où il 
insistait pour l'armement général : c'était assez pour donner l'éveil 
à la diplomatie française, qui sans doute ne tarda pas à être 
informée du reste. On comprend donc qu'Hugues de Lionne 
voulût mettre l'électeur de Mayence hors d'état de nuire et qu'il 





























12 Voir, sur ces projels de l'électeur de Mayence, Le résumé lrés clair qu'en 
a donné Dimbert, Bayern und Frankreich, 422844. Voir aussi Mentz, J.-Ph. ton 
SChænbOTR, LEA SG, 

8. C'est l'impression trés nelle qui se dégage de toute la dernière partie de 
l'instruction de Vaubrun, en date du 19 avril, Vaubrun, avant d'aller à Kænis- 
berg, devait négocier ave l'électeur de Mayence. Instructions aux ambassadeurs. 
Prusse, Hit «qe. Grtle Impression est contirmée par deux lettres de l'abbé Gravri 
sur la mission du meveu de Philippe de Schernbor à Helin : eellencl ont été 
publiées pur Guhrauer, Eurmins ên der Eporhe von 1672, 408 et 100. 
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crût indispensable d'assurer à son mat 
espagnole s'ouvrirait, l'alliance du p 
l'empire, de celui dont l'influence avait tant grandi pendant les 
années précédentes et que la diplomatie française ne s'avisait 
plus de mépriser, de l'électeur Frédérie-Guillaume. 

Au reste, le roi de France avait un autre motif de rechercher 
l'électeur de Brandebourg. Il n'entendnit pas se contenter de 
dissoudre la triple alliance, et, s'il voulait isoler la Hollande, 
c'était pour l'attaquer ensuite et la démembrer. La formation 
de la triple alliance, puis son extension après la paix d'Aix-la- 
Chapelle ne lui laissaient point douter que les Hollandais ne 
devinssent ses plus acharnés adversaires quand s'ouvrirait la suc- 
cession espagnole et que les armées françaises reparaltraient en 
Flandre; dès 1668, il était convaineu que « le véritable moyen de 
parvenir à la conquéte des Pays-Bas espagnols était d'abaisser 
les Hollandais et de les anéantir s'il était possible. » Mais il sentait 
bien que l'entreprise serait périlleuse; pour qu'elle eût un bon 
sueeès, il fallait que l'empire restit neutre et que les prinees alle. 
mands, voisins de la Hollande, fussent intimidés ou gagnés. Hugues 
de Lionne, sans découvrir encore, cela va sans dire, les intentions 
du roi, s'était risqué de bonne heure à tenter Frédéric-Guillaume. 
Le 30 novembre 1668, Blumenthal remarquait déjà que la Gour de 
France cherchait à « échaulfer » l'électeur contre la Hollande et 
celui-ci s'inquiétait aussitôt. Puis. quelques mois plus tard, en 
mars 1669, comme Blumenthal s'était plaint devant Hugues de 
Lionne de la façon dont les Hollandais traitaient son maître : 
« Nous ne permettrons jamais. lui avait répondu Lionne, que les 
Hollandais marchent sur le pied de Sun Altesse Électorale, ct s'il 
faites-nous le moindre signe et nous vous prête- 
rons une assistance el 
Lionne avait même ajouté : « Par Dieu! il faut que Son Allesse 
reprenne ses places du duché de Clève et que nous rendions au 
prince d'Orange la puissance qui lui est due‘! » Or, ce fut en 
novembre 166% que l'on parla d'envoyer à Berlin, au lieu de Cour 
cillon devenu catholique, le marquis de Vaubrun, et ce fut au 
début d'avril 1669 que Lionne rédigea l'instruction de celui-ci 
Vaubrun la reçut le 19; il partit en hâte à la fin du mois et ilarriva 
le 30 mai à Kænigsberg. quinze jours seulement avant Sylvius. 

Ainsi Frédéric-Guillaume était recherché à la fois par la triple 












































4. Lettre du 29 mars 1649, Lu. 4, NUL, NS 
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allianceet par la France. Est-il vraisemblable que, dès l'abord, il 
inclinät vers l'une plus que vers l'autre? Il semblerait qu'il dût 
être favorable à la première. Il avait essayé, deux ans avant, de 
former contre la France une ligue analogue. et celle des Provinces- 
Unies, de l'Angleterre, de la Suède ct de l'Espagne paraissait assez 
forte pour qu'on y pôt entrer sans inquiétude, Mais il est certain 
que Frédéric-Guillaume m'avait pas confiance. — Il connaissait 
par expérience l'instabilité de la politique suédoise et les oscil 
lations perpétuelles de le régence, tiraillée entre les deux partis 
contraires du chancelier, Magnus de la Gardie, et de son rival, 
Biœrnclou; un revirement de la Suède était toujours possible, au 
cas où la France le jugerait nécessaire et n’épargnerait pas l'ar- 
gent. D'ailleurs, Frédéric-Guillaume craignait beaucoup moins 
les Suédois, depuis qu'il avait vérifié leur faiblesse! et surtout 
depuis qu'ils n'étaient plus les alliés de la France. Le temps était 
passé où il n'eût pas osé prendre parti sans eux ou du moins contre 
eux. — La politique anglaise n'était pas moins inconstante. Onne 
savait qui la dirigeait : tantôt c'était le roi, tantôt le parlement, 
qui imposait au roi les volontés de la nation. Autour de Charles LI 
lui-même s'agitaient des influences ennemies. Temple, Arlington 
étaient hostiles à Louis XIV : mais Temple, qui travaillait alors à 
consolider son œuvre. la triple alliance, était loin de Londres, et 
d'un jour à l'autre Arlington pouvait s'eflacer devant Buckingham, 
dent les sympathies françaises étaient bien connues, N'y avait-il 
pas en Angleterre, depuis prés d'un an, un ambassadeur de Louis 
XIV, Colbert de Croisey, et lo bruit ne couraitil pas déjà que 
Charles 11, abandonnant ses alliés, traitait avec la France ? Bien 
des choses avaient pu changer depuis que Sylvius avait quitté 
Londres. — Quant aux Provinces-Unies, elles étaient conduites 
toujours par Jean de Witt ct celui-ci n'avait rien fait pour que 





























4. Eftectivement, un peu plus tard, Lionne se crut sur le point de gagner 
Biwenelou et avec lui la régence, à une époque où La Gardie s'était retiré dans 
ses terres: 11 en causa avee Le Tellier @t ColberL eL en écrivit au roi le 7 octobre : 
a... sur le fondement que je posay que les deux hommes dont V. M. doit le plus 
souhaiter l'affection et leur attichement à ses intérèts sont le prince d'Auesberg 
LAuersporei et Bierenklau comme chefs de meute de loutes les affaires dans 
deux grandes courts, mon sentiment serelt el ces deux Mess# l'ont for tapprouvé, 
que jenvoyasse pouvoir de V. Maudit Houssean d'olirir el de promettre à son 
nom aud, Bireonklau un régale de quarente mile francs une fois pa; 

gratificotion anauelle de quatre mille cseus, » Le roi approuva, mais le démur- 
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Frédérie-Guillaume oubliat ses préventions et ses rancunes. Tout 
au contraire, il semblait prendre à tiche d'écarter et d'irriter l'élec- 
teur. I l'avait sans doute invité, dés 1668, à adhérer à la triple 
alliance, mais sans vouloir jamais lui en communiquer Les articles 
secrets, dont l'existence te pour personne. En mème 
temps. il Hlessait Frédéric-Guillaume en préférant visiblement au 
Brandebourg la maison de Brunswiek et en refusant d'accepter, 
dans l'alfaire de la dette. bien qu'il & 
sentence arbitrale du grand con 
douteux que le péril orangiste lui parût encore la conséquence 
table de l'alliance brandlehourgeoise, — Frédéric-Guillaume 
ne croyait done ni à la bonne foi de la Suède et de l'Angleterre, 
ni à l'amitié des Étuts-Généraux, et il se fût senti mal à l'aise dans 
la triple alliance. IL était nécessaire de le savoir pour comprendre 
l'accueil que reçurent les propositions de Vaubrun, même après la 
grande trahison de Louis XIV. 























Nicolas de Bautru de Nogent, marquis de Vaubrun et de Trem- 
blay, maréchal de camp et gouverneur de Philippeville, servai 
roi dans ses armées depuis vingt ans déjà, mais faisait en Prusse 
ses débuts de diplomate : il allait ÿ justifier la confiance que Louis 
XIV et Hugues de Lionne avaient mise dans ses talents !. Après 
son arrivée à Kamigsberg, Le 30 mai 1669, il dut s'occuper d'abord 
de l'afaire polonaise. Son instruction le chargeait en ellet de pré- 
parer l'électeur à accepter enfin la candidature de Condé, au cas où 
la diète écarterait le duc de Neubourg et où l'élection du prince 
Charles paraïtrait imminente ; il avait eu déjà plusieurs entretiens 
avec Schwerin quand la nouvelle de l'élection vint le dispenser 
d'insister ‘. À vrai dire, il avait, nous le savons, une autre mission 




















Dans une lettre du 7 juin, Lionne rapportait les propres paroles du ro aprés 
la lecture. qu'il veaait d'entenire, de le premirre dépiche de Vaubran (celui-el 
avait été chargé d'abord de négocier avec l'éleeteur de Mayence) : « J'avois bien 
consliéré Vaubrun pour une persence qui a beaucoup d'esprit, mais J'advoue que 
Je ne l'aurols pas pris pour un si bon negollateur nl era qu'il entendlst et possedast 
les affaires au point que je voye qu'il fait et qu'il en sceut rendre un aussi bon 
compte. » 4.E,, Brand., 6, où l'on trouvera toute la correspondanre de Vaubrun. 
2. On trouvera l'instruction de Vaubrun dans Instructions au cbusat 
deurs, Prusse, 137, La premiere partie de celle instruetion devint promptement 
Anutile et il est superflu d'y insister. 1 n'est cependant pas sans Intérét d'y son 
ligner, en terminant l'histoire de l'élection polonaise, Le passage sutrant : « .. Sa 
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plus importante, celle de resserrer l'alliance entre le France et le 
Brandebourg ; mais son instruction, vieille de deux mois, était 
assez vague sur ce point essentiel. Elle le mettait an courant des 
avances faites à Blumenthal et l'invitait à les renouveler lui-même 
à l'électeur : « Selon les réponses qu'il fera, ajoutait le mémoire, 
Sa Majesté Ini fera savoir ses intentions, » D'antre part, elle infor- 
mait Vaubrun de la façon dont il devrait répondre quand on lui 
parlerait d'un subside et elle l'autorisait à proposer « une ligue 
défensive très étroite entre Sa Majesté et l'électeur, par laquelle ils 
se promettroient l'un à l'autre de se défendre mutuellement avec 
un certain nombre de troupes dont on conviendroit, tant pour La 
conservation de leurs anciens États, s'ils venoient à être attaqués 
par quelque puissance que ce fût, que pour la poursuite et manu- 
tention des justes et légitimes droits qui pourroient à l'avenir 
échoir à l'un ou à l'autre. » Évidemment ces derniers mots visaient 
l'héritage espagnol : mais il était certain que Frédéric-Guillaume 
exigerait un langage moins obseur et que de nouveaux éclaircis- 
sements seraient nécessaires à Vaubrun. D'ailleurs, Sylvius venait 
d'arriver; Goes s'empressait autour de l'électeur; Meinders 





évitait Vaubrun et visiblement se réservait ‘ ; on venait à peine 
d'apprendre la grande nouvelle de l'élection polonaise, qui boule- 





versait tout. Il était bien probable que plusieurs semaines s'écou- 
leraient ayant que la négociation pàt s'enguger. 
Une Lettre que Frédérie-Guillaume fit écrire à Blumenthal ds le 
25 juin montre nettement son attitude expectante, mais non pas 
défavorable en principe aux propositions françaises. LL n'était guère 
possible que l'élocteur ne gardàt pas rancune à Louis NIV de 
l'avoir trompé. Mais il en voulait plus encore à l'empereur, qui 
était Allemand comme lui-même et dont la perfidie à l'égard d'un 
. prince d'empire, d'un électeur auquel il devait presque sa couronne, 
paraissait à Frédéric-Guillaume infiniment plus odieuse que celle 











Majesté étant infiaiment délicate et jalouse sur tout ce qui peut regarder la bonne 





pe eur elle n'a paint voulu charger l'évêque de 
Hériers ni de pouvoir, ni d'ordres, ni dofres, nl même d'avcunes leltros de 
rccommundatine on faveur des princos de son sang, ct même pour me s'en servir 
au das de neul gas que Me le due de Noubourx vint à être endérement exclu 
de sa prétrntion.… » 

4. Vaubru écrit a Lune le 6 juin qu'il n'a pu voir encore Meindera « quoy 
que fage envoyé, ll, plusieurs fois chez luÿ et que jy russe esté mey-mesme. 
Cu mu fera observer de plus prez sa conduite aussy bien que celle de M. de 
Pelnit, qui sont extrémement bien ralire ensemble, à 4. 
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d'anroi étranger. En même temps, il considérait la faiblesse de la 
Cour de Vienne, son égoisme, qui ne se résignait pas aux conces 
ions: et, d'autre part, la puissance, la générosité de Louis XIV. 

mulait-il ses rancunes. Il recommandait à Blumonthal 
de chercher à savoir ce qu'on pensait en France de l'élection 
polonaise, mais de n'en témoigner aucun ressentiment: ct il 
ajoutait : « Vous donnerez à entendre à l'un où à l'aatre, en parti- 
eulier à M, de Lionne, que l'envayé anglaisnous presse instamment 
d'entrer dans la triple alliance et nous offre en ce cas toutes sortes 
de conditions avantageuses ; mais que vous suvez de science cer- 











taine qu'à la considération du roi nous ne nous hâterons pas de 
nuus décider et ne manquerons pas d'en donner part au marquis 





avec le baron de Schwerin*; mais la façon dont furent accueillies 
ses avances ne lui laissi que peu d'espoir. Schwerin n 
avant tout la communication intégrale de la triple alliance et 
us n'avait pas les moyens de la faire. Il demandait à l'env 
s'il apportait un plein pouvoir pour traiter : Sylvius fut bien obligé 
d'avouer qu'il n'en avait pas et que son unique mission était d'in 
viter l'électeur à négocier en Hollande. Enfin Schwerin voulait 
savoir si le roi d'Angleterre ne venait pas de traiteravee Louis XIV, 
et l'on avouera que la question pouvait paraitre impertinente. Puis 
quelques jours se passent. Autour de Frédéric-Guillaume, les 
partisans de la triple alliance étaient nombreux, léna paraissait à 
Vaubrun «très hollandais », ainsi qu'Hovorbeck, qui était alors à 
Kænigsberg; enfin l'électrice elle-même insistait pour que l'on 
écoutàt du moins Sylvius une fois encore’. L'électeur ÿ consentit 
mais une seconde conférence, le a juillet, n'eut pas d'autre résultat 
que la première. 

Dès lors, il était temps de faire parler Vaubrun. Au commen- 
cement de juillet, Meinders, qui s‘insinuait de plus en plus dans 
l'intimité de Frédérie-Guillaume, s'exeusa sur ses oceupations 























4. €. wie Ihr denn auch einem und anderem, insonderheit dem de Lionne 
au vernclmon zu gobon, dues der englische Abgraundte boi uns sache instwndi 
aohiclte, wir mûgten uns In die triple Alllontz begeben, und uns destalls aller- 
band advantageuse Conditionen anbu:te, [hr waæret aber versichert dass wir uns 
in Gonsideration des Kwaigs darin nicht aberellen, auch nent unterlassen Würden, 
dem marquis de Vaubrua davon Nachrict zu geben.… » U. &. 4., XII, #01. 

2. Lbud., 672 sq. 

3, « Moine Gemahlin dringt sebr auf die abschickung von Blasprill nach Ambs- 
terdam, und sehe gerne das noch heutte eine conforens mit dem Englichen gelal- 
ten wurde... » Frédérie-Guillaume à Schwerin, Ibid. 933. 
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multiples d'avoir négligé l'ambassadeur et se fit tout-à-coup plus. 

. aimable. Quant à Schwerin, il vint tout exprès trouver Vaubrun 
pour l'avertir que Sylvius était reparti sans réponse : il en profita. 
pour exposer longuement les avantages que la triple alliance offrait 
à l'électeur ‘ et pressa Vaubrun de lui dire les intentions du roi de 
France. Vaubran ne fit pas difficulté d'avouer que son maître 
accorderait peut-être un subside, mais il ajouta qu'il « falloit qu'il 
vist auparavant quels engagemens nouveaux M. de Brandebourg 
voudroit prendre... ét qu'il s'y trouvast des advantages 
proques *.» C'était à qui ne se découvrirait pas le premier. Néan- 
moins la démarche de Schwerin donnait bon espoir, et ee fut l'avis 
de Lionne, qui la jugea «très importante * ». La négociation, sans 
prendre forme encore, était engagée. 

Pendant quelques semaines, elle n'avança guère. Tout d'abord, 
cela va’ sans dire, Schwevin et Vaubrun se tâtèrent, Schwerin 
commença par déclarer que son maltre croyait mériter un subside 
rien qu'en repoussant l'invitation de la triple alliance et qu'en 
promettant de joindre ses troupes à celles du roi, si le roi était 
attaqué. Vaubrun répondit qu'il jugeait inutile de transmettre 
une proposition pareille : puis il se laissa presser encore et finit 
par déclarer qu'à son avis l'alliance pouvait prendre deux formes : 
ou bien celle d'une simple alliance défensive, qui garai 
aux deux princes leurs possessions, maïs sans subside, puisqu'il 
s'agirait seulement d'une sûreté réciproque; ou bien celle d'une 
alliance plus étroite. par laquelle les deux alliés s'engageraient à 
poursuivre ensemble -les droils qui pourraient échoir à l'un ou à 
l'autre, « mesme en cas de la mort du Roy d'Espagne»: contre 
un engagement de cette sorte, Vaubrun ne doutait point que 
Louis XIV n'accordät le subside que Frédérie.Guillaume désirait *. 
Déjà les allaires prenaient meilleure tournure. Mais, à ce moment, 
la négociation subit un temps d'arrt inévitable. Du 15 au 
3 juillet, Frédéric-Guillaume fat absent : il était allé recond 
jusqu'à Memel sa sœur, la duchesse de Gourlande* ; puis il cut 


























1. En réalité, elle n'en offrait aucun, 

2. Lettre de Vaubrun à Lionne,5 juillet. 4. E. 

3. « Pachau m'apporte votre déprsche du B*... Je l'ay Lrouvée lrès impor- 
tole. Je Ha feray Voir cette après diner au Roy qui je m'ussoure en fera le 
mesme jagement que moy. » Lionne à Vaubrun, % juillet. 4, E, 

4. Lettre au roi, 49 juillet, 4 

52 a 11 va jusqu'a Memel reconduire Mad, la duchesse de Courlande, saeurun 
Lettre du 24 juin. — « M. l'électeur parüt bee pour Mémel… n 46 juillet. 
duchese de Couriande Ga venue x K@nigsberz pour le Daptème du premier 
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e de goutte : et surtout. il préparait son retour à Berlin. 
ùt, Schwerin quitta Kænigsberg avec les princes 
pour regagner le Brandebourg à petites journées ; le 26, dès qu'il 
put marcher, Frédéric-Guillaume partit à son tour ; Vaubrun le 
devança. tandis que Schwerin gardait les princes dans son 
château d'Alt-Landsberg, et ec fut seulement vers Le 20 septembre 
que l'électeur et son ministre revinrent à Berlin! 

Dans l'intervalle. Vaubrun avait reeu des instructions plus pré: 
cises, un Long mémoire du roi, en date du ax août, qui fxait les 
clauses essentielles de l'alliance future *. Louis XIV désirait que 
l'électeur promit de renouveler l'alliance du Rhin et de presser la 
landgrave de Hesse et les dues de Brunswick de la renouveler 
également ; qu'il s'engageat, ainsi que le roi s'y olfrait lui-mem 
communiquer toute proposition qui pourrait lui être faite et qu'il 
jugerait contraire à leurs intérêts communs ; qu'il repoussât en 
particulier celles de l'électeur de Mayence, c'est-à-dire qu'il refusat 
d'admettre le roi de Bohème dans l'union électorale ; qu'il promit 
aussi de iléfendre les intérèts du roi dans Les assemblées de l'em- 
pire. Si le roi d'Espagne venait à mourir, Louis XIV demandait un 
corps de troupes qui serait plus ou moins considérable selon qu'il 
aurait pu s'entendre à l'amiable avec l'empereur où qu'il n'y serait 
ans le second cas, six mille hommes seulement, 
4.500 fantassins et 1.500 cavaliers, soldés et nourris aux frais de la 
France ; dans le premier cas, qui suns doute enlèverait tout scru- 
pule à l'électeur, dix mille hommes. que Frédérie-Guillaume com. 
manderait en personne et dont le roi paicrait non seulement 
l'entretien et la solde, mais aussi la levée, à raison de 40.000 écus. 
En retour, le roi sengagerait à défendre l'électeur, s'il était atta- 
qué. avec le nombre de troupes que stipulerait le traité et à lui 
payer un subside annuel de cinquante où mème de soixante mille 



































élalt marraine, Vaubrun raconte le baplé 
avait été éilébes le #4. £ 

4. M: l'E est retourné ici depuis mercredi » (lettre du 8 uodt ; mercredi 31 
juilleti, —« M les princes partirent hier pour Berlin avec M. de Schwerin.. n 
eût}. — # M. l'électeur est parti de Komigberg le lundi Bi de ce mois... » 
août).— « M. de Schwerin qui m'est pas encore arrivé doit demeurer à sa 
maison de campagne qui n'est qu'a Lrois liruesd'ieÿ jusqu'au relour dé son À. En 
(Belin, 18 septembre). — € M. l'E n'y arriva que sur lu fin de la semaine. » 
Vendredi 3 septembre? (25 septembre. À. £.} 
Ce long mémoire du 21 août 169 fut la véritable instruction de Vaubrun, 
A Fe Brand, 6, te 24 
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éeus, Il autorisait en même temps Vaubran à répartir entre les 
ministres — Schwerin, léna et Meinders — six mille éeus de 
pension annuelle, pendant les dix années que l'alliance durerait, 

Le 18 septembre, Vaubrun, qui avait recu le mémoire du 
21 août, écrivit à Lionne pour s'éclnirer encore sur quelques points 
de détail : mais avant que Lionne eût pu luirépondre, la négo- 
ciation faisait un progrès presque décisif. Aussitôt après son 
arrivée à Berlin, Frédéric-Guillaume, qui sans doute avait müri 
ses projets pendunt son voyage, désigna, pour négocier avec 
Vaubrun, Schwerin et Iéna, Vaubrun ne se réjouit pas du second 
choix ; il se rappelait comment Lionne avait devant lui qualifié 
Téna, « qui veut dire animal venenosum. » Mais Lionne en jugea 
tout autrement : « Je say. répendit-il à Vaäbrun, par ma propre 
heureusement pratiquée à Francfort à son csgurd qu'il 
estires gaignable pa mgent!. » Quoi qu'il en soit, le 26 sep- 
tembre eut lieu la première conférence, que nous connaissons à 
la fois par une lettre de Vaubrun, en date du à octobre, et par le 
procès-verbal qu'en a rédigé Schwerin * Vaubrun y proposs à peu 
près Les conditions offertes par le roi dansle mémoire du 21 août, 
ce n'est qu'il ne dit rien, à propos de la suceossion espagnole, 
du cas où le roi ne pourrait s'entendre avec l'empereur et se con- 
Lenterait d'un secours réduit ; de plus, il se garda bien d'avouer, dès 
la première entrevue, le chillre da subside consenti par Louis XIV : 
il ne purla d'abord que de 40.00 écus. Schwerin et Jéna, cela va 
s dire, jugérent la somme insuffisante et convinrent qu'léna se 
rendrait hi même auprès de Frédéric-Guillaume, qui se trouvait à 
que distunce de Berlin, à Zechlin, pour lui transmettre les 
propositions françaises. 

La suite du procès-verbal, é 


























































ite de la main d'Iéna, nous ren- 





4 Lattre du 16 octobre, — Une let ne Colbert de Crolssy, en 
du 42 janster HG CEE, Hennd, 4) pn Lionne ÿ° rue 
ses rations avec Canstein eL léna, pendant son ambassude de Francforl 
aus ü eh Ie eseus, moyen 
Bat quoy le prince, sans en sçavoir la cut, se VIL en Lontes rencontres con 
Lrarlé dans se8 opinions quand 11 Saglesoit ds Interests du Roy. » Quant à 1éna : 
je commentes à l'engager par un FOyage que je lag fs faire auprès de son maisire 
et premunt le prétexte de luy en fire payer la despoase alin qu'elle ne tombast 
pas sur sa bourse, je luy Hs prendre <ix cents eseus.qu'il eut d'abord grande 
honte de reecvuir. à ane lt dire que javois eu sa virginité, Cette tentative 
ensuitte ie buy sitions las fortes et qui réussirent bien n 

entre Vanbran, Sehwerin et léna, 
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signe sur l'entrevue, Elle nous montre que Vaubran n'avait pas 
tort quand il se défiait des dispositions d'Iéna; celui-ci, semble 
insist vivement auprès de son maître sur le peu qu'offrait le roi 
de France, sur Les lourdes dépenses et sur les dangers auxquels 
s'exposerait l'électeur s'il prenait les engagements qu'on récla- 
mait de lui. Mais nous y voyons aussi que la décision de l'éles 
teur était prise. « Son Altésse Éloctorale mous a néanmoins 
ordonné, dit le procès-verbal (et la phrase mérite d'être cité 
tout entière), de rédiger la résolution ci-dessous, qu'Elle a signée 
de sa main, en observant qu'il ne s'agissait pas jour Elle d'une 
question d'argent, mais qu'il lui fallait se bien assurer l'amitié 
du roi de France, d'autant plus que l'empereur avait oubl 
tout ce qu'Elle avait fait pour lui, qu'il lui faisait tort et ne voulait 
lui donner satisfuction sur aucun point, » Le lendemain matin, 
Frédérie-Guillaume relut avee suin la résolution écrite la ville, 
L'approuva de nouveau et la remit à Léna en lui recommandant de 
la tenir secrète, IL y acceptait toutes les conditions du roi de 
France: mais il ÿ demandait pour lui-même 
de guerre contre l'Espagne, ki promesse de la Haute-Gueldre. qui 
Aui avait été offerte dès 1663 par Louis XIV ; les .bons oflices du 
roi auprès de l'empereur pour en obtenir Jægerndorf ou un équi- 
valent. auprès des États Généraux pour en obtenir l'évacuation 
d'Orsoy. De plus. sans trop insister sur la question d'argent. 
Frédérie-Guillaume demandait pourtant une somme plus forte 
pour le subside et pour ln Levée des dix mille hommes : pour le 
bside, 100.000 où tout au moins Bo.000 thalers la premi® 
année. 40.000 ensuite : pour la levée, 100,000 thalers. Schwerin et 
Jéna. cela va sans dire. forcirent d'ailleurs tous les chiffres et 
rent tout d'abord, pour le subside 100.000, puis 50.000 
thulers, pour la levée 150.000. On diseuta : la nésociation se pro- 
longea encore, sas incident notable, pendant un mois enti 
enfin Vaubrun put remettre le 6 novembre au duc de Luynes, qui 
se trouvait de passige à Berlin, un projet de traité approuvé de 
part et d'autre et que Le due se ehargea de porter au roi. 
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5 en cas 






































4..« So haben Sie jedennoch die vorstchende und von deroselbst cienhanlie 
untersehrichme Resolution aufusetzen befuhlen mit dem Andonten. duss Sie 
auf das Gel niet au geben hetten, condern sil des Kienigs In Frans reel 
Freumischatt rest vrrsiehern mâsaten, zamahl der lies verpessen. 
Sie un ilea-elbigen gethan, tort ufr mnt 1 ner 
factivs gcben wallle, » Lu. 4 
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Les bonnes dispositions de Krédérie-Guillaume ne pouvaient 
se manifester plus à propos, cur, «u moment où Vaubrun condui- 
sait ainsi la négociation de Berlin presque à son terme, Hugues de 
Lionne avait de nouveaux motifs d'en souhaiter le prompt succès, 
“out d'ubord, au cours de l'été, lo roi d'Angleterre s'était peu à 
peu montré plus enclin à s'entendre avec Louis XIV, et l'éventua- 
lité de la guerre contre la Hollande paraissait déjà moins éloignée ‘: 
il était peut-être temps d'y préparer l'Allemagne, en particulier 
l'électeur de Brandebourg. Mais surtout Lionne s'inquiétait du 
«grand projet » de l'électeur de Mayence. Il fant bien dire qu'à ce 
grand projet se liait toute une intrigue, où Le principal personnage 
n'était autre que le prince Guillaume de Fürstenberg. Celui-ci, 
d'accord avec ses deux frères. l'évêque de Strasbourg et le 
landgrave Hermunn, qui étaient les conseillers presque tout-puis- 
sauts des électeurs de Cologne et de Bavière. cherchait à ménager 
l'alliance de ces deux électeurs avec la France, en vue de la guerre 
hollandaise ; mais, s'il tra vaillait ainsi pour Louis XIV, il n'enten- 
dait pas négliger ses propres intérêts, ni ceux de ses frères, ni 
œux des princes qu'ils servaient. IL avait préparé luimême et 
communiqué dès juillet au lnndgrave Hermann la première 
ébauche d'un traité entre la Bavière et la France, et pour obtenir 
du roi des conditions meilleures il conseillait en même temps à 
son frère d'exploiter sans scrupule la crainte du projet mayençais". 
11 va sans dire qu'il en usait lui-même auprès de Lionne, dont 
l'inquiétude, ainsi éveillée et avivée, s'explique sans peine. 

Si c'était le comte Guillaume qui dénonçait le péril, en l'exa- 
gérant quelque peu. c'était encore Lui qui suggérait le remède. 
Lionne, et sur l'avis de Lionne, Louis XIV, approuvèrent l'idée 
d'une conférence secrète entre l'évêque de Strasbourg, le land- 
grave Hermann et le comte Guillaume — en famille, si ce n'est 
qu'on y invita Gravel, sans qui l'alliance bavaroise ne pou 
aire”. 1 s'agissait de discuter et de préparer en commun l'action 






































1. Las dispositions de Cbarles IL devinrent plus favorables quand IL eût conçu 
le projet de restaurer le ratholicisme en Ansleterre. Sur la correapondanee qu'il 
entreliat avee sa sœur, prndant l'été de 464, voir Mixnel, np. ent. , &e partie, 
avction 4 

2. L'ntrique eut élucilée dune Dabeel, Dryer œud Frankreich, 1, 42 ogg. 
Un y trouvera. en particulier: le copie du mémoire presente au roi de France par 
Le price Guillaume Le 8 juilet et une lettre tres iustruetive du peines Guliauune 
à sun frere Hermann, en date Qu 15 julie HG Lou. LL, 2 s4q. 

$. 1 se doit bieutst faire ane conférence en Allemagne entre M. l'Évesque 
de Strasbourg et M le landgrave Erman où M. le prince Guillrume duit aussi se 
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dela France en Allemagne et particulièrement auprès des élec 
teurs de Bavitre, de Cologne et de Brandebourg, à la fois en 
vue de la secession espagnole et surtout dela guerre hollandaise. 
L'entrevue fut retardée par une maladie du comte Guillaume ; 
mais, le 20 septembre, les trois fréres et l'ambassadeur se rencon- 
trérent à Saverne. On y modiia l'ébunche du traité bavarois. 
ainsi qu'il avait été convenu entre le comte Guillaume et Lionne, 
et l'évêque de Strasbourg fit entendre qu'on pouvait compter sur 
son maltre, même contre la Hollande, pourvu que l'on gagnat 
l'électeur de Brandebourg. L'entrevue terminée, Gravel s'em- 
pressa d'envoyer à courrier exprès pour en rendre 
compte et Fürstenberg écrivit personnellement à Hugues de 
Livnne le 24 septembre ‘, Il esquissait le plan d'une ligue de 
princes allemands qui se déclareraient contre les Provinces- 
Unies ; mai it pas qu'il fallait s'assurer d'abord du 
Brandebourg et proposait d'aller lui-même à Berlin, aa nom de 
l'électeur de Cologne, ain de pénétrer les intentions de Frédérie- 
Guillaume *. 

Quand arrivérent à Paris le courrier de Gravel et la lettre du 
comte Guillaume, Louis XIV se trouvait à Ghambord et Lionne 
venait de recevoir ancsi une autre lettre importante. celle que 
Vaubrun avait écrite le 18 septembre pour demander quelques 
claircissements à ses instructions, alors qu'il attendait l'électeur 
à Berlin. Nous savons de fu . Lionne, 
Colbert et Le Tellier se ré at aussitôt chez celui-ci. à Chaville, 
et s'entendirent sur ce qu'il convenait de proposer au roi ; puis 
Lionne envoya à Chambon la lettre de Vaubrun, annotée de sa 
main, ainsi qu'un mémoire sur le conseil tenu à Chaville. La 
lettre de Vaubrun porte en marge les propositions de Lionne et 






















































on précise ce qui se 












rendre. Nous avons sun luy et moy, ct le Huy l'a drsit qu'il servit très 
utile que vous vous ÿ Lrourasstez aussi seus quelque autre préteste.… » Lionne 
à Gravel, 7 auût 169. 4. E., Allemagne, 259, Dés le Li juillet, dans su lettre à 
Hermann. le prince Guillaume exposait tout Le pl Save 

4. Lettre de Gravel au roi: Haguenau, 25 septembre. 4. Ë., Allemagne, 230. 
Etlingen, 26 septembre. LE, 

















—— Lettre do Guillaume de Faretonbeng à Lion 
Cologne. 6. 
2 ne de soutuitlerols savoir au plus Lost, par le retour du courrier de 





M. Gravel, si le Moy approuvera de pensre que Jay d'aller rouver M, du Irene, 
aprésque janrag faiet un tour à la Cour, por Lascher de penétrer les sentimens 
qu'il pourroit avoir In-dessus ; car cola estant je dispuseray M de Strasbours à 
me procurer une commission de M, de Cologne. » L'idée premiere du Voy 
appartient dune au prince Guillaume. 
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ak LE GRAND ÉLECTEUR ET LOUIS XIV 
les réponses du roi, qui les approuve ‘. Quant au mémoire, il 
montre plus clairement encore l'importance que Lionne attachait 
à l'alliance brandebourgeoise : « Ce qui nous a paru, y est-il dit, 
est que V. Mén'a point aujourd'huy d'affaire plus importante 
que de gaigner à quelque prix que ce puisse estre M. l'Électeur 
de Brandebourg. Je dis presqu'antant que le Roy d'Angleterre, 
parce que quand V. M auroit mis ledit Roy dans tous ses int 

rests et dans le mesme dessein d'attaquer les holandois conjoi 
tement avec V. MW, je ne «ay ai elle jngeroit à propos d'en venir 
à l'exécution si lesdits holandois pouvoient attendre la protection 
de tout le corps de l'empire, comme il arriveroit infailliblement 
si M. de Mayence pouvoit porter à sa conclusion le project qu'il 
médite, Au lieu que si V. M“ pouvait engager l'Électeur dé 
Brandebourg avec l'Évesque de Monster et d'autres Électeurs 
et Princes de l'Empire dans le dessein d'attaquer avec elle Les 
holandois, il sufliroit ce me semble à V. M* que l'Angleterre 
luy ent promis d'estre neutre pendant toute cette guerre... » 
Puis Lionne distinguait « deux diverses négociations à faire avec 
T'Électeur de Brandebourg »; l'une pour le disposer à s'unir au 
roi contre les Hollandais et l'autre pour l'engager à défendre 
tous les intérêts du roi dans l'empire et à faire échouer les plans 
de l'électeur de Mayence. » Et pour cela seul, ajoutait Lionne, 
ilme semble encore qu'il n'y a point d'argent qui n'y soit bien 
employé. Car V. M“ évitera par là mille préjudice, restablira son 
authorité dans l'Empire aussi haut qu'elle ayt jamais esté, et il 
y aura d'ailleurs un plaisir indieible à mortilier l'Électeur de 
Mayence et à rendre vai ets, qui vont à mettre 
V. M6 en estat de ne pouvoir jamais rien entreprendre et à luy 
jeter des entraves aux pieds qui l'empeschent de faire aucun pas 
de quelque costé que ce soit. » Quan on de conduire cette 
double négoci. Lionne proposa er la première au 
comte Guillaume, qui irait à Berlin, comme il l'avait proposé, au 







































4. + J'ug envoyé au Roy à Chamber vustre dernière dopeiche où vous me 
es eseluireissemens.. » Livnne 4 Vaubrun, 9 octobre, — Dans 





demamiiez quel 
la dépéehe en question, du 14 septembre, Vaubrun jurle des pensions pro: 










aus ministres 0 demande SL en pourra prumetine le patement à partir de ln 
Palilieation du Lraite : Lion de crois qu'on pourroil ét dlevralt 
Luÿ donner ee pouvoir 3 Louis sous : «bon». Yauhrun demande 









das Eris a quatre mille ceus à distriber en ie écrit en marge 
1 de eruis aussi La mesme élue, 1e surd'huy de plus impor 
Laut à faire que de saienereet élreteur, » EX Louis XIV réal éneure: à bon 


LE ram. 6, fe 81 








Google MERS 








L'ÉLeMON PoLoxAIsE (1666-1669) 15 
nom de l'électeur de Cologne, et la seconde à Vaubrun. Nous 
avons. en marge du m la réponse du roi. écrite par 
Louvois qui l'avait accompagné à Chambord: elle approuve 
pleinement Les propesitions des trois ministres‘. 








mois 





De 

Ce fut le 16 octobre que Lionne put envoyer à Vaubrun les 
nts que celui-ci de et le presser de conclure. 
Mais avant que la dépéehe ne fût arrivée à Berlin, tout y était à 
peu près terminé selon ses désirs. Le ar novembre. le due de 
Luyues remit au roi le projet de traité: le roi l'exami 
modiia quelques articles et le renvoya à Vaubrun Le 2 dk 
Outre certaines questions de forme et de styl 
ment réglés, trois points étaient discutés encor 
subside ; mais l'intervalle entre les prétention 
plus considérable : rdait en el 000 éeus pour la 
levée des troupes ; pour le subside annuel. il ne voulait donner 
que 200.000 livres tournois, é'esti-dire 66.660 thalers au lieu de 
#0.000. la premiére année, et 100.000 livres. soit 33.330 thalers au 
lieu de ÿo.œ, les années suivantes, En second lieu, il n'aurait 
voulu qu'il fût question d' tout au plus se résiggnait 
ce qu'on past un article secret par lequel il promettrait ses 
ollices, ce qui, ajoutait Lionne, «ne 
coup de peine au Roy parce qu'il ne peut se 
à désobliger l'empereur sans pouvoir 
utilité à l'Éleet tandis que le projet promettait 
d'accorder à l'électeur la Haute-Guclure ('estè-dire Gueldre, 
Venloo, Ruremonde el leurs dépendances), en dehors même du 
de guerre. si par voie de ni on ou d'échange le roi de 
France acquérait € tous les Pays-Bas espagnols »  Frédéric- 
Guillaume voulait que l'on écrivit « presque tous les Pays-Bas »: 
ce fut le point sur lequel Schwerin et Téna se montrèrent le plus 
obstinés, et la raison n'en est pus facile à comprendre, car le cas 
n'était guère vraisemblable et Louis XLV ne eachait pas qu'il lui 
paraissait impossible, Quoi qu'ilen soit, la discussion se pro- 
longea pendant tout le mois de décembre. Le 25, les deux com- 
missaires n'avaient rien cédé. Vaubran pressa l'électeur de lever 
s ils ne renoncèrent encore qu'à l'article 
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cinbre. 
le, qui furent ais 
 D'ubord, celui du 
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Le roi avc 































e pas de faire bonu- 
F que de matière 
ais produire aucune 


































1. Mémoire de Lionne au rui, daté de Suresnés, lé 1°! netobré A6, avée les 
réponses du oi en marge, 4, E. France, M6, 
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concernant Jægerndorf. Vaubrun vit alors une scconde fois 
Frédéric-Guillaume, le jour même, etle lendemain les commissaires 
se montrèrent plus uecommadants: ils acceptérent, pour les 
subsides, les chiffres proposés par le roi ; puis. le surlendemain, 





c'est-à-dire le 3 janvier, ils consentirent à signer le traité, à 
condition qu'ils éeriraient une lettre dans laquelle ils exprimaient 
l'espoir que Louis XIV voudrait bien prouver son amitié à 
l'électeur en étendant quelque-peu la partie de la Gucldre qu'il 
lui accordait'. Les dernières formalités s'achevèrent le 4 janvier 
et le traité fut antidaté du 91 décembre 1669 * 

11 devait rester strictement secret. Frédéric-Guillaume n'en dit 
rien à Blumenthal, qu'il fit revenir de Paris, et Lionne crut même 
qu'on rappelait celui-ci pour qu'il n'en fût pas informé, « La raison 
pour laquelle on le rappelle est eurieuse, écrivait-il à Vaubrun le 
13 décembre, et marque qu'on veut de delà marcher de bon pied. 
Je ne me suis pas apperceu qu'il seache rien. » Au commencement 
defévrier, Croekow partit en France pour y remplacer Blumenthal, 
mais on le laissa dans la même ignorance et Frédéric-Guillaume 
pria Vaubrun d'en avertir Louis XIV?. Cette fois, le secret fut bien 
gardé :le traité du 31 décembre 1669 n'a été connu que de nosjours. 

11 était signé pour dix ans et se composait de seize articles, 
auxquels on ajouta trois articles séparés. C'était une alliance 
étroite et les deux alliés se promettaient de se communiquer 
l'un à l'autre tout ce qu'ils upprendraient de préjudiciable à 
l'un où à l'autre. Frédé uillaume s'engageait à ne pas entrer 
dans la triple alliance ; à renouveler la ligue du Rhin dès que six 
princes — trois catholiques, truis protestants — consentiraient 
à yentrer; à fournir au roi dix mille hommes pour soutenir ses 
droits sur les provinces belges et à commander sa petite armée 




















1. Le mémoire du roi, qui éumère et explique lex modifications faites au 
projet de Lraité, es daté du fr décembre ; la lettre qu'il accompagne est du 2. 
Sur lu tin de la négortatiun, voir surtout les dépéches de Yaubrun du 3 déreme 
Dre des {et 3 janvier 1670, ainsi qu'une lettre de Schwerin à Vaubrun, en 
duto du M décembre. 4. E. 

2. Vaubrun en Indique la raison en annonçant là signature, Le 5 janvier 
42. pour ne polet datter de deux années diérentes à causo des deux alles. » 
On urouvera l'analyse’ du traité dans Muwrner, 9p. cit., 89; le Lexle du traite, 
avec la ratification de Louis XIV. mais sans les articles sépares, 40 
texte des arueles séparés, U. u. 4. KI, #14, note. 

3. 11 ne sçait rien dn l'aflaire du dernier tratéet N° l'Électeur de Brande- 
Loure aa prié dele mander à V M pour que Lun ne luy en dise rien aussi de- 
dela + Vaubrun au roi 5 février 1070. 
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en personne, à moins que sa santé ne l'en empéchât. Le traité 
réglait ensuite les subsides, la solde et l'entretien des troupes, 
la cession éventuelle de la Haute-Gucldre, où l'électeur sobligeuit 
à ne pas gêner l'exercice du culte catholique. Enfin la ratification 
du roi de France ajoutait aux territoires de Gueldre, Venloo et 
Ruremonde, cédés parle traité lui-même, « tout ec qui se trouvera 
estre du duché de Gueldres de la domination d'Espagne au-delà de 
la Meuse. » Quant aux articles séparés, par le premier, Krédérie- 
Guillaume promettait de faire tous ses efforts pour que lu landgrave 
de Hesse et les princes de Brunswick consentissent à renouveler 
la ligue du Rhin : par le second, de soutenir par tous les moyens 
les intérêts du roi de France dans Les assemblées de l'empire, en 
vertu de la paix de Westphalie, « vi Instrumenti pacis » ; par le 
troisième, de ne jamaiscensentir à ce que le roi de Bohême fat reçu 
dans l'union des électeurs ou contractät alliance avec elle. 


















On voudrait savoir, de façon précise et certaine, les raisons qui, 
déterminérent Frédéric-Guillaume à conclure l'alliance étroite du 
31 décembre 166). Elles ont été souvent diseutées en Allemagne et 
l'on espérait les trouver dens la correspondance de Vaubri 
Malheureusement, elles n'y apparaissent pas très clairement 
encore et il faut bien se résigner à n'apporter que des hypothèses. 

On n'est même pas d'accord sur l'importance réelle du traité. 
Droysen dit par exemple : « IL est vrai que l'électeur entrait dans 
le système français, mais seulement pour Le cas de lu succession 
espagnole *» ; et dans l'un des derniers ouvrages écrits sur Fré- 
déric-Guillaume. celui de M. Philippson, l'opinion de Droysen est 
reproduite; M. Philippson va même jusqu'i dire : « Cette alliance, 
comme celle de 1667. n'était proprement, dans l'esprit de Frédérie- 
Guillaume, qu'une trêve imposée par La nécessité ".» Or, non seu 
lement on ne peut comparer l'alliunee de r66 avec celle de 1667, 
qui n'était, nous l'avons dit, qu'un accord partiel en vue d'attein- 
dre un but précis. mais la première n'a nullement. semble-til, le 
caractère qu'on lui prête d'une alliance limitée à un cas éventuel 
et commandée par la prudence. L'engagement que prenait 
l'électeur en vue de la succession espagnole était formel et sans 
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Fall der spanischen Suceessiun.… » Dray 
3. Philippson, Der Grosxé RurJUrat, LL, 2. 
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restrictions. On dit que Charles IL pouvait vivre longtemps 
encore ét qu'en fait il a survéeu à Frédérie-Guillaume : sans doute, 
mais il pouvait mourir d'un jour à l'autre et l'on oublie trop que 
dans twutes les Cours on eroyait, en 1669, sa môrt imminente ; 
rédérie-Guillaume ne saurait avoir eu l'idée qu'il n'assumait 
qu'une obligation lointaine et improbable ‘. Sans doute aussi l'élec- 
teur ne faisait qu'une promesse illusoire en s'engageant à renou- 
veler la ligue du Rhin, dont la reconstitution était visiblement 
impossible. Mais les deux articles séparés qui l'obligeaient à sou- 
tenir, dans les assemblées de l'empire, les intérêts du roi de France 
et à exclure le roi de Bohème de l'union électorale suffisaient à 
bien marquer le caractère de l'alliance, En les signant (que la suc- 
cession espagnole s'ouvrit ou non), Frédéric-Guillaume passa 
au parti francais” : il prenait nettement position contre l'empereur. 

Reste à découvrir ses motifs. On peut d'abord remarquer, 
sans trop yinsister pourtant, la progression qui se montre de l'un 
à l'autre entre les traités de 1664. de 1666 (alliance de Clève 
avec les États-Généraux), de 1667 et de 1669. À l'origine, Fré 
dérie-Guillaume, tout en gardant son indépendance, penche nette- 
ment vers le parti autrichien ; mais celui-ci ne lui garantit pas une 
sécurité suffisante et il a besoin de la diplomatie française en 
Pologne contre l'empereur même : il essaie donc de renouer avec 
Louis XIV, sans pourtant se lier les mains ctuniquement pour 
désarmer l'opposition de la Franco à sos intérêts : delà. 
ébauchée de 164. Puis se produisent les complications de la 
guerre anglo-hollandaise et l'agression de l'évèque de Munster : 
la politique de Frédérie-Guillaume reste. par ses intentions 
s, hostile à la politique française; mais ses intérêts et ceux 
de l'empereurne sont point d'accord et il est forcé de ménager le 

de France: il parvient alors, en signant avec lu Hollande 
l'alliance de Clève, à donner à ses rapports avec la France toutes 
les apparencesextérieures d'une entente conliale, En 1667. la con- 
Wadiction d'intérêts entre Louis XIV et l'empereur va presque 
jusqu'au condlit et il semble inévitable que Frédérie-Guillaume 
ehoisisse entre eux : il essaie d'abord de réunir toute l'Allemagne 
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4. Gate idée Saccorderait d'ailleurs bien mal avec l'opiniätreté que mirent 
ses ministres à faire agrndir quelque peu La part de la Gueliee que 1e traité lui 
réservall 

2. On peut remarquer qu'en 1666. alors que Frédéric Guilleun 
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portait point des obligations aussi précises que elles, 
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autour de l'empereur, contre Louis XIV: mais l'empereur se 
dérobe, tandis que Louis XIV offre à l'électeur des avantages 
précis : si Frédéric-Guillaume ne se lie pas encore au parti 
français, du moins accepte-til une sorte de marché : il abandonne 
à Louis XIV les villes des Pays-Bas, déjà conquises, contre la 
promesse d'élever Le due de Neubourg au trône de Pologne, Le 
traité de 1659 semble donc le terme d'une évolution: Frédéric. 
Guillaume, obligé sans cesse de se rapprocher de la France, paree 
qu'il ne voit pas de pa 

étapes successives, jusqu'à l'alliance presque intime. Ainsi s'est 
réalisé tardivement, par l'intervention d'événements qu'il était 
impossible de prévoir, ce que Lisola craignait dès 166%. 

Mais on ne saurait prétendre que la dernière étape fût déter- 
minée néressairement par les autres et il frut examiner en ell 
mêmes es raisons que l'électeur parait avoir-eues de la franchir. 
Remarquons tout d'abord qu'il ne faut point les chercher dans ec 
que put dire Vaubrun d'octobre à dlécembre. En réalité, c'est à 
Zechlin, le ag septembre, que fut prise li résolution essen- 
telle, et tout semble indiquer que l'électeur l'avait arrêtée dans 
son esprit depuis un eortain temps déjà, sans doute pendant son 
voyage de Kanigsberg à Berlin. Or, il est évident que l'alliance 
n'est pas alors pour lui une nécessité. Rien ne le menace. Il sait 
les projets de Louis XIV contre la Hollande *, 11 sait que Louis XIV 
a besoin de lui, non seulement parce que le Brandebourg n'est plus 
une puissance négligeable, mais aussi parce que l'attitude de 
Frédérie-Guillaume déterminera «elle d'autres pi es allemands, 
dont le concours est indispensable à la France. L'occasion est 
done excellente de se réserver le plus longtemps possible, de 
marchander, com 
que son_purti n'était pas pris. Or, bien qu'il laisse ses ministres 
diseuterle chiffre des subsides, iL est résolu dés la fin de septembre 
à ne point rompre, même s'il n'obtient pas tout ce qu'il demand 
— Si c'est bien à Zechlin qu'il a fait le pas décisif, L 
en a donnée lui-même etqn'Iéna nous à conservée, mérite d'au 
plus qu'on s'y arrite. Cette raison, c'est la conduite de l'empereur, 
IL est certain que l'ivritation de Frédérie-Guillaume contre 
Léopold est alors très vive: elle date de l'élection polonaise, 
sinon de 1667, et tout récemment un incident vient de l'attiser 
encore, L'ambassadeur impérial en Pologne. lecomte Schallgotsch, 











lie formé contre elle, en est venu, par 




































ne l'électeur ne manquait jamais de le faire tant 



























42 Vuir le chapitre suivant. 
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a manqué d'égards envers Hoverbeck ; Frédéric-Guillaume y a vu 
presque une insulte personnelle ; il s'en est plaint à Léopold dès la 
fin de juin ; mais, on septembre, il attend encore une réponse. 
Quelques mois plus tard, l'incident s'envenimera si bien qu'il 
mettra Frédéric-Guillaume en fureur. « Que Dieu me donne vie 
etsanté, écriratil à Schwerin le 2 avril r67e, et je prendrai ma 
insulte est trop grossière. Voilà comment il me 
remercie de lui avoir mis la couronne sur la tête ! Le jour viendra 
peut-être où je la reprendrai pour la mettre sur la tête d’un autre 
qui la méritera mieux que lui‘!» A l'irritation se joint une 
défiance qui sera longtemps ineurable etqui n'est que trop justifiée. 
La Cour de Vienne pousse Frédérie Guillaume à entrer dans la 
triple alliance ; et Frédéric-Guillaume voit que l'empereur lui- 
même ne se décide pas à lui donner l'exemple : et il sait depuis le 
printemps, sans en connaître Îes termes exacte, qu'un traité de 
partage éventuel # été conclu l'année précédente entre Léopold et 
Louis XIV ! Que peut-il penser de la politique impériale et comment 
chercheraitil à Vienne le point d'appui qui lui est nécessaire ? Il 
faut songer qu'en repoussant les offres de la France, il se fût lié 
aux États-Généraux, qui semblaient prendre à tâche dele blesser; 
à la régence de Suède, qui ne pratiquait plus que la politique des 
subsides et oscillait sans cesse d'un parti à l'autre ; au roi d'Angle- 
terre, qui, disait-on, s'entendait sous main avec Louis XIV: à 
l'empereur enfin, qui ne paraissait pousser l'électeur en avant que 
pour le compromettre et l'abandonner ensuite. — Dans ces condi- 
tions, on comprend ce qu'il disait à Jéna, le 29 septembre, « qu'il 
lui fallait se bien assurer l'amitié du roi de France » ; car il n'avait 
plus le choix qu'entre cette amitié ou l'isolement, dans lequel il ne 
pouvait ni ne voulait rester; et qui sait s'il ne songeait pas qu'elle 
lui deviendrait indispensable le jour où Le partage de la succession 
espagnole doublerait la puissance impériale et la ferait plus 
dangereuse encore que l'ambition de Louis XIV? 

Peutètre n'estil pas besoin d'autres raisons pour expliquer 
l'alliance du 31 décembre 1649. La politique de Frédéric-Guillaume 
n'a jamais été une politique de demi-mesures ni de mauvaise 
huniour. Paisqu'il cherchait à Paris l'appui qu'il ne trouvait plus 
à Vienne, il devait satisfaire Louis XIV, et rien ne prouve que ses 








revanche, car 
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promesses ne fussent point sincères. On dit qu'elles étaient pro- 
visoires ? Sans doute ; il n'est pus d'alliance qui ne le soit et peut- 
être celles de Frédéric-Guillaume l'étaient-elles plus que d'autres, 

arce qu'il avait l'esprit trop pratique pour sacrifier aisément les 
intérêts, qui changent, aux idées, qui demeurent !. Mais rien ne 
nous permet de dire qu'en signant celle-là il se préparait d'avance 
à la rompre : seuls, les événements l'ont déconcertée. 














42 Saut quand A s'agissait de sa loi 





CHAPITRE IV 


L'ALLT: 
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1. — Lxs reines avaxers. 


« 11 y a, écrivait Hugues de Lionne à Louis XIV le 1° octobre 
1669, deux diverses négotiations à faire avec l'électeur de Brande- 
bourg : l'une pour l'engager. s'il est possible, à la guerre de 
Holande,.… l'autre quand la premitre ne réussiroit pas ne me 
paroist guère moins importante, qui est de l'engager dans tous les 
intérests de Vostre Majesté. » C'étaient bien deux négociations 
distinctes, puisque l'une était confiée à Vaubrun. l'autre réservée 
à Fürstenberg. Mais toutes deux concouraientà préparer un même 
résultat. que Lianne définissait nettement : « Ce qui nous a paru 
est que Vostre Majesté n'a point aujourd'huy d'uflaire plus impor- 
tante que de gaigner à quelque prix que ce puisse estre M. l'élre- 
teur de Brandebourg. » En réalité. l'alliance que signa Vaubron 
done un malentendu. Pour Frédérie-Guillaume, elle se 
suffisait à elle-même; elle réglait la question des Pays-Bas ; elle 
oyait pas la guerre de Hollande, dent Vaubrun n'avait 
é. Pour Louis XIV, qui n'isolait pas encore ses deux 
projets lun de l'autre, l'all étre complète que le 
jour où l'électeur ait contre Les Provineee-Unies en même 

























temps que contre T'ES 
Le malentendu n'allait pas tarder à se découvrir et ee fut 
hollanc à rendit inutile Le traité de Vaubrun. En 

bre 1659, 1 gnuit enfin à l'alliance 
de Louis XIV ; ily éherchait la sécurité de ses États et faisait ainsi 
comme nn premier essai d'une politique nouvelle, à liquelle il ne 
i que dix ans plus tard à prenait l'engagement formel 

: l'occupation d Bas. Puis survint l'entreprise 4 
otre les Provinces-Unies de Hollande: celle-ci js 
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voqua à la Cour de Berlinune cri 
du règne : elle rejeta l'électeur, après de longs mois d'incertitude 
et d'angoisses, parmi les ennemis de la France et détruisit d'un 
seal coup l'œuvre de dix années : elle poussa Frédéric-Guillaume 
à la résolution la plus violente. la plus périlleuse, la plus désinté. 
ait jaunais prise. IL est done indispensable d'en a 
le développement et les conséquences. 


qui fut peutêtre la plus grave 
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Depuis Ia paix d'Aix-ln-Chapelle, Louis NIV 
venger des Hollanduis. Mais ses dessein ne pouvaient prendre 
forme tant que les Provinces-Unies. l'Angrl Suëde reste- 
raient et si le roi Charles IL lui quelques 
taxer précises pour lui donner 
16068 s'ache va 
ant, de très boune heure et à tout hasard 
nt les projets du roi travaillé 

l'exécution et c'est ainsi que Frédlé ane en eut pour la 
première fois connaissance dis le mois de décembre 1668. Turenne 
comprenait sans doute combien il importerail au roi de gagner 
l'électeur, à qui l'on allait envoyer Vaubrun : le 33 novembre, 
para des Hollandais à Blumenthal. qui était à Laris depuis trois 
d'obtenir un subside ; àl lui fit con 
qu'il ne réussirait point, à moins que Frédéric Guillaume ne prit 
l'engagement de rompre avec la Hollande. Évidemment. evlui-ci 
ne savait rien encore ; eur, dans sa réponse à Blumenthal, le 
a1 décembre, il ne dissimulait ni son étonnement ni son inquié- 
tude!. 

Un peu plus & 
ises : dans 
L converti à 
secrètement, p ire de sa ke, la 
tion à peine ébauchée l'année pu te. Cette Lois, ve 
Lionne lui-même, qui. vers la fin de mars 1669, profits 
l'avons vu, des plaintes dé Rlumenthal contre les États-C 
pour encourager l'électeurà soutenir son droit, füt-ve pa 
à compter sur l'appui de la Franee 
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1 Lu A NIKE 
2. Voir Miguet, pe eur. M, de partie, srétinn 1e 
3. Voir plus Waut, p. 218. 
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lui renouvela les mêmes assurances et le roi en personne, à son 
lever, le 5 avril, pria Blumenthal de les transmettre à Berlin‘. Au 
printemps de 1669, Frédérie-Guillaume a done reçu la première 
proposition officielle, à vrai direbien détournée encore : Louis XIV 
s'oflre à l'aider de son argent pour racheter les places du duché 
de Clève, et de ses forces, si les Hollandais ne se prêtent pas au 
rachat. Mais tandis que Blumenthal paraît alléché, il n'en est pas 
de même de l'électeur. Frédéric-Guillaume fait simplement 
remarquer que la situation de son duché de Clève n'est pas celle 
que l'on pense ; que ses villes n'ont pas été engagées et qu'il ne 
suffirait donc point de quelques tonnes d'or pour en reprendre 
possession : il recommande à Blumenthal de surveiller ses paroles 
et de ne point faire autre chose que d'écouter ee qu'on lui dira et 
de le transmettre. Que veuton de lui, voilà surtout ce qu'il se 
demande. 

11 est probable que Blumenthal n'eut point l'occasion de s'en 
éclaircir: bientôt, les évènements se précipitérent en Pologne et 
concentrèrent toute l'attention des deux Cours. Mais à l'automne, 
quand le dépit de l'élection polonaise se fut apaisé, au moment où 
s'engageait la négociation de Vaubrun, Lionne fit porter à Berlin 
même les insinuations que Blumenthal avait recu l'ordre de 
ne pas comprendre. Ilseservit d'un de ces petits princes allemands 
qui se faisaient volontiers les agents ofMcieux du roi de France, 
dont la générosité suppléait à l'insulisance de leurs ressource: 
c'était le palatin de Sulzbach, Christian-Auguste, un second Fürs- 
tenberg, comme l'appelait Blumenthal*. On le voyait souvent en 
Brandebourg, où sa venue ne pouvait éveiller de défiance. [1 ÿ 
arriva le rg septembre *, ÿ passa près de trois semaines en com- 
pagnie de l'électeur et parla des projets de Louis XIV. Il ne cacha 
pas que la Cour de France était informée de sa démarche et l'ap- 
prouvait, car il demanda positivement à Frédérie-Guillaume s'il 
ne serait pas bien aisede prendre parti avec le roi, en cas de guerre 
entre la France et la Hollande. Mais Frédéric-Guillaume refasa 
toute réponse précise ;il se contenta de remettre au prince une 


























1. Voir U. u, A., XIT, 883 sqg. 

2. « …. Der Pfalzgrat von Sulzbach, so mit der Zeit cinen ze 
Farstenberg ahaugeben vérmeinel. » Blumenthal, 27 décembre 1639. 
NU, KE. 

3. La dhte de Purrivée est donnée par une lettre de Frédérie-Gulllaume à 
Scbwerin :e Dass Ich meine Hcisse so scbleunig nach Berlin Lhue, st die ursache 
dass mein Vetter der Marggratl wie auch der Plallz Graf von Sulsbach zu Berlin 
Seine» JOUE, MEL. 
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lettre pour Louis XIV !_et de l'assurer que bien loin de prendre la 
défense des Hollandais il serait ravi de voir rabattre quelque peu 
leur orgueil. D'ailleurs, malgré cette bonne parole. le prince resta 
convaineu que l'on ne parviendrait pas sans peine à engager l'élec- 
teur contre Les Provinces-Unies et ce fut l'impression dontil fit part à 
Fürstenberg, en passant à Saverne, puis à Lionne lui-même à Paris *. 

Pourtant, le pessimisme du palatin n'empêcha pas une tenta 
tive plus sérieuse et qui pouvait être plus compromettante. À ce 
moment, la négociation secrète, engagée depuis le printemps entre 
Charles ILet Henriette d'Angleterre semblait enfin sur le point 
d'aboutir ; Lionne venait d'en informer Croissy, notre ambassa- 
deur à Londres, que Charles IL avait jusque-là tenu à l'écart. 
Evidemment, les espérances de Louis XV prenaient corps et il 
devenait urgent de savoir ce que ferait l'Allemagne, en particu- 
lier l'électeur de Brandebourg : depuis le début d'octobre, il était 
décidé que le prince Guillaume irait à Berlin, 








Guillaume de Fürstenberg, que nous avons plusieurs fois déjà 
rencontré dans notre récit, n'était pas seulement l'agent ollicieux 
de Louis XIV ; c'était aussi le familier d'Hugues de Lionne, qui se 
fiait entièrement à lui, écoutait ses conseils et subissait parfois son 
influence. Du moins le eroyuit-on à la Cour et c'était l'opinion de 
Blunenthal, qui disait que le prince Guillaume était l'ami de cœur, 
« Herzensfreund », du ministre ? et bien souvent le gouvernait 





1. Le commencement de la lettre a été publie, U. u. 4., 11,504. La fin, inédite 
(4. Ë., Brand, 6), montre bien le rôle. du palatin : « Le Prince susdit rapporter 
à V. Mu plun amplement les sentiments que j'aÿ sur e» sujet. . el comme jy 
remarque en touts ses discours une dévotion très entière el un zèle fort exkraor- 
dinaire pour le service de V. Mu, je m'asseurequ'Ell l'homorera d'un aceucil avo- 
rable et qu'Elle luy continuera la bonté et la bienveillance royale dont Il a desjà 
receu des preuve » C'est une vraie lettre de réeréanee. — La 
mission du palatin m'a pas encore été signalée. 

2. + Je me souviens que M. le Prince de Soultzbach m'a di en confidence en 
passant à Saverne que bien que M. de Brandebourg ne luy ait jamais voulu res- 
pondre positivement sur la demande qu'il luy avait fait sl ne seroit pas bien 
asse de prendre parti avec le Roy sil arrivoit une rupture entre le Huy et les 
Estats, {1 n'avoit pourtant pus laissé de le chargerd'asurer $. M.que bien ing 
de prendre parti pour eux, il seroit ravi qu'elle abaiss un peu orgueil. » 
Fürstenberg à Lionne, 20 décembre 1459. 4. ., Cologne, 6. 

3. « … Enmeldter Printz des Lerra Lionne hertzens freundt ist, ia 1h gahr 
la vielen Dingen nach seinen gefallen gouverniret, undt E. Ch. D. viel schiden 
Lan...» Relation du 3 août 4659. A. A. P. Nat pas publiée dans Lu. 4. 
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à sa gaise. Nous aurons l'occasion de voir que Blumenthal ne 
s'exagérait pas le rôle de Kürstenberg. En tout cas, ce fut bien 
celui-ci qui eut la première idée de la démarche qu'il tenta ; i y 
songea dès le mois de septembre et s'en ouvrit à son frère, 
l'évêque de Strasbourg, pendant cette entrevue de Saverne dont 
nous avons parlé déjà et dans laquelle fut préparée aussi l'alliance 
bavaroise. Tous deux convinrent que l'évêque de Strasbourg 
ferait donner à son frère par l'électeur de Cologne une commission 
pour se rendre à Berlin : Fürstenberg pourrait être chargé de 
discater avec Frédéric-Guillaume les propositions de Mayence 
ou même de prendre son avis « sur le peu de considération que 
les Estats-Généraux fisvient des Électeurs et princes de l'Empire 
leurs voisins. » Il profterait du voyage pour pénétrer les intentions 
de la Cour berlinoise sans que l'on pt s'y douter qu'il agissait au 
nom et au profit du roi de France ‘. 

Æn faisant part de son projet à Lionne, le prince Guillaume, 
qui était alors à Ettlingen, près de Baden, réclamait l'avis de 
Louis XIV « par le retour du courrier »; ce fut au reçu de salettre 
que Lionne, Le Tellier et Colbert se réunirent à Chaville * et que 
le premier écrivit au roi ct lui soumit l'idée, qui, 
paroist merveilleuse pour ne point commettre Vostre Majesté. » 
Les trois ministres s'étaient aussi demandé s'il était indis- 
pensable que le prince revint prendre ses instructions ct ils 
concluaient qu'il vaudrait mieux qu'il partt directement 
d'Ettlingen ou de Saverne, afin que son voyage ne risquât pas 
d’être suspect, mais qu'il convenait cependant de s'en remeltre 
à sa prudence, « perce que comm'l est fort fertile en nouvelles 
pensées, il pourroit luy en estre tombé dans l'esprit de telle 
considération qu'il voudroit avant que s'embarquer à ce voyage 
les communiquer et recevoir ses derniers ordres. » Quelques 
jours après, Louis XIV renvoyait de Chambord le mémoire de 
Lionne annoté par Louvois; en marge de la proposition, il 
avait fait écrire : «bon» ; et à la fin : « Le Roy aprouve le 
contenu en cet article, à quoy il m'a commandé d'ajouster que M. 
de Lionne ne doibt rien oublier pour persuader ledit prince de ne 
point revenir et d'envoyer plustost un courier pour luÿ raporter 
les résolutions du roy sur ses doubtes, » Dès le 4 octobre, Lionne 











4. Voir la lettre de Farstenberg à Lionve du 3 septembre 169, deja citée. 
A. £., Cologne, 8, 

2. Mémoire de Lionne. déjà cité, du {°° octobre 1669. A. E., France, 46. Voir 
plus haut, p. #43 sqq. 
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put répondre à Fürstenberg ; il lui transmettait l'approbation 
royale et louait l'ingéniosité de son zèle; il Le laissait libre de con- 
fier ou non son secret à Vaubrun, mais eaprimait le désir qu'il 
assistat celui-ci de ses bons conseils ; enfin il l'informait de l'état 
de la négociation anglaise, parce qu'il prévoyait que l'électeur 
hésiterait à s'engager s'il pouvait craindre que l'Angleterre ne 
secourût les Provinees-Unies. À ce moment, il était encore difficile 
de prévoir les résolutions de Charles II ; aussi, Lionne ne les 
escomptait-il pas : « Taschez tousjours, écrivait-il, de faire expli- 
quer l'électeur quelles seroient ses intentions en cas que l'on put 
embarquer le Roy de la Grande-Bretagne luy-mesme dans la 
mesme guerre contre les Holandois, ou en tout cas à demeurer 
neutre et simple spectateur de ce différent, car je vois ce me 
semble des choses qui me font juger qu'il ne seroit pas tout à fait 
impossible de porter avec un peu de temps Le dit Roy à l'un où 
à l'autre de ces deux cas.‘ » 

Malgré le désir exprimé par le roi, Guillaume de Fürstenberg 
revint d'abord à Paris. puisqu'il en repartit le 20novembre et écrivit 
à Lionne. le lendemain, en paseant à La Ferté-soue-Jouarre !. Peut. 
être avait-il voulu lui soumettre, comme Lionne l'avait prévu, 
quelques-unes de ces nouvelles pensées dont il était si fertile. La 
chose est probable, car, dans l'intervalle, son plan s'était déve- 
loppé : dans sa lettre du a1 novembre, il ne s'agissait plus seule- 

nt de l'électeur de Brandebourg ; il ÿ joïgnait « le project de 
l'armement des électeurs el princes » qui devaient se liguer entre 
eux et avec la France, Vers la fin de novembre, Fürstenberg alla. 
sans doute à Bonn, auprès de son frère et de l'électeur de Cologne; 
il x étaiten tous eas le mois suivant et c'est de là que le 10 décem 
it enfin son départ pour Berlin. En dépit des eraîn- 
tes du prince de Sultzbach#, il s'en allait plein d'espérance. « Je 
crois vous pouvoir assurer, écrivait-il à Lionne, que le br 
court partout que le Roy cherche à faire quelque alliance avec les 





























1. M. Kaeher. qui parle ascez loncuement du voyare de Fürstenberg à Berlin 
(erehichte von Hannover und Braunsemeeiy, I 1, 7,08) écrit à ce sujet + « Dasa 
Frankreich damalt mit Kurkæin noch Keincawrgs Im einen, der engllschen 
Allnz aber scbon sicher war, kounte dem Unterhændier keln eheimnlss sel; 
es «ehelnt sein Plan gewesen zu sein, den einen Kurfürsten dureb den anderen 2 
berüeken. » La lettre de Lionne prouve que jFnrsLnberg ne pouvait se douter 
que l'alliance anglaise fût aussi prochaine, Quant à l'électeur de Cologne, nous 
verrons un peu plus loin que Fürstnberg était à peu près sûr de de sa décision. 
2. Voir les deux lettrec du 21 novembre et du 20 décembre, 4. £., Cologne, 6. 
3. Ils se rencontrèrent à Saverne, Voir plus haut, 
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Princes Allemans contre les Estats et qu'il se sert de moy pou 
cela diminuera beaucoup plus après que j'auray esté à Berlin qu' 
ne s'auginentera, puisque je prétends faire ma proposition de 
telle sorte qu'estant communiquée à tout le monde on aura 
beaucoup plus de sujeet de croire que j'y ay esté de la part de 
M. de Cologne pour concerter avec M. de Brandebourg les moyens 
d’empescher la rupture entre la France et la Hollande... que de 
conjecturer que j'y sois venu pour disposer M, de Brandebourg 
à entrer avec le Roy dans une alliance offensive contre Les Estats, 
et j'espère de jouer si bien mon roolle que M. de Brandebourg 
mesme et ses ministres y seront trompés et que cela me donnera 
plus de facilité à pénétrer leur véritables sentimens ». 








D 

Guillaume de Fürstenberg arriva à Berlin le 6 janvier 1670, 
après un voyage pénible, retardé par les neiges. Nous avons sur 
sa mission deux séries de documents : dans les archives prus- 
siennes, un résumé de ses propositions, les protocoles des confé- 
rences, un mémoire rédigé par Meinders, la réponse écrite 
de l'électour datée du 14 janvier ; à Paris, les lettres personnelles 
de Fürstenberg à Lionne*. On peut se fier à ces dernières — du 
moins pour les faits — car elles sont d'accord avec les documents 
prussiens, ot nous y trouvons un récit plus vivant, en même 
temps que les intentions cachées du négociateur et l'idée qu'il se 
fit, ou qu'il voulut donner à Liomne, des résultats wblenus. Dès 
son arrivée, il fut bien forcé de perdre un pou de sa belle assu- 
rance ; il s'aperçut qu'il était attendu et que personne ne doutait 
qu'il ne servit le roi de France bien plus que l'électeur de Cologne. 
Il est étonnant qu'il uit jamais pu, se méprendre sur la force 
des préjugés, des défiances et des rancunes que son nom seul 
éveillait et qui rendaient presque invraisemblable, à défaut de 
tout autre obstacle, le succès de sa tentative. Frédéric-Guilleume 
le détestait et, sans nul doute, le méprisait. Nous avons dit un 
mot de leur dispute à Clève, au mois d'avril 1666, et des lettres 
menaçantes qui s'en suivirent entre les deux électeurs de Cologne 
et de Brandchourg *. Depuis, celui-ci ne parlait du prince Guil- 

















4. Les lettres de Fürstenbers à Lionne se trouvent aux 4. E,, Cologne, 6: les 
ducuments allemands, À, R. P, Hop. 61 Conv, 44 a. b. Les lettres de Fürstenbers 
qui rendent compte de sa mégnelation sont datfes de lerlin, 45 janvier 4670; 
Wipertort, 3 février (eelle el ext la principale; Honn, 6 fivricr, 

2. Voir plus haut, p #46. 
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laume que pour flétrir son rôle d'agent secret ou pour dénoncer ses 
intrigues. 11 n'y avait pas six mois qu'il avait été sur le point de 
porter jusqu'à la Cour de France ses plaintes irritées et qu'il n'en 
avait été détourné que par Blumenthal, inquict de l'intimité de 
Fürstenberg avec Lionne et du tort quele premier pouvait faire à 
l'électeur‘. D'autre part, Frédérie-Guillaume étaît averti de longue 
date, par Blumenthal encore, du voyage de Fürstenberg et des 
vraies raisons de ce voyage : dés le 22 novembre, l'envoyé bran- 
debourgeois avait écrit à son maître que le prince avait commis- 
sion de l'engager contre les Hollandais . Frédéric-Guillaume 
pourraitil jamais croire que Blumenthal s'était trompé ? 
Fürstenberg. averti par Vaubrun, redoubla de circonspection 
et de ruse. Pendant sa première audience, le janvier”, il se con- 
tenta de flatter l'électeur, lui parla longuement de la confiance 
que M. de Cologne avait en lui, l'assura que celui-ci ne voulait 
«rien cacher de tous ses sentiments » et promettait à l'avance 
qu'il «se conduiroit aveuglement selon ecux de luy électeur de 
Brandebourg » : enfin il présenta un mémoire « conceu en termes 
si généraux, ajoute-t-il dans sa lettre à Lionne, qu'il leur a deub 
donner lieu de croire que M. l'électeur de Cologne inclinoit plus- 
tost pour la Holande que pour la France * » Que Frédéric-Guil- 
laume ft convaincu où non. au moins dut-il répondre aux com- 
pliments par des compliments et quitter « la mine sérieuse et cha- 
grine » avec laquelle ilavait reçu Fürstenberg. Puis il le pria de 
faire ses propositions à Schwerin et à Meinders et les conférences 
commenctrent dès le lendemain *, Cette fois encore on ne parla 








4. Voir a lettre de Blumenthal du (2 juitlet 1669, U. w. À. XII, 891 ; celle de 
l'électeur et la réponse de Humenthal, du 3% août, 4. R. P., Rep. XI, Conv 45 1» 

2. Blumenthal amoonçait le voyage de Fürstenborg dés le 8 novembre 
(A. R. PJ, mals n'en connaissait pas encore le but. Le 22, il écrit : « So viel ich 
peneteire, Wa. Inm Frankætieh cormmitire D. gegen Holland zu engagt- 

2... Meînes Thells bin leh frob, dass der Prin: de Fürstenberx von sviner 
Negolialloa ein mysterium machet... » Ü. à 4. XII, 89. Remarquons, en passant, 
que Blumenthal semble avoir eu de bons moyens d'information. 
. Protocole À. R. P. 

4. Le mémoire se troave aux 4. R. P. avec la mention : u Ps. den.38 Dec. 169 
leresLa-lire le 7 janvier, von Trer F. Gn. zu Füretenberg. » Ce fut en eflet 
après la présentation de ee mémoire que Meinders écrivit à Waldeck la lettre 
citée plus bas. 

5. Le 29 décembre, vieux style (4 janvier), d'aprés le protocole, Schwerin ot 
Meinders lureat au prince là réponse de l'électeur au mémoire présenté la veille 
La rédaction définitive de ceLie réponse ne fut arretée que le 14 et on em AL alors 
un double, expurgé, qui pôt étre communiqué à Gooss. 4. R, P. 
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d'abord que de choses qui ne pouvaient éveillerles soupçons, On 
s'entendit, par exemple, sur la conduite à tenir à l'égard de la 
diète, dont les deux électeurs désiraient également la fin ; sur la 
composition de l'union électorale, dont tous deux voulaient exclure 
le roi de Bohème ; sur la prétention qu'avait l'empereur, et que 
tous deux repoussaient aussi, de faire interdire par la diète 
aux électeurs et aux princes de conclure aucune alliance ou 
de lever aucunes troupes sans le consentement impérial. C’étaient 
Ia déjà, comme le disait Fürstenberg, deux ou trois points « quine 
donneront pasune petite mortification à M. l'électeur de Mayence.» 
Enfin le prince Guillaume se risqua à parler de la Hollande, Mais 
la première attaque n'eut pas de succès. Schwerin et Meinders 
répondirent aussitôt « que M. l'électeur de Brandebourg ne eroyoit 
pas que cette rupture arrive » et « que si néamoins le destin le 
vouloit ainsi... le temps et les conjonctures.. donneraient plus de 
lumières pour pouvoir résoudre ce qu'il y auroit à faire. « Ils ajou- 
tèrent simplement que « M. l'électeur de Brandebourg estoit fort 
obligé à M. l'électeur de Cologne de la confiance qu'il tesmoignoit 
avoir en luy » et « qu'il ne feroit ni ne résoudroit rien sur cette 
matière que de concert avec M. l'électeur de Cologne : ». 
Cependant, Fürstenberg ne se tint pas pour battu. Puisque 
Frédérie-Guillaume ucceptait l'entente, tout en l'ajournant, il 
déclara qu'il ne pouvait moins faire que de lui découvrir « sans 
aucun déguisement les sentimens mesmes les plus secrets » de son 
maître. Il fit avouer à ses commissaires que jamais les deux élec- 
teurs ne retrouveraient pareille occasion de se faire rendre jus- 
tice par les États-Généraux et — ce qui fit sans doute impression 
sur leur esprit — « que le plus grand malheur qui pust arriver 
aux deux cercles de Westphalie et Basse-Saxe seroit si quelqu'un 
des princes desdits cercles prenoit parti avee la France etles autres 
avec la Holande, d'aultant que cela seroit cayable de faire naistre 
derechel une guerre intestine de laquelle peut-estre on ne verroit 
pas sitost la fin. » Puis il amena peu à peu Frédéric-Guillaume, 
malgré l'avis contraire de Sehwerin, à lui accorder une conférence 
où l'on délibéra sur les quatre points suivants : les deux électeurs 








4. Schwerin Gt dresser par Meinders un double protoeole de la conférence 
du R3 loul 6e qui concerne l'allairé hollanelais® à été mis À part dans le sound, 
A4 HF — Ce fut d'ailleurs seutement dans une nouvelle conférenre, le 40 jan 
ve, que Schwerin répondit à Fürstenberg. Le récit du prince De distingue pas 
neltement les conférences les unes des autres. IL n'est pas non plus [el à dessein) 
tout à fuit complet, à en juger par le protocole du B. 
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devraientils souhaiter plutôt la paix ou la guerre ? en ens de guerre 
devraientils rester neutres ou prendre parti ? Comment amène- 
raient-ils les autres princes des deux cercles, c'esth-dire l'évêque 
de Munster, le due de Neubourg et la maison de Brunswick, à se 
conformer à leur décision ? En attendant la paix ou le guerre, que 
feraient-ils pour obliger les États à leur donner quelque satisfac- 
tion ? Fürstenberg, cela va sans dire, souhaita, sans l'espérer, 
le maintien de la paix, fut d'avis qu'en eas de guerre il serait 
indispensable de prendre parti; proposa, sur le troisième point, 
une alliance étroite et armée entre l'électeur de Brandebourg et 
l'électeur de Cologne, qui entraineraient aisément avec eux tous 
leurs voisins; et, sur le quatrième, une double ambassade aux 
États-Généraux, pour réclamer les places que ceux-ci retenaient 
indûment. 

Mais, une fois encore, Schwerin et Meinders approuvèrent, 
sans vouloir ni donner une réponse précise, ni découvrir leurs 
propres sentiments. Fürstenberg, alors, se décida « à faire jouer 
un ressort » qu'il avait « gardé pour la réserve tous les autres 
venans à manquer » et qu'il explique à Lionne en s'en excusant ‘. 
« Je ne sçay si vous approuverez la chose, lui dit-il, mai ÿ 
je suis fort assuré qu'il n'y avoit plus que cela à faire. » 11 dressa 
done un mémoire des prétendues intentions de son maitre, en les 
faisant aussi conformes que possible à celles de Frédérie-Guillaume, 
telles qu'il les imaginait ; puis il le communiqua en grand secret et 
comme une preuve de la dernière confiance h Schwerin et à Mein. 
ders, afin qu'ils fussent obligés d'y répondre. Le mémoire décla. 
rait que l'électeur de Cologne, « à moins d'en estre détourné par 
M. de Brandebourg ». travaillerait d'abord à maintenir la paix, 
puis resterait neutre si les États lui faisaient justice; mais que si 
les États ne lui rendaient pas ses places, il avait dessein de s'allier 
avec le roi de France, « pourveu que Sa Majesté l'asseurast de luy 
remettre entre lex mains lesdites places lorsqu'elles seroient 
prises et que d'ailleurs le parti de France fat si fort qu'on pat 
l'embrasser sans danger. » Schwerin et Meinders se trouvèrent 
si embarrassés de la confidence qu'ils se regardérent l'un l'autre 
et ne surent que dire, sinon qu'ils rendraient compte de tout à 
l'électeur. Mais Fürstenberg réussit encore à parer Le coup: il 
les engage fort à le faire, en ajoutant que l'électeur pourrait 
lui répondre lui-même, le lendemain, pendant l'audience de congé, 












































1. Ce late 4% Jruivier, d'aprés le protnele. 
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et que si Frédéric-Guillanme ne Ini parlait de rien, il prendrait son 
silence pour une approbation tacite!. Dès lors, il devenait plus 
dangereux de se taire que de parler, et le lendemain, s'il faut en 
croire Fürstenberg. Frédéric-Guillaume ne recourut point à 
l'expédient du silence. « Monsieur de Brandebourg me respondit 
là-dessus, écrivit le prince Guilleume à Lionne, que j'agissois 
avec trop d'honnesteté et de franchise pour me eacher qu'il estoit 
d'accord avec M. de Cologne, tant pour le fonds de l'affaire que 
pour la conduite qu'il se proposait de tenir : que le tout deppendoit 
en premier lieu de la manière queles Hollandois se gouverneroient 
avec M. de Cologne et luy; en selon lieu, si la France voudroit 
accorder les conditions que je luy avois communiqué; en troisième 
lieu, si le Roy d'Angleterre seroit pour la France, sans quoy il 
seroit trop dangereux d'embrasser ce parti ; et.en quatriesme lieu 
de sçavoir quel subjet pouvoit avoir le Roy de rompre avec les 
Hollandois, pour voir si on ne les pourroïit pas disposer de 
donner au Roy satisfaction sans en venir à une guerre ouverte ; 
qu'il estoit résolu d'envoyer le sieur Crockow à Paris soubs 
prétexte de donner part au Roy de l'alliance qu'il vouloit faire 
avec M. de Cologne, mais dans la vérité pour tascher de sonder 
les sentimens du Roy touchant la rupture avec la Hollande et s'il 
y auroit moyen de tirer quelque advantage de cette conjoncture ». 








Tels furent, d'après Fürstenberg, la forme et les résultats de sa 
négociation. Il avouait lui-même que tout s'était passé en paroles 
et que l'avenir n'était point assuré. Frédéric-Guillaume s'était 
déclaré sur les propositions de l'électeur de Mayence comme on le 
désirait en France; mais n'y était-il pas engagé déjà par 
L'article secret de son traité du 31 décembre? Ilenvoyait à Paris 
Crockow, coneertait son instruction avec Fürstenberg et il était 
convenu que ce dernier recevrait de l'électeur de Cologne une 
mission semblable * ; mais Crockow avait surtout charge de 
surveiller les événements et d'empêcher la rupture, s'il en était 


















4. 1 m'est question de rien de semblable dans le protocole — ce qui ne prouve 
nullement, d'ailleurs. que le récit de Farstenberg ne soit pas eract. 

2, Le nom, mal déchifré, est illisible, Ce fut, en tout cas, Crœkow qui alla 
à Pari. 

3. Où trouve dans 4. A. l, Rep. 63 ne $, une instruction de l'élreteur de 
Cologne pour le prince Guillaume de Fürstenbers conforme à celle de Crockow 
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temps encore ; pas un mot de son instruction ne faisait prévoir 
une alliance ni même un engagement de neutralité. Frédéric: 
Guillaume n'avait point repoussé l'idée d'une entente avec l'élec- 
teur de Cologne : mais cette entente n'avait été ni conclue ni 
définie !. En somme, ee qui donnait le plus d'espérance à 
Fürstenberg, c'étaient bien de simples paroles, non seulement ce 
que lui avait dit Frédérie-Gillaume pendant l'audience de congé, 
mais un discours que lui tint Schwerin le lendemain, en le 
priant d'agir sous main auprès de Louis XIV pour que l'électeur 
«au cas qu'il s ans une alliance avec le Roy contre 
les Estats-Généraux pat estre assisté de subsides considérables, » 
On comprend que Fürstenberg. quelque désir qu'il eut de colorer 
son échec, ne pât se donner le rences d'une satisfaction et 
d'une confiance complètes. « Je suis persuudé, déclarc-til simple- 
ment dans sa dernière lettre à Lionne, que l'allaire pourra réussir 
avec un peu de patience el mesnageant avee M. l'électeur de 
Brandebourg les choses de la manière que je prendray la liberté 
de proposer au Roy. Le seul mal que j'y trouve est qu'il faudra un 
pen de temps. 

Encore se laisnitil sans doute illusion. Comment connaltre le 
fond de la pensée de Frédérie-Guillaume à la fin de ce mois de 
janvier 1670 ? On admet généralement en Allemagne qu'il ne se 
laissa pes tromper un seul instant par les précautions de Fürsten- 
berg et qu'il ne paya celui-ci d'une bonne volonté apparente que 
pour éluder ses propositions sans dissiper ses espuirinces chimé. 
riques ?. Il faut reconnuitre que l'hypothèse n'est point invraisem- 
blable. Mais d'autre part certains indices semblent autoriser l'idée 
‘eurent pas une clairvoyance aussi 
dégagée de toute incertitude. C'est par exemple une lettre de Mein- 
ders, qui écrit au prince de Waldeck, le lendemain de la première 
audience de Fürtenberg : « I n n de la Fi 
comme on l'avait publié, et n'est envoyé ici que de S. A. E. de 



















































nulle eamini 





1. Un projet d'alliance défensive fut cependant rédixé. 11 se trouve aux 
AR. P. Mais le 26 fevrier Frédéric-Guilaume écrivit à l'électeur de Cologne 
quil lui paraissait prélérable de « suspendre » la négociation. 

2. Fürstenberg eut son audience de rongé le 16 janvier et Schwerin lui ren- 
dit visite le 17, pour ul remottre sa lettre de reeréance. Il quitta lerlin le 18. 
{Protocole 

3. Voir, par exemple, autre Droy'aen, Pilinpuun, Der Groste Kurfürt, I, 
24, et Brodé, dans Vu, 4., XIE, 
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Cologne ". » C'est ensuite une démarche assez curieuse de Fré- 
déric-Guillaume, qui. près de deux ans plus tard, irrité contre 
Fürstenberg qui venait de le desservir à la Cour de France, 
cherche à le compromettre auprès de Pomponne et l'accuse 
d'avoir, pendant son séjour à Berlin, blämé les desseins du roi 
de France et donné à entendre que l'électeur de Cologne préférait 
encore pour voisins les Hollandais aux Français *. C'est encore 
une affirmation de Gocss, l'ambassadeur impérial, dans une lettre 
écrite un an plus tard, à une époque où il s'attendait au retour de 
Fürstenberg à Berlin. Il y regrette vivement qu'Iéna soit absent : 
a C'est lui seul en effet, ditil, qui, pendant la précédente négo- 
ciation du prince Guillaume, de son lit (car il était alors malade) 
empécha parson vote qu'il ne fût rien conclu dès ce moment-là *. » 
Enfin, c'est aussi l'importance que l'électeur et ses ministres 
attachèrent à un projet de partage dont Fürstenberg ne fait pas 
la moindre mention dans ses lettres à Lionne et qu'il leur exposa 
pourtant tout au long ‘. Meinders rédigea à ce propos, le 13 jan- 
vier, un assez long mémoire, où il entrait en partie dans les 
vues du prince Guillaume, et qui porte ce titre caractéristique : 
«Pour le cas où la raison d'État voudrait que S. A. E., au 
moment de la rupture entre la France et la Hollande, prit parti 
pour la première ?, » 





1. Les relations de Melnders avce Waldeck à celle époque permotient de 
croire que Meinders «it lei ce qu'il prave à cependant il esi évident qu'on ne 
peut 'afirmer, La phrase a ét eltée par Strecker, Metnders, 38, nt 2. 

3. Voir la lettre de Frédérie-Guillaume à Grockow, ilu 3) décembre 167 et la 

réponse du 22 janvier 4672. U. u. du, XII, 80 et 50. 
Æicichwohl derjenice gesresen, der bel der voriuen Negoclation des 
Farst Wilholms vom Bett aus (dann er lage krank) durch seln votum verbindert, 
dass ex it schon damalen za einem Sehluss kommen... » Goess, # Jenvler 1611, 
Un. A, XIV, 467. 

4. Go fut dans la eomtérenco du 8 jansier. On le trouvera dans Droysea et dans 
Philippson, op. cit., d'après Pufeadorf, XI, 8. 11 ne semble pas qu'il (ét sorti Lont 
entier de l'imagination du prince, comme le croit Philippson, I, 231. Do sobgéait 
en France à un pariage des Provinees-Unies, el on voulait gegner Guillaume 
d'Orange en lu attribuant la Hollande et la Zélate. Mais unan plus tard, comme 
le montre une lettre de Lionne à Fürstenberg, le projet n'avait pas encore pris 
une forme précise. Volr lettre de Lionne du 34 janvier 1674, 4. E., Cologne, 7. 11 
est done à pra près certain que Fürstnberg le développa à 8a fantaisie, et sl le 
proietavait eu pour li l'importance que les ministres de l'électeur lui altribaérent, 
Al est évident quil en auralt parlé dant sos lettres à Lionne, auquel 1] raconte par 
Le menu Lous les incidents de sa négeetation, 

3. «Im Fall die rofron d'Estat orfordnn sollte, dass S. Ch. D. von Rranden- 
burx bei vorgchenter Ruplur zwischen Frankreich und Holland mit der Ersto- 
ren Parthel gebmen müsste.…. » 4. RP. 
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Il n'est donc pas impossible que Frédéric-Guillaume, qui erut 
peut-être que Fürstenberg jouait double jeu, ait hésité un moment. 
En tout cas, il ne s'agissait pas pour lui de se lier dès lors à la 
France ; une alliance entre princes allemands, qui pouvaient ne 
pas prendre aussitôt parti, était beaucoup moins dangereuse. 
D'ailleurs, Frédérie-Guillaume espérait encore (il gardera long- 
temps cette espérance tenace) que la guerre pourrait être évitée : il 
la craignait, et ne voulait ni s'engager prématurément, ni se come 
promettre aux yeux de Louis XLV, surtout quelques jours après 
l'alliance secrète du 31 décembre 1669. Dès lors, il faut l'avouer, 
quelles que fussent ses pensées et ses préférences necrètes, il ne 
pouvait se conduire à l'égard de Fürstenberg d'une autre 
qu'il ne le 

















Quoi qu'il en soit, la diplomatie française avait encore beaucoup 
à faire et le temps devenait précieux pour elle, eur Louis XIV 
fixait désormais une date à l'exécution de ses projets : il prévoyait 
La guerre pour le printemps de l'année suivante, Au début de jan- 
vier 1670, au moment où Fürstenberg arrivait à Berlin, tout était 
incertain, Charles II d'Angleterre venait de transmettre à la Cour 
de France un projet d'alliance inacceptable et Louis XIV se deman- 
dait s'il parviendrait jamais à le gagner : mais, dés février, la 
négociation prenait meilleure allure et quelques concessions sc: 
blaient suflisantes pour en assurerle succés". En même temps, 
Gravel signait à Munich une alliance intime et secrète entre Le roi 
de France et l'électeur de Bavitie *. Fürstonberg répondait de 
son frère l'évêque de Strasbourg, et, par celui-ci, de l'électeur 
de Cologne. Dès le 6 février 1670, il écrivait de Bonn à Hugues 
de Lionne :« Vous avez raison de dire qu'il seroit à souhaitter 
que toutes nos flustes pussent aussi bien s'accorder partout 
ailleurs où elles doivent jouer que chez M. l'électeur de Cologne, 
duquel j'auray pouvoir pour ajuster, concerter et signer toutes 
choses qui pourront servir à venir à bout de ce que le Roy 














42 Voir la lettre qu'écrivit Louis XIV à Golbert, le # Junvier 
men du projet de traité proposé par Charles IL. « Par la réponse que ce courrier 
me rapportera et que J'attendral avec grande impatience, 1 me sera alsé de juger 
si l'on peut se promettre quelque ehosee bien de votre négoclation où s'il faudra 
Perdre lonte +spéranee… » La lettre du 16 févrirr Lémolgne aa contraire d'une 
conflance complète. Migaet, op. eit., 11], 136 <4q. 

2. Le 47 février 1670. 
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souhaite. » Quelques mois après, en mai, il annonçait que 
l'électeur était en Italie, mais qu'il avait eu soin de laisser à 
l'évêque de Strasbourg un plein pouvoir pour le remplacer en 
tout et des blancs-seings pour conclure tous les traités qu'il 
jugerait nécessaires !. Do son côté, Lionne eomptait sur l'évêque 
de Munster, Enfin, au mois de mars, Lobkowits avait fait à 
Grémonville, au nom de Léopold, la promesse formelle que 
l'empereur n'adhérerait pas à la triple alliance et Lionne jugeait 
qu'on s'y pouvait fier sans imprudence *, 

Il va sans dire que Fürstenberg, de retour à Paris *, n'en 
travailla qu'avec plus d'ardeur à cette ligue de princes, qui devait 
être son œuvre, I] fat suivi de près à la Cour par Crockow, qui y 
arriva le 8 mars, et qui ne manqua pas de s'entretenir avec lui ‘: 
Fürstenberg se hâta de lui dire que la guerre était certaine pour 
Le mois de juin et que Le seul moyen de la retarder serait que les 
deux électeurs de Brandebourg et de Cologne fissent espérer leur 
alliance pour le printemps suivant. I continuait ainsi de se servir 
de M. de Cologne pour entrainer M. de Brandebourg et de celui-ci 
pour entrainer à son tour M. de Munster : car il ne craignait pas 
de combattre les hésitations du doyen Schmising, qui représentait 
ce dernier à Paris, en afrmant que Frédérie-Guillaume était 
engagé de parole envers le roi”. Bientôt, d'ailleurs, une négo- 
ciation véritable commença. Vers la fin de mars, Louis XIV, en 
recevant Crockow, avait exprimé Le désir qu'il pût donner à 
l'électeur de Brandebourg des preuves effectives de son affection, 
et il avait ajouté, sans préciser encore : « En quelque temps d'ici, 
je vous pourrai parler plus clair *, » 11 le fit en effet à la seconde 








4. Lettres du 6 février et du 30 mat. 4. E.. Cologne, 6. 
2. Lionne annonce an roi la promesse faite à Gremonville par Labkowitz au 
mom de l'emperour, « que cs prince ne prendroit plus aveune liaison directe- 
ment ay indirectement avec la triplo alliance »; puis I ajoute : « et comme cela 
s'eccorde avec la suspension du pouvoir de l'sola dont M. de Fompone & desjà 
donné l'advis, il semble qu'on peut faire fondement 4 ectic promesse de l'Empe- 
reur... » Mémoire du 7 mat 1670. 4. E., France, 616. 
Le 30 février, d'après une lettre de l'évique de Strasbourg à Schwerin. 
2 P., Rep. 63, Conv. 35. 

4. On trouvera les relations de Crockow, à partir de la mort de Lions (sep- 
tembre 16711, dans le Lomé XII des U. u. 4. 46 6q.: mals son Iustruction 
45 février 1620) eL ss correspondance, detérrer 4670 à seplembre 161, ant pas 
été publiées : elles se trouvent aux À. R. P., Rep. 63, n° 2. 

S. L'élmteur protusta nuprès de Crockow dans 6a lettre du 2 murs 1670. 
A RP. 

4. Relation de Grockow, Salnt-Germala, 2 avril 1670. À. #. P. 
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audience, un mois après. Cette fois, il n'hésita pas à dire qu'il 
était résolu de déclarer la guerre aux Hollandais et qu'il invitait 
l'électeur à participer à l'entreprise. Crockow se contenta de 
répondre que son maltre désirait uniquement le maintien de la 
paix. Mais Louis XIV réunit le Conseil, y appela Fürstenberg, 
puis fit prier Crockow et Schmising de vouloir bien se rendre 
chez celui-ci, qui leur expliquerait plus à loisir ses intentions 
et ses vœux *. 

Il y eut done une conférence, le 28 avril, entre Schmising, 
Crockow et Hüratenberg. Le surlendemain, Lionne en rendait 
compte au roi, qui précisément avait quitté Paris ce jour-là, et 
Crockow la raconta dans sa lettre du 2 mai”. Le prince Guillaume, 
au nom de Louis XIV, offrit aux deux ambassadeurs l'alliance 
royale avec les conditions suivantes : le roi leur garantirait leurs 
territoires et leurs conquêtes : il se contenterait pour lui-même du 
Brabant hollandais ; il s'engagvrait à mettre sur pivl 40.000 
fantassins et 10.000 cavaliers, auxquels les alliés devraient joindre 
22.000 fantassins, 6.200 cavaliers et 1.800 dragons : il paierait la 
moitié des frais de levée et le sixième des frais d'entretien. 
N'étaient-ee point là des conditions alléchantes ? Et Farstenberg 
joutait qu'à son avis Cologne, Brandebourg et Munster finiraient 
de toute façon par se déelarur pour le roi, puisqu'ils ne pouvaient 
empecher la guerre, ni rester neutres, et qu'en sauvant les Hol- 
landais ils ne feraient que les rendre plus intraitables. Néanmoins 
Crockow répondit qu'il n'avait pas d'instructions 1s doute 
Schmising fit de meme. On convint seulement de négocier 
d’accord, en Allemagne comme à Paris, afin de rendre une 
réponse uniforme. « Et cela me parait fort bon, écrivuit Lionne, 
ear on ne peut douter que Cologne et Munster ne la donnent telle 
que V. M peut souhaiter et les deux veux vraysemblablement 
entraisneront le troisième, qui aura honte de tesmoigner moins 
de résolution et qui y a mesme un plus grand interest que les 
deux autres, » 













































1. Grockow raconte l'audience royale dans sa relation du 2 mal 

2. Les conditions oflertes par Fürstenberg au nom du roi se trouvent inliquées 
dans l relation de Crockuw, qui résume les arguments de Fürslenberg à peu 
près de la mème (icon que Livnne. Ce dernier ajoute, bien entendu, léloge de 
l'üabileté du négociateur : « La conférence [ut Lenue avanthyer entre le prince 
Guillaume, Craeau et 5 le premier ÿ it des merveilles pour persuader 
auxuutros que leurs maistres aurulent mosme grande obligation à V. M de 
Sudresser a eux... sl. Ë, France, 4 
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Pourtant ces espérances furent encore trompées. Dès le 4 juin, 
Frédéric Guillaume avertissait Crockow qu'il ne devait pas laisser 
croire à la possibilité d'une alliance : il répétait qu'il ne pouvait 
s'engager à l'avance, que ses traités avec les États-Généraux 
l'obligeaient mémo à leur fournir un secours s'ils étaient attaqués 
et Grockow, sans oser encore avouer ses instructions dernières, se 
dérobait du moins aux questions pressantes de Fürstenberg et de 
Lionne. À la fin de juin, après que l'alliance anglaise eut été conclue 
à Douvres”, un envoyéde l'électeur deCologne, Nicolarts, se rendit 
à Berlin; il était chargé de demanderà Frédéric-Guillaume s'il ne 
jugcaitpas nécessaire une entrevue avec l'électeur de Cologne et 
l'évêque de Munster, afin que tous trois pussent répondre d'accord 
aux propositions de Louis XIV : s'il n'était pas d'avis qe l'on 
convoquêt l'assemblée de la Westphalie et de la Basse-Saxe pour 
y préparer l'armement des deux cercles, et s'il ne consentirait pas 
à se rendre lui-même à Clève, vers l'automne, au moment où 
l'électeur de Cologne serait revenu d'Italie. Mais Nicolartz ne fut 
pas plus heureux que Fürstenberg *. I fallut bien que Louis XIV 
se rendit à l'évidence: il ne pouvait attaquer la Hollande tant qu'il 
ne l'aurait pas isolée de l'Allemagne par une ligue de princes alle- 
mands alliés à la France ; et cette ligue était longue et diflicile à 
former. Elle le devenait plus encore à la fin de l'année 1670, après 
l'occupation brutale de le Lorraine, qui ne pouvait qu'irriter ct 
qu'inquiéter l'empire *. Louis XIV résolut done de retarder d'un 
an la guerre qu'il préparait et, dès le 3 octobre, il en informa 
Croissy, son ambassadeur à Londres, auquel il en expliquait les 
vraies raisons : « Comme je trouve, lui érivit-il, de plus grands 
obstacles que je n'avais eru à ajuster avec les princes d'Allemagne 
tout ce qu'il faut pour notre commun dessein et que je commence 
à éprouver que cette négociation aura ses épines et ses lon- 














4. Voir l'alliance défensive du 16 février 4066, art. 7 ei 9, Mœrner, 273, ct le 
quadruple allinnee du 25 octobre 1666, art. 8, ibid, 307 

2. Le 49 juin 4670 

3, Les Instructions de Micolartz sont résumées duas un mémoire envoyé par 
Guillaume de Fürstenbere à Lionnr et daté du 3) mai. 4. E., Cologne, 6. Voir 
sur la mission de Nicolartz, les leltres de Gooss des 46° et 23 juin 4670, 
Lu 4. XIV, 856 «ac. Une lettre de Bidal, notre résident à Hambourg, en date 
du % septembre, montre que le prinee de Sultzhach lit auecl à ee moment-là un 
avuveau voyage à Berlin. 4. £, Hamlourg, L À vrai dire, le protocole de là 
conférence du 44 juin, entre Nicolartz, Sehwerln ot Jens (4. R, P. Rep. KE Kur- 
aura. Conv. 4) ne fait aucune allusion à l'affaire de Hollande. 

4 Voir surertte œeupatios de la Lorraine, Housset, Lo 
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gueurs,.…. vous ne devez aussi vous plus mettre tant en peine 
de presser le roi d'Angleterre sur la déclaration de lu guerre au 
printemps prochain ‘». Îlse résignait à prendre patience et donnait 
à ses diplomates ce qui leur était indispensable, Le temps. 








IL. — L'essar D'UNE LIGUE OFFENSIVE DE PRINCES ALLEMANDS. 


Pour mieux comprendre les tentatives, les succès et les échecs 
de la diplomatie française en Allemagne, ilest bon de connaître 
avec précision quels étaient les plans de Louis XIV à la fin 








de 1670. 
Louis XIV n'était alors assuré que d'un seul allié, le roi 
d'Angleterre, Charles IL. Encore ne le dirig à son gré. 





C'est ainsi que Charles Il, après avoir répété pendant toute 
l'année que sa flotte ne serait pas prête au printemps suivant, se 
mit à réclamer la rupture immédiate dès que le roi ile France eût 
laissé paraltre l'intention de la retarder jusqu'en 1672. De plus. 
Charles Il voulait se déclarer eatholique avant la guerre et 
Louis XIV le calmait à grand peine, prévoyant bien que cette 
déclaration inopportune jetterait dans l'alliance hollandaise les 
princes protestants d'Allemagne, qui déjà répondaient si mal à ses 
avances *. Néanmoins, il pouvait compter sur la flotte anglaise et 
il avait même obtenu que Charles I] se contentit en Hollande, 
après la victoire, dequelques iles zélandaises, celles qui gardaient 
les bouches de l'Escaut. Par contre, il n'avait même pas essayé 
encore de gagner la Suède : un simple résident, Rousseau, ÿ 
observait les dispositions hostiles du sénat. Mais il cspérait faire 
échec, dans les États-Généraux eux-mêmes, au parti que dirigeait 
Jean de Witt, en profitant de l'alliance anglaise pour acquérir l'appui 
secret du neveu de Charles IL, Guillaume d'Orange. Celui-ci n'avait 
alors que vingt ans : 0n ne savi valait ni ce qu'ilpensait, 
sinon qu'il regrettait l'héritage des charges et des dignités pater- 
nelles et qu'il ne pouvait aimer le Grand Pensionnaire ; Louis XIV 
projetait de l'intéresser au démembrement des Provinces-Unies en 
lui faisant une principauté des deux plus riches d'entre elles, la 
Hollande et la Zélande ?. Enfin, dans l'e: e, Louis XIV espérait 


























1. Lettre citée par Mignet, 111, 233. 

#. Voir une lettre de Louis XIV à Cruissy, du {7 svptermbre 4670, cilée par 
Mignet, Il, 222. 

3. Vol, jar exemple,la lettre de Liunne à Forstenberg da 31 pinvier 15H, 4.E., 
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la neutralitéimpériale : il venait d'attirer dans son parti l'électeur 
de Bavitre et il ne pouvait douter des dispositions favorables de 
quelques princes,comme l'électeurde Cologne, le duc de Neubourg, 
l'évêque de Munster et le due de Hanovre. Mais il Ini restait 
encore à réunir ceux-ci dans une ligue offensive, au seuil de 
laquelle tous hésitaient, parce que l'électeur de Brandebourg ne 
s'était pas déclaré. 

Pendant l'hiver de 1670-71, la diplomatie française eut donc 
pour tâche principale de constituer parmi les princes allemands 
une ligue qui pôt menacer les Provinees-Unies du seulcûté oùelles 
étaient aisément vulnérables, sur leur frontière orientale. Mais les 
difficultés ne manquaient pas, en dehors même de la réserve 
inquiétante dont Frédéric-Guillaume s'enveloppait. Deux conflits 
nouveaux venaient de se produire duns cette Allemagne occiden- 
tale où sans cesse couvait la guerre. C'était d'abord la querelle 
entre la ville de Cologne et son archevéque-électeur. Les États. 
Généraux s'y étaient aussitôt immiscés ct les bourgeois rebelles 
avaient accueilli dans leurs murs un régiment hollandais. Com- 
ment Lonis XIV eûtil pu abandonner Cologne à la discrétion de 
ses ennemis ? Comment n'eûtil pas été tenté d'offrir son aide à 
l'électeur et de remplacer dans la ville le régiment hollandais par 
aunrégiment royal ? Mais était-il possible que des troupes françaises 
vinssent assiéger et prendre Cologne sans que tout l'empire 
s'émût et sans que la ligue projetée devint aussitôt irréalisable ! ? 
C'était aussi l'affaire d'Hœxter, une petite ville westphalienne, sur 
laquelle l'évêque de Munster réclamait un droit de suzeraineté, 
que lui contestait l'un des princes de la maison de Brunswick, 
Rodolphe-Auguste de Wolfenbüttel. La querelle, insignifiante en 
elle-même, n'alluit-elle pas brouiller une fois de plus le turbulent 
évêque avec ses voisins, au moment où le roi de France eût voulu 
réaliser à son profit l'union des cercles de Westphalie et de Basse- 
Saxe: ? Enfin, parmi Les futurs alliés de Louis XIV, les uns se 























Cologne, 72 « … pour M. le prince d'Orange, qaoyque le Roy n'ayl ancare aucun 
engagement à cela, il a tousjours esté cru qu'il seroit lort advantageux à la ligue 
d'avoir lodit prinec favorable et out Le grand portiqu'il a pour luy una choqu'unc 
des Proyinees-Unies, ce qui ae se peut sans luy faire un establissement ayant 
geux, comme par exemple de la Hollande et de la Zélande, un peu plus ou un 
Heu moins, pour diviser d'abord lesiites provinces Entrelles-mesmes.… 

4. Sur ke conti entre la ville de Cologne et l'Éleeteur, vair Ennen, Frunkreirh 
und der Nrederrhein. À, 1% sq. 
ur l'afaire d'Hexter, vole Kwcher, Cerchchte von Hannocer, H, 1. 7. 
Consulter aussi deux lettres de Fürstenberg à Lionne, l'une du 7 janvier 167 
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réservaient encore et marchandaient, les autres eussent voulu la 
guerre dès le printemps: comment faire marcher d'accord les 
impatients et les indécis ? 

La direction de toute la campagne diplomatique fat confiée au 
prince Guillaume de Fürstenberg. Pendant cette année 1691, il se 
multiplie et c'est lui véritablement qui fait tout en Allemagne. 
Cest lui qui propose Les démarches à tenter ; il les explique 
et les motive dans des mémoires qu'il donne ou qu'il envoie à 
Hugues de Lionne et que celui-ci soumet à l'approbation du roi. 
11 négocie en personne dans toutes les petites Cours de la West- 
phalie et de la Base-Saxe. S'il est secondé par un ambassadeur 
olliciel, comme Verjus, il lui donne ses instructions, le conseille 
et le dirige. 1 est presque un sous-secrétaire d'État pour l'empire. 
Dès le mois d'août 16:0, il avait proposé à Louis XIV tont le 
plan d'une ligue, où entreraient l'électeur de Cologne, le duc de 
Neubourg, l'évêque de Munster, le due de Hanovre et l'électeur 
de Brandebourg ; il demandait qu'on le renvoyät en Allemagne 
et qu'on lui donnât des lettres de créance auprès de chacun des 
princes qui devaient composer la ligue *, 11 resta pourtant à Paris 
insqu'au commencement de novembre !. Mais, dans les premiers 
juurs d'octobre, il avait rédigé un second mémoire, et Louis XIV, 
alors à Chambord, avait donné l'ordre à Lionne, Le Tellier et 
Colbert de se réunir pour en discuter les conclusions : il les 
rouvérent et les firent approuver par le roi *. Il s'agissait de 
oposer aux princes une assemblée qui réunirait leurs repré- 
sentants pour préparer une alliance et un armement en commun, 
Fürstenberg alla peut-être en purler luimême, non seulement 
avee le duc de Neubourg, qui en avait aussitôt acrepté l'idée, 
s avec l'évêque de Munster et le due de Hanovre. En tout 
s, il écrivit à Schwerin, ainsi que sou frère l'évêque de Siras- 
bourg, et il joignit à sa lettre un long mémoire dans lequel il 
exposait en détail les desseins et les propositions du roi de 





























VAE, Allemagne, 47), l'autre du ti{4. E., Munster, 2), et uno loire de Lionne à 
Fürstenborg du 8 janvier |A. £., Coloyne, 7. 

4. Août 167. Mémuire pour M, de Lionnc. 4. £, Cologne, 6 

2! Le 49 septembre, Crockow annonçait que Farstenterg devait partir le len- 
dem in: ke 17 octobre, 1! annonçait que Fürstenbeng n'etait pas encore parti ; le 
7 novembre, qu'il élalL enûn parti l'avant-veille. 4. K. P. 

3, « Nous nous assemblasnes Lyer, tant pour former nostre advis aufvant les 
orüres de V. Me sur le mémoire du prince Guillaume... 1 Mémoire de Lionne 
pour le rui, #3 octobre 1670. 4 £, Allemagne, 47. 
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France !. Puis il revint à Bade, en décembre, et y attendit le 
résultat de ses démarches *. 

Mais, une fois de plus, Frédéric-Guillaume se dérobait. Il avait 
fait répondre à l'évêque de Strasbourg qu'un envoyé du due de 
Neubourg, Stratmann, allait arriver à Berlin et qu'il convenait de 
l'attendre avant de rien décider. Il persistait donc à rester muet 
et mystérieux. Or, plus que jamais, Fürstenberg se rendait compte 
qu'il était indispensable de le faire parler. Le duc de Neubourg,en 
effet, promettait tout ce qu'on voulait, mais à condition que le 
Brandebourg fût d'accord avec les alliés. Quant à l'évêque de 
Munster, non seulement il prétendait que le roi commençât la 
guerre l'année même, sous prétexte qu'il ne pouvait dissimuler 
plus longtemps à l'égard des États-Généraux ; non seulement il 
demandait que ni le roi d'Angleterre ni le prince d'Orange n'eus- 
sent part aux conquêtes, par la seule raison qu'ils étaient protes- 
tants ; mais, à l'exemple du due de Neubourg, il ne voulait plas 
entrer dans la ligue que si le duc de Celle ou l'électeur de Bran- 
debourg y entrait aussi : et de ces trois prétentions un peu contra- 
dictoires, comme le remarquait Lionne, la plus sérieuse était évi- 
demment la dernière. Le 7 janvier 1671, Fürstenberg écrivit donc 
à Lionne et lui représenta qu'il ne fallait pas tarder davantage 








4. « Der Bischof von Strasburg bat an den Baron von Schwerin geschrieben 
und eine helmilehe Zasmmenkunft zwischen Chur-Cælln, Chur-Brandenburg, 
dea Herzogen von Neuburg und Herzogen Jchann-Frledrich von Hannover vorve- 
scblagen. Man hats dahle mit diesem Vorwand declinirt dass der Herzoz von 
Neuburg an S. Ch. D. roschricben, dass sie Ibro den Stratman mit næchstem 
aelicken wollen. » Goess, 19 décembre ; U. w. À, XIV, 468. — La lettre de 
l'évèque de Strasbourg à Schwerin, en date de Francfort, 1: décembre 1610, ss 
Lrouve on eflet aux 4. A. #.. Rep. 63, Lonv. 33, mais elle eat accompagnte d' 
lettre du prince Guillrume au même Schwerin, et d'un long mémoire. Prat 
& écrivit aussi à Fredérie-Guillaurne, en date de Mergentheim, 27 novembre 
, pour s'exeuser de sa démarche, et Frédéric-Gullleume lui répondit, le 
19 décembre, en termes vagues. Nous a'avons pas la réponse de Schwerin ; mais 
ce fut, en tout cas, une réponse dllatoire, car Le prince Guillaume écrit à Schwerin 
dans une nouvelle lettre, le 11 janvier suivant : a J'atiendray avec le respect que 
Je doibs l'ultérieure résolution de S. À.. ËL, touchant l'assemblée que j'y pri 
berlé de proposer. » 4. R. P.. Rep. 63, Con. 44 a. b. — Le mémoire du prince 
Guillaume montre sous quelle forme les propositions de Louis XIV furent alors 
présentres à l'électeur. 

2. Fürstenberx à Lionne, Bade, 40 décembre 1670. 4. E.. Cologne, 6. 

32 Stritmaon ne vint à Berlin qu'en mai; le due de Neubourg l'evait envoyé 
d'abord aupres de l'évéque de Muaster, qui l'avait lui-même accrédité auprès de 
l'électeur de Brandebourg. Il alla donc trouver Fiédéric-Guilltume au nom du 
due et de l'évêque. 4. HP, Rep. XL, 65 (Muneter, n° 14). 
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à envoyer un ambassadeur à Berlin. 11 recommandait Gruvel, 
qui, pensait-il, pourrait quitter Ratishonne pendant quelques 
semaines, et il exposait un moyen de mettre à profit l'allaire 
d'Hæœrter, qui, un moment, avait paru déconcerler ses plans‘. 
Gravel irait à Berlin et gagnerait les principaux ministres, 
Schwerin, Meinders, Léna; il parlerait d'abord uniquement 
d'Hexter et des conséquences funestes d'un conflit qui allait 
mettre aux prises l'évêque de Munster et la maison de Brunswick; 
il obtiendrait que Frédéric-Guillaume s'entremit, avec le roi de 
France et les autres princes du cercle, pour rétablir la paix en 
Westphalie et qu'il y envoyät deux députés : puis il ajouterait que 
ceux-ci pourraient en même temps délibérer en secret sur la ligue 
qu'avait proposée Louis XIV ; si l'on parvenait à réunir ainsi les 
représentants de l'évéque de Munster, des princes de Brunswick, 
du due de Neubourg, de l'électeur de Cologne et de l'électeur de 
Brandcbourg sous un prétexte étranger à l'affaire de Hollande, il 
serait probablement facile de les mettre d'accord sans inquiéter 
leur voisins ; puis on pourrait régler l'aflaire d'Hæxter, où prolon- 
ger habilement ln querelle, pour donner aux alliés du roi une 
raison plausible de s'armer, 

Lionne répondit le a1 janvier. Dans sa lettre, qui était très 
longue”, il n'avait pas de peine à démontrer que les exigences de 
l'évêque de Munster étaient insoutenables et incohérentes. 11 an- 
nonçait à Fürstenberg que Louis XIV voulait bien négocier en vue 
d'une guerre immédiate et sacriier ensuite une somme considérable 
— cent mille écus — pour acheter un délai d'un an. I] ne niait pas 
que l'adhésion du Brandebourg fût importante entre toutes et il 
promettait que le roi n'omettrait « rien de possible » pour l'obtenir, 
Ilajoutaitqu'afin de trancher d'un coup leshésitations de Frédéric- 
Guillaume il avait lui-même affirmé à Crockow que la guerre était 
inévitable et que le roi d'Angleterre la ferait d'accord avec le roi de 
France. I1ne pensait pas que Gravel pût quitter Ratisbonne : mais 
il Lui substituait un ambassadeur dont il vantait l'habileté et la 
souplesse, Verjus, Enfin, malgré l'envoi de celui-ci, qui devait se 
rendre en Westphalie, puis à Berlin, il laissait à Fürstenberg la 
direction ellective des négociations qui allaient s'engager. 

L'instruetion de Verjus fut signée le à février *. Elle ne parlaiten 















4. Voir l'extrait ue ea lettre à Liunne, que Fürstenherg communique en copie 
4 Gravel. A Ë., Allemagne, 247 
2. Lottre déja eltée, 4. E.. Cologne, 7. 
iructions aus émbussururs, lrussr, 158, 
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effet que du différend survenu entre l'évêque de Munster etles des 
de Brunswick : elle recommandait à l'ambassadeur « d'étoulfer ce 





feu naissant » en faisant accepter la médiation rayale et cependant 
de procurer à l'évêque autant d'avantages qu'ille pourrait « sans 
trop manquer à la justice »; enfin, elle annonçait à Verjusune antre 


mission « de toute autre importance », ms ans. lui en décoauvrir 
l'objet. « Comme le prince Guillaume de Fürstenberg, ajoutait-elle, 
qui doit être en effet principal directeur de toute la négociation 
de cette seconde affaire, en est parfaitement instruit, Sa Majesté 
désire que ledit sieur Verjus aille droit à Saverne trouver ledit 
prince, qu'il reçoive de lui les instructions de ce qu'il aura à 
faire et qu'il les exécute avec la même application et ponctualité 
que si elles lui avaient été données par Sa Majesté même ». Verjus 
emportait d'ailleurs, avec son instruction, une lettre du roi au 
prince Guillaume et, dans cette lettre cachetée, le roi précisait 
encore le rôle qu'il attribuait à ce dernier. « Vous verrez, lui disait- 
il en lui présentant Verjus, que je l'ayremis entièrement à vous 
pour l'information dent il aura besoin pour travailler sous votre 
direction à la négotiation de l'autre grande affaire, du détail de 
laquelle. ny mesme seulement de sa matière on ne luy a pas dict 
iey un seul mot et c'est pour cela que vous trouverez fermés dans 
ce paquet le pouvoir que je luy ay fait expédier sur ladite grande 
affaire et toutes les lettres de créance... Vous luy remettrez donc 
vous mesme toutes cos expéditions et l'instrairez bien au long de 
tout ce qu'il aura à faire et à dire dans toutes les Cours où il faudra 
qu'il aille et par quelles vous jngerez à propos qu'il commence ‘. » 

Verjus quitta donc Paris avec des ordres dont il n'eut conmais- 
sance qu'à Saverne, où Le prince Guillaume dut l'informer longue- 
ment de ce qu'il avait fait lui-même et de ce qu'il restait à faire. Il 
3 apprit d'abord que le conflit entre l'évêque de Munster et les 
dues de Brunswick venait d'entrer dans une phase nouvelle : 
l'évêque avait en effet accepté, par l'entremise des Hollandais, un 
accord provisoire qui fut signé le 4 février; néanmoins, rien n'était 
terminé tout à fait et la nécessité d'un règlement def if fournis- 
sait à Verjus un prétexte suflisant de se rendre en Westphalie et 
d'y rejoindre les envoyés des médiateurs !, D'autres part, l'évêque 























4. Cette lettre du roi au prince Guillaume. qui compléte et explique l'instruction 
de Verjus. est datir du 47 février 4671. Elle est accompagnée d'une longue lettre 
de Lionne. 4. £., Cologne, 

2. C'est de Franelort, le 27 février, que Verjus rond compte au roi de sun 
entrevue avee le prince Guillaume, à Saverne. 1, E., Allemagne, 87. 
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de Strasbourg, le due de Neubourg et l'évêque de Munster écri- 
vaient tour à tour à Fûrstenberg que la ligue projetée ne pouvait 
se faire qu'à Berlin : il fallait qu'un prince protestant y entrat, 
pour qu'elle n'eût pas les apparences d'une coalition catholique et 
pour que lu guerre ne devint pas une guerre religieuse ; or un seul 
prince protestant pouvait suppléer à l'abstention de Frédéric- 
Guillaume, le due de Brunswick-Celle, Georges-Guillaume, qu'il 
semblait plusdiflicile encore de gagner. À vrai dire, les disposi- 
tions de l'électeur de Brandebuurg n'étaient pas elles-mêmes très 
encourageantes ; il souhaitait passionnément que la guerre p'ût être 
évitée, et de ses trois ministres influents, Schwerin, léna et Mein- 
ders, deux au moins paraissaient les adversaires déclarés d'une 
alliance française contre les Provinces-Unies, Schwerin parce 
qu'il étaitun calviniste dévôt, léna parce qu'il avait tous ses inté- 
rêts en Hollande. Mais Fürstenberg restait convaincu de deux 
choses, qui l'aidaient à conserver bon espoir. C'était d'abord que 
les ministres brandebourgeois changeraient de langage, si l'on ÿ 
mettait le prix ; et dès le no février, il écrivait à Lionne qu'il 
fallait surtout charger Verjus de promesses positives et ne pas 
épargner les icus !. C'était aussi que Frédérie-Guillaume voudrait 
profiter des événements pour reprendre ses places du duché de 
Clève, que les Hollandais les lui refuseraient et que ce refus le 
jetterait dans le parti du roi de France. Fürstenberg persistait done 
à croire au bon succès de l'entreprise et cherchait à communiquer 
à Verjus son ardeur et ses espérances. 

Celui-ci ne partit pas aussitôt pour Berlin et passa les mois de 
mars et d'avril en Westphalie. Il allait sans cesse de Munster à 
Hammeln et de Hanovre à Bielefeld, surveillant les négociations 
engagées au sujet d'Hæxter, sans oublier, bien entendu, la « grande 
affaire » dont il était chargé. Il y avait de plus, à Bielefeld, une 
assemblée du cercle de Westphalie, provoquée, d'accord avec 
Fürstenberg, par l'évêque de Munster et le due de Neubourg et 
dans laquelle Blaspeil et léna représentaient Frédéric-Guillaume’. 




















Je n'ai pas retrouvé la lettre de Füratenberg ; mals le rontenu en est indiqué 
par la réponge de Lionne, du 1:' mars 671, 4. E., Cologne, 7. 

2. Frédérie-Guillaume avait instruit ses ambassaiours en vue d'une alllance 
délenaive avre lâvique de Munster et le due de Neubourg, alllanes à quelle 
pourrait adhérer ensuite l'élreteur de Cologne, 11 se demandait ai l'évque de 
Munster m'était point engagé déja envers la France, mais il n'en était point cvr- 
Lan + « welchos sleh dan boy der Conlorentz hiernoust auch bald ausweisen 
wird...» éerbvait-l le 2 février. [1 prévoyait que le prince Guillaume profterall 
de l'amemblée pour renouveler ses propositions, mais i ordonnalt à ses ambasi- 
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Le 7 avril, celle-ci se terminait à la satisfaction de la France par 
une décision qui organisait une armée de 15,000 hommes et réglait 
les contingents des trois princes! Puis, le 15 avril, un nouvel 
accord provisoire entre l'évêque de Munster et le duc de Wolfen- 
büttel réalisait aussi l'un des vœux de la diplomatie française : il 
enlevait au conflit son caractère menaçant, tout en en retardant 
encore la solution définitive. Cependant, la ligue projetée ne se 
faisait toujours pas: 11 était bien difficile, comme l'avait deviné 
Verjus dès le premier jour, d'y réunir ensemble des princes peu 
accoutumés à vivre en bon accord et dont les intérêts n'étaient 
rien moins que semblables; de plus, tous élevaient des prétentions 
excessives et Verjus calculait que le roi devrait dépenser, pour les 
engager dans son parti, moitié plus qu'iln'en avait eu tout d'abord 
l'intention : enfin l'évêque de Munster et le due de Hanovre s'accor- 
daient tous deux à dénigrer Frédéric-Guillaume, répétaient qu'il 
ne promettrait rien ou qu'il ne tiendrait pas ses promesses, et n'en 
faisaient pas moins dépendre leur propre alliance de la sienne *. 
Vers la mi-avril, il était clair que Verjus ne ferait rien de plus en 
“Westphalie, tant qu'il n'aurait pas vu et gagné l'électeur de Bran- 
debourg. LI fut convenu qu'il partirait pour Berlin, pendant que 
Fürstenberg lui-même irait à Dunkerque, auprès de Louis XIV, 
pour lui exposer les prétentions des princes et recevoir à nouveau 
ses instructions *. 











Frédéric-Guillaume allait ainsi recevoir, au commencement 
de mai 1671, les premières propositions oflicielles, directes et 


deurs d'en éluder la discussion :« Dieweil auch Fürst Wilhelm von Fürstenberg 
vermuthlich aldorten sich einfinden und vin oder andere proposition thun megte. 
s0 habt Ihr seinen Vortrag zwar ansuharen und ad rr/erendum anruneh men, 
bauptsacblieh aber ouch darauf nicht einzulassen. » 4. R. P. Rep. 34, %6, 14, 
Wesipheælische Kreisakta. 

4 Quelques mois plus tard, Téma expliquait de la façon suivante au Suédois 
Pufeadort l'adhésion de l'électeur à la résolution du cercle : & Das zu der Ze, 
als Episcopus {r. Munster) In slarker Armatur begriflen geweson, L. Ch. D. 
rathsum gefunden, sich dureh ein solch engagement seiner desto beser zu 
versichern und ibn dadureh glrichsum im Zaum und dero in diesem Krels bele- 
gene Lænden in Seeuritset zu hallen. » Cité par Kœcher, op. et, 11, 473, noie 7. 
La raison n'est pas Invraisrmblable. 

2. Voir les lettres de Verjus du 15 et du A avril. 4. E , Brunswick, 2. 

de Je ne luissorey portant pas de partir d'iey on deux on trois joure pour 
aller moy-mesme trouver le Roy à Danquerque... » Fürstonberg à Lionne, Cnlo- 
ne, 2 avril, 4. E Coloxne, 7 
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pressantes du roi de France. Nous est-il possible de savoir ce qu'il 
pensait, au moment où Verjus quittait Hanovre pour gagner 
Berlin ? di 

Jusque-là. il n'est pas douteux qu'il s'était attaché à une espé- 
rance qui n'était malheureusement qu'une illusion : celle que les 
Hollandais donneraient satisfaction à Louis XIV et que la guerre 
ne se ferait pas. C'était ce que Schwerin écrivait à Fürstenberg et 
ce qu'il répétait à Goes‘: et n'étaitee pas aussi ce que disait à 
Crockow l'ambassadeur des États-Généraux en France, de Groot'? 
Le 25 novembre 1670, l'électeur renouvelait une fois de plus l'offre 
de ses bons oflices pour réconcilier les Hollandais et Louis XIV 
D'autre part. il est certain que cotte espérance tenace était ins- 
pirée à Frédéric-Guillaume par l'attitude de la régence suédoise, 
qui restait fidèle à la triple alliance, et par le mystère qui enve- 
loppait encore les négociations entre Louis XIV et Charles II. 
Goess remarquait très bien que Schwerin ne eroyait pas que le roi 
d'Angleterre se déclarât: jusqu'en 1671, Crockow exprimait la 
même opinion, admettant tout au plus que l'Angleterre pût rester 
neutre ; et, vers la fin de décembre 1670, Frédéric-Guillaume 
avait écrit ou fait écrire à Londres, au prince Robert, pour 
s'informer des vraies intentions de Charles II *. 

Mais, un mois plus tard, Lionne avait donné à Crockow les 
assurances les plus formelles que la guerre se ferait et que le roi 
d'Angleterre y prendrait part, En même temps, dans l'Allemagne 


























Der Baron von Schwerin, welcher allell behaupten wollen, dass Frank- 
Spanien, noch auch wide Hold, nichis feindliches vornhnen 
» Goes à l'empereur, Berlin, 16 janvier 1671. U. u, 4, XIV. 468. 

2. « Derhollmlis-he Ambassadeur ist noch der Meinung lis solebes alles nur 
aim schrecken vschote und Loin Keieu eu Lésoeyen. à 1? décembre. — « Der 
bollendisehe amhasstieur vermuthet ich keines kriegs. » 19 décembre, Lettres 
de Groekow. 4. RP. 

3. loi. 

4. Coïbert de Grolssy, qui était à Londres, raconte à Lionne, le 49 janvier 1674, 
aneconversation avec le roi d'Angleterre : « 11 à auxshot changé de matiere en 
me disant que le Prince Robert avoit fuit entenire à Milord Arliogton qu'on luy 
avoit eserit (sans dire qui} que le ministre que V. Mte tient auprès de l'EI' de 
Brandebourg avoit asseuré ce prinee que l'Angleterre se joindroll à la France 
pour attaquer les holandois et que eumme on ne sçavoit pas sy c'esboil seulement 
un moyen dont se servult ce ministre pour engawer l'Élerteur dans les inierests 
de V. M où si destuit une vérité. on le priolt luÿ prince Robert, de vouloir bien 
leur faire eçar virles sentimens du Loy d'Angleterre .. Milord Arlington a adjousté 
qu'il a'a peu decouvrir sy c'rat l'El' de Brandebourg qui a rserit au Prince Robert 
où bien um de +es ministres où quelqu'une des sœurs dudit Priare Nobert, = 
Au Ë, Angleterre, A7. 
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occidentale, des signes alarmants se manifestaient : c'étaient les 
voyages du prince Guillaume, puis l'arrivée de Verjus ; c'étaient 
les armements de l'évêque de Munster ; c'étaient enfin les affaires 
d'Hœxter et de Cologne. Toutes deux inquiétèrent Frédéric- 
Guillaume, surtout la seconde. Le 14 février, dans une lettre 
personnelle au baron de Schwerin, il se réjouissait de l'accord 
provisoire signé le 4 entre l'évêque de Munster et le duc de 
Wolfenbüttel ; mais il s'étonnait que Crockow, dans ses lettres, 
ne dit pas un mot de l'affaire de Cologne : « 11 faudra, ajoutait 
l'électeur, lui renouveler l'ordre d'en parler avec Lionne et de 
bien dire quelle émotion cela soulèverait, chez les amis comme 
chez les ennemis de la France. » Cela, c'était l'occupation de 
Cologne par les Français et il est évident que Frédéric-Guillaume 
en croyait le projet formé ‘. D'ailleurs, à la fin d'avril, la situation 
eommengait à s'éclairer. L'électeur ne pouvait plus admettre que 
l'évêque de Munster eût encore les mains libres ; il n'était point 
certain que l'électeur de Cologne se fût engagé déjà, mais la chose 
était vraisemblable ? ; enfin le prince Guillaume venait de renou- 
veler à la fin de mars, par l'intermédiaire de Blaspeil *, ses 
propositions de l'année précédente, en même temps qu'il annon- 
sait le prochain voyage de Verjus à Berlin. Il était douteux que 
Frédéric-Guillaume pût se dérober encore aux sollicitations 
renouvelées de la France et de ses alliés. 





4. « Undt wirdt Ihme nochmals befollen werden müssen, dass er davon 
gedencke, uodt dass es ein grosses aufseben boy lreunden undt feinden geben 
werde.. » L, uw. 4., XI, St. 

2. Voir © que dit à ce sujet Biaspell, qui avait reçules propositions de Frs: 
tenberg : « Man will rwrar sagen, ob solten auch dieselbe br Wort der Crohn 
Franckreleb sehon geçeben haben, ist aber nicht zu vermuthen.… » Mémoire en 
date du 47 avril 1674,envoyé pur Blaspell à Meinders. 4. A. P., lien 38.244, 11. 

3. Léna ne connut pas à ce moment Loutes les particularités du projet de 
Fürstenberg: « Von dem frantzæsisehen projet uni denen particulatitæten, écrit 
Blaspoil (ibid) ist H, von Lena noch keine ercfinang goscheen. » Léna, hostile 

ux propasitions françaisrs (nvus lo savons par Gocas| était nlors dans var demi. 

rhce. + Son Excellenee de Schwerin, écrit Blaspeil à Meinders le même jour, 
me made de désirer que Mons’ le léna Just à Berlin, Je Iuÿ en ay fait part, 1 
s'en riolt, disant, quand il y a esté, que l'on ne l'a employé que quelquefois par 
raison d'estat, el qu'il eroyoit que quelques-uns ne serolent pas mal satisfaits de 
son absence. » — Blaspeilot léna tirent part à l'éecieur des propositions de 
Fürstenberg le 40 avril; Frédéric-Guillaume leur répondit le 24 qu'il dirait ses 
iûléstions à Verjus, lorsque erlui-ei arriserait à Berlin. 1 leur recommandait le 
secret : « lmmitelst werdet Ihe dieses alles sufs heste zu mesnagiren und in 
Mæchstem geheim za balle... damit uns nicht (wie beraits, wlewol zue une 
bühr, scehen elle) Lesgcmessen were, als ob wir des Kæbügs confidente 
missbrauchion. » id. 
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Ajoutons qu'il avait eu, pendant toute l'année 1670, et q 
avait encore, au printemps de 1691, d'autres préoccupations très 
vives qu'on ne saurait négliger si l'on veut se rendre compte de ce 
qu'il pensait. Cétaient ses éternelles préoccupations polonaises, 
une fois de plus réveillées. IL n'avait pu s'entendre avec le roi 
Michel, qui n'avait point d'inimitié. personnelle contre lui, mais 
qui n'était qu'un jeune homme sans énergie et sans talents, que 
dominait un entourage presque uniquement composé d'ennemis de 
Frédéris Guillaume, dont le plus puissant et Le plus dangereux 
était le vice-chancelicr Olszowski. Le roi de Pologne avait 
d'abord tenté de ne point reconnaitre à l'électeur son double titre 
de seigneur de Lauenburg et de Bütow. Il avait acoucilli à sa 
Gour les pires adversaires de Frédéric-Guillaume, comme ce 
Kalekstein, condamné à Kænigsberg. puis grâcié, et qui s'était 
fait à Varsovie le porte-parole de tous les mécuntents prussiens. 
Enfin, il retarduit de mois en mois la confirmation des traités de 
W'ehlau et de Bromberg et semblait ainsi remettre indirectement 
en question l'abandon de la souveraineté polonaise sur le duché 
de Prusse, Peu à peu, l'irritation réciproque, aitisée par Kalek 
Stein, en vint au point que Frédéric-Guillaume n'hésita pas à 
approuver la violation la plus flagrante du droit des gens: son 
résident en Pologne, Eusibe de Brandt. fit enlever Kalckstein 
et le fit conduire jusqu'en Prusse par des dragons brandebour. 
gcois. Au début de l'année 1671, les rapports entre le roi de 
Pologne et l'électeur étaient plus tendus que jamais *. 

IT faut remarquer aussi que Frédérie-Guillaume n'avait point 
intérêt à mécontenter Louis XIV. Il n'y avait guêre plus d'un an 
qu'ils avaient signé tous deux le traité secret du 31 décembre 
1669. Ce traité, non seulement liait Frédéric-Guillaume au cas où 
s'ouvrirait la succession espagnole, mais encore il lui assurait des 
avantages appréciables et qu'il avait longuement débattus, Apr 
tout, la mort du roi d'Espagne pouvait surves iv 
à changer ses plans. N'élaitil pas déraisonnahle que Fréléi 
Guillaume, sans nécessité absolue, se brouillât avec le roi de 
France et renonçàt lui-même aux profits que son alliance secrète 
lui promettait ? D'ailleurs, l'amitié de Louis NIV lui pouvait être 
utile dans un autre cas, celui où Michel Wiesnowiecki pousserait 
à bout son hostilité. Frédérie-Guillaume était convaineu qu'il avait 
à combattre en Pologne, outre l'influence d'Olszowski et de quel- 






























r et forcer Louis 
























4. Sur les relations de l'électeur avec la Pologne après 
Michel, voir Ü, u. 4., XI, 422 saq. 
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ques autres magnats polonais, celle de l'empereur, dont le roi 
Michel avait épousé une sœur, l'archiduchesse Eléonore. Peut-être 
l'électeur pourrait-il opposer à l'influence autrichienne l'influence 
française ? Déja Lionne s'informait et offrait son aide. Frédéric- 
Guillaume, en lisant une lettre de Crockow. le 28 avril, se deman- 
dait s'il ne pourrait pas se servir du roi de France pour ramener 
le roi de Pologne à la raison. 

Maïs à côté, ou plutôt au-dessus de tous ces mobiles, il faut en 
placer un autre qui, dès le début de 1671, tend à les dominer tous : 
c'est le mobile religieux. Frédéric-Guillaume — il est impossible 
d'en douter — avait la conviction profonde que l'indépendance des 
Provinees-Unies était nécessaire au salut de l'église réformée et 
que sa foi, plusencore que son intérêt politique, ne lui permettait 
pas de laisser leur ruine s'accomplir, Il ne faut pas oublier que 
Louis XIV apparaissait déjà, bien avant la révocation de l'édit de 
Nantes et presque dès les débuts de son règne personnel, comme 
l'ennemi le plus dangereux du protestantisme ; que la persécution 
des protestants était depuis longtemps commencée en France: que, 
dis 1066, Frédérie-Guillaume en personne était inutilement inter 
venu, au risque de mécontenter son puissant voisin, en faveur de 
ses coreligionnaires menacés; que son résident à Paris, Jean 
Beck, un calviniste z6lé, l'entretenait sans cesse, dans les leures 
qu'il lui adressait chaque semaine, des souffrances et des craintes 
des calvinistes français : que Crockow, depui 
France, ne manquait point de signaler le progrès visible des per- 
séeutions : enfin que le bruit courait en Europe que le roi d'Angle- 
terre, Charles IL, l'allié de Louis XIV contre la Hollande, venait 
de se convertir au catholicisme. N'était-ce point assez pour éveiller 
en Frédérie-Guillaume l'idée que la guerre hollandaise, en mème 
temps qu'une guerre politique, serait aussi une guerre religieuse *? 


























son arrivée en 








4 Vote la lettre de Crockow du 47 avril etla lettre de l'électeur à Schwarin du 
28: 2 Diese wirdt man mussen beobachten, dass. woil der Lewone (Liinne) 
gclret, wie es umb meine sichen in Pollen sind, undt zù verstohen gegeben, 
dass der Konig in Franckreich dem Kunige in Pollen gougsam schon zu Lhun 
achen Wolle, diese gelcgeahelt mich verbey schiesen zu lassen, bevorab well 
van allen ortteren bericut ipkompl, dass Pollen was feladiliches mitt mir fur- 
habe, » U. u, 4. XVII, 786. 

2. Votes deux lettres de l'électeur à Louis XIV, du 43:août et du 14 norembre 
A6. Lu. 4, 11 GG qq 

3. 1 est intéressant de noter, à ce sujet, les sentiments el les craintes de 
Htsspeil, qui reçut au début d'avril, à Riclefeld, les propositions du comte Guil- 
larme, IL cerivil ausitit à Sehwerin, pus, la semaine suivante, à Meinders : 
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En tout cas, nous avons le témoignage précis de ses craintes, 
exprimées le jour même où Verjus eut sa première audience, le 
ae mai 1671. Ce j Frédéric-Guillanme, qui était à Potsdam, 
se hâta d'écrire au baron de Schwerin et c'est presque uniquement 
le mobilereligieux qui apparait dans sa courte lettre : « Dieu veuille 
nous inspirer, dit-il, ce que l'on devra faire ou ne pas faire ! Si l'on 
était entre protestants, on pourrait se résoudre plus aisément. 
Maïs il y a dans l'ailaire des catholiques. qui cherchent à nous 
opprimer, nous protestants, comme ne le montre que trop leur 
conduite à l'égard des nôtres". » 

Au moment où Verjus vient d'arriver à Berlin, les sentiments 
de Frédérie-Guillaume ne sont done pas douteux. Il voudrait le 
maintien de la paix et il commence à ne plus l'espérer : sa résolu- 
tion n'est point encore prise et ce n'est pas sans angoisse qu'il 
s'interroge lui-même, car il balance entre deux nécess 
dictoires, celle de ne point rompre une alliance avantageuse avec 
le roi de France et celle de ne point laisser anéantir la Hollande. 
Mais, des deux partis qu'il pourra prendre, l'an n'a pour lui que 
intérêt politique, tandis que la foi plaide pour l'autre. 


























és contra- 








Verjus n'arriva pas seul à Berlin ; en même temps que fai vint 
le Cologne, Nicolurtz, qui y était venu 
de juin de l'année précédente *. Tousdeux se rendirent 
le jour même — le jeudi 30 avril 16: Potsdam, où se trouvait 
Frédérie-Guillaume, qui leur donna aussitôt audience; d'ailleurs, 
comme il eût été difficile de Les loger dans la petite ville, ils s'en 





déjà aumei 














« Lafire rognue, dont Mons le prince Gullleaume nous # parlé, ne. me lune 
poiat de ropun. Jim ay j: me sons. » ete. E 
duos le mémoire qu'il jolat à au leïtre : « Es scheinet aus viclen umbsLentro, 
duss fürst Vilem Ley Phaltaneubure argument réllslonts, umb dlesen 
Meren dadureh elnzufanren, gebraneht habe, und ss daero dre CT, ie 
aue andere Catholisetwn, welcle ich «pre, dans zum 
Ch. D. bey der Sache heben durften 
Bepe 34, 26, 11. C'est Loyjours le eralnie d'uns sorte do complot ralholique, 
1.» Gote wolle uns Ins bertz geben, was man Lun oder lassen soil { Wers 
duche allcin, s0 kuntte man lé es sein 
aber Cattolische, a uns Evanvelehe eu unieri s dr 
eompartament gere dis umerigrn brzciget. Lu 
2. Voie La correspondance de Vorjas penlant son séjour à Perlia : 4. E., 
Brandeboure, 7 — Les procrs-verlaux des conlirences, conserves à Berlin, a'ont 
ps ét pui LR, Franktvieh, Hop. XE, Ganv. 47, G, 
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retournèrent dès le lendemain‘, et le même jour, c'est-à-dire Le 
1 mai, Frédéric-Guillaume écrivit deux billets successits à 
Schwerin ; il joignit à l’un les lettres de créance des deux ambas- 
sadeurs, ainsi qu'une leure personnelle du prince Guillaume”, à 
l'autre un projet d'alliance, en forme de mémoire, que lui avait 
remis Verjus?. Il ÿ exprimait aussi l'impression que la double 
audience lui avait laissée. Ce qu'il en retenait surtout, c'était que 
le roi d'Angleterre (Verjus l'aflirmait).était l'allié du roi de France 
et poussait même celui-ci à faire la guerre le plus tôt possible. 
Allaitil donc falloir prendre parti ? Quant au projet d'alliance et 
quant au partage anticipé des conquêtes, il lui fisait songer, disai 
il, à la peau de l'ours, que l'on se dispute à l'avance, tandis que 
l'ours n'est pas encore pris. {lent bien voulu réserver encore sa 
décision, mais il doutait qu'il y parvint : et il priait Schwerin de 
recevoir les deux nouveaux venus !. 

La première conférence fut tenue le samedi à mai, dans l'appar- 
tement de Schwerin. qui était assisté de Meinders *, et Verjus 
répéta ce qu'il avait dit l'avant-veille à l'électeur : les deux rois de 
France et d'Angleterre étaient résolus de faire la guerre aux Pro- 
vinces-Unies l'année même, soit qu'ils pussent conclureune alliance 
avec les princes allemands,qu'ils avaient informés de leur dessein, 
soit qu'ils eussent perdu tout espoir de les gagner. Dans l'un 
ou dans l'autre cas, les deux rois exéeuteraient leur projet : ils 
étaient trop engagés l'un envers l'autre pour s'en pouvoir di 
penser: mais peut-être consentiraientils à retarder la guerre 




















1. u Grich Ho kumpt der Franschosische amvoié mitt élner mitt Kutzen 
Utiethekuteehe, anhero... wegen des loxaments bin ich bekummeret, in der atadt 
it os a gt aufs baux eu legen ist bedenklich.… » U, u. 4, XII, 935. — 
Lo protorale des conféreners commence ainsi : « Den 3 April 16%, {st der 
frautzæsische Abuesandtr, M. de Verjus, nacher Potsdam angekommen, wosclbét 
ee die Nacht üuer grblieben, vod des ardern Tages mucher Berlin gangen. 

2. La lettre dn prince Gaillaumn se trouve jein:e aux protocoles des eonté- 
races de Nicolarte. 4. RP. Rep. 63, Conv. 18, b. Le prince s'y excuse de ne 
polat être venu lui-même à Berlin : «S. A. E. de Cologne ayant cra nécessaire 
d'envoyer quelqu'an vers V” A. El, elle à choisi le S' Nicolorts, son vlce-chan- 
eclier de Hildeshoim, cralgnant que le royage que j'eusse bien soubaitté ÿ faire 
moimeame ne fiat maistre quelques soubgons… 9 

3. Les ronditions en étaient conformns à celles que Füratenberg avalent pro 
paies en novembre A5, puis renouvelies à Biclefcld, au moment où Verjus 
allait parti pour Bertin. 

8 Vol F0 de NUS 985, et XVIII, Pi la lettre du 30 avril et les deux lettres 
du 1 mai, 

5. Nirolartz eut aussi conférence le 3, puis le & mai, ézalement avec Schwrcrin 
st Melnders. A. R. P., Rép. 63, Conv. 44 b. 
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d'une année encore, s'ils étaient à peu près certains que ce délai 
ft indispensable et suflisant pour organiser en Allemagne la ligue 
projetée ; il leur fallait donc une prompte réponse. Verjus ajouta, 
comme il en était convenu avec Fürstenberg, que l'évêque de 
Munster et l'électeur de Cologne étaient prêts à conclure ; que le 
duc de Hanovre se montrait bien disposé et que le duc de Neubourg 
s'en remettait à ce que ferait l'électeur de Brandebourg. Mais la 
conférence ne se prolongea pas, car Schwerin et Meinders se 
contentérent de mettre par écrit tout ce que Verjus leur disait et 
d'ajouter qu'ils en rendraient compte à leur maitre ; Verjus, de son 
côté, jugea « qu'il était dangereux de beaucoup parler avec des 
gens qui érivaient tout » et il ne sortit pas des termes généraux, 
Puis on convint de dire qu'il était venu uniquement au sujet de 
l'affaire d'Hæxter et l'on remit la seconde conférence au lundi 
suivant? 

Schwerin et Metnders essayérent d'aburd d'esquiver la réponse; 
ils se conformaient ainsi. nous le savons. au désir nettement 
exprimé de Frédéric-Guillaume. Dans la conférence du 4 mai, 
chez Verjus, ils expliquérent que l'électeur voulait encore espérer 
la paix et qu'il ollraitses bons oflices pour procurer à Louis XIV 
toutes les satisfuctions que celui-ci réclamait. Le lendemain, Verjus 
vit le baron de Schwerin en particulier et lui fit entendre que si 
l'alliance était conclue le roi de France saurait lui prouver sa 
reconnaissance. Schwerin parut écouter l'oilre avec ussez de 
plaisir ; mais les choses en restérent au même point*. Dans une 
troisième conférence, le 6 mai, les deux ministres ne cherchèrent 
qu'à excuser leur maitre et qu'a exagérer Les raisons qui l'empé- 
chaient de s'engager dans une guerre contre les Provinces-Unies ; 
ce n'était point encore un refus positif ; mais évidemment ils 
souhaitaient que Verjus n'insistit pas et les dispensat de préciser. 
Malheureusement Verjus, cela va sans dire, n'eût garde de le 
faire ; il voulut d'abord obtenir que Schwerin mit par écrit ce qu'il 
venait de dire: puis. comme Schwerin s'y refusait, il prit le 
parti de formuler à nouveau ses propositions, en les réduisant à 
quelques points essentiels, et déclara qu'il attendrait une réponse 
claire et définitive. En mème tempxs, il laissait comprendre qu'il 
consentirait peut-être à négocier, à défaut d'une alliance offen- 
sive, un simple engagement de neutralité ?, 
































4: Voir le protocole, A.R P., et l lettre de Verjus du 2 mul, À 
2. Voir le protocole et la leltre de Verjus Qu 6 mai, 
3. Voir le protocole et la lettre de Verjus du 10 mat. 
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Schwerin en prévint aussitot l'électeur, qui reçut la lettre dans 
la soirée du 6 et de toute la nuit ne put dormir. Le lendemain 
matin, Frédérie-Cuillaume écrivit ses doutes et «os angoisses . Il 
comprenait, non sans regret, que Verjus exigerait une réponse 
précise et chercherait à lui lier les mains en obtenant du moins 
la promesse que le Brandebourg resterait neutre. Cela, en tout cas, 
Frédérie-Guillaume ne le voulait point : « Ce que c'est que d'être 
neutre, disait-il, je l'ai autrefois éprouvé et j'ai juré de ne plus 
rester neutre de ma vie ». Il pensait que le mieux serait encore 
d'amuser l'ambassadeur, de gagner ainsi du temps et de voir 
corament le début de la guerre tournerait. Dans l'intervalle, il 
faudrait garder Les mains libres et envoyer quelqu'un en Suède, 
pour s'informer des intentions de la régence, qui sans doute 
n'abandonnerait pas les intérêts de la foi protestante. « Mais, 
ajoutait Frédéric Guillaume, si l'ambassadeur ne veut pas s6 
laisser amuser, la question se posera de nouveau : que devra--on 
faire?» Et il priait Schwerin de venir aussitôt à Potsdam et 
d'amener Somnitz, qui, lui aussi, jugeait nécessaire de ne point 
s'engager dans la guerre et cependant de ne point rebuter le roi 
de France par un refus définitif. D'ailleurs, Frédéric-Guillaume 
crañgnait bion que Vorjus ne consentit point à partir ainsi, et il 
concluait, sans dissimuler son embarras: « Il faudra que je 
réfléchisse encore à tout cela ». 

Après la conférence du G mai, l'issue du voyage de Verjus 
n'était plus douteuse, puisque l'électeur, s'il ne savait ee qu'il 
ferait plus tard. était du moins résolu à ne rien promettre à l'avance, 
ni son alliunce, ni sa neutralité, Sans doute, le dernier mot n'était 
pus dit encore: mais Verjus. qui n'avait apporté que bien peu 
d'espérance, n'en devait plus guère conserver. Les intentions de 
Frédérie-Guillaume à son égard ne lui échappaient pas : € J'ay 
reconnu, éerivait-il le 10 mai, que M. le baron de Schwerin, après 
la response qu‘ mereredy *, eust bien souhaitté que je 
m'en fasse contenté et eusse prisli dessus congé d'eux. Mais voyant 
que je les pressay de me dire quelque chose de plus positif. .. il 
voudroit maintenant que je demeurasse longtemps iey et y atten- 
disse du moins la responce de V. M4 sur la proposition d'envoyer 
en Suède et mesme celle qu'on fera en ce pays-là à leur envoyé.» 
Verius, sans se prêter à un aussi long délai, attendit du moins 


























8. Voir la lettre entière, D. M: 44 KI 966, Elle 3 est dutéo par erreur du 
SFavril/6 mul, au leu de 27 avril mai 
2, Leë mul. 
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quelques jours. Il les employa à euuser pour pénétrer ce qu'on ne 
lui disait pus, et à tenter Schwerin, chez qui la tentation lui sem- 
blait avoir un accès facile. Le 7 mai, après quelques détours, il lui 
dit ouvertement que le roi lui réservait une grati on de 
15.000 écus, si l'électeur se déclarait contre la Hollande. Schwerin 
ne s'indigna pas, tout au contraire : « J'ose assurer V. M.. écrit 
Verjus ', que cette offre fust receuë avec tant de contentement et 
de reconnaissance que je crois avoir pris de la moitié plus de pré- 
eautions en destour qu'il n'en estoit de besoin pour la faire agréer. 
Mais Schwerin, comme disait autrefois Millet, était «un diable 
fin» et le jour même où Verjus croyait le corrampre par une 
simple promesse, il trompait celui-ei d'assez amusante façon. Il 
venait de recevoir la lettre que Frédéric-Guillaume lui avait 
envoyée de Potsdam le matin ; il la tira de sa poche, s'exeusa de 
ne pas la donner à Verjus parce qu'elle était écrite en allemand, 
mais la parcourut devant lui; et il est euricux de voir, d'après le 
récit de Verjus lui-même, ce qu'elle devint ainsi traduite. «J'y vis, 
écrit l'ambassadeur, que M. l'électeur de Brandebourg avoit fait 
de grandes réflexions sur plusieurs points et entr'autres sur ce que 
l'alliance et bonne intelligence entre V. M. et le roy d'Angleterre 
et ensuitte la guerre contre les Holandois estoit assurée quand 
pas un autre prince ne voudroit y entrer; [sur] * ce que les autres 
princes à qui V.M. avoit fait faire les mesmes olfres qu'à luy 
estoïent en disposition de les accepter sans luy s'il les refusoit ; 
sur ce que peut-estre le Roy de Suède pourroit prendre parti avec 
V. M. pour l'exécution de son dessein et sur plusieurs choses qu'il 
n'avoit pas tout à fail crues de la sorte et dont enfin il commençoit 
de demeurer persuadé”. » Verjus crut done, ainsi que le désirait 
Schwerin, que Frédéric-Guillaume « avoit fort shangé de senti- 
ments » et il se reprit à ecpérer un peu. 

Le même jour, il acquérait quelques lumières sur les sentiments 
secrets de Frédérie-Guillaume par un moyen que les diplomates 
ne négligeaient pas, surtout à Berlin, où l'on buvait d'importance. 
Il s'aperçut, au sortir de luble, que Meinders était dans un état où 















































4. Le 40 mal 
2. Le mot manque dans le manuaerit. 
32 11 n'est pan douteux qu 





chweria eût sous les yeux la loUtre que Jal ana. 
Aysée plas haut; la conversation a lieu le 7 mal, et Sehworin l'avait raquo lo 
jour méme; la longueur de la lettre est bien indiquée. (me monstra une lettre de 
deux irès grundes pages loute de la main dudit Élecleur) ; enlin certains pas- 
sages sont recoanolssables dans le récit de Verjus, par exemple celui où l'élec- 
Rcieur prie Schwerin d'amener avec lui Somaltz, — Voir lettre de Verjus40 mal. 
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«il estoit bon de luy parler d'affaire »; ille prit à part et le fit 
causer, ce qui fut d'autant plus facile que Meinders parlait de lui- 
même. Verjus commença par lui insinuer qu'une gratification de 
six mille éeus l'attendait. « Il estoit de trop bonne humeur, écrit 
Verjus. pour ne pas recevoir cette proposition avec joye et il me 
dit de certaines particularités qui faisoient peine à son maistre, 
dont je crois d'autant plus qu'il ne m'auroit pas parlé le matin que 
jamais ny M. Schuerin ny luy ne n'ont rien témoigné d'apro- 
chant. » Verjus retint surtout trois raisons, qui éloignaient 
Frédéric-Guillaume de prendre parti pour le France: c'étaient 
d'abord les persécutions exercées en France contre les calviniste: 
c'était ensuite l'affaire de Lorraine, dont le roi n'avait point 
donné part à l'électeur ; c'étaient aussi les droits qu'avaient ses 
fils sur la succession éventuelle du prince d'Orange et qui pou- 
vaient être compromis si l'électeur se déclarait contre la Hollande; 
enfin, ajoute Verjus, « je ne scay si je n'entrevis pas encore qu'il ÿ 
a quelque traité ou projet de traité mesme secret entre le Roy et 
M. l'Électeur de Brandebourg pour quelque affaire ct que celuy-ey 
soupçonne que celle qu'on propose maintenant pourroit le rendre 
inutille pour l'autre et luy en oster le fruit !. » Les serupules reli- 
gieux,la crainte qu'inspiraient les entreprises du roi dans l'empire, 
Les ménagements indispensables à l'égard des Hollandais, le regret 
que le traité de Vaubrun devint inutil bien là, en effet, 
tout ce qui sépurait Frédérie-Guillaume de Louis XIV. 

Il est inutile d'insister sur les derniers jours que Verjus passa 
à Berlin. Le 5 mai, Nicolartz avait pris congé de l'électeur : puis 
arriva un envoyé suédois, Wolfrath ; celui-ci déclara sans doute 
que la Suède n'était nullement disposée à se rapprocher de la 
France et ne laisserait pas succomber la Hollande : car Verjus 
s'aperçut aussitôt que l'électeur devenait « plus chagrin et plus 




















le mercredi 
20 mai, il Lui dicta la réponse que Frédérie-Guillaume avait enfin 
résolu de lui donner ?. Elle était longue ; elle € 
souhait : mais il en ressortait clairement une chose : c'était que 





4. Verjus parle une premiére fois de cetle conversation avre Melnders dans 
sa lettre du 40 mal, puis la raconte plus longuement dans une lettre qui accom- 
paynait une copie de la réponse {ait le 6 mal par Sehwerin aux propositions du 
4 — Le traité secret du 31 décembre 16 n'avait pas été communiqué à Verjus 
2. « Mile barun de Schuerin me persuale lort qu'il n'y a rlen à faire icÿ 
présentement. » Lettre du 46 mat. 
3. L'apres Verjus, la réponse fut discutée et résulue en conseil secret, le 19 mal 
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Verjus ne gagnerait rien à prolonger son séjour. 1l quitta done 
Berlin Le 23 mai. eut à Potedam. le lendemain, son audience de 
congé ets'en retourna à Bielefeldsoù il arriva le x" juin. Le 30 mai, 
à Hildesheim, il écrivit à Hugues de Lionne pour résumer ses 
impressions : « Je partis samedy dernier de Berlin, disait-i 
dimanche de Potadam, où j'estois allé prendre congé de M. l'élec- 
teur de Brandebourg, qui m'y a fait des honestetez extraordi- 
naires. Mais je n'en raporte aucune responce décisive sur rien !. » 

A Bielefeld, Verjus hésita un moment. Il alla trouver Blaspeil 
et manifesta l'intention de retourner à Berlin pour y faire la 
proposition formelle d'une simple neutralité ; mais Blaspeil l'en 
détourna, lui persuada qu'il obtiendrait moins facilement encore 
une promesse de neutralité qu'une promesse d'alliance, et Verjus 
renonea à son projet‘. Quand il reeut de Louis XIV, quelques 
jours après, des instructions nouvelles ?, sa conviction était faite : 
il écrivit qu'elles arrivaient trop tard et qu'un second voyage ne 
ferait que compromettre le roi de France, suns aucun espoir de 

















IL. — Lis PLUGTUATIONS DE LA POLITIQUE PRANGAISE ‘e 


Le voyage de Verjus à Berlin n'avait pas eu plus de résultats 
que celui de Fürstenberg l'année précedente et Frédéric-Guillaume 
restait dans cette position d'attente qui n'était pour lui, nous le 
savons, qu'une neutralité provisoire, toujours en éveil, et qui lui 
avait si bien réussi, en 1606, à l'époque du conflit anglo-hollan- 
duis. Mais, au mois de mai 1691, il croyait, comme Verjus 
l'avait aflirmé, que la guerre éclaterait l'été même ; elle n'éclata 
qu'un an plus tard et pendant cette année entière, jusqu'au 
moment où commenca la campagne, il réussit à garder les mains 
libres. Pour comprendre les cérconstances qui lui permirent 








4. 44 E,, Brunswick, 2. 

2. Dans une série de lettres à l'électeur, les 4, 14 et 18 juin, Blaspell parle des 
hésitations de Verjus, qu'il détourne de retourner à Berlin. Le 4, il ajoute: 
+ Ich muss glauben, dass er næhere ordre erhallen, wicwohl er es nicht saget. » 
A. RP, Rep. XI, Frankreich, Conv, 17, C. 

3. Datées de Dunkorque, 13 mul, 4. E., Brand. 7. Cost le 13 juin (4. £., 
Munster, 2) que Verjus s'excuse auprés du roi et de Pompuane de ne pas relour- 
ner à Berlin, malgre les nouveaux vrures qu il à reçus. 

4. Les Nuctuations de la politique française peuant l'année 1671 m'ont pas 
Lrouvé place dans le récit de Mignel; elles cn eussent troublé l belle ordonnance. 
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d'attendre ainsi et de mârir longuement sa résolution périlleuse, 
il faut se rendre compte des fluctuations de la politique française 
pendant tout le cours de l'année qui suivit la négociation de 
Verjus !. 

Jusqu'au printemps de 1691, nous avons vu que Louis XIV 
comptait, pour ruiner la Hollande, sur l'alliance active de l'Angle- 
terro, sur la neutrelité de l'empereur et sur une ligue offensive 
formée parmi les princes allemands. 11 avait retardé d'un an la 
rupture pour avoir Le termps de préparer cette ligue, que lui avait 
proposée Hugues de Lionne et dont Fürstenberg s'était fait le 
principal promoteur. Mais voici qu'elle apparaissait à Fürstenberg 
lui-même comme infiniment plus malaisée à conclure qu'il ne s'en 
était douté tout d'abord la réserve et sans doute l'hostilité du 
Brandebourg arrètait tout. Aussi le plan entier de la campagne 
diplomatique futil remis en question, pendant la première 
quinzaine de mai, à Dunkerque, où se trouvaient alors Louis XIV, 
Lionne, Louvois, et où se rendirent aussi l'ambassadeur du roi en. 
Hollande, Arnauld de Pomponne, puis Guillaume de Fürstenberg, 
qui partit de Cologne le 4 mai 

Nous pouvons savoir à peu près, en réunissant des témoi- 
gnage dispersés‘, ce qui se passe pendant ces conférences de 
Dunkerque. Moins d'un an restait encore avant l'époque où. 
Louis XIV voulait commencer la guerre et il fallait sortir d'incer- 

itude. Deux partis s'offraient, l'un qui fut défendu par Hugues de 
Lionne, l'autre par Louvois, Lionne, que poussait Fürstenberg, 
persista, malgré l'insuecès de ses premières démarches, à juger 
indispensable une ligue de princes allemands, qui grossiraient de 
leurs troupes l'armée royale et isoleraient les Provinces-Unies du 
reste de l'empire; il était bien forcé d'avouer que leurs exigences 
étaient excessives ; mais les promesses de l'électeur de Cologne, 
les bonnes dispositions de l'évêque de Munster, les sympathies 
françaises du due de Hanovre, les hésitations mêmes du duc de 
Neubourg loi semblaient promettre encoreun succés assuré, si le 
roi consentait à faire les sacrifices indispensables et si l'on pou- 




















4. bien qu'il suit à peine question de l'électeurde Brandebourg dans les pages 
qui vont suivre, Ilina semblé qu'elles étaient nécessaires à l'intelligence du 
réelt et qu'elles faisaient rorps aves mon <ujet 

2, L'évique de Strasbourg éerit ce jour-là 4 Schwerin que son frère eat parti 
2 dicaen Abend voa Guillon dureb flullund nacber Düukirebn. s 4. R. #.. Rep. 
&3, Couv. 25-36. 

3. Voir lu correspondunee avec Fürstenberg ot avec Verjus, 4. E., Brand. 73 
Gotugur, 7: Brunswick, 2: Munster, 2, 
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vait éveiller en Allemagne, par l'envoi d'un ambassadeur à 
Stockholm, la crainte d'une intervention suédoise, Louvois, au 
contraire, faisait peu de cus des princes allemands etse déliait de 
Fürstenberg ! ; à force de travail etd'obstination, il avait eréé, en 
vue de cette guerre hollandaise, une armée dont il attendait Lout 
le succès de l'entreprise. 11 répondait à Lionne, en présence du 
roi, qu'on ne pouvait compter sur les troupes que promettaient 
les princes alliés : elles ne seraient pus au complet ; elles manque- 
raient d'approvisionnements, d'équipages. de discipline*. Com- 
ment Louvois n'eatil pas regretté que l'on dépensàt pour les 
acquérir de si grosses sommes, dunt il eùt même un si bon 
usage ? Et comment n'eûtil pas craint que leur présence à côté 
des troupes françaises ne gaût le bel instrument de guerre qui 
était sou œuvre ? Aussi conseilluit-il de dépenser moins en sub- 
sides et de demander seulement aux princes leur neutrali 

Ce fut à ce système des neutralités que Louis X1V s'arrêta. 
Lionne et Louvois s'accordaient sur l'envoi d'un ambassadeur à 
Stockholm, Lionne parce qu'il espérait que la simple menace d'une 
négociation suéduise obligerait les prineus allemands à se montrer 
plus maniables, Louvois parce qu'il comprenait que la neutralité 
de la Suède était nécessaire pour compléter celle de l'Allemagne. 
D'ailleurs Rousseau écrivait de Stuckholm que les dispositions du 
Sénat paraissaient meilleures *, Louis XIV décida donc que Pom- 
it de Hollande en Suède et Le chargea de préparer 
lui-même ses instructions, qui furent signées à Tournai, le 8 juin *. 
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4. Voici, dans une lettre de Lioane à Fürstenberg du 13 février 1674 (4. E.. 
ne, D, un témoignage eurbrur dex relations astez froides du prince avec Le 
AL avait éerit à Louvois au sujet du régiment qu'il possède 
en France ot avait prié Livnne de purlér dircclement nu roi. Liunné répond + 
# d'ay pris mon temps pour lire d'un bout à l'autre au Hoy le billet que vous 
maviez aurexsé Loueaut vos lutérests.… C'estoit hyer à l'entrée du Cons: 
par bonheur je me trouvaÿ seul; le Kuÿ commença à me respondr 
l'argeut qu'il me demande.… et daos cet inslunt-la M. Le Tellier entra, ce qui 
vbligea Sa Majesté de se taire el may aussi… Je n'aÿ pes encure eu le Lemps de 
lire la euple que vous m'avez adressés de la lettre que vous escrivez à M. de Lou= 
vois. Quand j'en auraÿ vu le contenu, je me cunduiraÿ apres avec le Roy s6lon 
que je croiray le pouruir mieux aire pour vostre service 61 Luscheray surtout 
de deseouvrir sil l'aura leu à S. M. vu luÿ en aura rondu ua compte bien fidello.n 
3. « Je la supplicral seulement de se souvenir, écrit Louvain au roi l'innée 
suivante, le 24 mai, de bout ce que je dis l'annve dernisre à feu M. de Lionne, 
étant à Dunkerque, en présence de Votre Majesté, sur les armées qu'auruient les 
princes ses alllès, ele. » uusset, 0p, Cu, , 36. 
3. Voir 4. E., Suède, 3. En purticuliér là lettre du 15 avril, 
À: Voir Recueil des ustructions aux umbusstdeurs, Suede, 
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En méme temps, il était convenu que Verjus et Fürstenberg 
n'essaieraient plus de constituer en Allemagne une ligue offensive, 
mais seulement de faire signer aux différents princes qui avaient 
da le former l'engagement de rester neutres. Le 20 mai, avant de 
quitter Dunkerque, Fürstenberg avertissait de ce nouveau plan le 
principal ministre de Jean-Frédérie de Hanovre, Grote !, et, dès le 
15, Louis XIV en avait informé Verjus. 11 lui annonçait que le 
prince Guillaume s'en retournait pleinement informé et il lui 
ordonnait de négocier avec l'électeur de Brandebourg, « sans ÿ 
perdre un seul moment de temps », un traité de neutralité exprès 
et formel. Le prix en serait la remise des places du duché de Clève, 
que Louis XIV s'engagerait à rendre au Brandebourg aussitôt la 
guerre terminée ; Verjus pourrait même accorder en outre, s'il le 
jugeait indispensable, un subside de cent où même de cent 
quante mille livres par an, À de telles conditions, le roi ne doutait 
pas que le traité ne fût promptement conclu : « à quoy, ajoutait-il, 
il importe que vous scachiez que j'ay un très grand interest, je dis 
à sa promptitude. Je vous confieray mesme là-dessus un grand 
secret que vous devrez réserver en vous-mesme, quiest que pour 
certaines raisons de la dernière conséquence que le prince Guil- 
laume vous communiquera à son arrivée, j'ayme mieux aujourdhuy, 
que vous concluiez ce traité de neutralité avec l'électeur que si vous 
aviez conclu l'autre de son entrée dans mon parti pour faire con- 
jointement la guerre aux Provinces Unies, » Évidemment, 
Louis XIV parlait ainsi, c'est qu'il eût craint qu'une alliance offen- 
sive, signée à Berlin, ne l'eût obligé d'achever la ligue telle qu'il 
l'avait projetée quelques mois plus tôt et de dépenser en Alle 
magne de grosses sommes qu'il voulait réserver désormais pour 
gagner la Suède. La question d'argent jouera en effet un rôle 
capital dans toute cette campagne diplomatique et c'est elle qui 
rendra toujours incompatibles l'alliance suédoise et les alliances 
allemandes : «Il faut, s'il vous plaît, écrira Lionne à Fürstenberg 
un peu plus turd, que vous mettiez pour fondement que le Roy ne 
peut pas faire ces deux choses ensemble *. » 11 y a là une considé- 
ration qu'il importe de ne pas négliger. 




















4. Lettre publiée par Kecher, op. cit., 11. 84. — Une lettre de l'évêque de 
Strasbourg en avertit aussi Severin avant que le prince Guillaume ne (De revenu 
à Colune, d'oû 1 repurtit aussi pour Bieletrld. L'évéque y annonçait que le 
prince Guillaume avait « so weit bey Franckreich gebraclit, dass der Kenig 
aulrielen seye auch avantagieuse conditiones oflerire, wan die benachberie, 
Churt. und Fürsten meutral bieiuen vrollen.…. » 30 mal 4671. 4. K. P., Rep. 63, 
Conv. 25- 
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Nous savons déjà que la lettre du 15 mai ne rejuignit Verjus 
qu'à Bielefeld et que Blaspeil le découragea de retourner à Berlin. 
Du moins. Verjus et Fürstenberg négociérent-ile en Westphalie en 
conformité des nouveaux ordres du roi et leurs démarches abou- 
tirent promptement à trois traités de neutralité, que signèrent le 
due de Hanovre le 10 juillet. l'électeur de Cologne le 11 et l'évêque 
de Munster le 18°. Mais ces trois traités, si indispensables q 
fussent, ne réparaient pas entièrement l'échec de la mission de 
Verjus ; pour assurer la neutralité de l'Allemagne, aussi bien que 
pour rendre utile son offensive, l'adhésion de l'électeur de Bran- 
debourg restait nécessaire et Frédéric-Guillaume persistait à ne 
point la promettre !. D'ailleurs, ces alliances passives, qui appor- 
taient avec elles de médiocres avantages, ne satisfaisaient ni les 
princes, qui s'étaient résignés à les signer, ni Fürstenberg, qui ne 
les avait conclues qu'à contre-cœur. À vrai dire, celui-ci ne renon- 
çait pas à ses idées et dés la fin de juin il y revenait sous une autre 
forme : il songeait à substituer au Brandebourg, qu'il n'espérait 
plus gagner, la maison de Brunswick entière, qui se trouvait 
armée depuis plusieurs mois, qui avait besoin de subsides pour 
conserver ses troupes sur pied et dont les dispositions ne lui 
semblaient pas défavorables, Les quatre princes de Brunswick, 
Georges-Guil ne de Celle, Jean-Frédéric de Hanovre, Ernest- 
Auguste d'Osnabrick et Rodolphe-Auguste de Wolfenbatiel. 
venaient de réunir leurs forecs pour soumettre la ville de Brans- 
wick et de repousser assez vivement l'oifre d'une médiation hollan- 
daise : Fürstenberg en prit aussitôt prétexte pour insinuer à Hugues 
de Lionne un nouveau projet. qui n'était nullement conforme aux 
décisions prises à Dunkerque. « Il m'est venu dans la pensée, 
écrivaitil le 29 juin. que si eette maison se pouvoit porter à rompre 
avec les Holundois, s'il ne seroit pas mieux d'employer les deux 





























4. Voir Mignet, op. cit, HI, &* partie, section . 
3. Hlaspeil ct Léna évrivirent à l'élerteur, le 25 juin, que le prince Guillaume, 

arrivé l'avant-vellle a Bielsleli, leur avait rendu compte de son voyaue à Dunkor. 

que et des propositions nouvelles du roi de France Is annonçaient au 

de Parnponne pur la Suéde el sjoutrient : « Wirachen wo das 
















und Schweden die meiste rellexion genommen wird, + — Fridi 
leur répondit, Le 30 juin, qu'il persistait dans sa pol 
wir ons so winig au rincer Parthey zu achmen uls eur Nul 





eneagyren oder Verbiaden Keanen, sndern notbwendis darantee ferye hande 
benalten massen, bis wir von ein und andern dingen ein mebres und bessers 
rsclaireissement erlanuten … son<ten aber keine remanstrationcs nor perst 
siones desstals das allergeringste : bey'uns verfangen wenten.» 4. RL, 
Rep.86, 24, 1. 
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cent mille escus destinés pour la neutralité de la Suède à cet effect 
qu'à l'antre. Car si cette maison toute entière se voulait joindre 
pour ce dessein, ce serait un coup seur et je respondroïs de l'heu- 
reux succès, quand mesme nous ne serions assurés ni de l'Empe- 
reur, ny de la Suède, ny de l'Elr de Brandebourg ! ». 

Tout d'abord, Lionne répondit assez froidement à la proposition 
de Fürstenberg. Le roi, disait-il, comprend tous les avantages que 
lui proeurerait l'engagement de toute la maison de Brunswick, 
«mais il demeure tousjours douteux si celuy-là vaudroit mieux que 
celui de la Suède. qui pourroit tenir la dite maison inutile, si elle 
embrassait le parti des Holandoïs ». D'ailleurs. Pamponne était en 
route, Louis XIV avait averti le roi d'Angleterre qu'il essayait de 
gagner la Suëde et l'avait prié de donner des instructions con- 
formes à son ambascadeur à Stockholm, Coventry : il semblait 
qu'il fat bien tard pour changer de plan. 

Mais le 0 juillet, avant d'avoir reçu la réponse d'Hugues de 
Lionne, Fürstenberg lui écrivait une seconde foix et développait de 
nouveau son projeten y insistant. «Je reviens lousjours-là, disait-il, 
quand mesme je devrois passer pour opiniastre auprès du Roy et 
près de vous, que si Sa Majesté ne fait tous ses elTorts pour former 
un party en Allemagne qui agisse et rompe avec les ÉstatsGéné- 
raux en mesme temps qu'Elle, il arrivera de deux choses l'une, ou 
qu'il aura fait bien de la despence inutilement et sans en tirer 
l'advantage qu'il s'est promis ou qu'il sera contraint de faire la 
guerre avec les Allemands mesmes. » Il expliquait, en effet, que 
Les princes Allemands ne consentiraient jamais à laisser entre les 
mains du roi les places hellandaises du Hhin et de l'Yssel ; il 
qu'aussitôt que les troupes françaises atteindraient la 
lecteur de Brandebourg assemblerait les siennes et 
peut-être entraine: à moindre dégâtque ferait l'arme, 
royale en terre d'empire, les princes même qui auraient promis de 
rester neutres. Il ajoutait qu'une lettre de Grote lui donnait grand 
espoir qu'il serait fa 
entière : qu' nent pour l'offensive que pour 
La neutralité et qu'il n'en coûterait pas beaucoup plus que pour 
engager la Suide, I répétait à satiété les ages d'une alliance 
vec les princes Les plus fermes ct les mieux armés de l'Allemagi 
S'ils se dé j "que non seulement 
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4. LE, Coloune, 3. On ÿ trouvera aussi, outre la répunse de Lionne, du 
AG juillet, deja œutée, les lettres de Fürstemherg des 20 et 23 juillet, et les deux 
lettres du roi et de Lionne, du 8 août. 
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a le Roy de Suède n'osera pas prendre party en faveur desdits 
Estats, mais que M. l'Électeur de Brandebourg sera comme con- 
traint d'embrasser le nostre. outre qu'il y a une grande différence 
d'avoir un amy agissant actuellement pour nous, et un amy qui 
ne fait autre chose que de n'estre pas contraire ». 

Cette lettre du 20 juillet, ainsi qu'une autre du 23 où Fürsten- 
Lerg ue faisait guère que se répéter encore, furent apportées à 
Fontainebleau par un courrier que Verjus y dépéchait, Le façon dont 
3 répondit le roi suffirait à prouver l'influence qu'avait su prendre 
Fürsteaberg, non seulement sur l'esprit de Lionne, mais encore 
auprès de Louis XIV lui-même : « Je vous diray en premier lieu, 
lui écrivait celui-ci, pour vostre satisfaction particulière, qu'on ne 
sgauroit estre plus content que je le suis de toutes vos négotiations 
ny cognoistre mieux que je fais quelles doivent avoir été vostre 
application, vostre habileté et vostreadresse pour avoir desjà porté 
les choses au point et au bon estat que vous les avez mises, dont 
je vous scay tout le gré que vous mesme scauriez désirer. » Pui 
Louis XIV lui annonçait qu'il s'était déterminé, « sur les pressantes 
raisons » que Fürstenberg lui avait alléguées. à abandonner les 
traités de neutralité qui venaient à peine d'être conclus. 1 consen- 
tait, disait-il, « à formerun party de princes Allemans qui entrent 
en action conjointement avec moy contre les Provinces-Unies 
aux mesmes conditions de subsides que vous proposez dans la 
lettre particulière que vous avez escrité à Lionne. » Ainsi, malgré 
les décisions prises à Dunkerque, malgré l'avis contraire de 
Louvois. malgré le départ de Pomponne, dant le roi d'Angle- 
terre connaissait déjà et approuvait la mission, Fürstenberg 
avait cause gagnée : le système des neutralités faisait place 
de nouveau au système des alliances olfensives. Quant à Lionne, 
il accompagnait d'une lettre personnelle la lettre royale et 
n'y ajoutuit qu'une précaution: il recommandait à Verjus et 
à Fürstenberg, au cas où « contre toute espérance» la maison 
de Brunswick se déroborait, d'en prévenir aussitôt et direc- 
tement Pumponne. afin qu'il pût revenir en hâte à ses instruc- 
tions premières. D'ailleurs, la brusque évolution accomplie par la 
diplomatie de Louis XIV sur l'initiative de Fürstenberg était 
complète et sans ré Dès le 7 août. le roi en avait averti 
Verjus ‘. Le 10. il écrivit à Pomponne une longue lettre qui équi- 
valait à des instructions nouvelles. Il lui ait part de la résolu- 
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tion qu'il venait de prendre; il lui expliquait que les dépenses 
nécessaires pour acquérir la maison de Brunswick ne lui sem- 
blaient pas conciliables avec celles qu'exigerait l'alliance suédoise ; 
et il ajoutait que Pomponne ne devrait plus tenir compte des 
instructions signées à Tournai. « Ce que je vous demande 
aujourd'huy, lui disait-il, c'est de conduire vos négotiations en 
sorte que sans donner (autant qu'il sera bumainement possible) 
aucun soupçon à vos commissaires que je puisse avoir changé de 
dessein, vous ne fassiez, comm'on diet, qu'amuser le tapis le plus 
longtemps que vous pourrez ‘… » Enfin, il semble bien que le 
projet de Fürstenberg ait détourné Louis XIV de tenter, dès 1671, 
l'occupation de Cologne, qui lui eût aliéné la plupart des princes 
allemands, et sans doute les dues de Brunswick avec les autres, 
Le 23 août, Lionne écrivit à Fürstenberg que le roi remettait le 
siège de Cologne à l'année suivante *. 











Nous n'avons pas à rechercher ici pourquoi les espérances de 
Fürstenberg furent encore trompées ?. Vers la fin d'août, l'évêque 
d'Osnabrück et le due de Wol fenbattel paraissaient gagnés ; le due 
de Hanovre se faisait presque le courtier des propositions fran- 
çaises auprès de ses frères ; Georges-Guillaume hésitait seul, mais 
il semblait que les instances d'Eléunore d'Olbreuse. une Française 
qui. depuis près de six ans, le gouvernait à sa guise ! allaient 
emporter ses derniers scrupules. Cependant Georges-Guillaume 
ne se décida pas : ses frères et son cousin hésitèrent à leur tour et 
l'affaire manqua. Dès le 15 septembre, Verjus écrivit à Pomponne 
qu'il ne comptait plus obtenir une on commune et prompte 
tre princes de Brunswi , dans l'intervalle, 
de Lionne était mort le 1® septembre, Louis XIV avait 
éder, et. jusqu'au retour de Pom- 
ponne, il avait confié à Louvois li direction des aflaires exté- 






















suede, 3 — Cette lettre et ses conséquences ont été entierement 
omises jar Migne, 
2. 4.E., Cologne, 7 
3. Voir, pour plus dé détails, Kweber, op. cit. 
$. Élronore d'lbreuse était la verit 
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n'avait pas eu dr marlueecteré, mais un euntrat avait été sigoe. 
5 D'apres une letter de Vorjus à Louvois.alu 3 sontembre (1. E. Colonne, 7) 
Varie aeait aerit à Pons de Hanovre, Le 15, aÙ lai avait dépéche un eau 
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rieures ‘IL était naturel que celuiei mit à profit son influen 
pour ramener le roi à sa politique personnelle, d'autant plus que 
it à des obstacles imprévus { il 
ue augmenter 
mble-t-il, les 














conseilla dune d'économiser sur les subsides pr 
les dépenses militaires. Il n'attendit même pas, s 
nouvell 








devait aller remplacer Pomyonne à Stockholm, furent signées le 
17 septembre et elles n'étaient guère qu'une addition aux instruc- 
tions primitives de Pomponne, que Courtin emportait d'ailleurs 
avec les siennes 

Ce brusque retour an système des neutralités. que Fürstenberg 
croyait abandonné pour toujours, jeta le désarroi en Allemagne, 
de même que les instractions du 10 août avaient déconce 
Pomponne à Stxkholm ?. Fürstenberg regrettait Lionne, qui avait 
été sun plus ferme appui à la cour ; il n'aimait pas Louvois, dont 
il sentait la déliance; et surtout, il ne voulait pas, nous l'avons 
dit, de ces alliances passives dont le gain était presque nul. Son 
tation apparait trés vive dans une lettre qu'il érrivit le 24 ser 
tembre à Grote, le cansciller de Jeun-Frédéric, et qu'il est diflicile 
de ne pas croire sincère. 11 y déclarait que la neutralité lui sem 
blait une vraie peste pour l'AI Suède s'alliait 
à la France les princes allemands perdraient du coup tous les 
avantages que celleæi leur réxervait paree qu'elle avait besoin 
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4. Sans voatuir diminuer en rien les talents de Lionne, 1 et dieile de ne 
point remarquer en passant que celle preparation de La guerre de Hollande, et 
dite de près, est pas sintitre de gloire le plus indiscutable; sen faut que L'œu 
vre (QU presque achevée a sn mort, romme l'atmettent Micret et Lexrelle, dont 
l'opinion est devrnue elessique, La {5 reptembre 1671, l'alllance anglaise. seule, 
était araurée; du négreition de Pomponne, à peine com moarée, venait d'étre Lane 
lotenie de 008 va atarrétin; lamperoue-oniproninaan nouiralità 

“movembes en Allemmunr, on naval même 
ee systeme des nentraltés. L'avenir 





















Au 
que le 
entre le système des alliances utlensis 
restait très incertain 
2. La minute de Minstruetton du & juin, écrite par un commis et corrigée par 
mponne, porte 2 la fin un» mention écrite par le premier commis Pacluau : 
suilles, le 47° jour de septembre 1671 — p° M' Courtin. + 4. £., Suide, 5. 

3. Le trouble qu'apporta dns la négociation de Fompene la longue instrue- 
Lion du 10 août, que Mignet ne mentionne pas, aparalt dans une lettre que Pom 
ponne adressait le 5 septembre à Lionne, dunt il ne sarait point la mort : « Ce que 
Je trouve de fasrheut est seulement que lon ait fait quelque démarche avec ce 
pays, où pour Le service du Hey mutant que pour le bien de vos aflairon et 

om repos, je voudrais pour beaucoup n'exlr inch EX I print 
Lionne de Le faire rappeler le plus LAL possible, Hu. 
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d'eux ; et il ne craignait pas de souhaiter que si l'Allemagne était 
exclue de la guerre les Français se fissent battre de la bonne 
façon! Il n'oubliait pas tout à fait qu'il était Allemand et ne 
voulait servir Louis XIV que si lui et les siens en tiraient 
profit. D'ailleurs, il. continuait, ainsi que Verjus, à « tenir 
tourjours en haleine les envoyés et leurs maistres* », mais il 
ne savait trop que leur dire, et les princes, qui ne comprenaient 
plus ce que l'on désirait d'eux, commençaient à s'inquiéter. 
Dans une lettre du 13 octobre, Fürstenberg écrivait au roi son 
embarras et il exprimait encore son avis personnel qu'une ligue 
offensive, même en dehors de l'électeur de Brandebourg et du 
due de Celle, même réduite à l'électeur de Cologne, à l'évèque 
de Munster et au due de Hanovre, vaudrait mieux que toutes les 
neutralités du monde. Le lendemain, il comprit, d'après un billet 
de Louvois, que Louis XIV était presque du même avis, mais qu'il 
attendait pour se résoudre le propre secrétaire de Fürstenberg, 
dont celui-ci avait annoncé l'envoi et qui apporterait sans doute 
des informations plus précises. Ce fut seulement le 30 octobre que 
le roi annonça l'intention de faire un dernier effort et de sacrifier 
jusqu'à o.00o livres par mois, « pour donner moyen aux Princes 
ses alliez de s'urmer et d'attaquer ensemble les Hollandoïs vers 
lissel», Dans l'incertitude où il était encore de ce que ferait la 
Cour de Suède, il se résignait à nn compromis entre les denx sys- 
èmes qu'il avait essayés tour à tour et qui ni l'un ni l'autre ne 
semblaient réussir à son gré. 

Cependant, les fluctuations n'étaient pas encore finies. A mesure 
que Le temps s'écoulait, il devenait plus nécessaire de recourir, 
stème, aux expédients les plus rapides, et Louvois le com- 
prenait bien, Au début de novembre, Grémonville annonçait de 
Vienne un véritable succès, le traité secret du 1°" novembre 1671, 
qui confirmaites complétait celui de janvier 1608 par la promcsse 
formelle de la neutralité impériale, Par contre le duc de Hanovre, 
Jean-Frédéric, se décidait à ne point se séparer de ses frères, et la 










































4. &.. dass alle der Franzosen Desseins murchiten den Krebsgang gehen, und 
sie rechisehatlene Sehlrego brkommen. » La leltre est cités par Kæcler, Op. et, 
20, — Miaspeil, qui se trouvait à Cologne, à noté le trouble et le désarroi de 
Fürstenhuerz pendant rs semaines qui suivirent la mort de Lionne :: Print Wil. 
hélm seheinet der compuss dureh das Absterren des H. de Lyonne sebr verracket 
au sein. + 22 septembre 1631. À. R. P, Rep. 34, Conv. 284, 11 

2, Verjue à Louvors, 12 octobre 471. 4. Æ. Cologne, 7. On y trouvera égale. 
ment leclettres de Louvnie du 45 ot du 46 notre, erller de Farstenterg du 43 
enbn celle du rol, du 30 vetobre. 
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diplomatie française ne parvenait pas à empêcher le traité de 
défense mutuelle que signèrent à La Have, le 17 décembre, lex 
Hollandais et les Espagnols. Or, Louis XIV me voulait pas entre- 
prendre à la fois la guerre cuntre la Hollande et contre l'Espagne, 
et. pour éviter aussi longtemps que possible l'intervention armée 
des Espagnols, il était plus indispensable que jamais de ne point 
violer leur territoire, Dans ces conditions, la cuopération active de 
l'électeur de Cologne devenait précieuse : de là le voyage que fit 
Louvois lui-même, à Brûhl et à Cologne, où il retrouva Guillaume 
de Fürstenberg et Verjus. IL en rapporta l'alliance offensive de 
janvier 1672. par 
de fournir les quartiers et les approvisionnements n 
de mettre sur pieds 18.000 hommes contre subsides, 
s'entendre, sille pouvait. avec d'autres prince 
avec lui lesdépenseset les bénéfices : dès le 12 janvier, l'évêque de 
Munster y adhérait et s'assurait lt plus grosse part du subside en 
promettant de fournir plus de la moitié du contingent 

Mais, à ce moment mème, Pomponne arrivait à Pur 
apportait de Stockholm un projet d'alliance, dent les articles 
avaient été dressés à la hate le 2 décembre. 
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qui partageraient 


















à veille de son 4 
et qui ne contenait plus qu'un point discuté : le chittre du sub: 
Pomponne n'avait condui 
force de patienee et d'adresse et ne se résignait pas, devenu 
ministre, à rendre son uvre inutile : il obtint que Louis XIV 
élargit quelque peu les instructions de Courtin et ne munquât p: 
pour quelques milliers d' l'occasion ine de lier la 
Suède * 

Cette fois, la diplomatie francaise s tuu bout de sex 
efforts, qui n'avaient i. A l'alliance olfensive du roi 
d'Angleterre, qui neutralisait la flotte hollandaise, elle venait de 
joindre l'alliance offensive de L ologne et de l'évêque 
de Munster < sur le Rhin et sur 
l'ssel et qui aux troupes royales de contourner, en les 
évitant, les territoires espagnols, L'empereur avait signé la pro- 
messe de ands hostiles à Le 
France, ils hésitaient et Fon pouvait espérer 4 
se prolongeraient longtemps, laate d'un parti fo 
entrainer et les encadrer, D'aillen 

& ho louvre si bien commenec 








































in achevait à Stock- 
ponne. la menace d'une 











Sur Lout ceci, voir Rousset, op. eu, L EE sq. 
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intervention possible de la Suède, qui eût pris l'Allemagne à revers, 
suffirait à puralyser lus indécis. Mais, de toute façon, une menace 
subsistait, L'alliance suédoise n'était pas signée encore et Courtin, 
à peine arrivé à Stockholm, annoncait, dans son langage pitto- 
resque, « que la murchandise enchérissait chaque jour ! ». La 
décision du Sénat suédois pouvait dépendre de celle que prendrait 
l'électeur de Brandebourg. et, si la Suède tardait à se déclarer, 
l'hostilité du Brandebourg pouvait entrainer l'Allemagne. A la fin 
de l'année 1671, le roi de France, aussi bien que les États-Géné- 
raux, compremaient qu'un dernier eflort était encore nécessaire 
pour gagner Frédérie-Guillaume on pour l'obliger, tout au moins, 
à prendre parti. Dès septembre, on parlait à La Haye d'envoyer 
à Berlin un ambassadeur *. Dès novembre, Louis XIV dési- 
gnait, pour y succéder au prince Guillaume et à Verjus, un 
grand seigneur, Bernard de la Guiche, comte de Saint-Géran. 
C'est désormais autour de Frédérie-Guillaume que va se jouer 
la dernière partie. 








IV: — L'ALLIANCE HOLLANDAISE. 


Ainsi, pendant six mois, depuis la lin de juin jusqu'à la fin de 
décumbre, Louis XIV parut se désintéresser de ce qui se passait à 
+£, dont nous connaissons maintenant l'influence, 
avait encouragé lui-même, après son propre échec et celui de 
Verjus. cetle indifférence caleulée. Dès les premiers jours de juin, 
il pensait que la réserve et la défiance étaient désormais, à l'égard 
de Frédérie-Guillaume, la plus sage des politiques. Quelques 
semaines après, il ailirmait les mauvaises intentions de l'électeur. 
Le 7 août. il écrivait que celui-ci, ou du moïns ses ministres, sem- 
blaïent désirer que Verjus retourna à Berlin, et il ajoutait : « Mais 
je ne suis point d'avis qu'il s'en doive ti 
alors gagner toute la m: s 
du Brandébourg : « Plût à Dieu, disait-il, que le Roy fût allié 
avce toute la maison de Brunsvie…. Nous n'aurions guêre à nous 
mettre en peine de M. l'Électeur de Brandebourg, estant asseuré 




























4. Courtin an roi, 2 décembre 462. 4. E., Suède, 38. 
4, Cu ne fat, ect era, que le 18 actabee que lex États Généraux prirent la 
résolution d'affeir à Pélretaur une alliance nouvelle, dm. 4, 
3. Vo Lionnr des 6 juin. 26 juin « 
Couene, 7. 
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qu'il ne manqueroit jantais de se joindre mesme gratis avoe mous, 
s'il voioit la partie si bien faite!» Verjue était du même avis et 
sur cœæ point Louvois #'accordait avec Fürstenberg. Au comme! 

cement de septembre, le duc de Neubourg fit dire à Gravel, en 
confidence, que l'électeur semblait enfin disposé à «entrer dans la 
grande allaire »et proposa l'entremise de son ministre, Stratimann, 
qui était alors à Berlin. Louvois répondit assez froidement que 
le due « feroit plaisir à Sa Majesté d'expliquer plus particulièrement 
ses pensées », et la proposition n'eut pas de 














ites *. 








Verjus et Fürstenberg cherchèrent uniquement, en évitant 
d'interves pénétrer les intentions de Fréd 












autant que possible dans ion. À 
ait Brühl. Hlaspeil, à Cologne, 
es de Verjus avec le 14 
laume et l'évéque de Strasbourg, les allées et venues des courriers 
Al et Paris *. Le 30 octobre, l'évêque de Munster le pria 
dans sa maison d 
se, le chancelier du due de Neubourg ; tous deux 

le lendemain, et ils ÿ trouvérent l'évêque de Munster avec l'évèque 
de Straxhourg. On park de l'alliance de Bicle jetée l'année 
précédente et qui, jusqu'ale s puis, 
au momentoù l'on passait à table, la conférence terminée, l'évêque 
de Strasbourg insista pour que les menibres du cercle eussent soin 
de rester d'accord et den 
point se lier, ni avec la F 
avoir averti les autres. « Ce devait ètr 
que j'ai pu m'en 





uillaume et à le muinte: 
‘automne, leur quartier g 
remarquait les entrevurs répé 






ce Guile 


































compte, le but principal de l'entrevue »; 
et il ne doutait pas que celle-ci m'eût été concertée d'abord entre 
Fürstenberg et Verjus®. Mais ceux-ei, personnellement, s'abste- 
naient de toute di 

Pendant ce ter 









rehe. 
qu'étaient devenues les intentions de 








£. Dans la lettre du 7 août. eitér plus În 

2. Voir une lettre de Louvois à Verjus, du 47 septembre 1074, 4, E,, Munster, 3, 

3. Dans une lettre du 3 novembre, Blaspeil conveilie de se détiee de l'évique 
de Steusbourg, « da man vor augen sielet, duss zu Hruil fast immerhin mit dem 
borra Verjus berathschlaget wirt, die Courirer zwischen genellen Beuil und 
Paris immerhio laut D, fürst Wilelma Régiment bereits in der Stadt Neuss liext, 
auch mebr andre Frantzwsisebe Lrouppes Bach und auch eingeführet werden . » 


























A &. P Rep. 38, Conv. #4, 11 
4. Blaspeil raconte l'entrevue dans sa letire du 3 nov jour, 
l'avique de Strasbourg ecrit à Nlwerin el en joint le proturul lettre. 
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Frédéric.Guillaume ? A la fin de mai, quand il congédiait Verjus, 
il n'indlinait guère plus à prendre parti pour le Hollande que pour 
la France, Les Hollandais s'oflrirent brusquement à négocier 
l'évacuation des places qu'ils occupaient dans le duché de Clève 
et cette olfre inattendue ne fit que mettre l'électeur en défiance 
« S'ils le proposent, écrivait-il à Schwerin, c'est qu'ils y ont muin- 
tenant intérêt et ce n'est pas là le moyen de se mettre mieux avec 
moi ‘ ». Mais, de mai à décembre, ses idées avaient pu changer. 
11 faut noter d'abord que pendant l'année 1671 un véritable 
revirement se produisit dans l'opinion publique de l'Allemagne. 
IL nous est dénoncé par les pamphlets et les brochures qui cireu- 
lèrent cette année-là. Jusqu'alors, en dehors de quelques politiques 
clairvoyants, dont Le plus actif était Lisola, on s'inquiétait peu dès 
ambitions de Louis XIV ; même après l'occupation de la Lorraine, 
les polémistes se moquent des intrigues françaises et ne songent 
pas encore à s'en indigner. C'est vers le milieu de 1671 que tout 
change et que sont poussés les premiers eris d'alarme. Les 
pamphlets qui dénoncent le péril se multiplient et l'un des plus 
violents, le Veridieus Gallieus, atteint en moins d'un an cinq 
éditions allemandes et deux éditions latines”. Il n'est guère 
possible que Frédérie-Guillaume ait échappé à la contagion de 
l'esprit public, alors surtout qu'il pouvait mieux que personne 
apprécier la réalité du péril. Les bruits les plus alarmwants se 
répandaient autour de lui. Deux letires écrites en Brandebour; 
l'une en octobre, l'autre en novembre, et qui ont été reewillies à 
Paris, nous inswruisent sur les craintes que su forgeaient les igno- 
rants et dont quelquesunes tout au moins pouvaient gagner 
jusqu'à l'électeur *. Celle d'octobre en est toute pleine et ne choisit 
guère : elle annonce que plusieurs s vont être signés entre 
la maison d'Autriche etla France pour faire triompher partout 
la religion catholique et changer la forme de l'empire ; que 
Louis XIV ne vise à rien moins qu'à incorporer à son royaume 
tout le cercle de Bourgogne : qu'il veut aussi faire élire son fils 
roi des Romains et que pour y mieux parvenir il pousse les Tures 























1 @. Undt kumpt mir solebe proposition schr befrembdet fur, und nebme 
es also als wen es Thnen nunmero gelegen were dlavun zu pedencken, undt ist 
dieses kein Mittel sich mitt mir in besseren vernelnen undt alliance zu sel 
23 mai 1671. U, 0, 4, XL 8 

ur rate littérature de brochures et ile 
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envahir l'empire afin d'avoir un prétexte de le sauver, Celle de 
novembre est plus précise et plus inquiétante : elle aflirme que 
Louis XIV a juré la perte de la Hallande et que la religion protes- 
tante est menacée ; et déjà elle indique tout le plan de la coalition 
européenne qui ne se formera de façon durable que vingt ans plus 
tard : l'union de tous les rois, électeurs et princes protestants 
avec l'Autriche et l'Espagne pour jeter à bas la puissance fran- 
çaise, 

Frédéric-Guillaume eroyait certainement, ainsi que la plupart 
des diplomates de son temps, que la guerre de Hollande n'était 
qu'un prologue et que, derrière la Hollande, Louis XIV visait 
l'Allemagne. C'est l'idée qu'expriment à satiété toux Les pamphlets, 
surtout ceux que Lisola écrivit ou inspira, comme La France 
démasquée (Das Entlarfte Franck-Reich). qui parut dès 1670, ou 
Le Dénouement des intrigues du temps, publ . Ce qui 
<e passait en Lorraine et les visées françaises sur Cologne ne 
pouvaïent que fortifier cette crainte au-delà du Rhin et le rôle des 
Lrois Fürstenberg aggravait encore le: 
rencontre à chaque pas duns le récit de ces années de crise, ne 
cessait de dévoiler les intrigues des Fürstenberg et leur attribuait 
un rôle qu'il est diflicile de mettre en doute. C'étaient eux. éeri- 
vaitil, — -dire surtout le prince Guillaume * — qui dirigeaient 
toute la politique de la France en Allemagne et ils continueraient 
leurs menées jusqu'au jour où ils atuindraient le but suprème 
qu'ils s'étaient proposé dés l'urigine et qui était de faire Louis XIV 
roi d'Allemagne, pour dominer l'Allemagne en son nom*. On ne 
peut nier en elfet que le prince Guillaume eût le dessein (et la 
diplomatie française avec lui) de mettre un jour Louis XIV sur le 
trône impérial. Dés 1669, il avait inspiré et préparé l'alliance 
bavaroise. qui réservait au roi de F 
promettant seulement à l'électeur de Buvitre celui de roi des 
Romains. Sans éesse il épiait la santé fragile de Léopold, colpur- 
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déliances. Lisola, que l'on 





























le litre d'empereur en 





4. Haller, op. cit, les attribue l'un et l'autre à Lisola 

2 Los prouves 
Lioane, qu'il dirigeait mes rires et ne leur Uinait pes toujours contidrace de ton 
Les seslatentions. Voici, entra autres, ute phrase d'une lettre du 7 ent 1671 : 
« n'ayant point dunné 4/M.l'Evesque de Strasbourg copie de vostre chiUre non 
Plus que de euluy de M. le marquis de Lou voys de prur qu'il ne luÿ prenne envie 
d'ouvrir mes lettres que je me serois pas bien aise quil vil toutes, » 4. E, 
Cologne, 1, 

3. Leltre de Lisola à l'empereur, du fe jinvier 1672, citée par Peibramn, 
disola, 537 
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tait l'annonce de sa mort prochaine, quêtait à l'avance les suf- 
frages. Frédéric-Guillaume en devait être plus convaineu que 
personne, puisqu'au mois de janvier 1670, pendant une maladie 
de Léopold, Fürstenberg, alors à Berlin, avait entrepris de le 
convaincre que Louis XIŸ serait le meilleur des empereurs *. 

Aux craintes s'ajoutaient les griefs de Frédéric-Guillaume 
contre la France. Il en avait deux surtout, de nature très diffé 
rente, l'un qui tenait à ses convictions les plus profondes, l'autre 
d'ordre moins élevé, mais non point négligeable : un grief reli- 
gieux et un grief financier. L'électeur était tenu de très près au 
courant des mesures restrictives qui préparaient peu à peu la 
révocation de l'édit de Nantes. Les pasteurs de l'église française 
faisaient aisément parvenir leurs plaintes jusqu'à lui; quand il 
envoyait à Paris des ambassadeurs, ceux ei entraient en relations 
avec les protestants de France et recevaient parfois leurs sup- 
pliques ; entre temps, le résident électoral, Jean Beck, informait 
son maitre des édits religieux ou copiait pour lui les doléances des 
réformés. D'année en année, à mesure que la persécution s'aggra 
vera, le mobile religieux influer plus sur les sentiments de Fré- 
dérie-Guillaume à l'égard de Louis XIV. D'autre part, l'électeur 
ne semblait pas retirer de son traité de 1669 tout le profit qu'il en 
avait attendu. A la fin de l'année 1671, au lieu de 300.000 livres, 
qui lui étaient dûes, il n'en avait touché que 200.000, et non sans 
peine, à force de réelamations opiniâtres et par à-comptes euc- 
cessifs. Il ne parvenait pas à obtenir le paiement du troisième 
terme de cent mille livres, qui était cependant échu depuis 
février *. Ces retards perpétuels, où Frédéric-Gaillanme eroyait 
voir autant de mauvaise volonté que de négligence, étaient encore 
une cause permanente d'irritation. 

Mais d'autres sentiments et d'autres raisons ca lmaient cette in 





























4. Fürstenberg rend compte à Linane de ses conversations à ce sujet dans sa 
lettre du 6 février (eitée plus haut) : « J'aÿ eu, dit-il, de grands entretiens ave 











M. l'Étr de Brandebourg sur le suject d'une nouvelle élection si co cas arrivait, 
at je l'ay lrouvi fort embarrassä sur ee qu'il y aurolt alaire, dune l'appréhension 
que si le Rage ail eslou cela me tournant au grand desulvantage des Teliion 


ès plusinars remonstranens quo je Jay fs il ne man parut plus 
» — Consulter, sur cette question dira prétentions do Louis XIV, 
Vast, Are. Hits sept. 197 

3. VoirG. Pages, Les frirex Formont et les relationsdu Grand Électeur avec 
la Cour de France (he. Hot, IN. La correspondance et les plires reliés 
aux subsides promis parle traité du 31 dérembre 166) sont cunservwes à Berlin, 
LR. P, Rep. A, Frankreich. Conv. 16 8 
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tation de l'électeur et l'obligeaient à dissimuler ses griefs. C'était 
le souvenir toujours vif de sa tentative avortée de 1667: c'étaient 
ses défiances et ses rancunes, accrues chaque jour, contre les 
Provinces-Unies et contre l'empereur ; € la grandeur du 
péril auquel il exposerait ses États, en se déclarant seul (e 
savait-il qui le suivrait ?) contre la monarchie la plus puissante de 
l'Europe. La décision, en tout cas, valait d'être longuement mûrie 
et retardée jusqu'au jour où peutêtre il deviendrait possible d'en 
calculerles conséquences. Aussi, pendant toute l'année 1671, Fré- 
déric-Guillaume se contente-t-il d'observer et de s'informer. En 
mai, il avait annoncé à Verjus qu'il enverrait un ambassadeur à 
Stockholm, et depuis il hésitait à le faire, de peur que la France 
n'en prit ombrage. Au commencement de septembre, il y. semble 
de nouveau résolu et fuit prier Somnitz de rédiger un projet d'ins- 
truction; mais il se demande, avec Somnit, s'il est prudent d'y 
prononcer le nom de la France ‘. Quelques jours après, Blumen- 
thal part pour Copenhague, et son instruction porte la trace de la 
même timidité et des mêmes incertitudes ; il n'y est question que 
du maintien de la paix: Blumenthal devra seulement allirmer 
au roi de Danemark que l'électeur n'a pas pris parti etlui deman- 
der s'il en a l'ait de même; ici. c'est la Suède que Frédéric-Guil- 
laume n'ose pas nommer‘, Le 30 septembre, une lettre qu'il écrit 
à Schwerin ne laisse point de doute sur son attitude. IL vient d'ap- 
prendre avec étonnement que l'on prétend à La Haye qu'il a 
lintention de s'allier avee la Hollande: et il proteste : il déclare 
que ceux qui répandent de pareils bruits commettent à son égard 
une trahison; il y voit une manœuvre du grand pensionnaire 
pour le brouiller malgré lui avec la France ct il prend Schwerin 
à témoin que sa résolution n'a pas varié : il a toujours dit qu’ 
voulait attendre et ne s'engager ni avec un parti ni avec l'autre ; 
etil entend s'en tenir là *. Quand la douairière d'Orange l'avertit 
que les États projettent de lui envoyer un ambassadeur, il se gardo 
bien d'encourager leurs avances et il ne répond même pas à la 
douxirière*. Enfin, quand au milieu de novembre un envoyé du duc 






































4. Le 11 septembre, Somnite envoie un projet d'instruction qui lui a été 
demandé pue Sehwerin au nom de l'électeur. Un projet autograplie aie l'électeur 
3 est jolat. L', u. 4. AVI, 147. 

2. Jostruction pour Blumenttal, envoyé à Copentague, Minute de Senwerin, 17 
septembre 4671. 1brd., 60. 

3. Lettre du 30 septembre 1671, L. 1. 4, XYUI, RG, 

4 a leh hab Veressen, duss eine Sehwiger Mutter, die Princessin von Ora 
sien mle sehreibet, dass die red ginge, ob solle aus hollandt jemandt an mich 
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de Celle, Hake, veut pénétrer ses intentions, Frédéric-Guillaume 
élude encore toute réponse. car celle qu'il fait rédiger par Schwerin 
peut se résumeren trois mots : il faut attendre ‘. Un seul événe- 
ment, semble-t-il, eût pu l'entrainer prématurément en dehors 
des voies pacifiques et prudentes qu'il voulait suivre le plus long- 
temps possible : c'eût été l'entrée des Français à Cologne. Dès 
qu'il apywit que l'électeur de Cologne augmentait ses troupes, il 
s'émat et Ini fit remettre par Blaspeil un mémoire presque mena- 
gant, dont Fürstenberg ft grand bruit à la Cour de France ; mais 
celle-ci. comme Frédéric-Guillaume, ne désirait plus qu'une chose, 
le départ du régiment hollandais qui s'était installé dans la ville, 
<t la convention du à janvier mit fin à l'incident * 

D'ailleurs, autour de lui, l'électeur voyait sa Cour divisée et le 
conflit des influences rivales deyait aider à le maintenir dans l'in- 
décision. « Nous sommes assez partagés, écrivait Schwerin au due 
de Croy le 7 décembre ; il en est parmi nous qui voudraient que 
l'on se 
l'électeur de voir d'abord à quoi tend la guerre et s'il pourra se 
déclarer sans trop de péril » *. Vers la même époque, le prince de 
Sulzbach passa deux fois à Berlin, et. dans une lettre du 11 décem- 
bre, il décrivait à Bidal, notre résident à Hambourg, l'état de la 
Cour électorale *. Le parti hollandais n'était pas très nombreux, 
muis il était très actif. C'était d'abord l'entourage immédiat 
de Frédéric-Guillaume, ses valets, pour la plupart Hollandais 
d'origine et qui profitaient de sa bonhomie familière pour acquérir 
auprès de lui d'autant plus d'influence qu'il vivait plus isolé : 
c'étaient aussi les olliciers, Deriflinger, Spaen, Eller, surtout le 
grand-éenyer Pelinitz, qui avait un moment servi les intérêts de 
la France et qni s'était retourné contre ell puis, dans le conse: 
secret, le prince d'Anhalt et le comte de Dohna, qui n'avaient 
alors, il est vrai, ni l'un ni l'autre grande influence. enfin Jéna ?. 























at dès maintenant aux Hollandais ; d’autres conseillent à 
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lettre du 90 scptembre. 

4 Gitéc par Kacher, 0p. ct, 1, 

2. Elle éloigmnait de Cologne le régiment hollandais et le rempléçait par de 
troupes allemandes. — Voir, sur les remontrances faites à l'électeur de Cologne, 
Le mémoire que If remit Blaspril le # novembre (L. NUIT, SG. el, sur le 
rôle de Fhestenbere à ce monrat, la relation de Crockow du 18 décembre ct la 
reponse éleetorale da 80, Had, 34, 

3. Lettre eitér par Oulieh, op. cu M, #5. 
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Mais l'autre parti se groupait autour de l'éleetrice, Dorothée. qui 
redoutait la séparation d'une guerse, ainsi qu'autour de Schwerin, 
auquel une intimité de vingt ans liait Frédérie-Guillaume. qui ne 
pouvait mettre en doute ni sa prudence, mi son dévouement; 
avec Sehwerin, le parti comptait Meinders. Somnitz, Canstein, 
Blumenthal, presque tous les conseillers sccrets !. Schwerin, dans 
ses leitres au duc de Groy, nous laisse deviner sans peine les 
arguments dont il se servait, IL faisait remarquer qu'après tout 
nt point sans torts à l'égard du roi de 
e bienfuiteur; que celui-ci ne faisait pas la guerre 
rie, mais pour se venger: et il ajoutait que celte 
guerre ne pourrait qu'affaiblir la France, qui y dépenserait son 
frces, L'Angleterre n'avait promis son alliance que 
pour une campagne et son intérit même l'empêcherait de per- 
mettre que Louis XIV conquit et gardät là Hollande. Étaitil 
nécessuire que le Brandebourg risquàt son existence en vue d’un 
résultat que les événements prépureraient d'eux-mêmes !? 

































Le comte de Saint-Géran, dont Crockow annonçait dès le 
20 novembre le prochain départ pour Berlin et dont l'instruction fut 
signée le 3o.était un soldat, comme Millet, et un grand seigneur. 
comme Vaubrun ; lieutenant-colonel au régiment d'Anjou, il n'avait 
point d'expérience diplomatique et il était surtout connu à la Cour 
par un procès scandaleux et extraonlinaire dont sa naissance 
avait été l'origine ? Son instruction, très brève, se complétait 
d'un mémoire é par Verjus sur ce qu'avaient fait à Be 
Verjus lui-même et avant lui Fürstenberg ‘. Saint-Géran devait 




















4. A vrai dire ce second parti m'était pointue parti fraicuis 
Fétre qu'a l'éprque où Febderi 
Jusque-la le part sc cumposalt de Lous cCux qui eraigmalent la guerre € qui « 
Sent désiré que l'leeteur m'y (AL pas milé. 

2. Voir lu lettre du 23 décembre 15H, citée par Onlich, IL, 

3. Voir Boisisle, Mémoires de St Simon, IN, M9, — Courtin, alors à Stock. 
holm, déplorait que l'on eat envoyi à Berlin, Lis des circonstances aussi graves, 
un ambassadeur sans expérience # « IL a fort bon esprit, évrivait-il & Pomponne. le 
10 février 1672, mais vous devez songer à l'alvenir à envoier des gens en All 
magne qui en connaissant Joe Intérvsts; c'est un pays ploin de ducteurs qui jettent 
do krnda Serupu nee dont fs sont les conseillers, IL eat 
Bécessaire que ceux qui vuntebez ces l'rinces soient asvez Instruils pour res- 
pondre à leurs objections.» 

S. Instructons aux amhassudeurs, Prusse, V2, ct, pour de mémoire addi- 
tunnel, 4 E., Band, 8, (6 10-08. 
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une fois encore offrir à l'électeur de Brandebourg soit un traité 
d'alliance, soit un traitéde neutralité ; il devait aussi le convaincre 
que leroi d'Angleterre attaquerait le premierles Provinces-Unies ; 
que l'électeur de Cologne, l'évêque de Munster et celui d'Osna- 
brück, le duc de Hanovre étaient alliés avee le roi de France, qui 
espérait aussi gagner bientôt le due de Neubourg : et il emportait 
une lettre de change pour acquitter le dernier terme échu du sub 
side promis en 1669. Saint-Géran quitta Paris le 8 décembre et, 
par Metz et Francfort, gagna Berlin, où il arriva le 30, c'est-à-dire, 
d'après le calendrier Julien qui y était encore en usage, au. 
moment où les fêtes de Noël commençaient. 

Frédérie-Guillaume, selon sa coutume, donna andiencei Saint. 
n dés le lendemain, le 31 décembre (a1 décembre ancien style). 
de lui désigner des commissaires. mais le prir de patienter 
tant que les fêtes dureraient. « Je crains, écrivait Saint-Géran le 
6 janvier, que l'on me fasse encore plus d'une fois cette prière ‘.» 
L'embassadeur eut donc tout le temps de prendre l'air de la Cour 
où il arrivait ct qu'il ne connaissait pas. 11 s'informa, sans doute 
auprès de Stratmann, que son instruction lui recommandait et qui 
était alors aussi bon Français qu'il avait été bon Autrichien aupara- 
vant. D'ailleurs Saint-Géran n'eut pas besoin de relations cachées 
pour s'aperceroi que le succès de sa mission était peu 
probable.Il comprit qu'il aurait deux obstacles à vainere ; d'abord 
la convietion que le voi de France ne parviendrait pas à gagner la 
Suède. où Gourtin trouvait en elfet le Sénat moins favorable qu'au 
moment où Pemponne avait quitté Stockholm ; puis surtout les 
scrupules religieux. « On m'a au roi dans ectte 
méme lettre du 6 janvier, que c'est une guerre de religion, qu'on 
l'a dit à Home de vostre part, que le Roy d'Angleterre se de 
faire catolique après lu guerre des Holandois ct que l'on at 
quera les Princes de la Religion qui sont sur le Rhin». E 
quiétait que Frédérie-Guillaume lui donnât pour commi 
avee Schwerin et Somnitz, « le sieur Téna *. homme violent el 
holandois, en possession de dire et brouiller. » 

Ce fut le lenclemain, 5 janvier, que Saint-Géran eut sa premiére 
conférence dans l'appartement de Schwerin. I répéta que le roi 
de France était résolu à la guerre, d'accord avec le roi d'Angle- 
















































1. Un trouvera Li éorrépondaneé de Saint-Géran, à la suite de som instruction, 
AE, Urandehoure, S. — Les prolocolrs de ses ronfireners, conservés à Berlin 
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terre : il énuméra les alliés des deux souverains; il ajouta que 
l'empereur avait promis de rester neutre, que l'Espagne en ferait 
probablement de même et que l'on négociait avec la Suède ; enfin 
il demanda de nouveau à l'électeur de Brandebourg son alliance 
ou sa neutralité, en promettant que le roi lui rendrait les places 
du duché de Glève et respecterait dans ses propres conquêtes 
l'exercice de la religion réformée, Mais Schwerin persistait à 
ltre en doute la ss des liens qui unissaient Charles IE à 
Louis XIV et à exprimer l'espoir d'un accord qui rendrait lu 
guerre inutile !, La conférence ne servit à rien, si ce n'est à dis- 
siper dans l'esprit de Frédérie-Gui 
dernières espérances de paix. Le Y janvier, Schwerin annonçait 
au due de Croy que la guerre était malheureusement certaine : 
« L'électeur est très perplexe, ajoutuit-il, eur de quelque façon 
que l'on prenne l'affaire, elle est pleine de dangers * ». Le même 
jour, il rendait compte des propositions de Saint-Géran dans une 
réunion du conseil secret, dont le procès-verbal nous montre que 
tous les conseillers de l'électeur, qu'ils fussent hollandais ou non, 
hésitaient devant Le péril d'une résolution irrévocable. Le prince 
d'Anhalt et le eumte de Done, qui parlèrent les premiers et qui 
n'étaient point suspects de sympathie pour la France, conseil. 
lérent tous deux de trainer les choses en longueur: Schwerin. 
Somnite, Blumenthul exprimérent l'un après l'autre le même 
avis ; ils ne différaient entre eux que sur les questions qu'on 
pourrait poser à Saint-Géran pour prolonger les pourparlers. 
Jéna donna sa note personnelle : « Ne peut-on faire remarquer 
à l'envoyé, dit-il, qu'il ne sufit pas, pour que l'électeur s'engage 
eontre la Hollande.que Louis XIV ait des raisons de guerre :encore 
faut-il que l'élecleur en ait aussi. » Et bien qu'il ft peut-être le 
plus hollandais de tous, Iéna étaitle seul qui eonseillait nettement 
d'entrer en négociation pour la neutralité, de dresser même un 
projet d'accord, mais en y glissant quelques articles que la France 
ne püt accepter. Tel fut aussi l'avis de Frédéric-Guillaume ?. 

ns ces conditions, la seconde conférence accordée le 12 jan- 
vier à Saint-Géran ne pouvait avoir plus de résultats que ln pre- 
mière. Schwerin déclara que ait point d'intérêt à 
l'offensive et qu'il ne pourrait se résoudre à promettre sa neutra- 
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4, D'apris ie procés-verbuil, 4, RP 
2. Lettre citée par Orlich, A1, 46: « Der Kurfürst IL see perplex in cer sache, 
denn wie man sie auen anyrelft, 80 1st si voller. 
3. Prutæoles inédits du Conseil secret. 1. R. P 
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lité que s'il était éclairei de quelques doutes qui l'inquiétaient. 
L'empire serait-il impliqué dans la guerre ? Comment éviter que 
le pays de Clève ne fût ruiné et ent l'électeur serait-il dédom- 
magé de cette ruine? Puis, que désirait le roi de France et quelles 
étaient les conditions qu'il voulait imposer aux États-Généraux ? 
Schwerin ajoutait la nouvelle quele roi d'Espagne venait designer 
avec la Hollande un traité d'assistance réciproque et il ne doutait 
pas que l'empereur lui-même ne revint bientôt sur ses promesses, 
11 était aisé de prévoir que Saint-Géran ne changerait pas une 
opinion toute faite : il répéta les conditions olfertes à l'électeur et 
ilexpliqua que son maitre ne pouvait dire à l'avance ce qu'il exi- 
gerait des Hollandais, puisqu'il ne commençait la guerre que « par 
un motif de gloire et pour l'abaissement des États ». Une seconde 
fois on se sépara sans conclure !. Mais, à ce moment, Frédéric. 
. par une lettre de Grockow, que des forces con- 
rassemblaient autour de Metz: puis une lettre de 
Blaspeil l'informa du voyage de Louvois à Brühl et de l'entente 
probable entre la France et l'électeur de Cologne, qui semblait 
engagé tout à fait dans « la grande affaire » et qui allait recevoir 

ison française dans ses places de Neuss et de Dorsten. Visi- 
blementla guerre se préparait et le jour des résolutions inévitables 
n'était plus loin. C'est alors qu'arriva à Berlin l'ambassadeur des 
Amerongen. 
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et Saint-Géran *. Le premier n'apportait point de propositions 
antes et le second se défendait de son mieux. Après un con- 
teuu le 14 janvier l'électeur avait ordonné de nouvelles 
ngeait alors à réunir au moins 15.000 hommes. sans 
ions, à grouper autour de lui les princes alle 
sen particulier le duc de Gelle et le landgrave 
ti qui fût assez fort 
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informer Saint-Géran *. Mais l'électeur n'av 





sources pour soutenir longtemps les frais d'une m 
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ei devait promptement le conduire à rechercher un subside, 
ne pouvait attendre que de la Hollande ou de la F 
di n'était done qu'une solution toute provisoire. Aussi 
Guillaume mit-il à profit les quelques semaines qu'il 
+ gagna pour s'informer des intentions de l'Angleterre et de la 
Suède, qu'il avait besoin de connalire avant de prendre une rés 
lution. Dis le milieu de janvier, Blaspeil projetait d'aller trouver 
Downing. ur du roi d'Angletetre à La Haye, pour 
renouveler connaissance et conférer ensemble sur les intérèts 
communs de leurs maitres * ; le 16, puis le 20 janvier, l'électeur 
faisait écrire à Brandt, son ambassadeur à Stockholm, qu'Ame 
rongen et Saint-Géran cherchaient l'un et l'autre à le gagner et 
qu'il voulait avant lout savoir ce que ferait la Cour de Suëde *. 
Au début de février, semble-t-il, quelques partisans de la Hol- 
lande, des officiers, comme Sp "et surtout Parllnite, F 
lirent brusquer le dénouement en passant par dessus la tête des 
ministres et en obtenant de Frédérie-Guilaume qu'il sentendit 
personnellement avec Amerongen. Muis, au moment où celui-ci 
se croyait tout p conclure, Saint-Géran éventa Le complot et 
fit agir Meinders, qui réveilla les serupules de son maître et 
l'empêcha d'aller jusqu'au bout‘. Alors, les hési 
cérent, comme en Lémoigne Le procès ve 
sceret, tenu le g février. Cette fois, L'électeun 
une question précise : fautil prendre parti pour la Hollande? Mais 
tous se dérobaient, Le prince d'Anhalt, par excès de praden 
sains doute, avait rédigé sa réps il jugent que l'électeu 
pouvait pas s'engager ouvertenn eur des États-Géné 
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4. Lettre de SaïntGéran du 49 janvier. 
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et s'attirer ainsi la colère du roi de France. Schwerin était à peu 
près du même avis, puisqu'il ne conseillait à son maitre de s'alli 
avec la Hollande que s'il était certain de la neutralité de la Suède 
et de l'Angleterre et si quelques princes d'empire, outre l'Espagne. 
voulaient agir en même temps que lui; tout au plus approuvait-il 
que l'on promit à la Hollande, en grand secret, qu'on ne l'aban- 
donnerait pas, mais à condition qu'elle accordât un subside. 
Enfin Canstein regrettait qu'on ne s'en tint pas au tiers parti ct 
il indiquait les conditions que l'on devrait, à son avis, poser 
aux deux ambassadeurs : à la Hollande, on demanderait un 
sudside, la remise immédiate de quelques-unes des places du Rhin 
et la promesse de rendre les autres après la guerre; à la France, 
pour une neutralité de quelques mois, — Canstein disait cinq ou 
six, — on réclamerait un subside encore, avec la triple promesse 
d'épargner Le duché de Clève, de ne pas attaquer l'empire et de ne 
pas ruiner tout à fait les Provinces-Unies. Évidemment la négo- 
ciation, engagée de la sorte, ne risquerait pas de se terminer trop 
vite. 

Ainsi, vers ln mi-février, rien n'était décidé encore et ce fut au 
contraire le moment où les deux ambassadeurs, Amerongen autant 
que Saint-Géran, se montrèrent le moins satisfaits. Schwerin 
l'écrivait au due de Croy : a L'envoyé français. disait-il, a eu grand 
peur, parce qu'il eroyait que l'électeur s'était engagé déjà avec 
l'envoyé hollandais, et le Hollandais au contraire pense qu'on 
devient maintenant plus tiède à son égard, quoi que l'on veuille 
faire parattre : ils sont l'un comme l'autre mécontents", » C'est 
l'époque, en eflet, où Saint-Géran écrit à Pomponne que Frédéric- 
Guillaume n'est plus retenu que par la peur. Quant à Amerongen, 
il ne se plaint pas de l'électeur, dont les intentions lui semblent 
excellentes. « IL me les a alirmées hier encore », écrit-il le 17 
février®. Mais c'est à la Cour qu'il s'en prend, aux ministres et à 
l'électrice elle-même. Tandis que celle-ci s'efforçait d'écarter les 
dangers d'une guerre, œux-là ne savaient qu'inventer pour laisser 
à d'autres la lourde responsabilité de la décision : « Le comte de 























4. Protoroles inédits, — Saint Géran fut informé de la tenue du conseil et en 
sut à peu prés le résultat. 11 éerit le four mème à Pomponte que l'Éleeteur a 
rassemblé sun conseil, qui lui recomemande la neutralité, e Mais, joute-Lil, 
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Schwerin, écrivait Amerongen, gardait Le lit et la chambre par 
précaution, M. léna disait qu'il avait la goutte, parce qu'une de 
ses jambes avait été entamée par un accident imprévu, M, Canstein 
s'absentuit et faisait le mulade à sa maison de eumpugne. Lors 
qu'en parlait du traité à M, Meinders, il courait comme un liévre 
poussé par une meute de chiens. M. Somnitz avait une grosse 
cour de seigneurs, avec lesquels il jouait, pendant qu'il ét 
malade, et faisait de gros gains au jeu". » 

Mais ce fut alors, précisément, que l'évolution dévisive sac. 
complit. Le 14 février, les États-Généraux avaient voté des propo- 
sitions nouvelles qui prouvaient assez leur désir sincère de gagner 
Frédérie-Guillaume. Ils offraient une alliance défensive et deman- 
daient à l'électeur de réunir 22.000 hommes, en promettant de lui 
payer 540.000 florins pour la levée et de prendre à leur charge la 
moitié des frais d'entretien ; s'ils ne consentaient à lui rendre 
qu'une de ses villes, Orsoy, et même en l'échangeant contre Duis- 
bourg, ils se résignaient à annuler la créance Hofeyser qui avait 
été si longtemps une souree inépuisable de mécontements réci 
proques *, Ce fut dès qu'Amerongen ent reçu ses instructions et 
Les et communiquées à l'électeur que toute conférence régulière 
cessa entre lui et les ministres. À la fin du procés-verbul de la 
dernière, celle du 96 février, Schwerin a mis eette note suggestir 
« Après cette conférence, M. d'Amerongen n'en a plus tenu avec 
nous Lous ensemble, mx 
Altesse Électorale et tantôt il a négocié par l'intermédiaire de 
quelques autres, « durch einige andere ?. » Ces autres. ce furent 
Meinders et surtout Pullnitz : Frédévie-Guillanme éeurtait done” 
ses ministres trop timorés, même Schwerin, et revenait à la 
négociation directe que lui conæeillait, depuis près d'un mois. 
avee Pallnitz, toute la coterie hollandaise. De ec jour, on peut 
le dire, Amerongen l'emportait sur Saint-Géran, 

D'ailleurs. il d ent que In dl 
de Frédéric-Guillaume ne pourrait être suspendue longtemps 
encore, Une importante lettre de Crockow, en date du 12 février. 
dut arriver à Berlin assez tôt pour contribuer peut-être à l'attitude 
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nouvelle que prit l'électeur vers la fin du mois, Elle annonçait 
que l'ambassadeur hollandais lui-même ne doutait plus que la 
guerre ne fût toute proche. Quant à Crockow, il n'avait pas os 
réitérer au roi, comme il en avait reçu l'ordre, l'offre des bons 
oflices et de la médiation de son maître. Il racontait les derniers 
efforts de Pomponne et de Louis XIV en personne pour le con- 
vaincre que l'électeur avait tout intérêt à se déclarer neutre. 
Pomponne attachait à la neutralité du Brandebourg une impor- 
tance qu'il n'essayait pas de cacher; il disait que « l'Empire ne 
parloit point, qu'il n'y avoit que S. A. E. qui le faisoit parler »; 
et la flatterie n'était pas maladroite. Le roi fitappeler brusquement 
Crockow, qui n'avait point sollicité d'aadiencc et lui répéta presque 
mot pour mot ce que Pomponne avait déja dit; il exprima son 
étonnement que l'électeur voulit « former comme un tiers parti » 
et son espoir qu'il changerait de résolution; il pria vivement 
Grockow d'en écrire à Berlin, puis se retira dès que celui-ci eût 
promisde le faire. Crokow cherchait à pénétrer les intentions de 
Louis XIV, mais il remarquait que les mini 
les découvrir ou, s'ils en parlaient, ne s’entendaient plus entre 
eux ni avee eux-mêmes. Tantôt ils assuraient que le roi « ne vou- 
lait point gagner un seul pied carré de territoire » ; qu'il rendrait 
à leurs possesseurs légitimes toutes les places dontil s'emparerait ; 
qu'il n'avait d'autre dessein que de châtier les Hollandais et qu'il 
ne faisait la guerre que « pour son honneur et pour le profit des 
autres » ; et lorsque Crockow objectait qu'en ce cas-là l'électeur 
était bien forcé de prendre ses mesures pour ne point s'attirer 
plus turd le ressentiment des Provinces-Unios, on lui répondait 
en lui demandant s'il eroyait qu'après la guerre les Provinces- 
Unies seraient encore assez fortes pour se venger. Crockow ne 
doutait donc point que l'on n'eût en vue leur ruine complète et 
leur démembrement et il ajoutait que la Cour de France ne consi- 
dérait plus ni la raison ni l'amitié : « Pour fout raison, concluait-il 
on allègue la puissance du roi. » Enfin, dans une autre lettre, qu'il 
écrivit quelques jours plus tard, Crockow revenal 
L de la façon la mieux faite pour bless 
« La France, disuit-il, ne songe uniquement 
qu'à son propre intérêt et pas le moins du monde à la sûreté de 
ces alliés + tout an e . elle prétend que ceux-ci doivent 
cl toujours de muximes et d'alliances d'après l'intérêt et le 
désir du Roi et que celui qui ne veut pas s'y résoudre ne peut 
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en fuit peu de cas, « surtout de l'Empire Romain, qu'en vérité 
on os à peine nommer ! ». Lorsque Frédérie-Guillaume reçut et 
lut cette lettre. dans les premiers jours de mars, il dut sentir se 
réveiller en lui toutes les haines et toutes les ardeurs assoupies 
depuis plus de quatre ans. 

A vrai dire, il ne doutait plus que l'Angleterre ne fit cause 
commune avec la France. À le démarche de Blaspeil, Downing. 
qui s'était empressé d'en rendre compte à Londres, répondit en 
assurant que son maître et Louis XIV étaient « dans une étroite 
union contre les Hollandais et qu'il ne tiendroit qu'à Son Altesse 
Électorale d'y trouver son compte’ ». Mais les nouvelles de 
Stockholm paraissaient plus rasurantes. Brandt y avait appris 
que Pomponne n'avait point emporté de traité signé et que 
Courtin rencontrait des ultés imprévues. Le 19 janvier, tout 
en suppliunt l'électeur de ne point se mettre en péril, il aflirmait 
qu'en tout cas la Suëde n'agirait pas avec vigueur, el le 10 février. 
à l'appui de sun dire, il découvrait, de façon très clairvoyante, Les 
mobiles scerets le la politique suédoise. A son avis, micux valait 
ne point Lait la Suide et la laisser à l'écurt, « Elle sent, 
disuit-il, que son prestige et sa puissance faiblissent:; nus 
elle. par des traités. des alliances et des médiations, rester « 
scène, jouer au divide el impera, se rendre nécessaire, ct cepen- 
dant, contre une fumée, recevoir de l'argent et persuader à tous 
les souverains qu'ils tireront d'elle grand avantage et grand 
secours », Il consillait done à l'électeur de former un parti solide 
lemagne et d'y reprendre à son profit le rôle ancien de la 
Suède, qui perdra l'opinion, ajoutait-il, « que les États protesta 
pendent d'elle et doivent vivre à son bon plaisir? » Bien que 
Brandt a'eût jamais dit que l'alliance entre la France et la Suède 
ne se ferait pas, Frédéric-Guillaume. à la lecture de ses lettres, 
en ent l'impression, et cette impression, semble il, l'inclina plus 
encore aux résolutions vigonronses * 


































ave 





veu 







































4. Lattre du 49 a du (0 février 1672, E. #4, NUL © 

2 D'apros la lettre die Croiosy citée plus buut 

3, Leu 44 NV, 16 

4 Un peu plus Lard, Je 49 mars, l'électeur se plaint à Brant que cel 
ait toujours aire qu'y avait pas d'éllanre entre la France et la Suede à 
4 Weraut Wiraueh biher Uaser Ab-chen genummen. » Of, 1 a reçu des nonvelles 
cantraires, qui linquieten£. — Brandt avait raison : un sait que lallianve ne fut 
sience par Courtin que le 16 avril 
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Celles-ci s'annoncent déjà dans les derniers jours de février. 
Le 2%, l'électeur signe l'instruction de Mahrenholtz, qu'il envoie 
en grand secret à Mayence pour y préparer une action commune *. 
Quelques jours après Canstein est à Celle !, et Krédéric Guillaume 
s'adresse encore, come en 1657, à l'électeur de Saxe ‘. Le 28, 
Amerongen transmet à La Haye des propositions qui dépassent 
sensiblement les offres des États-Généraux, mais qui du moins 
rendent vraisemblable une entente prochaine. L'électeur demande 
294.000 th. pour la levée des troupes, les 3/5 au lien de la moitié 
des frais d'entretien, puis, outre l'annulation de sa dette, la cession 
d'Orsoy et d'Emmerich après la guerre et l'abandon de la douane 
de Gennep. Le 1°° mars, Amerongen écrit au greflier des États * 
que désormais la question d'argent tient seule la conclusion 
en suspens, 

Cependant Saint Géran négocie toujours : il a conférence le 
16. le 23 et le 29 février, le à, le 7 et le 17 mars ; mais il est 
visible que Schwerin et Jéna ne font plus « qu'amuser le tapis ». 
Le 16 février, Saint-Géran informe ses commissaires qu'il à reçu 
l'ordre formel d'offrir une dernière fois l'alliance ou la neutralité 
et le procès-verbal de la conférence ajoute en note : « A la suite 
de délibérations répétées, $. À. E. a décidé de faire remettre à 
l'ambassadeur la réponse ci-dessous, dont la minute a élé mainte 
fois remaniée en conseil sceret et dressée selon le désir de $. A.» 
11 va sans dire que cette réponse, tant de fois corrigée, n'était pas 
encure cuncluante. Le 23, Schwerin déclare à Saint-Géran que 
conclus par l'électeur avec d'autres princes d'empire 
l'obligent à consulter ceux-ci : il veut réserver à son maître 
le droit de se cunformer aux résolutions de la diète ; et Saint- 
Géran croit que Frédérie-Guillaume lui offrira une neutralité de 
quelques mois, «pour prendre ses mesures » et se mettre « en 
estat de se rendre plus considérable ». IL apprend d'ailleurs, 
pentètre par Stratmann, qu'on ne lui propose rien qu'après 
entente avec Amerongen®, Le ag févr ssaires lui 
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au délai et il menace d'écrire au roi pour 
ppel. Le 4 mars, il écrit à Pomponne qu'il ne 
faut plus rien espérer et que l'électeur se joindra Lôt où tard aux 
eur l'a \ son conseil, qui a esté 
mesprisé en sion... Pelnitz a eu toute l'authorité.…. 
et Saint-Géran joint à sa lettre des renseignements précis sur 
Les levées, qui ne lui laissent point de doute que le Brandebourg 
ne se prépare à Ja put ran demunde, le 11 mars, 
une dernière conférence et la réponse qu'il y reçoit — toujours la 
mème — achève de convaincre Louis XIV qu'il n'obtiendra rien ; 
mponne se décide à la transmettre à tous les ministres de 
nee, afin, ajoutetil « qu'ils aillent au-devant des plaintes 
t faire l'électeur à l'entrée des troupes françaises dans 
le duché de Clèves * » C'était déjà presque la rupture 

Pourtant, à ce moment même, la résolution de Frédérie-Guil- 
laur AL apprit que la ec 
BF «le n'était qu' 
espérât. comme Brandt l'avait toujou 
mit plutôt à se faire valoir qu'à agi, c'était là, malgré tout, un 
danger de plus, Autour de lui, ses ministres, hostiles on craintifss 
en prirent aussitôt prétexte pour réveiller ses sernpules : malgré 
Le parti militaire et malgré Pellnitz, l'alliance hollandaise parut 
de nouveau compromise *, D'ailleurs. il est peu probable qu'elle 
fût sérieusement menacée. Les lettres de Crorkow entretenaient 
ritation de Fvédérie-Guillaume contre Louis XIV : Crockow 
était convaineu que son maitre prendrait part contre la France : 
«J'en doute d'autant moins, lui éer le % mars, que je suis 
até que Votre Altesxe ne pourra souffrir les maximes de eutle 
Cour et sa manière de traiter ses alliés *, » En effet, le 22 mars, 
Frédérie Guillaume faisait transmettre à La Haye des pr 
nouvelles. en menagi le « prendre ses me 
m'obtenait pas une réponse & ne € promptes 1 
entree les prétentions contraires diminuait, Au début de mars. le 
due de Celle et le prince de Waldeck étaient venus à Potsdam * 
le 95, ÿ vint à son tour lé 
Guillume essya, sans grand suce 
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amer son r 
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la France‘. Après cette double entrevue, celui-ci s'inquiéta-t:il 
des hésitations visibles de Georges-Guillaume ou de la mollesse, 
pourtant bien connue, de l'électeur de Saxe? Toujours est-il que 
Je 7 mars Amerongen se décourageait, tandis que Sint-Géran 
avait un « rayon d'espérance * ». Peut-être un diplomate plus 
expérimenté et plus souple entil su tirer parti de l'occasion ? 
Mais. quelques jours après, SaintGéran recut ses letires de 
rappel et ne jugea point utile de retarder son départ. Le 5 avril, 
il annonçait à ses commissaires qu'il allait partir ; le 8, il prit 
congé de l'électeur et quitta Berlin, laissant ainsi le champ libre 











Nous n'avons pas à raconter dans le détail la négociation 
d'Amerongen ; il nous suilira d'indiquer comment Frédéric-Guil- 
laume qui. en avril, ménageait encore la Krance, en vint peu à peu 
à rompre tout à fait avec elle. Saint-Géran avait eu soin de colorer 
son rappel en prétextant le début prochain de la campagne et le 
désir qu'il avait d'aller rejoindre son régiment. Il était à peine 
parti qu'une lettre de Crockow annonça de Paris le départ de 
l'ambassadeur hollandais et la déclaration de guerre du roi d'An- 
gleterre aux Provinces-Unies : Crockow exprimait auesi la crainte 
que la campagne ne commençät par l'attaque de Cologne, car les 
troupes françaises inondaient déjà l'archevéché ?, En même temps, 
en apprenait à Berlin que Charles 11 envoyait à Frédérie-Guillaume 
Sir John Lockardt, pour tenter de reprendre, au nom de l'Angle- 
terre, la négociation où Saint-Géran venait d'échouer‘. Puis 
arrivait la nouvelle que Louis XIV avait à son tour, le 6 avril, 
déclaré la guerre aux Holland ce moment, Amerongen 
s'inquiéta une fois encore. Le 2 avril, les États-Généraux avaient 
résolu de ne point accorder aux troupes brandebourgeoïses plus 
de la moiti il fallut bien que leur ambas- 
sadeur transmitleur décision. au risque de donner des armes à ses 

















4 Wu 4 XI, € 
2. Le 27 mars, À 
4. Lettre du 83 mars. Lu 4e, NUL, 67. 
8. Le patin Hubert avait contribué à l'envoi de Lockardt (voir une lettre de 
Groisy du 10 mars) el l'annonça à Berlin par l'intermédiaire de rabbesse de 
Heriord, sa sœur : voir une leltre 1e Crobssy du 16 mars, 4. £., Angleterre, 10) 
La lettre du palatin, date de Whilehal, # mars, se trouvs à Berlin, 4. RP. 
Rep. 6, m9 à 
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adversaires et d' 
de se croire 


iter l'électeur lui-même, qui ne 
prisé; Ainerongen ét 
réussir qu'il s'ellrayait déjà à la pensée que Lockardt allait venir et 
qu'il faudrait lutter de nouveau ‘! 

Mais Frédérie-Guillaume ne voulait plus reculer. S'il évitait de 
dissiper d'un mot les appréhensions d'Amerongen, d'est qu'en se 
montrant plus difficile il espérait obtenir des conditions plus 
favorables, Le 13 avril, il se résignait à ne reprendre Orsoy 
qu'après la guerre : il acceptait de ne toucher que la moitié des 
is d'entretien. à condition qu'une assez forte somme — 600.000 
e dés la signature. Le 14, à l'insu de ses 
ait à Georges-Guillaume pour lui arracher une 
résolution plus vigoureuse et renvoyait à Celle Canstein ‘. Le 
20 avril. dés 5 h. du matin, il collationnait avec Pulinitz et M 
ders un nouveau projet d'alliance envoyé par Les États *. Le à mai, 
Goess, l'ambassadeur autrich depuis près de huit mois 
avait quitté l'électeur, revenait à Berlin ct trouvait la Cour «en 
pleine crise » *. Enfin, le 6, Amerongen recevait de Hollande le 
dernier projet, modilié par l'él prouvé par les États, 
et le jour mème Frédéric-Guilla Lsigner par Schw 
Somnitz et Meinders. L'alliance hollandaise était conclue *. 
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alors si peu 
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Cette alli c'est Frédé illaume qui l'a voulue et qui 
l'a faite. Le nt en Brandebourg ave 
quelques opinions toutes faites et qui n'eut ni le temps, ni 
d'en changer, ne vit dans l'alliance hollandaise que le à 
d'influenees personnelles sur un prince qui les subissuit aisément. 
« Pülnitz, éerivit-il, a eu toute l'authorité et a commencé par rendre 
ceux qui avaient plus de crédit odivux et suspects à leur maitre‘, » 
Le Fait est vr- is ne prouve pas ce qu'en a conclu Saint-Géran. 
Il est certain que, pendant les deux mois qui précédérent l'alliance, 


























4. Voir sa lettre du LOavell. Lu, À, I, #3 

2. a Zwarsrbeint die Sache schwer, man muss aber auf der Sichen Gercche 
tiskeit schon. in, alu miehe etes brë gewagt sein mass. 
und ohne Wagen gewinat man nichts, o CHE par Kucher, op. cit, I, 261 et 578. 

3. Voir une lettre d'Amerongen du 2 avril. Du. 4. ll, 259. 

$. Lu. A XIV. 594. 

5, On en trouvera l'amalyse dans Murner, np. cul. 0; le texte (sans les 
articles secrets) en traduction française dans Dumont, VI. 4, 406. 

$. Lettre du $ mars 162, 
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de toute la cabale hollandaise ; le 
seil secret fut tenu à l'écart ; les ministres étaient à Berlin, 
tandis que l'électeur s'isolait à Potsdam, où Pœllnitz semblait le 
maitre et ne soullrait auprés de lui que Meinders, assez jeune, 
assez ambitieux et assez souple pour se Inire et pour obéir ®. 11 est 
certain que Schwerin, en dépit de ses longs services et de l'affection 
«Guillaume lui avait tant de fois témoignée, faillit 
perdre tout crédit, au point quil n'allait plus à Potsdam et que 
l'électeur l'aceusa d'être payé par Saint-Géran*. Mais pourquoi 
faudrait-il en conclure que Frédéric-Guillaume n'eût pas obéi à 
l'entrainement de ses propres passions? 

L'alliance fat désintéressée, En Allemagne, comme en France, 
Frédérie-Guillaume passait pour rechercher toujours un intérêt 
matériel. On lui attribuait volontiens une politique de subsides, 
analogue à ce qu'était alors la politique suédoise. C'était l'avis de 
Bidal, le résident de France à Hambourg, qui répétait ce que Fon 
disait autour de ni. Bidal ne croyait pas que l'électeur enträt en 
uction : « Ça tousjours esté, écrivaitil, la conduite que l'on a 
tenue à cette cour de prendre de l'argent etne point servir”. » C'est 
aussi l'idée qu'exprimaient presque tous les pamphlets allemands. 
L'un d'entre eux, en 1671. faisait dire à Frédéric-Guillaume : « Quel 
est celui qui gagne ? C'est de son côté que je me mets *! » Et Leib- 
nitr lui-même écrivait à la même époque : « Le Brandebourg mai 
chandait : quel est celui qui me donne le plus. que je prenne 
vite son parti!» Or, il est certain qu'en 1672, Krédéric-Guil- 
le de ceux qui lui promettaient le moins. 
S'il eût suivi la muxime que l'opinion publique lui prêtait, il n'eût 
puis hésité à marcher d'accond avee la France : sans rien risquer, 
il eût repris ses places du duché de Clève et gagné peut-être 
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“quelque lambeau des conquêtes françaises : pour une simple neu- 
tralité, qui n'était pas dangereuse sous la protection de la France, 
Louis XIV ui offrait plus que la Hollande pour entrer en guerre. 
Au contraire, avec l'alliance hollandaise, Frédérie-Guillaume, qui 
déchirait le traité du 31 décembre 1669, en perdait les avantages 
et n'obtenait rien en échange, pas même Orsoy, pas même la 
douane de Gennep, pas même l'annulation de la créance Hofeyser, 
rien qu'un subside qui équivalait à peu près à la moitié de sea 
dépenses! Évidemment, s'il prenait la défense des Provinces 
Unies, qui le payaient si mal, c'était contre son intérêt matériel. 
parce qu'il jugeait leur existence nécessaire à la sûreté de l'église 
réformée el à l'indépendance de l'Allemagne. 

Sa résolution dut lui coûter beaucoup, L faudrait mal connaitre 
sa bonté naturelle pour eroire qu'il fût arrivé sans lutte à écarter 
de lui tous ses ministres, à rompre avec Schwerin, à le suspecter 
même de corruption et de trahison. Quand il voyait le conseil 
tout entier désapprouver l'alliance et ceux-là même dont les sym- 
pathies hollandaises n'étaient point douteuses, le conjurer, comme 
le fit Jéna, de ne point mettre en péril sa personne et sa maison, 
pouvaitil ne pas douter de lui-mäme? Il faut songer qu'il était 
vieilli par les fatigues et par la goutte plus que par l'âge ; que déjà 
la marche lui devenait pénible ; qu'il s'était accoutumé peu à peu, 
surtout depuis son second mariage, à vivre hors de Berlin, à la 
campagne, surveillant ses domaines, assistant à la pêche dans ses 
étangs, à la coupe du bois dans ses forêts, à la vendange de ses 
vignes ! ; qu'il aimait la solitude et le repos; qu'il s'inquiétait de 
sa succession et qu'il avait assez accru son patrimoine pour ne 
plus penser qu'à le conserver à ses fils. 11 faut songer aussi que 
l'œuvre capitale de son règne, celle qui lui tenait le plus au cœur, 
c'était la transformation progressive de ses territoires dispersés 
en un véritable État. Or cette œuvre, ébauchée seulement, n'allait 
il pas la compromettre en l'exposant aux hasards d'une guerre 
européenne, dant il ne pouvait prévoir ni la durée, ni 

Enfin sa résolution n'était pas seulement handie ; c' 
être la plus périlleuse qu'il eût jamais prise. 11 suvait bien que le 
Brandebourg m'était pas de taille à protéger les Provinces-Unies 
contre la France; l'alliance brandebourgcoise ne pouvait sauver 
la Hollande que si l'empereur ÿ adhérait ct si toute une coulition 
se formait autour d'elle. Or, tandis que lu coalition n'existait pas 
encore, l'alliance était signée et l'une de ses clauses, répétée par 
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les articles &, 10 et 15, obligeait formellement l'électeur à entrer 
eu action avée 20.000 hommes, au plus tard deux mois après le 


paiement du subside de lovée, c'est-à-dire, si les États tenaient 
leur promesse, deux mois après la signature. En 1667, Frédéric- 
Guillaume avait attendu en vain que l'Empereur s'engageät le 
premier ; en 1672, il osa donner l'exemple et marcher devant 
l'Allemagne, sans étre sûr que l'Allemagne le suivrait. Et le péril 
était d'autant plus grand que toute ressource manquait, L'argent 
que promettait la Hollande était dépensé d'avance. Deux mois plus 
tard, le 5 juillet, Schwerin écrivait au due de Croy ces quelques 
ligues qui suilisent à justifier sa conduite et qui montrent mieux 
que tout ln témérité de l'alliance hollandaise : « Nous devons 
entrer en campagne dans peu de jours et s'il nous fallait d'ici là 
200 thalers de plus, je ne sais où on pourrait les trouver, Mes 
cheveux se dressent sur mu Lôte quand j'y pense! ! » 

A vrai di la belle hardiesse de Frédéric-Guillaume ne se 
soutint pas. Dès que les diflicultés commencirent, il en prit à son. 
aise avec les stipulutions les plus formelles du traité. Alors comme 
toujours, il n'hésita tout sacrifier à l'intérêt pressant de ses 
États, mème sa parole, Puis, quand le péril s'acerut, il en vint à 
trahir ses alliés, à s'entendre seul avec Louis: XIV, à rechercher 
— nous le verrons — ses avantages futurs aux dépens de ceux 
qu'il abandonmait. Mais il est évident qu'en 1672 il espérait mieux 
ét risquait plus que l'humiliation de Vossem. Eût-il même, dès la 
signature de l'alliance (et sa conduite pendant les mois qui 
suivirent autorise presque à le supposer) l'intention secrète de 
n'en exéeuter les clauses imprudentes qu'apris qu'elles auraient 
cessé de l'être vraiment, comment edmettre qu'il fût certain de 
ne courir aucun risque, comment soutenir que sa décision ne 
rendit pas un peu plus probable la coalition européenne qui devait 
les Provinees-Unies et mettre des bornes à l'ambition 
ante de Louis XIV? 





















































— LES PRÉPARATIFS DE LA REPTUR 








Plus de quatre mois S'écoulèrent entre la signature de l'alliance 


hollandaiseet l'entrée en campagne des troupes brandebourgeoises. 
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Ni Louis XIV, ni Frédéric-Guillaume ne se hâtaient de rompre 
olliciellement la paix. Louis XIV parce qu'il avait assez à faire de 
conquérir la Hollende, Frédéric-Guillaume parce que +e+ troupes 
n'étaient pas prètes et qu'il n'avait pas encore d'alliés ‘ Même en 
juillet, à l'époque où les termes préeis du_ traité l'eussent obligé à 











J' 
commencer la campagne, l'électeur, qui s'en excusait auprès de 
Guillaume d'Orange, ne cherchait encore qu'à gagner du temps 
pour ne faire marcher ses troupes que de concert avec les troupes 
impériales. 

D'ailleurs, pendant ces quelques mois, il mit tout en œuvre 
pour grouper et pourenhardir les ennemis de la France et le péril 
croissant n'ébranla pas sa résolution. Il avait conclu le traité da 
6 mai sans attendre l'arrivée imminente de Lockardt ; celui-ci, 
qui venait de Londres par la France, où il avait pris en passant les 
instructions de Louis XIV, ne put que répéter, au nom de Charles 
IL les offres etles menaces de Saint-Géran ; il ne resta que quelques 
jours à Berlin et s'en retourna sans avoir rien faît*. Ce fut pendant 
son séjour que Feédérie-Guillaume apprit le départ du roi de 
France pour Charleroi, où l'armée de Turenne l'attendait *; qu'il 
donna l'ordre à Brandt de quitter Stockholm et à Crackow de 
quitter Parist j et qu'il envoya Le prince d'Anhalt à Vienne, pour 
tenter d'y obtenir l'intervention armée de l'empereur, qui pouvait 
seule rendre possible l'offensive brandebourgeoise*. Bien que 
Frédérie-Guillan inévitable et prochaine l'entrée des 
Français à Gologue et qu'il regret Les troupes qu'il yavait mises *; 
bien qu'il fat encore isolé, car les plus hanlis d'entre ses voisins, 

































4. Môme après, Il n'y eut jamais guerre déclarée. Oliciellement, l'état de paix 
subsista toujours entre le Brande-bourg ct la France. 

3. 0 M. Lockart est parti anjourd'huy pour se rendre auprés de V. Mu el en 
reeuvoir ses principales Instructions pour la névotiation qu'il doit (aire en Alle- 
mazne. » Crolsy au roi, 24 mure 1672. 4. E., Angleterre, 403. Crockove annonon 
dailleurs à l'électeur, le 8 avril le passage de Loekürat à Paris: u Der Chevalier 
Loekart.…. ist anhero homme, um alhier alles, was acine mrgotlation betritl. 
au eoncerthren. » Leu. 4, XIII, 74. La lettre de recrinnce de Lockurut est datée 
du 42 mal. 4.8. P. Rep. 6. n 9 a 

3, Par la lettre de Groekow du 29 avril. D, 1, 4e NUL, 7 
5. L'ordre à Brandt est du 10 mal, Lu 4., NVIL 222; l'ordre à Crockow cat 
même date, Lu. 4, XIII, #3. 

 Inétruction du 46 mai. Ji. 190. 
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fs, 
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le due de Celle et le roi de Danemark, faisaient dépendre leur 
alliance de l'alliance impériale : il affirmait à Waldeck, à Goes 
qu'il ne regrettait pas sa décision! ; il faisait honte à Schwerin de 
son peu de courage et répétait qu'il ne voulait pas du roi de France 
comme empereur et qu'il mourrait plutôt que d'accepter le joug *. 
Pourtant, il lui fallait reconnaître qu'il ne pourrait à lui soul 
défendre La liberté de l'Allemagne, si l'Allemagne ne se défendait 
pas elle-même. « Voilà où il en est, écrivait Goess le 27 mai: d'un 
côté. ile voit encore seul dans l'empire : de l'antre, il a déjà eonelu 
avec la Hollande * ». 11 était donc indispensable que le prince 
d'Anhalt réussit à Vienne, et Frédéric-Guillaume attendit le 
résultat de son voyage avec une angoisse d'autant plus vive que 
déjà le duché de Clève était envahi. Le 1 juin, Louis XIV avait 
commencé quatre sièges à la fois, ceux de Büderich, d'Orsoy, de 
Rheinberg et de Wesel ; le 6, les quatre places étaient prises, 
L'électeur apprit leur capitulation dès le 10 juin *; mais il savait 
déjà que Lobkowitz, le principal ministre de Léopold, avai 
accucilli son ambassadeur à bras ouverts ; que l'impératrice 
douairière, dont l'influence était grande à la Cour, se déclarait 
hautement en sa faveur; que l'empereur lui-même semblait disposé 
à le secourir *. Il attendait d'un jour à l'autre la réponse décisive 
de la Cour de Vienne, quand se fit annoncer à Berlin un nouvel 
du roi de France, La Vauguyon. 
Celui-eï, dont l'instruction avait été signée le 7 juin, le lende- 
main de la capitulation de Wesel, ne venait plus offrir à l'électeur 
de lui rendre ses places du Rhin : il avait pour unique mission de 
savoir si Louis XIV devait encore compter le Brandebourg au 
nombre de ses alliés ou le traiter en ennemi‘. Son instruction lui 
recommandait d'exiger une déclaration précise, de ne point entrer 





























4. Voir une lettre du 14 mai, à Waldeck, cltée par Strocker, op. cé, 44. 

2. à Ihr grosses und heroiseh Gemût superirt dennoch alles und sagten sle ver 
£ingenen Taen zu dem Schwerin, lan zu encouragiren, sie setzeten hr Vertrauen 
auf Goit, der hæetle sie aus vel sehwere Sachen gebolfen.» Goess, 16 mai. U. u, 4 
NIV, 58 

3. Did, 58. 

4. Büderieh, Wesel et Orsoy appartenalent à l'électeur de Hrandebourg. 
Hheinbers à l'éleetour de Coloune ; toutes quatre avaient garnison hollandaise. 

5, Par les relations d'Anhalt des 26 et 29 mal, qui donnent do curieux détails 
sue ln Cour de Vienne, D. RTE 

Mtoulat, seigneur de PFromentran, comte de La Vanguyon. Voir 

sun instruction dans Jnstructions aux ambassadeurs, Prusse, (TB; sa correspon- 
dune, 4. E., Brandebourg, A: les procés-vernaux de conferengss, Lu. 4., NULL, 
5 sl, Voir auesi, sur «a mission, Migret, op. cit. LV, partie V, section 1° 
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dans la discussion des motifs ou des excuses que lui présenteraient 
peut-être les ministres de l'électeur pour tenter d'expliquer ou de 
justifier leur conduite, de les avertir seulement que le roi de 
France n'admettrait pas qu'un prince allemand, en violation dk 
traités de Westphalie ‘, soutint contre lai les Hollandais. ct de 
prendre congé, dés qu'il aurait reçu réponse. pour en venir rendre 
compte au roi. La Vauguyon arriva à Berlin le 15 juin, en l'ub- 
sence de Frédéric-Guillaume, qui se fit attendre jusqu'au 19. sans 
doute avec l'espérance de recevoir dans l'intervalle la résolution 
de l'empereur : le 18, en effet, il apprit que le prince d'Anhalt 
dt enfin convenu d'un traité, qui promettait au Brandebourg le 
secours de 12.000 impériaux 
Ge fut le lendemain seulement que La Vauguyon obtint sa 
première audienre, et trois jours après, le at juin, qu'il eut conti: 
rence avec Schwerin et Somnitz. Il leur exposa brièven 
commission. Mais Schwerin n'y répondit que par des plaintes, 
prétendit que le roi de France avait le premier violé la paix en 
prenant de vive foree les places du duché de Clève, en particulier 
Emmerich, où ne se trouvait pas de garnison hollandaise, et parla 
même d'indemnité. La Vanguyon, selon ses ordres, ne discuta 
pas ; il se contenta de réclamer une réponse nette et prompte. Le 
aa, celle-ci fut préparée en conseil secret, ct le 23 Schwerin la 
remit à l'ambassadeur. L'électeur, cela va sans dire, n'avouait pas 
l'allianee hollandaise ; il aflirmait que ses négociations à Vienne 
£ d'antre but que la paix : qu'il était neutre et n'av 
il exprimait enfin l'espoir 
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fait qui ft contraire à la neutralité 








que le roi de France ne prolongerait pas la guerre et signorait 





bientot une paix plus glori 
ation ne contenait pus de promesse ; et La Vauguyon, 
insister, quitia Berlin le 2 juin. 
Le 23, Frédéric Guillaume afait signé l'alliance que venait de 
négocier à Vienne le prince d'Anhalt et qui prévoyait, dans un 
de deux mois. la formation d'une armée de 2.000 hommes. 
apériale, mibrandebourgeoise il lui fallait encore 


dissimuler pendant ces deux mois. À vrai dire, les su 


se que toutes les conquêtes. La décla- 
ns plus 
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4. Alusion au fnneux Retut 60 sincerior, dont le ons étail p 
discuté entre Fran us 

3. C'est Goes qui explique ainsi l'ibernee de a dtumit sie, 
che sie diesen Envoyé haen, mil der morgisen Post vePnelinen mue, NASSen 
sich endlieh F, K. M, gegen den Fürsten von Anhalt erklert, » E. 16 A, NIV, Ge 

3. Muroer. 354, Dument, VII, 1, 201 
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des armées françaises, puisla résolution désespérée des Hollandais 
empéchèrent d'abord Louis XIV de songer beaucoup à l'Allemagne. 
Le 1a juin, il avait passé le Rhin à Tollbuys; du 19 au 29, il 
s'avança jusqu'aux frontitres de la Hollande ; le 22 ou le 23, les 
Hollandais rompirent leurs digues. Ce fut alors, pendant les pre- 
miers jours de juillet, que l'orgueil de Louis XIV rendit toute paix 
impossible : après des pourparlers bientôt rompus, il acheva de 
conquérir tout le pays que les eaux ne protégeaient pas, puis il 
quitta la Hollande et revint à Saint-Germain ‘, Désormais la guerre 
allait changer de caractère ; Louis XIV ne se dissimulait point 
qu'il aurait grand peine à retarder l'intervention de l'Espagne et 
plus encore peut-être à empécher celle de l'empereur, qui venait, 
en effet, de signer, le 27 juillet, avec les Provinces-Unies, comme 
l'électeur de Brandebourg et par son entremise, une alliance 
armée contre la France *. Bien que cette alliance et celle du 6 mai 
fussent restées secrètes, les armements du Brandebourg, les mou- 
vements de troupes, qui déjà commençaient, ne laissaient guère 
douter des intentions de Frédérie-Guillaume. Pourtant, Louis XIV 
vouluten avoir une assurance plus précise ; l'électeur avait promis 
à La Vauguyon de renvoyer Crockow à Paris: mais Crockow, 
dont l'instruction fut rédigée et signée ?, ne partit point, et ce fut 
La Vauguyon qui retourna à Berlin. 

Il y reparut cette fois avec une instruction presque mena- 
gante * Louis XIV avait appris que les troupes concentrées à 
Lippstadt grossissaient tous les jours; tous les avis d'Allemagne 
parlaient des liaisons du Brandebourg avec la Hollande et l'Au- 
triche, et Brandt venait de remettre au roi de Suède un mémoire 
qui annonçait des intentions hostiles à l'éveque de Munster et 
à l'électeur de Cologne : le roi de France ne pouvait permettre 
que ses alliés fussent attaqués ni que des forces considérables 
fassent réunies si près du Rhin, À moins que l'électeur ne donnät 
«à Sa Majesté de telles assurances et pour elle et pour les dits 
princes qu'elle en demeure pleinement satisfaite ». La Vauguyon. 
qui était arrivé le 3 aont, fat reçu le 5 par Frédéric-Guillaume et 
Je 6 par Schwerin, Anhalt et Somnit. Son attitude ne fut pas la 
même qu'en juin. Le procès-verbal de la conférence note qu'il 

















4. Voir Rousset, L, 56 sq: 

2. Voir Mignet, IV, 82 sqqe Elle ne fut d'ailleurs pas ratitiée et l'intervention 
impériale ne prit pas le caractère d'un secours aux Broÿinees-Unies, 

Voir Cu, 4, XI, 

& Datrutions aur dubaseileurs, Prusse 196. 
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parlait avec chaleur, qu'il écontait à peine les réponses, qu'il 
témoïgnait toujours un grand respect pour Son Alesse Élec- 
torale, mais qu'il ne cachait point l'irritation du roi «le France et 





sa résolution de ne point se laisser amuser plus longtemps !, Quatre 


jours ap 





le 10 août, Schwerin Ii remit, sous enveloppe. la 


réponse écrite de l'électeur, qui avait été soumise à Goess : Frédé- 





rie Guillaume s'y piluignait que les promesses et les actes de Louis 
XIV ne fussent pas d'accord, que le roi eût porté la guerre dans 
l'empire, après s'être engagé tant de fois à y maintenir la paix : il 
se plaignait aussi que l'on eût attaqué, pris et gardé ses places du 
duché de Clève et il espérait que le roi — disait le mémoire — 
« ne voudra pas différer plus longtemps la restitution de ces places 
et le dédommagement des pertes qui y ont esté faictes ». La Vau- 
guyon rendit à Schwerin l'enveloppe sans l'ouvrir, se ft lire ce 
qu'elle contenait, déclara que la réponse ne lui donnait p 
satisfaction et refusa de l'accepter *. 

1 resta cependant plus d'un mois encore, assista aux prépu- 
ratifs de guerre, puis au départ de l'électeur, qu'il précéda et 
attendit à Halberstadt, où il put examiner à son aise l'armée élec- 
torale. Mais l'ambassadeur risquait de se transformer en espion et 
peu à peu Frédéric-Guillaume perdait patience, Dès le ar août, 
avant de quitter Potsdam, il eut grand peine à répondre sans 
colère aux instances de La Vauguyon, qui ré & une décla- 
ration plus précise que celle du 10 août. « Il se leva. dit La Vau- 
guyon dans sa lettre du à septembre, ct ense promenantaves moy 
dans son cabinet, il me dit d'un air un peu courroucé que vérita- 
blement il avait lieu d'estre surpris de la manierre dont le Roy le 
traittoit, qu'il trouvoit assé rade qu'après avoir pris ses villes, 
démoly ses places, fait sauter ses chasteaux et générallement avoir 
faict de ses villes des villages, Sa Majesté voulut encor l'empescher 
d'avoir des troupes dans ses estts ; qu'il ne jugeoit que trop bien 
par là que le Roy Iuy vouloit faire la guerre et qu'il me prencit 
moy-mesme à lesmoing s'il n'avait pas suject de se plaindre, quoy 
qu'il ne l'eut pas encore fait ; ce qu'il pourroit néamoins à l'ave- 

































4. Du A XML 
2.448 mémoire, rédigé en français, est ajoutée La note suivante: Diese Ant. 
ort IE dem Frantzasiselion Envoyé versehlassen insinuirel worden. Er but aber 
sichts schriftliches begcheet, und me duheru aurûck vers 

sehieket, auch wie Er daraut zu des M, Ober Prasilenten Hoche 
und am solche auf sein ansuchen vorzelesen worden, kcine sa 
gefanien und sie nichL anne men pollen. 4. # l Rep, XI, Frankreich, Conv, 17, D. 
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ir». Et comme La Yauguyon répondait à ses griefs par des griefs 
et à ses menaces par des menaces : « Il se retourna, dit l'ambas- 
sadeur, et me regarda d'un air fort enflé ; puis s'estant remis à se 
promener quelque pas, ilme dit qu'il faisoit bien chaud dans ce 
cabinet et me demanda si je voulois venir dans la salle, où, après 
s'estre un peu rafraichy, il dit au comte de Dona de me faire voir 
les beautez de sa maison, lequel me conduisit dans une espèce 
de mesnagerie. J'y trouvay, ajoute avec dédain La Vauguyon, 
l'agrément proportioné à tous le reste.‘ ». 

Sur ce ton, la conversation ne pouvait plus durer longtemps. 
Un second mémoire, remis à La Vauguyon après son audience du 
ar, ne le satisfit pas plus que le premier ; mais il reçut à Halber- 
stadt une lettre du roi qui contenaitun véritable ultimatom. « Les 
nouvelles qui continuent à assurer la marche des trouppes de 
l'Électeur vers le Rhin m'ont obligé, disait le roi, de faire passer 
une armée au-delà de cette rivière, preste à se retirer en Hollande 
toutes les fois que l'électeur de Brandebourg et les Princes qui luy 
seroient unis rappelleroient les leurs dans leurs estats plus éloi- 
gnés de moy et de mes alliés *. » Ce fut le 8 septembre que La 
Vauguyon vint annoncer à FrédérieGuillaume la marche de 
Turenne au-delà du Rhin. « Il comença, écrit-il dans sa lettre du 
14. à me respondre d'un demy ton de voix par un : que cela étoit 
bien estrange, que je cras qui devoit estre suiv: 
tinuer, il se contenta de me dire qu'il me feroit respondre par son 
conseil ». La réponse. en effet. ne tarda pas, ear le lendemain, 
9 septembre, le commandant en chef des troupes impériales, 
Montecuccoli, arrivait au quartiergénéral d'Halberstadt et les 
dernières mesures étaient prises pour l'entrée en campagne. Le 
mémoire qui fut alors remis à La Vauguyon, tout en évitant avec 
soin de reconnaître l'état de guerre, était plus net et plus fier que 
les deux autres ; il exprimait encore la confiance que le roi ne 
laisserait pas Turenne s'engager plus avant dans l'empire : « Si 
néanmoins, ajoutait.il. le Roy persistoit dans ce dessein... Son 
Altesse Électorale proteste de son innocence et que Sa Majesté ne 
pourra jamais se justifier d r faict la gucrre dans l'empire à un 
prince qui n'a point d'autre visée que la protection de ses sujets 
et la conservation de la paix » * 

















mais sans con- 




























4. Lattre du 2 septembre, À. E., Brand, 8, en grande partie ciLie par Miroet, 
iv, me. 

La lettre du roi eat datée de Saint-Germain, le 5 août 1622, 4. E, 

RP. 
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Le 23 septembre, Pompanne écrivit à La Vauguyon que sa 
présence auprès de l'électeur était désormais inutile et l'autorisa 
à prendre congé. Celui-ci, d'ailleurs, se sentait depuis longtemps 
«aussy observé que si la guerre étoit comansée » et il avait hâte 
de partir ‘. Dès qu'il eut reçu ses lettres de rappel, il vint les pré- 
senter à Frédéric-Guillaume, au camp de Witzenhausen, et sc 
retira. Il n'y eut pas de déclaration de guerre; mais déjà les 
troupes impériales avaient rallié les troupes brandebburgeoises et 
les deux armées réunies entraient en campagne. 











4. Dans la lettre du 2 septembre, citée plus haut. 
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CHAPITRE V 


LA PAIX DE VOSSEM 
ET LA COALITION CONTRE LA FRANCE 


1. — La paix De Vossem. 


Au mois de mai, quand FrédéricGuillanme avait signé 
l'alliance hollandaise, il ne pouvait prévoir que cinq semaines 
suffiraient à Louis XIV pour conduire l'armée d'invasion jus- 
qu'aux portes d'Amsterdam. Il espérait que l'empereur ne tarde- 
rait pas à se déclarer ; que le roi de Danemark et le due de Celle 
suivraient l'empereur: que les princes allemands, intimidés où 
hésitants, reprendraient courage et que la coalition serait assez 
forte pour imposer la paix au roi de France. Après les doutes et 
les angoisses qui avaient précédé la résolution, il était plein 
d'ardeur et de confiance, Les événements ne tardèrent point à 
user L'une et l'autre. 

I fallut d'abord attendre, et attendre longtemps. La Cour de 
Vienne consentit dès le 23 juin à l'alliance que lui proposait l'élec- 
teur ; mais celle-ci ne l'obligeait pas à secourir la Hollande ; ce 
n'était qu'une alliance défensive, sur la base des traités de West. 
phalie, et les 12.000 hommes que l'empereur s'engageait à lever 
ne devaient combattre que pour la protection de l'empire; un peu 
plus tard, l'électeur obtint que le chiffre des troupes fût porté de 
1a à 16.000 hommes et que Montecuccoli les commandât ; mais la 
convention du 25 juillet ne changea pas le caractère du traité de 
juin *. Dans l'intervalle, on avait appris en Allemagne le passage 




















1 1 fut romanquer que d'apres Larticie 40 de Fallience boïlundase, l'élec- 
Leur aurait 40 entrer en action des le 25 Juil, deux mols apéts le paiement du 
subite de lever, IL es vrai qu'il avait, le 17 juin, envoye Pulinitz à La Haye 
pose y Gbenir un délai qui Jai était indispensable. {1 ne pouvait sxir seul. 
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du Rhin, l'entrée des Français à Arnheim, à Zutphen, à Doesborgh, 
Utrecht, puis la résolution héroïque des Hollandais et la rupture 
de leurs digues. Cependant l'armée impériale ne se hâtait point. 
Le 25 août, Frédérie-Guillaume, qu'une crise de goutte avait 
pourtant retenu quinze jours à la chambre ‘, était à Halberstadt, 
au milieu de ses troupes, tandis que les seize mille Impériaux 
n'avaient pas quitté la Bohême. Ce fut seulement le g septembre, 
après deux semaines encore d'attente inutile, que l'électeur 
arriver enfin, sinon les troupes, du moins leur chef, Montecuccol 
et es fut le a4 septembre que se fit la jonction des deux armées, à 
l'ouest d'Halberstadt, dans la vallée de la Leine. 

Si l'empereur hésitait, les princes sur lesquels Frédéric-Guil- 
Laume avait compté se dérobaient tout à fait, Seuls en Allemagne 
(le Brandebourg mis à part) les alliés de la France, l'électeur de 
Cologne et l'évêque de Munster, montraient quelque audace, Le 
due de Neubourg ne songeuit qu'à sauvegarder ses États et se 
réfugiait dans la neutralité. L'électeur palatin et l'électeur de 
Trèves, trop voisins de la frontière française, n'osaient bouger. 
L'électeur de Mayence s'était contenté de former une alliance 
provisoire, l'alliance de Marienburg *, impuissante el inoffensive, 
et il tremblait que la moindre démarche imprudente n'attirät sur 
lui la vengeance de Louis XIV. L'électeur de Saxe se montrait 
bien intentionné, eraintif et indécis, Enfin, parmi les quatre 
princes de Ia maison de Brunswick, le duc catholique de Hanovre 
penchait évidemment vers la France ; seul, le due de Celle était 
favorable à la Hollande, mais à condition que celle-ci lui offrit des 
avantages elleetifs, et il s'en tenait au projet d'une coalition de 
neutres, assez forte pour faire bonne contenance (eine unparteïsche 
tapfere Zusammensetzung). Quand il consentit, le 22 septembre, 
à signer l'union de Brunswick avee l'empereur, le roi de Danemark, 
l'électeur de Brandebourg, le due de Wolfenbüttel et la landgrave 
de Hesse-Cassel. il m'apporta qu'un appui moral aux alliés des 
Provinces-Unies : il ne fallait pas compter sur ses troupes. 

Enfin commencèrent bientôt les désillusions d'une eumpagne 
tardive et mal préparée *. Lorsque Montecuecoli vint à Halber- 







































4. Du Aou 47 août, avec un léger répit le 44, Voir les lotiren de Le Vauguyon 
à l'omponne des L1, 19et 17 auût. 4, E, Brand, 8, 

2. Marleaburgee Provisional-Defensiv- Bandniss, shnée le 10 janvier 4672 à 
Marienburg, pres de Warubourg, msilence ordinaire de l'éleeteur de Mayence. 
Voir Mentz, J.-Ph, con Schwwburn, A5 sg. 

3. Nous d'avuns pas à mreonler celte exmpagne, mais seulement ce qu'il est 
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stadt, le 9 septembre, l'électeur comptait marcher droit vers l'ouest 
ét gagner le Rhin, pour sauver Cologne et rejoindre, s'il était pos- 
sible, les troupes de l'Espagne et celles du prince d'Orange‘. Mais 
les instructions de Montecuccoli lui recommandaient de calmer 
l'ardeur de Frédérie-Guillaume, et Montecuccoli lui-même, qui 
savait les gênes de la politique impériale et qui disposait de 
forces insuflisantes, croyait indispensable, d'éviter l'ennemi en se 
contentant de couvrir l'Allemagne : il fit abandonner la marche 
vers l'ouest et les armées réunies inclinèrent au sud, par un pays 
pauvre, montucux et boisé, vers la vallée de la Lahn et vers 
Goblenz, Au lieu du combat, ce furent des marches, longues, 
épuisantes, sous une pluie continue, par de mauvais chemins, à 
travers les États de petits princes qui voyaient venir les troupes 
avec terreur, qui refusaient de rien leur fournir et se pl 
à grands cris qu'on les ruinât. Le 8 octobre, péniblement, on était 
arrivé jusqu'à Wetzlar, sur la Lahn. Frédéric-Guillaume espérait 
encore franchir le Rhin par le pont de bateaux de Coblenz et mar 
cher ensuite au nord-ouest. Mais l'électeur de Trèves venait de 
recevoir le marquis de Dangeau et le due de Vitry ; il leur avait 
promis de ne point livrer le pont et il s'exeusait en s'écriant qu'il 
était « aux portes de l'enfer» et qu'il fallait avoir pitié de lui *. 
D'ailleurs, à Vienne, l'empereur, de nouveau, hésitait. Le 30 août, 
son conseil s'inquiétait de l'audace de Frédéric-Guillaume ; il y 
voyait l'indice d'une intrigue cal viniste, « ein calvinisch Stückl », 
pour forcer l'empereur à s'engager directement en faveur de la 
Hollande et par conséquent contre la France *. Le 10 septembre, 
Lobkowitz promettait à Grémonville que les troupes impériales 
n'attaqueraient point les premières et Montecuccoli recevait des 
instructions nouvelles qui lui ordonnaient « d'éviter autant que 
possible la rupture et de ne rien entreprendre qui risquât de 
la provoquer ‘ » Il ne s'agissait plus que de paraitre faire la 
guerre. 




















nécessaire d'en connaitre pour comprendre l'élet d'esprit de Frédéric Guillaume 
au début de l'anaée 1673, Voir Putez, Der Krieg des Grosien Kurfuréten gegen 
Frankreich, Halle, 1810. 

4. La guerre n'était pas déclarée entre la France et l'Espagne, mais celle-ci 
lourniseail des troupes auxiliaires au prinee d'Orange 

2. Relition de Blumenthal, du 13 octobre 1672. U. te. 4, XIII, 305. 

3. Procès-verbal de la siance du 40 août. Un. 4., XIV, 588, 

5. 0 Die ubtur 0 viel mæglieh zu eviliren und iebls vorunéhmen, vras 
dicséibe verursachen kænnte. » Instruction du {1 septembre, ellée par Gross 
ann, Montreveeoll, dans Archi für osterreichisehe Ceschichite, 87. 
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Monteeuceoli ne encha point à Frédéric Guillaume les ordres 
qu'ilavaitreçus et Frédéric-Guillaume se résigna ; par une marche 
qui ressemblait à une retraite, l'armée, abandonnant la route de 
Coblenz, gagna la Wetterau, puis la vallée du Mein, ot prit posi- 
tion d'abord près de Francfort, sur la rive droite, ensuite près de 
Mayence, sur la rive gauche, dans l'angle que forment le Mein et 
le Rhin. A Bergen, puis à Rüsselkheim, Frédérie-Guillaame dut 
rester inactif pendant deux longs mois : l'électeur de Mayence, 
comme celui de Trèves, refusait de laisser passer les troupes au- 
delà du Rhin. Le à novembre, à Nassau sur le Lahn, un escadron 
brandebourgeois fut attaqué par lu cavalerie de Turenne et dis- 
persé : ce fut le premier combat de la campagne. Un mois après, 
le baron de Goltz essaya de surprendre le pont de bateaux que les 
Français avaient établi près de Neuwied, et il échoua : ce fut Le 
second combat et le dernier, Les princes du Rhin, enhardis par 
les échecs des Brandebourgeois et des Impériaux, invoquaient La 
paix de Westphalie et réclamaient le rappel des troupes, tandis 
qu'une nouvelle armée française se rassemblait en Lorraine, sous 
le commandement de Condé. Évidemment la campagne était per- 
due ‘. Le 6 décembre, le cunseil de guerre décida de reprendre la 
route du nord; on parlait encore de gagner ainsi Cologne, de fran- 
chirle Rhin; on parlait surtout d'attaquer et de ruiner les alliés 
de la France, l'électeur de Gologne et l'évèque de Munster; et 
Frédéric-Guillaume espérait aussi, en se rapprochant des Provin- 
ces-Unies, décider les États-Généraux à payer de nouveau les sub- 
sides. À ce moment, ses ardeurs belliqueuses se réveillent; devant 
un gentilhomme que lui envoie le due de Neubourg. à Lippstadt, 
au début de janvier 1633, il traite de coquins (Schelme) l'électeur 
de Cologne et ses conseillers, les Fürstenberg ; il déclare qu'il ne 
faudra point parler de paix tant que le roi de France conservera 
« la moindre bicoque de ses conquêtes *, » Mais quand les troupes 
furent rassemblées en Westphalie, après de nouvelles marches 
pénibles, ee fut Turenne qui prit l'offensive et ses habiles manœu- 





























4. Migoet (IV, 429) parle d'un passage du Rhin par l'armée impériale qui, 
dital, me put subsister dans l'électorat de Trèves eL fut contrainte de battre en 
retraite sur la rive droite. En réalité, un pont de bateaux fut établi on peu en 
amont de Mayence, mais ee furent seulement 2,000 cavaliers, commandés par 
Caprara, qui franchirunt le fleuve et rent dans la dirvetion de la Moselle une 
rcconnalsmunre raplle qui a'ent pus ue résultats. Voir Peter, op. eit., 8) sqq. 

2. Voir une lettre que Verjus écrivit le 10 janvier après une entrevue avec le 
due de Neubourg. 4 E., Cologne, 10. 





: Google NVERSITY 





302 LE GRAND ÉLECTEUR ET LOUIS XIV 


vres ! achevèrent de jeter le désarroi parmi les alliés. Déja. 
Montecuccoli, las de cette guerre sans combat, s'élait fait rem- 
placer par Bournonville ; les Impériaux et les Brandebourgeois, 
pPréoceupés presque uniquement de la question des quartiers et 
des subsistances, s'étaient séparés : ils ne turdérent pas à se replier 
devant l'urenne. Au début du mois de mars 1673, Frédéric-Guil- 
wme était à Minden, sur la Weser; an milieu de mars, ses 
troupes avaient repassé le fleuve et lui-même revenait à Halber- 
Stadt. Il y ramenait une armée sans gloire, décimée par les mala- 
dies et par les fatigues, alors qu'il en était parti, six mois avant, 
tout plein de l'espoir qu'il allait sauver les Provinces-Unies et 


imposer la paix à Louis XIV. 











ee 

Pendant ces six mois de guerre obscure, pénible, coûteuse ct 
vaine, on n'avait pas evssé de négocier. La marche des troupes 
brandebourgeoises était commencée, quand La Vauguyon vint 
pour la seconde fois trouver l'électeur. Après qu'il l'eût quitté et 
quand la rupture fut complète, ni la régence de Suède, bien qu'elle 
fût l'alliée de Louis XIV, ni les princes neutres. comme l'électeur 
de Mayence, l'évêque d'Osnabrck ou le due de Neubourg. ne 
renoncèrent à l'espoir de réconcilier le Brandebourg avec la 
France. Le duc de Neubourg surtout s'y emplo ya dès l'origine. Il 
était lié à l'électeur par l'accord perpétuel de 1656; leurs Ë 
étaient pour ainsi dire melés ensemble et il était diflicile que les 
uns fussent ruinés par la guerre sans que les autres eussent rien à 
souffrir, Le due de Neubourg essaya de sauver les siens par une 
neutralité bienveillante à l'égard de Louis XIV ; mais il avait bate 
que les troupes françaises fussent loin du Rhin et, quand il pres- 
sait Frédérie-Guillaume de poser les armes, c'était aussi son 
propre intérèt qu'il servait, À la fin de juillet, il avait eu, près de 
la frontière de sa seigneurie de Ravenstein, au camp de Boxtel, 
une entrevue avec Louis NIV : il n'avait pas manqué d'y parler à 
la fois de son duché de Juliers et du duché de Clève ; Le roi avait 
traitait avec le Brandebourg, il agirait « en roi 
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Puis, à la fin du mois d'août, Stratmann s'entretint à Clève 
avec Blaspeil ‘ avant d'aller trouver l'électeur luimème, et le 
1er octobre il fut reçu par Frédérie-Guillaume à Cassel. 11 précisa 
les intentions de Louis XIV, telles qu'elles étaient apparues au duc 
de Neubourg pendant l'entrevue de Boxtel. Le roi de France était 
disposé à traiter avec l'électeur, à lui accorder une indemnité 
raisonnable pour les dégâts causés par les troupes françaises dans 
le duché de Clève ; il s'offrait même à négocier la restitution 
des places fortes après la guerre, pourvu que l'électeur l'assurat 
qu'il 'entreprendrait rien contre la France ; mais si l'électeur se 
refusait à toute promesse, Louis XIV ne cachait pas qu'il resti- 
tuerait les places à l'empire, nfin que la diète en disposät, sans 
doute en faveur de l'électeur de Saxe, qui élevait de prétendus 
droits sur elles*. A ce moment, Frédéric-Guillaume était décou- 
ragé déjà par les timidités de la Cour de Vienne et par le change. 
ment de plan que venaient de lui imposer ses alliés. Il écouta 
Stratmann, lui permit de conférer avec Schwerin et ne repoussa 
pas les bons oilices du duc de Neubourg *. Le lendemuin, en com- 
muniquant conseillers restés à Berlin les propositions qui lui 
étaient faites, il avouait, déjà las de la campagne, qu'une paix 
serait bien désirable, si du moins on pouvait l'obtenir à des condi- 
tions honorables et sûres. Ainsi la guerre commençait à peine et 
déjà Frédéric-Guillaume avait hâte qu'elle finit. 

Les propositions transmises par Stratmann tendaient évidem- 
ment à une négociation particulière entre la Cour de France et 
l'électeur, puisqu'il n'y était question que de conditions particu- 
lières à celui-ci. À vraidire, Frédérie-Guillaume ne fit autre chose 
que de les écouter et lorsque Schwerin y répondit au nom de son 
maitre, quelques heures après, il ne parla que de paix générale. 
C'est aussi de paix générale qu'il s'agit uniquement dans la lettre 
de Frédéric-Guillaume Mais il semble bien que 
l'électeur n'eût: pes éxclu tout à fait l'idée d'un accord personnel. 
Du moins ges conseillers le erurent-ils : duns leur réponse, le 













































1. Ou. 4, NUE, 126 

2. A la mort du due de Clevr et de Juliers, l'électeur de Saxe avait été l'un 
des prétendants à Phéritage et 1 n'avait point renoncé à ses prélentiuns. 

3. Voir le procés-verbal de l'entrevue, la lettre de Frédéric-Guillaume à ses 
conseillers et une autre lettre à l'empereur. Ü. u. 4., XIII, JA) san. 425, 20, 
Fredérie-Guillaume avait auprés de lui, pendant la campagne, outre le prince 
d'Anbalt, qui commandait les troupes, Schwerin, Blumenthal et Molndors 
il eatreleoail uns eorrespondanee régulière avec les conseillers secrets routés à 
Berlin, Ganstcin, Sumitz, Jéna 4 Kacppens 


















3% LE GRAND ÉLECTEUR ET LOUIS XIV 


11 octobre, ils supposaient que les propositions de Stratmann ne 
pouvaient avoir pour objet qu'une paix séparée, une promesse de 
neutralité ou une suspension d'armes, et ils affirmaient que les 
engagements pris par l'électeur, et son intérêt même, lui interdi- 
saient soit de traiter sans ses alliés, soit de rester neutre ‘. Sans 
doute, Frédéric-Guillaume, en leur écrivant de nouveau, le 29 octo 
bre, protestait qu'il n'abandonnerait pas la Hollande, ni l'empe- 
reur, et qu'il en avait enlevé tout espoir à Stratmann ‘: mais, dans 
la même lettre, il exposait longuement que les Impériaux avaient 
ordre d'éviter la rupture ; que les Hollandais semblaient vouloir 
éterniser la guerre et ne faisaient rien, malgré leurs promesses, 
pour engager dans leur parti le roi de Danemark et le due de 
Celle; que l'Angleterre et la France resserraient leur alliance; que 
les électeurs du Rhin refusaient de livrer leurs ponts ; qu'à 
Turenne allait se joindre Condé ; enfin qu'on ne pouvait apprendre 
sans inquiétude les progrès des Tures en Pologne. S'il ne conclunit 
rien de tant de difficultés, de mécomptes et de craintes, ne pouvait- 
on supposer qu'il y cherehait à l'avance l'excuse d'une négociation 
séparée ? Et, s'il en repoussait entièrement l'idée, comment expli- 
quer que Schwerin, qui n'avait point quitté son maltre et qui le 
voyait chaque jour, ait rédigé, à cette fin d'octobre, une sorte de 
mémoire où il exposait les raisons qui devaient empecher l'élec- 
teur d'abandonner les Provinces-Unies ou de négocier en dehors 
d'elles ? 2 

Cependant, l'avis unanime de ses conseillers secrets lui fit sus- 
pendre toute démarche *, même après l'arrivée du Suédois Wan- 
gelin, qui, lui aussi, venait travailler à la paix *. Un moment, en 
novembre, il ne parait plus songer à négocier. Il apprend que les 























44 U,w 4, XI, 296. Voir aussi, p. 4, la lettre de l'électeur du 29 octobre, 

2. 11 semble bien, d'aprés le prtscele du 2 octabre, qu'il alt au contraire 
évité de préciser; sans parler d'autre chose que de là paix générale, il remerelall 
le due de Neubourg de ses bons ofices et ne découragealt pas ses eflorts, qui ne 
pouvalent Leadre qu'a une négoelation séparée. 

3. « Ursachen waram S. Ch. D. mit denen Generalstaaten in gemelner Bund- 
aûsse stehen und dieselbe nent verlessen nécb ohne dieselbe tractiren kænu 
Üiu. 4. XI He 

62 Li semble qu'il l'ait rogrelté par lu suite; quand 11 se fut décidé à traiter 
et qu'ilen informa +64 conseillers, le 47 mars, 1 leur rappelait sa lettre du 20 
setobre et sjoutait : « Ob wir aber dazu mit soleher Advantage lélet Werden 

lunges kuranen, ls vor diesem Uns solehes angeboleo, daran {st wol zu zwei. 
in.» hit. 8. 

5. Wamgelin resta auprès de l'électeur jusqu'u lu fn de la campagne. 
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troupes françaises agissent dans le duché de Glève comme en pays 
conquis et traitent en rebelles ceux qui restent fidèles à leur 
prince ; il apprend aussi que Gravel, à Ratisbonne, cherche à 
reconstituer au profit de la France une sorte de ligue du Rhin; 
et son ardeur contre Louis XIV se réveille. Mais l'échec du baron 
de Goltz, la retraite vers la Westphalie, où Monteeuccoli, de 
nouveau, se refuse à prendre l'offensive, lui font perdré pour 
la dernière fois le courage et la patience, Que faire ? Telle est 
question qu'il se pose avec angoisse et qu'il pose à ses con- 
lers . Son duché de Clive est à la merci des Français; ses 
troupes, abandonnées des Impériaux, ne sauraient résister à celles 
de Turenne et ne tiennent même point en respect l'évêque de 
Munster ; il ne peut les faire subsister ni hors de ses États, 
malgré ses voisins, ni dans son comté de Mark, épuisé déjà ; et 
les Hollandais, qu'il m'a point sccourus, ont cessé de payer les 
subsides. À quoi pourrait servir sa ruine complète ? À ce moment 
critique, apparalt de nouveau le due de Neubourg. Le 31 jan- 
vier, il écrit à Frédérie-Guillaume que le roi de France accepte 
la ation suédoise et se montre favorable à la conclusion 
d'un armistice *, Déjà Wangelin en a fait la proposition au nom 
de la Suède. Le 19 février, l'électeur a pris son parti et l'annonce 
à ses consrillers restés à Berlin *. Cette fois encore, il est vrai. il 
ne sugit en apparence que d'un armistice étendu à tous Les alliés; 

nil'em. 
pereur, puisqu'il écrit aussitôt à La Haye et à Vienne * et qu'il 
espère que les Hollandais et les Impériaux accepteront comme 
lui la suspension d'armes ; mais il n'est pas douteux qu'il soit 
mème sans eux, selon que son intérêt propre 
l'exigera. Dès le 20 février, sans plus attendre, il envoie aux 
eommandants de ses troupes, Spaen et Gurtr, l'ordre de cesser 
les hostilités contre l'électeur de Cologne et l'évêque de Munster 
dès que les troupes des deux princes et celles de Turenne les 
les-mêmes suspendues *. 
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. Voir sa lettre du # janvire. hic, 383. 
Le 3 février, U. a 4, NII, #2 
Abd, 408. 

+ bu, 05, Ka. 
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Déjà commence une négociation véritable, quoique indirecte 
encore, par l'intermédiaire du duc de Neubourg, ou plutôt de son 
ministre, Stratmann. Dès que le due eût appris que Louis XIV 
acceptait les propositions du comte Tott, l'ambassadeur de Suède 
à Paris, c'est-dire l'idée d'une médiation suédoise ct d'un armis- 
tice, et qu'il se montrait même disposé, sur la demande de l'élec- 
teur de Mayence, à admettre aussi comme médiateurs quelques- 
uns des princes allemands restés neutres, il avait envoyé ses 
instructions à Stratmann, qui se trouvait alors à Paris ‘. Puis, 
aussitôt que celui-ci fat de retour, le due écrivit de sa main à 
Schwerin. le 22 février, pour lui demander si Frédéric-Guillaume 
comsentirait à recevoir Stratmann ou préférait envoyer à sa ren- 
contre l'un de ses ministres intimes; dans ce dernier cas. il con- 
seillait de choisir Meinders, dont le voyage ne ferait point d'éclat 
et avec qui Stratmann pourrait parler en toute confiance *. Le 
27 février, Frédérie-Guillaume, dont le quartiergénéral était à 
Sparenberg, près de Bielefeld, répondit lui-même qu'il y attendait 
Stratmann ?, ; 

Le lendemain, 28 février, l'électeur signa, après lecture en 
conseil, l'instruction de Pællnitz qui partit aussitôt pour le Hol- 
lande * : il y expliquait les raisons qui le forçaient d'accepter l'ar- 
mistice. Le a mars, il est vrai, tout en prévenant aussi l'empereur 
et en lui recommandant la paix, il affirmait encore qu'il ne se 
préterait pas à un traité séparé; mais il ajoutait déjà la restric- 
tion : « aussi longtemps qu'une extrême et inéluctable nécessité 
ne m'y obligera point* », Enfin, le 3, il informait de tout ses 
conseillers de Berlin; il leur répétait que l'armistice n'était pas 
chose faite, qu'il désirait leurs conseils et que ceux-ci arriveraient 
à temps pour qu'il en pât tenir compte ; mais il leur posait en fin 
de lettre cette question, dont la forme est significative et qu 
entrainait la réponse après elle : « S'il est impossible d'obtenir 
une paix générale, S'il n'apparait aucun moyen de rétablir les 
ailaires et de rentrer en possession de nos terres westphaliennes, 
































4. Sur les objets divers de la mission de Stratmunn en France, ecmauller 4. E., 
Coluene, 10. 

2. 00 peut conclure de cette lettre que Meinders était déjà favorable à la 
politique qui eboutira, un peu plus Lard, à la paix de Vossem. 

3. Voir la lettre du due à Schwerin et celle de l'électeur au due. Eu. 4., NII, 
AXE eÙ ANS, 

4. Ti. TE 

5. € So lange nicht dir æusserate unu 
Mani gilet » Lu, 4e. NIV, GK 
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si nous devons craindre au contraire de perdre plus encore, alors 
vaudra-t-il mieux traiter séparément où continuer à tout ris- 
quer 1? » 

Ce fut dans cet état d'esprit que Frédérie-Guillaume reçut en 
même temps un ministre de l'évêque d'Osnabrück, Platen. et 
Stratmann lui-même. L'é: ‘êque d'Osnabrück venait de passer avec 
l'électeur deux journées entières, à Sparenberg ; il en était parti 
convaincu que « S. À. E. avoit d'assez bonnes intentions *» et il 
s'était entremis, comme les Suédois et le due de Neubuurg. Frédé- 
ric-Guillaume, qui voulait se servir de Stratmann, ne donna point. 
de réponse précise à Platen : il lui déclara seulement qu'il devait 
attendre l'avis de ses alliés, mais qu'il enverrait sans doute quel- 
qu'un en France. Quant à Stratmann, il ne passa tout au plus que 
deux ou trois jours à Minden. où s'était transporté le quartier 
général, et il en ropartit avec unc lettre de Frédéric-Guillaume 
pour Louis XIV, une résolution signée et une sorte d'instruction 
en treie articles intitulée : « Conditions sur lesquelles S. A. E. a 
résolu dé traitter avec Sa Mujrsté ?. » Les termes de ln lettre ne 
issent point douter que l'électeur ne désirat poser les armes, 
il y reconnait qu'ils'est trompé sur les intentions réelles du roi de 
France et il se réjouit de la bienveillance que celui-ci lui a fait 
témoigner : « Je n'ay pus voulu retarder, ajoute-til, d'en remercier 
très humblement Votre Majesté et de l'asseurer de mon eosté d'une: 
reconoissance qui doit asseurément correspondre à tout ce qu'il 






































4. Wan es anmüglieh st Universal.Tractäten za erbaltrn, sleh auch nichts 
herfüethua wird, wolurch die gemeiné Sache in solchen Zuslsnd geselzt worden 
Kana, dass Wir zu unscron Westphælischen Landea wieder gelangen kennea, 
und mehr besorgen müssten, dass Uns noch ein Mehres abgenommen werden 
meta, ob alsdann Wir licber Partlentartractaten ninrugehon oder ferner alles 
22 baordiron babe? à U, w, 4 NII, 410. 

2. Ce eunt le Létmcs dut a aert cu racoütant loatrévue à Vérjui. 4. E, 
Brunswick, 2, — Sur celte entrenise do l'evéque d'Osmbrack, voir Ü. w 44 
AU, 8 sq. et une lettre de Verjus au roi, du 5 mars à « Le secretaire 6e 
M. l'étesque d'Uxnabrg arriva mereredÿ au sûr leÿ et me rendit une leltre de 
sen mafstre que jenvoye à V. Mie. 11 me dit ensuite que ce prince ostant allé 
voir M® l'électeur de Brandebourg ct ayant est retenu deux jours près de luy à 
Sparembery, au lieu qu'il avoit fait estate n'y estre qu'une heure el de retourner 
le meme jour à Omabrâe, avoit reconnu durant ce Lemps- dans ect lecteur 
des sontimons dont V. M ponrolt en et avantageusement se servie jour le 
retirer des emgagemens dont Al sostolt ambarassé, » 4. Æ,, Coloyne, 10. 

Je me comprends pis pourquoi les Ü, &. 4 demaent l'analyse compléte 
de La resolution (KL, 8j, où n'est question que d'ermistce, el me contentent 
de sigaler en note (bu 897), sans rien dire de leur contenu, les #3 article, 
qui me puratsscot intmiment plus Eteressants, 
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luy plaira de faire pour moy ». Dans la résolution, l'électeur se 
déclare prêt à conclure un armistice, pourvu que les conditions en 
soient raisonnables et justes, et à rappeler ses troupes en deçà de 
la Weser ; il promet d'en négocier les clauses dès qu'il aura 
recu réponse de ses alliés, auxquels il a dû communiquer les pro- 
positions royales ; il assure que son arméo s'abstiendra désormais 
de toute hostilité et ne lévera plus de contributions dans l'évêché 
de Hildesheim !, si les troupes de Turenne en font de même dans 
Ie comté de Mark *. Enfin, dans l'instruction. il ne s'agit plus seu- 
lement d'un armistice, mais d'une paix et mème, implicitement, 
d'une alliance. Lélecteur, il est vrai, y exprime d'abord le vœu 
que Louis XIV consente « à un traité universel » ; mais lui-même 
ne l'espère pas, puisqu'il énonce aussitôt les clauses essentielles 
d'un accord particulier: il se tiendra pour satisfait si cet accord 
est « dressé en sorte qu'il ne laÿ en demeure aucun blasme ». À 
vrai dire aussi, la plapart des articles concernent les avantages 
qu'entend obtenir Frédéri-Guillaume : Louis XIV acceptera sa 
médiation en Hollande, en même temps que celle de la Suède; 
Louis XIV lui restituera toutes ses terres « sans aucune réserve »; 
Lonis XIV lui accordera une indemnité « convenable » pour les 
dommages qu'il a subis, l'aidera à rebâtir Orsoy, obligera l'élec- 
teur de Gologne et l'évêque de Munster à lui donner satisfaction. 
Mais Frédéric-Guillaume, tout en refusant « de s'engager à quoy 
que ec soit contre l'Empire » n'en promet pas moins «en eschange, 
de cultiver une sincère amitié avec le Roy et ses alliés et amis et 
de ne pas assister ses ennemys, soit directement ou indirecte- 
ment » ; chose plus grave: il prie le roi d'appuyer ses réclamations 
auprès des Élats-Généraux, c'estä-dire que non content d'aban- 
donner ses alliés de la veille. il cherche à faire sa paix à leurs 
dépens ;il se latte méme d'autres avantages que le roi « luy atous- 
jours fait espérer pour sa Maison» et « dont il a esté parlé ample- 
ment avee M. Straclman», et nous apprenons, par une lettre de 
eclui-ci, que cet article, où Frédéric-Guillaume ne précise pas ce 
qu'il désire, vise les prétentions sur la Gueldre ; enfin il se tient 
Drét à «continuer et observer » le traité de 1630, « pourveu qu'il 




























































puise à Sa Majesté de payer les termes escheus », et n'est-ce 
point li accepter d'avance l'idée d'une alliance intime ? Malgré les 
exigences et les illusions de l'électeur, Stratmann emportait donc 
4, Lévéehé de Mitesbcim appartenait à l'étreteur ue Cologne. 
2. La lettre à Lonis NIV est datée tu mars, U. ü. 4, XII, 487. Le texte 
ete a résulation se tenave aux 4, £., Hrandebuurg, à l 
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“ten. 





d'assez amples pouvoirs, lorsqu'il partit, le ro murs, de Mi 
pour Düsseldorf et, dix jours après, de Düsseldorf pour Paris” 

Mais le temps semblait long à Frédérie-Guillaume, qui 
compromis auprès de ses propres alliés et qui, malgré les aflir- 
mations de Stratmann, se reprenait à douter que Louis XIV lui eût 
fait des offres vraiment sincères. Partout sa décision, si pen déli- 
nitive qu'elle fût, avait jeté l'inquiétude ou soulevé la colère. En 
Hollande, la pr elle en fat donnée, avant l'arrivée de 
Uz, par une lettre d'Amerongen, qui n'avait point quillé 
on ne douta pas que l'armistice ne fût signé déjà ctque 
illaume n'en dissimulat la conclusion : ce fut une 
véritable « commotion »*. En Autriche, où I 
snvoya Grockow dès le 8 murs? l'émotion fut moindre, parce que 
1: Cour de Vienne ne s'était jamais fiée à celle de Berlin ét que 
l'empereur ne désirait pas la guerre. Mais ceux dont 
fatle plus bruyante, ce furent les alliés de Louis XIV, l'électeur de 
Co gne, l'évêque de Munster, le due de Hanovre*, qui s 
réjeuis trop tôt de voir leur puissant voisin batlu el ruiné. Or, 
enb e ses alliés qui l'accusaient de trahison et ses cnnemis qui ne: 
vordaient pas désarmer, Frédéric-Guillaume se trouvait à la merci 
de la France. Il avait eru que l'armistice serait aussitôt conelu : 
is Turenne déclarait qu'il n'avait point d'ordres et nc cr sscrait. 
T'éléeteur promettait d'abandonner les Hol- 
landais ?. Tandis que Frédérie-Guillanme avait espéré une suspen- 
sion d'armes immédiate, suivie d'une négociation qu'il eût toujours 
pu terminer, prolonger où rompre, il lui fallait donc négocier 
d'abord et donner des gages, pour obtenir que l'armée dle Turenne 
s'arrétät. 

Au moins espérait-il que les pourparlers s'engageraient vite. IL 
avait reçu l'avis motivé de sea conseillers de Berlin. Deux d'entre 
eux, léna et Keppen, admettaient qu'une négociation séparée fût 
inévitable ; les deux autres, Cunstein et Somnitz, persistaient à 
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ubourx à l'élreteur, en date du 21 murs, 
relenu quelques jours à Düsselort par 


4. Voie une litre du due de À 
U. u, 4, NII ASS. Sri 
un accés de fièvre. 
3. Expression de Guess, da 
Luides NIV, 658. 
la date de sun instruction. 14, NUIT. 5. 
4. Le due de Hanovre avait sine, le 10 dérembre 172, vn traité par Hqu 
ait à amer 10,0% homes centre ceux qui Lreullérairnl la puis 
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la désapprouver : mais Frédéric-Guillaume, qui voyait de près les 
choses, ne so laissait pas persuader par leurs objections toutes 
morales. Dans sa réponse, le 17 mars‘, il expose de façon précise 
ses intentions et ses raisons. Il affirme qu'il n'a pas changé d'idées : 
qu'il voudrait, autant que jemais, arrêter les progrès de la puis- 
sance française et sauver les Provinces-Unies ; il affirme aussi 
qu'il ne préndra point d'engagement contre la Hollande et ne 
perdra pas de vue l'intérêt de l'empire ; mais les faits sont là, qui 
ne lui laissent plus la liberté de choisir. La situation de ses troupes 
est désespérée, et c'est bien le point essentiel ; tout leur manque, 
les quartiers et l'argent; comment les fera-il subsister jusqu'à la 
paix ? Ni l'empereur, ni l'Espagne ne veulent agir ; que doit-il en 
attendre dans l'avenir. il ne sait: mais leurs résolutions, en tout 
cas, viendraient trop tard. Outre le duché de Clève et le comté de 
Mark, conquis et ruinés, il ne peut douter que le comté de Ravens- 
berg et la principauté de Minden ne soient bientôt perdus à leur 
tour ; qui sait même si les places fortes, Lippstadt, Sparenberg, 
Minden, pourront se défendre longtemps ? Les États-Généraux 
n'ont pas rempli leurs promesses, puisqu'ils n'ont rien fait pour 
gagner le duc de Celle, le duc de Woelfenbüttel et le roi de Dane- 
mark et qu'ils ne paient plus les subsides *. Quant à l'empire, il 
n'est que trop clair qu'il ne faut rien en attendre, même pas une 
neutralité sincère. Tout cela, Somnitz et Canstein l'avouent eux- 
mêmes et Frédéric-Guillaume ne fait qu'en tirer la conclusion : 
n'estee point cette « nécessité inéluetable » dont il parlait dès le 
a mars à l'empereur ? 

Or, plus il était convaincu qu'il lui devenait indispensable de 
négocier et de conclure vite, plusil s'inquiétait de ne pas savoir si 
le France y consentirait. Le 23 murs, il écrit au duc de Neubourg 
et cherche à stimuler son zèle en lui faisant croire qu'il va peut- 
être changer de résolution. Mais comment l'aurait-il pu ? Son 
en pleine retraite et Goess s'efforçait en vain d'en 
arder la marche *. Le 26 mars, il vient d'apprendre que les États 
Généraux, à la seule nouvelle qu'iln'a point repoussé les proposi- 











1, Us A AI, M3. 

2. Sur œ point, les afirmations de l'électeur sont d'ailleurs très diseutables. 
Ses ministres eux-mêmes reconnaissalent que les États-Généraux n'avaler {point 
lait de promesses écrites et formelles au sujet des alliances projetées : eb s'ils 
avalent res de payer Îre subsides, c'était parce que l'électeur ne leur aval pas 
porté directes cours, comme Il y était d'abord engatré 

3. Voie le protocole d'une eunférenec barg, entre Guess, Sehwerla ct 
Meinders. U. 8, 4.4 NIV, 636, note. 
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tions d'armistice, arrêtent le paiement d'un mois des subsides, 
qu'ils étaient sur Le point d'acquitter, alors qu'ils en doivent déjà 
cinq mois entiers. N'est-ce point assez pour justifier sa décision ? 
Elle semble bien prise, cette fois, car il l'écrit de sa main pour 
l'envoyer à Berlin, 11 en répète les raisons convaincantes et il 
aflirme qu'il ne craint pas que le monde entier voie et juge ses 
actes *, Ce qui l'attendrait, s’il ne traitait pas, ce serait la ruine 
complète de ses États, la perte de ses places fortes, puis, un peu 
plus tard, la paix quand même, mais une paix honteuse. Que ses 
alliés lui donnent autre chose que des espérances et peut-être 
pourra-t-il mieux faire. « D'ailleurs, aflirme-t:il, Sa Majesté Impé- 
riale et les États peuvent être assûrés que je n’abandonnerai 
point la cause commune ; mais il faut bien qu'ils m'accordent 
le temps et les moyens de prouver avec moins de risques mon 
attachement au bon parti. Car ma ruine ne serait profitable 
à personne. » Frédéric-Guillaume s'apprête donc à abandonner 
s il faut considérer qu'il les en prévient à l'avance 
tont à fait tort quand il les aceuce, l'empereur 
surtout, d'en être responsables presque autant que lui. Si son 
attitude n'a rien d'héroïque, il est difficile d'admettre qu'elle ne 
soit pas sincère. Pour cet esprit positif, qui voit les choses comme 
elles sont etne se paic ni de chimères ni de mots, l'argument 
irréfutable était bien celui qu'il donnait : « Ma ruine ne serait pro- 
fiable à personne. » É 

Cependant, ni le roi de France, qui pouvait à bon droit se 
défier de Frédérie-Guillaume, ni Turenne, qui venait de remporter 
en quelques semaines et sans même risquer un combat des succès 
décisifs, ne se hâtaient de calmer ses inquiétudes. Le 19 mars, 
Louis XIV fit remettre au comte Tott un mémoire qui répondait 
aux propositions d'armistice *. Ilne manquait pas d'y rappeler 
qu'il avait lui-même, quelques mois plus tôt, olfert l'armistice et 
que l'électeur l'avait alors refusé: n'était-ce point un signe cer- 
tain que le mauvais état de ses affaires le déterminait seul à 
changer de conduite? Néanmoins le roi consentirait encore, pour 
faciliter la paix, à suspendre les hostilités pendant quelques 
semaines, jusqu'au dernier jour d'avril : il renouvelait l'oflve d'ad. 














mettre comme médiateurs, outre l'électeur de Mayence ?, tous les 
4, Uw. 4, XII, 419. 
2. Texte: 4. E. Brand, 9, f° 10. Analyse : U. ue. 4, NIV, @B7, not. 








3. Con'était plus Philippe de Sebwnborn, qui venait dé mourir la 42 février, 
mais 100 suctesieur, Lothaire.llenr de Mettarnicl 
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princes de l'empire qui ne s'étaient pas joints à ses ennemis : 
s'engagerait même à rendre au Brandcbourg, après la paix géné- 
rale, les villes du duché de Clève. Mais, comme il ne pouvait plus 
-eroire aux bons sentiments de l'électeur, il exigeait de lui des 
garanties : d'abord, qu'il promit de vivre en bonne intelligence 
avec les alliés de la France dans l'empire; puis, qu'il renonçat 
formellement à son traité d'alliance avee la Hollande et qu'il 
s'obligeat « à n'en faire aucun avec aucun prince durant la pré- 
sente guerre qui pust estre suspect à Sa Majesté »; enfin, qu'après 
la retraite de ses troupes à l'est de la Weser, il remit en dépôt la 
ville de Lippstadt à l'un des alliés du roi, pour la reprendre ds 
qu'un traité serait signé ; mais — et le roi ne se souciait même pas 
de dissimuler sa défiance — si l'électeur, ajoutait le mémoire, 
«ne se servoit de la suspension d'armes que pour se mettre en 
estat de recommancer le guerre, alors S. M4 prétend qne le 
prince à qui ladite place de Lipstadt auroit esté confiée s'obligenst 
de la remettre entre les mains de M. l'électeur de Cologne et de 
M. l'Évesque de Münster ». En méme temps, le 19 mars, Louis XIV 
faisait expédier à Verjus, qui se trouvait à Cologne, une instruc- 
tion et un plein pouvoir pour traiter de l'armistice et de la paix‘. 
Mais l'instruction n'était guère qu'un commentaire de la déclara. 
tion du 27 mars. qui d'ailleurs y était jointe; elle ordonnait 
de plus à Verjus de se rendre d'abord auprès de Turenne. dont il 
devrait prendre toujours les conseils et les ordres, et lui recom- 
mandait d'agir en parfait accord avec les alliés de la France, l'élec- 
teur de Cologne et l'évèque de Munster; enfin. elle semblait le 
mettre à nouveau sous la direction du prince Guillaume, qui 
comptait à ce moment parmi les ennemis les plus vindicatifs du 
Brandebourg : « Surtout, enjoignait-elle à Verjus (ct c'en était la 
dernière phrase), il prendra les avis et agira a vec une exacte par- 
ticipation avec M. le prince Guillaume de Fürstenberg, en qui il 
comnoit que Sa Majesté a une entière confiance * ». 

En somme, bien que Louis XIV ne voulût pas repousser l’inter. 





4. On trouvera l'instructien et le plein pouvoir dans Instructions aux ambas- 
sudeurs, Prusse, 497. 

2. Pompenne prévint Fürstenberg le jour même (19 mar) et 11 ajoutait + 
« Vous aurer, Monsieur, entre les mains une grande occasion de mériter non 
srulement de l'Empire en lag donnant lu paix, mais on pout dire qu'en privant 
la Hollande de l'appuy qu'elle sestoit promis de l'Allemagne, vous l'obligerez a 
accepter des cumhtions justes et équitubles pour le Roy et pour ses alliés,» 4. Eu 
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vention de la Suède. il s'y prêtait d'assez mauvaise grâce et il faut 
avouer que l'électenrde Brandebourg n'avait rien fait pour mériter 
mieux : ce qui surprend, ce ne sont point les exigences du roi de 
France, ce sont plutot les illusions de Frédéric-Guillaume. Celles 
ci m'allaient point tarder à se dissiper. D'abord, les résolutions de 
Louis XLV n'eurent aucun résultat pratique. Verjus reçut le 25 mars 
l'instruction du 19° et fit ses préparatifs de départ pour se rendre 
à Soest, où se trouvait le quarticr-général de Turenne ; muis il 
apprit qu'il n'y avait là personne qui ci 

T'électeur et que les dispositions de celui-ci paraissaient entière- 
ment changées ?. Il hésita, écrivit à Pumponne, se décida presque 
à retarder son voyag su et partit le 27 mars : d'ail. 
leurs, il n'y avait à Soest, ainsi qu'il l'avait prévu, aucun ministre 
de Brandebourg. et Verjus n'y put rien faire, 

Gest à ce moment, à Potsdam, où il revint le 1“ avril, que 
FrédérieGillaume eut connaissance de la déclaration du 
29 mars !, Elle Le blessa, lirrita et faillit tout compromettre. Le 
3 avril, il la communiqua à Schwerin, et les termes de sa lettre 
laissent voir sa colère toute vive : « La relation de Romswinekel, 
écritil, vous montrera ce qui s'est passé au sujet de l'armistice et 
quelles prétentions injurieuses élève la France, par exemple, que 
Lippstadt reste entre les mains d'un autre prince jusqu'à la paix 
et que je renonce à toute alliance ; ce sont là des choses auxquelles 
jamais je ne consentirai * ». Puis, presque en mème temps, il apprit 
que l'évêque de Munster, alors que les hostilités semblaient finies, 
venait toutä-coup de recommencer la campagne, Cette fois, Fré- 
déricGuillaume ne se contient plus : « Si l'on me traite ainsi, 
éeritil à Schwerin le 7 avril, il faudra bien que je prenne une 
autre résolution, car je n pas insulter par un prêtre 
























































me laisser 








4. 11 on accuse réreption le 38 (4. E, Brunswick, 3), et le duc de Neuboury, 
dans une lettre à Fradéric-Giuillaume, datée du 2, parle des instructions appor: 
Les à Verjus par un courrier tuis jours avant, erst our drei Tagen, U. u, 4, 
AU, ns. 

#0 Vor 
bourg avuient para à M° LE. d'Osnabrug entière 
citée Un 26 mars. 

3. Elle lui fut annoncte de lollande, par Romswinekel, avant que le cumle 
“Tott eût eu Le temps de la transmettre à Wangelin, 

ou. Was fur grue anmuttumgen von Franckroich amgebracht sein, «las 
memilieh die Lipetadt In eines anderen lande so lenee verbleilion rolle, tem dus 
Keh mich aller allnren Legeben solte, elebes dinge seyn, die Leh in ewigkeiLL 
miel cingeen wende, s Le à 4e, XVIII, 79 








aurez veu … que les bonnes dispuaiions de M L'ÉI de Brande- 
changées. » Lettre déja 
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mieux vaudra jouer le tout pour le tout ‘ ». Aussi, pendant quel. 
ques jours, l'ambassadeur impérial, Goess, remarquetil que les 
dispositions de l'électeur semblent plus hostiles à la France. Mais 
il ne faut pas s'y tromper :la colère de Frédérie-Guillaume tombera 
vite et les circonstances qui lui ont dicté son attitude n'auront 
point changé dans l'intervalle. Au début d'avril, comme à la fin 
de mars, il suffira que la France atténue ses exigences pour que la 
paix soit bientôt conclue. 

La correspondance de Frédéric-Guillaume pendant la semaine 
qui suivit le 9 avril est là pour le prouver. Dès le 10, il écrivit à 
l'empereur et sans doute il attachait à sa lettre quelque importance, 
car il la fit lire avant de l'expédier devant tous ses conseillers 
réunis * ; or, elle n'indique pas qu'il ait changé d'intention. Il y 
aflirme — et déjà ce n'était plus vrai — que bien loin de négocier 
quelque traité séparé, il ne sait même pas ce qu'il adviendra de 
T'armistice ; mais il ajoute que personne ne pourra lui faire un 
crime d'éviter une ruine complète et de sauver ses États comme 
il le pourra. A l'évêque d'Osnabrück, au duc de Neubourg, à 
Wangelin, ilne eache point son dépit et sa colère *. « Vous pourrez 
dire à Wengelin, écritil à Schwerin le 12 avril, que jamais 
je ne concluerai un armistice à des conditions honteuses comme 
celles-là * ». Mais le même jour, dans une seconde lettre, il laisse 
échapper cet aveu : « Il me tarde de savoir ce que l'estafette de 
Turenne apportera * ». 

Enën, le 14 avril au soir, vint une lettre que Verjus avait écrite 
à Wangelin et que celui-ci s'empressa de communiquer à Schwerin. 
Verjus annonçait qu'il avait reçu pouvoir de négocier et de con- 
clure un armistiee et qu'il attendait les envoyés de l'électeur, soit 
à Soest, soit dans quelque ville neutre, comme Neuenbaus, la 
résidence de l'évêque de Paderborn. En l'absence de Frédéric- 
Guillaume, qui n'avait pas quitté Potsdam, Schwerin réunit 
aussitot le conseil. Si l'on en juge par le protocole, les conseillers 
secrets se partagèrent. Schwerin, Somnitz, Blumenthal rappelèrent 











4. u .… Werde kh eine aadere resolullon fassen müsen, den von keinem 
Pratten vi eh mich feclssiren lassen, wud licber alles fur alles dran seen. » 
Loid., 792. 

2° Le prince électoral assista même à la séance, U. u, 4., XHL, 634. 

3. Un. 4., XIII, 497 et 490. 

4: «cibr kunoet dem Wangelin sagen, das ich keines weges auf solche scbimp- 
fiche abrdt ein Armislitium ingehen werde. » U.u. 4.. XVIII, 192. 

5. 0 Mich verlangt was der Trompeler von Turens wirdl gebracht buben. 
Ibid, 70. 
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que les conditions du roi de France, telles que les formulait la 
déclaration du 17 mars, étaient inacceptables et injurieuses : mieux 
valait peutétre aîtendre encore. Mais Kæppen pensait que l'élec- 
teur pouvait, sans se compromettre, écouter les propositions qui 
lui seraient faites. Jéna jugeait qu'il y aurait tout avantage à se 
tirer d'embarras au moyen d'un armistice, qui ne ferait de tort 
à personne ‘. Enfin Meinders insista. Quel danger 3 avaitil à 
envoyer un ambassadeur dans une ville neutre et à parlementer ? 
Tous les alliés ne le faisaientils pas plus ou moins? Et devait-on 
croire que le roi de France s'en tiendrait aux conditions du 
17 mars, qui étaient déjà vieilles d'un mois, et que lui avaient 
imposées alors ses alliés allemands. l'électeur de Cologne et 
l'évêque de Munster. Ce fut l'avis de Meinders qui l'emporta, car 
le conseil décida d'envoyer à Neuenhaus Ledebur et Heyden*, 
L'instruction de Ledebur et de Heyden porte la date du 18 avril, 
mais les deux envoyés n'arrivèrent à Neucnhaus que le 3 mai, et 
déjà leur voyage était devenu inutile‘. Louis XIV, ainsi que l'es- 
pérait Meinders, n'avait point tardé À tempérer ses prétentions. 
Avant le 17 mars, l'armistice ne lui était proposé que par l'ambas- 
sadeur de Suède et par l'évêque d'Osnabrick ; il n'avait encore 
aucune preuve de la sincérité de Frédéric-Guillaume, aucune 
raison de sacrifier, ei peu que ce fût, l'intérêt de ses alliés aux 
vœux d'un ennemi qui ne pouvait plus se défendre. Mais, à la fin 
du mois‘, Stratmann apporta à Saint-Germain. avec la lettre de 
Frédéric-Guillaume, la résolution du 10 mars ct l'offre précise de 























4. « Mit einem unpraejudicierlichen Armisiitium. » ProLocoles inédits. 
2. Voir les piéces relatives à la mission de Ledebur e de Heyden (4. RP. 
Rep. 61, 55-26. Elles débutent par la minute d'une lettre par laquelle les con 
seillers secrets Informent l'électeur qu'ils se sont réunis le matin même pour 
diseuter là lottro de Vorjus at qui sont d'avis d'envoyer à Nouenbaus Lodebur 
et Heydon. La lettro no porte pas de duio; mais nous savons que le. conaell se 
réunit le 15 avril (protocoles inédits) et c'est le 16 que Frédéric-Guillaume, après 
l'avoir reçue, sine à Potsdam le rescrit préparé pour Ledebur. 
L'instruction de Ledebur et de Heyden montre que l'électeur avait besoln 
d'un armistice Immédiat; 1 les charge d'obtentr que les hostililés solent Inter- 
ompues aussilot, même sans attendre que les ratificatians de l'armistice puissent 
re échangées. Ledebur et Heyden allrent deux fois à Neuenhaus, le 3, puis le 
44 mai; Île y virent alors Verjus, mais celul-el leur apprit que l néroclation 
était sans doute erminée à Berlin, par l'intermédiaire de Stratmann, Lélecteur 
Ba lea rappela que le 16 mal. 
&. Voir une lettre de Stratmann à Schwerin, daté de St Germuln, avril 1673. 















Un. A, XII, 489. 
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la paix. Il fit part aussitôt à Pomponne, qui en rendit compte au 
roi, des conditions que l'électeur. désirait obtenir ; et malgré ce 
que celles-ci avaient d'excessif, les ministres de Louis XIV ne dou- 
tèrent point que la paix ne fût prochaine, car, dès le 1 avril, 
Lonvois écrivit à Turenne qu'elle allait être vraisemblablement 
conclue dans la semaine!, 

Il ne se trompait que de quelques jours. Le lundi 3 avril, 
Stratmann fut recu par le roi; puis le conseil se réunit, délibéra 
sur les conditions proposées et Pomponne put transmettre à 
l'envoyé les eontre-propositions royales. Dès l'abord, Louis XIV 
laissait voir son désir de conelure : il consentait à rendre à l'élec- 
teur tous ses territoires, sauf Wesel ct Rees, qu'il conservait 
jusqu'à la paix générale ; il acceptait la médiation électorale ; il 
promettait à l'électeur de le protéger, s'il était attaqué ou inquiété 
per ses anciens alliés; il s'engageait à ne point signer la paix avec 
les Provinces-Unics avant que cellesci n'eussent entièrement 

«Guillaume : ilne refusait même pas de payer les 

subsides promis en 1670, si le traité qui Les stipulait était remis en 

i Mais il ne voulait point donner d'argent à l'électeur pour 

les dommages et les pertes qu'avait subis le pays de Glève, soit 

pendant, soit a vant la guerre; et ce fut cette question du « dédom- 
magement » qui arrêta tout, 

Stratmann eut une seconde audience le mardi 4 avril, puis de 
longues conférences avec Louvois et Pomponne; il s'attacha à 
dissiper toute méfiance : il s'olfrit même à signer, bien qu'il n'eût 
pas de pouvoir écrit ; mais, le 6 avril, le roi, au lieu d'étendre ses 
concessions, fit préparer par son conseil un projet en forme, qui 
aggravait ses exigences. Louis XIV y demandait le retrait des 
troupes brandebourgeoises à l'est de la Weser, la renonciation 


























4. « Le lioy a entendu la leeture de ce dont est chargé le sieur Stratman. 11 
3 à apparence que duns Loute lu semaine où nous allons entrer l'on signera avec 
Buy et qu'ainsg l'on aurs le plaisir de finir entièrement Jes affaires du costé de 
l'Allemagne. n'y ayant pas d'aparance que personne veuille se mesler dés affaires 
des Hollandais, du moment que M. de Braneboure n'en sera plus. » Lettre citée 
par Grimourd. 1, 237; et par Deppine, Gexchichie des Kricges der Münsterer 
und Cœlner im Bundnisse mit Frankreich gegen Holland, 277. n'est pas dou 
Lux que Louvois prit vue part active à la négociation : Straimann parle des 
euntérenees qu'il eut avec lui, On peut supposer qu'il juea néressaire de rendre 























en les troupes de Turenne, d'ailleurs fatiguées par une campagne d'hiver, au 

où lon préparait le siege de Maéstrieht et où l'on prévoyait un retaur 
satensit de l'empereur, Notons aussi qu'en mais de juin Louvois se mit en frais 
d'amabätite à l'égard de Meimlers et travailla, de emeert avec Pompunne, à 
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formelle à l'alliance hollandaise et surtout une clause nouvelle que 
Stratmann n'avait pu prévoir : celle-ci réservait les obligations de 
l'électeur à l'égard de l'empire, mais déclarait que Louis XIV ne 
serait point considéré comme agresseur s'il était forcé d'envoyerses 
troupes au-delà du Rhin contre un prince, quel qu'il ft, qui tente- 
rait de secourir ses ennemis‘, Stratmann écrivit en hâte à l'électeur 
le 6, dans la soirée, mais il n'était guire possible qu'il attendit la 
réponse et, d'autre part, il ne voulait pas quitter la Coursans avoir 
rien coneln. À vrai dire, il put obtenir quelques adoucissements 
aux conditions dernières : c'est ainsi que Pomponne n'exigea plus 
une renonciation formelle à l'alliance hollandaise, mais seulement 
la promesse que l'électeur ne donnerait aucune assistance aux 
ennemis du roi. Puis Stratninn, en cédant, résolvait du même 
coup la dilliculté qui l'avait arrèté tout d'abord, celle du « dédom- 
imagement » Pomponne lui fit en ellot comprendre que le roi, 
fans ce cas, accorde rait un subside*. Stratmann prit enfin sur lui de 
conclure, en s'écartant quelque peu desinstructions de l'électeur, et 
il signa, le 11 avril sub spe rati,un traité provisoire qu'ilse chargea 
de porter à Berlin ”. 

A ee moment, ane paix générale ne paraissait plus invraisen- 
blable. La Suède avait obtenu de Louis XIV, de Charles 11 
d'Angleterre, des États Généraux et de l'empereur qu'ils consen- 
tissent à négocier: un congrès allait s'ouvrir à Cologne et, le 
18 avril 
potentiaires, le due de Chaulnes. Barillon et Courtin. En mème 
temps se répandait la nouvelle que l'accommodement du Brande- 
bourg était chose faite; Stratmann, disait-on, le rapportait de Pari 
et le 25 avril, le comte de Soissons et le comte de Guiche, qui arri: 
vaient de Saint Germain, parlaient publiquement à Soest du traité 

































il, Le roi de France avait signé les instructions de ses pléni 








4. Remarquons que cet article, qui s'appuyait sur la fameuse cause de la 
paix de Westphalie, ef ui eo sincerior, conlamnait l'intervention même de 
l'électeur en faveur de la Hollande: en l'acceptant, Frédéric-Guillaume semblait 
se donner tort à luiméme. Pourtant, dans «a réponse à Stratmann, datée du 
A8 avril, et que Stratmann d'ailleurs meut pas le temps de recevoir, 1 n'y ft 
aucune objertiun 

2. « SiS. A. E, vouloit agréer Lout cela, je me promets que le Roy lui accor- 
deroit li somme que V. Excellence m'a insinuée de la part de S. À. E. de la 
sorte qu'on luy en payeroil tout incontinent cent mille escus et pour 1e reste 
cent mille livres chaque année jusques à 8 que Lout seroit payé. » Letire de 
Stratmana, du 6 avril. À vrai dire le traité provisoire ne parle pas du subsid 

3. Mignet donne l'analyse très complète du traité provisoire du 14 avril, 
1V, #38. L'orisinal est aux 4. £ 
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brandebourgeois. Celui-ci, à vrai dire, ne rencontrait pas une 
approbation unanime ; le prince Guillaume et son frère, l'évêque 
de Strasbourg, s'en montraient inquiets et irrités  ; l'électeur de 
Cologne, avant même d'en connaître les clauses, protestait déjà 
contre lui, et ce n'étaient, parmi les alliés de la France, que cris et 
que plaintes. Mais ces plaintes ne pouvaient que réjouir Frédéric 
Guillaume et préparer les voies au médiateur. 

Stratmann n'arriva que le 3 mai à Potsdam, où l'électeur le 
reçut aussitôt, Nous savons comment celui-ci avait accueilli tout 
d'abord les conditions que lui imposait Louis XIV. Le 18 avril, en 
effet, il répondit à la lettre de Stratmann qui les lui avait annon- 
eées *, et, pour enlever au roi toute défiance. il joignit à sa réponse 
un plein pouvoir de conclure. Sans doute, il ne se déclarait pas 
satisfait et n'autorisait pas Stratmann à céder sur tous les points : il 
insistait encore, longuement, sur la question de l'indemnité; il 
précisait ses prétentions à l'égard des États et voulait que le fort 
de Schenck y fûtnominativement compris ; mais il acceptait à peu 
prèslesautresclauscs et consentaitmême àne plus parlerde la Guel- 
dre, sous la condition toutefois que la restitution des territoires 
hollandais fat complète et que rien n'en fût cédé ni à l'électeur de 
Cologne ni à l'évêque de Munster. Une scule diflérence essentielle 
apparaltalors entre ee qu'il eût voulu faire et ceque Stratmann avait 
fait *. Frédéric-Guillaume eût désiré que le traité de paix parlat 
uniquement de restitution et de subsides et que les obligations 
qu'il devrait contracter luimême fussent introduites un peu plus 
tard, après avoir été diseutées à loisir, dans un traité ultérieur, 
qui stipulerait l'accession du Brandebourg à l'alliance conclue 
entre la France ct la Suède 

D'ailleurs, entre le 18 avril et le 3 mai, l'électeur avait eu le 








4. Voir leurs lettres à Pomponne, À. E., Brand., 8. Si l'on se reporte à la 
lettre de Pomponne à Férstenberg, citée plus haut, et qui semblait remettre ls 
négociation entre les mains du prince Guillaume, on pensera que l'rritation de 
celui-ci n'était pas Injusti 

2. Cette lettre (4. R. P., Rep. 63, 49) ne fut point reçue par Stratmaun, qui 
avait quitté Paris dès le 43. 

3. À ce moment, tout était dejà terminé à Paris, où Stratmana avait signé le 41. 

4. Aprisavoir parlé de l'indemnité qu'il réclame, Frédéric-Guillaume ajoute, 
dans sa lettre du #8 avril : « Die Conditiones s0 1. M. begchret wan sie dis 
benandte Sum erlegen sollen, gehæren nicht bicher, sondern za dem Aceessions- 
tenetat zu dem Færdere, 50 LM. mit Schwrden gotroflen, wovon wir nicht 
ungoneiget und desfals unsern Abyesandtan den wir ehectes ru L. M. au schicken 
Resonnen, instruiron wollen. 
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temps de réfléchir encore, et, en fait, dès que Stratmann lui eût 
présenté le texte du traité provisoire, il accepta de le ratifier *. 
Pourtant sa décision resta quelques jours secrète et il est curieux 
de voir comment il employa tout une semaine à préparer en appa- 
rence, avec son conseil, une résolution qui était prise, mais que la 
plupart de ses conseillers intimes ignoraient. Le3, il leur écrivit, 
de Potsdam, pour leur annoncer l'arrivée de Stratmann ct les pro- 
positions de paix de Louis XIV‘; il les priait de lui dire s'ils 
approuvaient qu'il traitat avec la France pour rentrer en posses- 
sion de ce qu'il avait perdu pendant la guerre ctil insistait sur 
cette triple idée qu'une paix immédiate pouvait seule sauver 
Lippstadt, alléger les charges écrasantes de ses sujets et garantir 
ses États contre les prétentions trop claires de l'évêque de Muns- 
ter et de l'électeur de Cologne. Schwerin, qui en avait lui-même 
rédigé la minute, porta la lettre de Frédérie-Guillaume à Berlin et 
la communique le 5 à ses collègues. Le 7, Canstein et Somnitz, 
puis Kæppen et Iéna lui remirent leur avis motivé ”. Les deux 
premiers restaient convaincus que l'électeur n'avait pas le droit 
de signer une paix particulière et que celle-ci serait funeste à son 
parti; les deux autres approuvaient au contraire la négociation. 
D'ailleurs le 8 mai, à 7 h. du matin, Frédéric Guillaume, qui était 
venu à Berlin l'avant-veille, y réunit son conseil *. Schwerin, qui 
parla le premier, déclara qu'à son avis l'électeur n'avait pas les 
moyens de continuer la guerre; la Hollande ne pouvait l'aider, 
puisqu'elle avait assez à faire de se défendre elle-même ; les États 
d'empire refusaient les passages et les quartiers ; puis, eroyaiton * 
rieusement que si la Hollande trouvait son avantage dans une 
paix séparée, elle hésiterait à la conclure par considération pour 























4. Stratmann écrit à Louvois, de Potsdam, le 4 mal : « Ensuite de celle que 
Je vousescrivis hyer de Berlin par l'ordinaire, jenvoge mon valet de chambre en 
poste pour vous dire que Son AI, Éleet. a aggréé el ratlié Les artlcten que J'aÿ 
eu l'honneur do signer aves vous on son nom mub sp roll...» Ce, Stratmana dato 
toujours selon lo rouveau stylo. D'ailleurs nous avons la réponse de Louvols, 
dmtée de Lille, 16 mat (D. us 42, XUUI, 844) : « J'ay roreu la letire que Vous avez 
pris la peine de m'escrire le & de ce mois do Potsdam, par laquelle ja appris 
avec beaucoup de plaisir la réussite de Vestre négrelation. » Voir la letire de 
Stratmann, 4. E, Brand., 9 

2. Il leur disait d'alllrurs simplement, sens détalle, que Louis KV se montrait 
disposé à la paix. 

3. Voir la letire de l'électeur et les réponses de ses conseillers, U. w. 4. 
XHIT, 498 et 300, note. 

À! Volr une lettre de Goes du 8 mal + « Weilen heut um 7 Ubres Frühe 
fehelme Rat angesogt. » U. u. 4, XIV, 
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l'électeur ? Le vieux Somnitz resta fidèle à la rigidité de ses prin- 
cipes : il ne croyait pas qu'une paix séparée pût apporter au Bran- 
äcbourg ni honneur, ni séeurité, et il adjurait l'électeur de songer 
à sa gloire. léna, qui s'en référa à son vote écrit, Brandt, Meinders, 
se rallièrent à l'avis de Schwerin. Quant à Frédéric-Gnillaume, il 
répéta ce qu'il avait dit tant de fois : il regrettait la nécessité qui 
l'obligeait à se séparer de ses alliés ; mais les Impériaux n'avaient 
pas voulu combattre; les Hollandais ne payaïent point les subsides ; 
ses terres et ses sujets étaient ruinés ; Lippstadt, Minden étaient 
sur le point de capituler à leur tour. Ne lui fallaitil pas sauver ses 
États ? C'était à eux et à ses héritiers qu'il devait désormais 
penser avant tout !. 

11 va sans dire que les ennemis de la France ne restaient pas 
inactifs. Dès le 4 maï, Pællnitz accourait à Potsdam et cherchait à 
y ressaisir l'influence qui lui échappait *; le prince d'Anhalt s'en- 
tendait avec Goess ; celui-ci accompagnait l'électeur à Berlin ; le 
matin du 8 mai, avant la séance du conseil, c'est ant7h., 
il l'entretenait longuement en présence de Schwerin et cherchait à 
lui faire craindre une évolution de la Suède, qui, disait-on, négo- 
ciait un traité d'alliance à La Haye *. Mais Frédérie-Guillaume ne 
s'en inquiétait guère et se préoccupait seulement d'amencr peu à 
peu ses ministres àaccepter et à approuver la paix. Dans la journée 
du8,il parla de nouvelles lettres. que venait de recevoirStratmann, 
et qui apportaient, disait-il, des conditions nouvelles * 1 réuni 
pour lu seconde foisson conseil, le g. Le roi de France, y déclara- 
til. promettait de restituer tout ce qu’il avait conquis pendant la 
gucrre, en 56 réservant seulement, jusqu'à la paix générale, les 
deux places de Wezel etde Rees, où il s'enggeait même à ne plus 
lever de contributions ; il promettait aussi de payer exactement 

































4. Protocules inédits du conseil seerel. — Le vote éerit de Kæppen porte en 
&ite la mention : + Abgelesen In Consilio den 2 April (8 mai) » et, à la suite, les 
noms de ceux qui assistérent au conseil : « Schwerin, Canstein, Somaite, Blumen- 
léna, Hunin, Meinders. » Le conseil du 8 mai, comme on le voi, ne diseuta 
qu'une question de principe : négoelorait-em une paix séparée ? 

2. Voir une lettro de Gocss du 5 mui : « Der von Pollaite hat mich gestora 
run Potsdam, allo er gute oflicia gethan. » Ü. u. 44 














ess du 8 mai, citée plus haut. 

8. Y ati quelque chuse de vrai dans celle indication donnée par le proto- 
œole du eonsril sceret? C'est peu probable; puisque les prélendues cunditions 
muvelles qu'énumére Frédéric Guillaume à ses conseillers sont simplement celles 
— et pus tuteserlles — que contenait le traité provisoire du 44 avril 
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Lout ce que ses troupes consommeraient pendant leurs marches ; 
d'accepter la médiation de l'électeur entre lui et les États-Généraux 
etde ne plus troubler l'empire ; il paraissait enfin consentir à ce que 
Frédéric-Guillaume ajoutit à la promesse de rester neutre la réserve 
deses obligations envers l'empire, si l'empire était attaqué 

Dans ces conditions, Frédéric-Guillaume déclarait qu'il ne lui 
paraissait pas possible de ne point conclure. 11 désirait seulement 
introduire encore dans le traité quelques clauses secondaires : que 
les dommages subis parses États durant la guerre lui seraient 
payés; qu'au moment de la paix générale, on lui promit de faire 
régler par la Hollande la double question de la dette Hofeyser et 
des subsides qui lui étaient dûs ; qu'il serait enfin stipulé que les 
États d'empire n'auraient point de recours contre lui pour se faire 
rembourser les contributions de guerre !, Schwerin approuva tout 
ce qu'avait dit son maître et se content de demander que la France 
prit l'engagement de défendre le Brandebourg s'il était atfaqué à 
raison de la paix conclue avec elle *, léna montra une fois de plus 
dans sa réponse l'esprit positif qui le distinguait. « Conseiller de 
ne point traiter, dit-il à peu près, ce serait conseiller de continuer 
la guerre etdans ce cas il faudrait d'abord en indiquer les moyens. » 
Comme il ne pouvait les trouver, il se déclarait pour la paix; mais 
il était d'avis qu'il fallait en communiquer les clauses à l'empereur 
et à la Hollande * Meinders, cela va sans dire, était, lui aussi, 
partisan de la paix et désirait même qu'on n'en découvrit pas à 
l'empereur les conditions précises. Seuls Canstein et Somnitz per- 
sistaient à se séparer de leurs collègues. Somnitzs'inclinait devant 
la volonté de son maitre et, résigné à demi, souhaitait que la négo- 
ciation tourna à l'avantage du Brandebourg ; mais il exprim 
ses défiances en termes vifs quand il conseillait à son maitre de 
ne point publier trop Lôt sa décision, pour ne pas risquer, au cas 
où le roi de France reviendrait sur ses promesses, de « s'être assis 









































4. Frédérie-Gillaume préfére évidemment ne puint dire à ses conseillers los 
conditions exactes dans lesquelles 1 8e réservait les mains libres à l'égard de 








s conditions lui étairnt accordées par le traité du A1 avril. 
re une condition accordée, 

e Schwerin et Meinders, était-il au courant lu détail de la négur 
lation de Stratimann? C'esle seul pour qui la question se puse, Le fait que Frederic. 
Guillaume lui avait demandé, comme à Canstein, à Somnitz et à Kwppen, S0n 
avis écrit; le fuit aussi qu'il conseilait de communiquer à l'empereur et à là 
de les conditions de la paix, semblent Lien imliquer qu'il w'était pas dans 
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entre deux chaises, » Enfin, Canstein pluidait une dernière fois la 
cause du parti hollandais ; il avouait que la situation était grave, 
mais il s'obetinait à croire qu'elle n'était pas désecpérée ; il pen- 
sait que Minden pourrait se défendre longtemps encore, que 
l'empereur et l'électeur pourraient aisément mettre sur pied 
trente mille hommes et recommencer la campagne avee honneur ; 
il insistait surtout sur l'intérêt pressant qu'avait l'empire à ne 
point laisser succomber la Hollande : « La ruine de la Hollande, 
disaitil, ce serait la ruine de l'Allemagne : Were Holland ver- 
loren, so were Deutschland verloren. » 

C'étaient là des paroles que FrédéricGuillaume avait bien 
souvent pensées ot dites ; mais il ne s'agissait plus de ses ambi- 
tions et de ses désirs : la paix était maintenant pour lui une ques- 
lion de salut. Malgré ce qu'avaient pu dire Somnitz et Canstein, il 
termina la séance en constatant que son conseil acceptait l'idée 
d'une paix. Le jour mème, il fit rédiger des lettres de créance pour 
Meinders, qu'il envoyait auprès de Louis XIV; le lendemain, 
10 mai, il ratifia tels quels les articles provisoires que Stratmann 
avait signés en son nom; puis il en avertit Goess et, Le 11, ilen 
écrivit la notification à l'empereur *. 























L'instruction de Meinders fut rédigée par Meinders lui-même 
et signée par l'électeur le 12 mai, puis complétée le Lendemain par 
un supplément d'instruction *. Meinders devait se rendre d'abord, 
avec Stratmann, auprès de Turenne, confirmer à celui-ci la ratifi- 
cation de la paix et le prier de donner les ordres nécessaires pour 
que les hostilités fussent aussitôt interrompues. Puis, les deux 
ambassadeurs iraient à Düsseldorf et remercieraient le duc de 
Neubourg de l'heureux effet de ses bons oflices. Enfin, ils conti- 
nueraient leur route jusqu'à Paris, ou, si Louis XIV avait recom 
mencé le campagne. jusqu'au quartier-général des troupes royales : 
la Meinders reinettrait à Pomponne le traité ratilié, mais s'effor- 
cerait d'obtenir que l'on y substituat un autre texte, qui contenait 
quelques modifications agréables à l'électeur sans différer du 
premier sur aucun point essentiel. 


















#0 Wan es in Frankreich niet sueredirte, wsen Sie zwischen 2 S1 

21 Voir la lettre de Gorss du 42 mai, Lu. 4, XIV, 64, et celle de lecteur 
à l'empereur, 14. NU. 435. 

3. dd, 50! su 
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Frédéric-Guillaume savait par Stratmana que le roi proposerait 
Meinders de négocier une alliance plus étroite. Aussi énumérait- 
dans le mémoire additionnel, les conditions qu'il eût souhaité 
d'obtenir. Ge sont à peu près, cela va sans dire, les mêmes que 
deux mois plus tt, mais précisées et étendues. L'électeur demande 
que le traité du 3r décembre 166ÿ soit remis en vigueur et que les 
subsides interrompus lui soient payés. 11 parle de la Gueldre : le 
roi, lui at-on dit, n'a point l'intention de la rendre aux États- 
Généraux ; ne consentirait-il pas à la remettre au due de Neubourg, 
qui la partagerait ensuite, à l'amiable, avec l'électeur ‘ ? Frédéric- 
Guillaume prévoit même la mort possible de l'empereur et demande 
au roi de l'aider, dans ce eus, à prendre possession d'Imgerndorf 
d'abord, puis de la principauté de Glogau : « La principauté de 
Glogau, dit le mémoire, qui touche à nos États! » ; et ce voisinage 
est d'ailleurs le seul argument qu'il apporte à l'appui de sa préten- 
tion. Mais comme il se doute bien que Louis XIV n'accordera 
point tant de choses sans rien réclamer, il s'offre à promettre en 
récompense qu'il restera neutre « mème si le roi de France atta- 
quait les Pays-Bas espagnols avant la mort du roi d'Espagne ? ». 
Ainsi Frédéric Guillaume, mu moment de s'engager dans une 
alliance qui ne répondait certes pioint à ses sentiments intimes, 
prenait du moins ses précautions pour ne point la conclure sans 
profits, et peu lui importait que ce fût aux dépens de ses anciens 
alliés. 

La négociation de Meinders fut terminée, voyage compris, en 
un mois à peine * Meinders et Stratmann quittérent Berlin le 
16 mai; Le 22, ils arrivérent à Soest ; Turenne leur fit le meilleur 
accueil et prit aussitôt les mesures nécessaires pour commencer 
l'évacuation des États électoraux, Is virent aussi Verjus, dont le 
principal souci étit alors de calmer l'irritation des alliés all 
mands de Louis XIV: Meinders put se convainere que toutes Les 
plaintes de l'évêque de Munster ou de l'électeur de Cologne ne 
changeraient rien aux intentions du roi. De Suest, ils passèrent à 
















































4. s'agissait, bica entendu, de La Gueldre hollandaise ; mais le traité du 34 
déceinbre 1659 lui promettait éventuellement tonte la partie de la Gurlérr espae 
xnole qui était située à l'est de La Meure. 

2. « dus nn umeren Lunden greusende Fürslentum Gloguu s. U. u. 4. 
x 
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4. Voir, pour lout ce qui eunrerne la mission de Meindh 
56 «qu. 
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Düsseldorf et, le 27 mai, ils furent reçus par le duc de Neubourg à 
une heure de la ville. au château de Grimmlinghausen. Auprès de 
Turenne, ils avaient appris que Louis XIV avait quitté Saint- 
Germain le 1°: mai, pour aller rejoindre ses troupes dans les Pi 
Bas espagnols: ils prirent alors la direction de Bruxelles, arri- 
virent à Louvain le { juin,en même tomps que Le prince Guillaume 
qu'ils avaient rencontré le matin, et le lendemain au quartier- 
général du roi de France, à quelques heures de Louvain, à 
Vossem. 

Dans les seules journées du 5 et du 6 juin, presque tout fut ter- 
miné. Le 5, les deux ambassadeurs arrivèrent au camp de Vossem 
pendant le diner duroi, qui ne put donc les recevoir ; ils y furent 
traités par le maréchal de Bellefonds, puis, au sortir de table, ils 

entérent à Pomponne. Stratmann remit à celui-ci le trail 
ratifié ; mais Meinders exprima l'espoir que le roi voudrait bien x 
substituer l'autre texte, qui ne s'éloignait guère du premier et qui 
contenterait entiérement l'électeur. Pomponne ne repoussa point 
la demande et commença même avec Meinders la discussion des 
articles qui devaient être corrigés. Malheureusement, il fut presque 
aussitôt appelé auprès du roi et la conférence remise au lendemain. 
Le 6, à 6 heures du matin, Louis XIV donna audience à Meinde: 
puis celui-ci fut reçu par Louvois, qui se mit en frais d'amabilité et 
leretint à sa table ; enfin il put avoir avec Pomponne une confé- 
rence plus longue. bien que hâtive encore, pendant laquelle furent 
atrètés les principaux points du traité. Il y fit introduire quelques- 
unes des conditions que désirait Frédéric-Guillaume ; mais il ne 
put obtenir, ni que le roi aeceptat jusqu'à la paix le fort de Schenk 
au lieu de Rees. ainsi que l'électeur lent souhaité, ni qu'il se 
éclarät prêt à admettre l'inclusion de l'empereur, si l'empereur 
adhérer au traité. Ce fut à ce propos que Louvois confirma 
à Meinders l'existence de l'alliance secrète du 1° novembre 161, 
qui obligeait la Cour de Vienne à ne point secourir les Provinces- 
Unies et que l'empereur se disposait d'ailleurs à violer. 

Cependant Meinders n'avait point encore obtenu de réponse 
précise sur la double question du duché de Gueldre et des princi- 
pautés silésiennes, ni sur le chiffre des subsides { d'autre part. 
Pomponne et Louvois lui disaient tous deux que le roi ne voulait 
voir dans le traité qu'un commencement ct qu'il espérait Lier 
ensuite avec l'électeur une entente plus intime. Meinders croyait 
cor dre qu'après prise de Maëstricht, Louis XIV ofrirait 1 
uix aux Provinces Unies et tournerait ses forces contre l'Espagne : 
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aussi n'avait-il pas caché, ainsi que son instraction l'y autorisait. 
que Frédéric-Guillaume, en pareil cas, resterait neutre et peut-être 
même consentirait à prendre. à l'égard de la France, des engage- 
ments analogues à ceux qu'avait pris la Suède au début de In 

hollandaise. Mais tout cela avait été de part et d'autre 
é plutôt qu'aflirmé et la négociation, dont le champ paraissait 

fut alors interrompue par la levée du camp de 
Vossem : l'armée royale marchait vers Maëstricht. Meinders la 
quitta pour quelques jours, qu'il alla passer à Bruxelles. à Malines 
et à Anvers, et n'y revintquele 14 juin, au moment ou le siège de 
Maëstricht commençait. 

Depuis qu'il avait quitté Berlin, le parti autrichien, semble-til, 
n'avait point encore désespéré de reconquérir l'électeur. avant qu'i 
ne fût tout à fait engagé. Goess, Po:llnitz. Derfllinger, multipliaient 
les démarches et les arguments. Goes se erut même sur le point de 
réussir ; à la fin de mai, ane lettre de son secrétaire, qui fut inter- 
ceptée et remise à Turenne, parlait de ses espérances : il avait 
passé, disaitelle, une journée entitre à « exorcixer » Fréd 
Guillaume et il se flattait de faire expédier à Meinders des ordres 
nouveaux, qui rendraient son voyage inutile !. Quelques jours 
après, au début de juin, un ambassadeur hollandais. le colonel 
Brasser. joignit ses etlorts à ceux de Goess *; il venait à la fois pour 
retarder ou même empêcher, s'il était possible, la conclusion de ln 
paix et pour obtenir que l'électeur eédat aux États Généraux un 
corps de dix mille hommes — les dix mille hommes qui avaient 
été l'année précédente levés et entretenus à leurs frais, Frédé 
Guillaume comptait alors qu'un subside français lui permettrait 
d'entretenir ses troupes et de les garder pour lui-même ; il ne 
songeait nullement à les céder à personne ; aussi la proposition 
de Brasser ne fut-elle même pas l'objet d'une discussion dans le 
conseil, auquel l'électeur se contenta de faire communiquer par 
Schwerin sa décision ?, Pourtant, il semble bien que la mission 
hollandaise eut du moins ce résultat, d'ailleurs inutile, d 
pour quelques jours les scrupules de Frédéric-Guillaume. On 
répétait autour de lui qu'aussitôt le traité signé Turenne raménerait 
ses troupes en Hollande et que les Proy 
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4. Voir ane lettre de Verjus à Pomponne, du & juin 1673. 4. £, Beand., 9. 
2. Voir sur retle mission le Brasser, U, u. 4,4 LIL, EN sq, et les lettres de 
Guess du 3 juin et des jours suivants, U. ü. 4, XIV, HN «y 
3. Conseil sreret du 4) juin, Protoroles inédits 
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dues‘ : le Brandebourg pouvait-il contribuer à leur ruine? Le 
parti autrichien compta pour un succès le retour en grâce de 
Derfllinger, qui reprit les fonctions de feld-maréchal, Gocss notait 
alors que FrédéricGuillaume se montrait perplexe, soucieux, et 
qu’il écoutait plus volontiers les arguments des ennemis de la 
France. Évidemment son état d'esprit n'était déjà plus tout à fait 
le même qu'au moment où il avait signé le mémoire additionnel 
à l'instruction de Meinders. 

Mais celui-ci était trop loin et sa négociation se termina trop 
vite pour que Frédérie-Guillaume pat intervenir. D'ailleurs Mein- 
ders était d'accord avec Stratmann pour favoriser de tout son pou- 
voir la réconciliation de l'électeur et du roi: deux jours après son 
arrivée devant Maëstricht, le 16 juin, il conférait de nouveau avec 
Louvois et Pomponne et terminait presque la rédaction du traité”. 
Cette fois encore Pomponne réserva les deux articles relatifs l'an 
à Jægerndorf et Glogan, l'autre à la Gueldre, que Le roi, disait-il, 
n'avait point eu jusqu'alors l'intention de garder. Sur le premier 
point, Meinders ne doutait pas qu'il n'eût enfin gain de cause ; 
mais il voyait que Pomponne se préoccupait surlout du jour 
peut-être prochain où le roi de France serait forcé de rompre av 
l'Espagne. À ce moment-là, que feraitle Brandebourg ? Rester 
neutre ou voudrait-il prendre part à la guerre ? Le roi comptait 
déjà sur la Suède, sur les électeurs de Cologne et de Bavière, 
l'électeur palatin, le duc de Hanovre, le due de Würtemberg ; son 
parti serait assez nombreux et assez fort pour que Frédéric Guil- 
laume y pût entrer sans péril. Quant aux ‘devoirs envers l'empe- 
reur, Frédérie-Goillaume n'en éteitil pes aflranchi par la façon 
dont l'empereur l'avait traité? Louvois, pour en convaincre 
Meinders, lui confia les promesses secrètes de Lobkowitz à Gré- 























monville et les intentions véritables de la Cour de Vienne, qui 
n'avait envoyéses troupes en campagne que pour sauver les appa- 
rences et gèner l'offensive de la petite armée brandebourgeoise. 
Au reste, Pomponne ajoutait que le roi serait satisfait si l'électeur 
consentait à prendre, en vue de la guerre espagnole, les mêmes 


engagements que la Suède pendant la guerre hollandaise : il offrit 
même d'en traiter aussitôt et de rédiger un premier projet, que 
Meinders expédierait à Berlin. 

En tout cas, il fallait achever 4": 











ol le traité de paix. Le 


2 Voir la lettre de Goess du 12 Juin. Ur 
2. nn, 
1. Voir surtout les relatione des 46, XL 21 juin. €, #. 4., XI, E99 «qq. 
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18 juin, tous les articles en étaient arrêtés et Meinders en rendait 
compte à son maltre. Puis ones répartit entre deux textes distincts, 
l'un que l'on pôt communiquer aux alliés du roi, l'autre qui devait 
rester secret. Enfin, trois jours après, Pomponne et Meinders 
signèrent les deux traités connus sous Le nom de traité de Vossem 
et datés du 6 juin', bien qu'ils n'aient été conclus que le a1,devant 
Maëstricht. Déjà, les articles provisoires du #1 avril dépassaient 
les instructions remises à Stratmann le 10 mars ; à son tour la paix 
de Vossem était quelque chose de plus : elle ramenait l'électeur au 
parti français. Le roi de France y traitait Krédérie-Guillaume non 
en vaincu, mais en ami, puisqu'il lui rendait toutes les places que 
les troupes françaises avaient occupées dans le duché de Clève, 
dans les comtés de Mark et de Ravensberg, dans la principauté de 
Minden, si ce n'est qu'il conservait, à titre provisoire et pendant 
la guerre, Wesel et Rees ; il ucceptait la médiation de l'électeur en 
vue de là paix hollandaise ; il lui promettait de le défendre contre 
toute revendication péeuniaire des princes allemands chez qui ses 
troupes avaient pris quartier; de lui procurer auprès des États- 
Généraux les satisfaclions qu'il désirait à l'égard de leur créance 
et des subsides échus qu'ils n'avaient point acquittés ; de l'aider à 
faire valoir tous les droits éventuels qui pourraient lui échoir 
dans l'empire et hors de l'empire ; enfin de lui payer une somme 
totale de 800.000 livres, 300.000 aussitôt après la ratification du 
traité, puis le reste en cinq ans, à dater du 1“ juillet 1674, à raison 
de 50. 000 livres tous les six mois. Sans doute Frédéric-Guillaume 
avait maintenu la réserve de ses obligations envers l'empire, mais 
avec une restriction qui en aténuait singulièrement la valeur : 
«Et — disait l'article 9 — bien qu'il soit dit dans l'article à du 
présent traité que led! S' Électeur de Brandebourg n'assistera 
directement ny indirectement les ennemis de Sa Maj* , led 5° Élec- 
teur aiant tesmoigné toutefois qu'il ne pourroit estre engagé à 
rien qui peust estre centre l'Empire et qu'il se réservoit les mains 
libres en cas qu'il fust attaqué, Sa Maj qui n'a pas moins à 
cœur la seureté et la paix dud: Empire, admet volontiers cette 
réserve dud' Électeur, à condition touttefois que Sa Majé ne 


























4. Du 6, et noû du 8/16 juin, comme le dit M. Waddinglon, Instructions aux 
ambussudeurs, Prusse, 95. On data le traité du jour où avait été délivrée, à 
Vossem, la ratification des artielos provisoires, qu'on no 1it ensuite, oiciclloment, 
que corriger, Voir l'analyse du traité dans Mærner, 374, et le texte dans Dumont, 
VII, 4, #4, mals sans les articles scerels ; ceux-ci ont été publiés par Migaci, 0p. 
cit, IV, 135. 
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sera pas censée attaquer led Empire, sy elle se trouvoit obligée 
de porter ses armes en Allemagne, et d'agir contre tout 
Prince dud: Empire quel qu'il peust estre qui voulust attaquer Sa 
Majé ou donner assistance à ses ennemis contre le traitté de Ja 
paix de Munster !», Enfin, la paix de Vossem semblait préparer et 
annoncer une entente plus étroite : tandis que Pomponne essayait 
de l'ébaucher en laissant prévoir qu'une guerre contre l'Espagne 
succéderait bientôt à la guerre hollandaise, Louis XIV décidait 
l'envoi d'un ambassadeur à Berlin même et signait, dès le 18 juin, 
les lettres de créance de Verjus. 


4. J'ai lens à roprodulrolel, d'aprés l'instrument orlglaal conservé aux À. £. 
Kear e texte dle Dumont est rendu incomprénensible par l'emission d'une ligne, 
ect arüle 9 de la paix de Vessem, que tous les historiens négligent de elter 
lorsqu'ils diseatent Ia portée des engagements pris par l'électeur, Il me semble en 
contradiction complète avec l'opinion de Droysen, qui afirme simplement que 
Frédéric-Guillaume s'était engagé à ne prêter aucun secours aux ennemis du ro! 
de France, mais avec cette restriction qu'il conservera les mains libres au cas 
où l'empire seralt attaqué — « doch 59, dass er frele Hand behalle, wena das 
Reich angezrilen werdo ». {Der Staat des Crossen Kurfüratrn, IN, #3. FA. de 
839. Leipzig). Or, Erdmannadærfer, Deutsche Geschichte von 464 bin 4740, 5, 
Pallippson, Der Crosre Kurfüret, II, 207, el boaueoup d'autres reprodulsont à 
peuprès l'opinion de Droysen. Presque seul, Pruts, Preussens Genehiche, 1,168, 
‘st d'un avis contraire. Non seulement le texte de l'article est bien elale, mals je 
urouve, dans un mémoire justificatif que Melnders remit à l'électeur en novembre 
4673, la preuve qu'on se rendait très bien eormpté, à Berlin, des obligalions que 
comportait cet article 9. Menders ÿ rappelle qu'en l'aceuse d'avoir lé les mains 
de léleeteur de telle sorte que celui-ci ve pouvait plusremplie ses devoirs envers 
l'empire : « duss in dem tractat durch mein verschen, E. Ch. D. dergestall die 
hende gebunden dass Sie nunmehr belm Reich nicht das lbrige præstiren. 
kusnnen . » 1 répond simplement que le texte de l'article 9 se trouvait déjà dans 
le traité provisoire signé par Stratmann, que l'électeur n'a point demandé qu'il 
fût modifié et qu'il a été reproduit mot pour mot dansle £rslté défi. Frédéric 
illawne n'a parié d'en faire modifier les lermes que dans une lettre datée du 
23 juin 3 juillet (em réalité 24 juin/8 juillet, voir Un. 4, XIII, 545) que Mcin- 
Gers a reçue le A1 juiiet, Le jour mème où 1 preuait sun audience de congé, 
Mciniers repond emin (et ceei précise bien le sens qu'il attribue à l'article 9) que 
la paix de Vossem n'ajoute rien, sur ce point, aux obligations de la paix de 
Westphalie, puisque celle-ci est rappelée dans l'article même : « … qui Voulust 
attaquer Sa Maj ou donner assistance à ses ennemis ctre Le (raitle de da paix 
de Munster. » Et 1L ajoute: « Si l'on avait bien voulu supprimer du paragraphe 
ces matx: puntre le traité de paix de Munster, on eût volontiers, à la Cour 
de Franen, promis une Lonno d'or a V. À. E. FL maintenant encoro, Îls consid. 
rrent comme un gros bémfñce le fait que V. A. E, consentirait à faire lu mé 




































































déclaration que le Sue et à expliquer comme elle Le traité de pabx, » La seule 
atbnution que Fon poise trouver à l'encegement pris pur l'électeur déroule 
done, d'apres Mein iers, du fait que Part, 3, qui se référe au (allé de Munster, 
partieipe par La mème aus inérritudes d'interprétation du fameux article n et ut 
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Depuis le ar juin, la paix était done rétablie entre le roi de 
Francs et l'électeur de Brandebourg, qui avait promis de rester 
neutre tant que durerait la guerre hollandaise. En dépit de la 
réserve introduite dans l'article 9. on peut soutenir que Frédéric. 
Guillaume était lié par le traité de Vossem, même au cas où 
Louis XIV entrerait en lutte contre l'empereur, si du moins, ce qui 
paraissait probable, l'empereur provoquait la rupture en portant 
secours aux Province+Unies.De plus, endehors même des clauses 
précises du traité, il faut avouer qu'une sorte d'obligation morale 
imposait à l'électeur le respect d'une alliance, qui, sans tenir 
compte de ses défaites, lui rendait gratuitement tout ce qu'il av 
perduet y ajontait un subside dlont Le premier terme — cent mille 
écus — devait être aussitôt payé. Cependant, il ne semble pas que 
Frédéric-Guillaume ait jam ité une réconciliation vrai- 
ment sincère et durable, À l'époque où il se voyait isolé, vaincu, 
avec des troupes découragées, affaiblies, et qu'il ne savait plus 
comment faire vivre,il avait eu le désir et l'impatience de la paix: 
mais, Le péril on s'aperçut vite autour de lui qu'il n'avait pas 
changé de sentiments. Goess, dent Ia elairvoyance est rarement en 
défaut, remarquait qu'à l'ordinaire, lorsque Frédéric Guillaume 
passait d'un parti à l'autre, il le faisait sans réserve et comme 
d'enthousiasme, con tulle il spirito ; « aujourd'hui, eu eontr: 
ajoutaitil,on voit clairement que malgré toutil garde ses affections 
anciennes !, » Goes ne se trompait pas. Tandis que Meinders se 
réjouissait des prévenances de Louvois et de Pomponne, Frédéric- 
Guillaume lui trouvait trop de zèle et s'inquiétait ; quand il apprit 
que son ambassadeur avait donné prétexte à Pomponne d'engager 
une négociation nouvelle et de rédiger un projet d'alliance plus 
étroite, il écrivit aussitôt à Schwerin: «Il faudra lui ordonner 
encore une fois de ne se laisser engager dans aucune alfaire sur 
laquelle il n'ait point d'instruction formelle et micux vaudrait qu'il 
n'acceptät de Pomponne et n'envoyât ici aucun projet *, » Quand 
il reçut le texte définitif du traité, il ne parut pas satisfait ; il 
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4. Lettre à l'empereur, du 23 juin 1673, D. 0. 4, NIV, 708. 

2 Es wird im web avchmals zu befehlen sein, dusser sich in keine Sache, 
weraut er nicht ausiracklich Ansteuiert, einlasse, und wire es MON Deer, (ss 
ee von Panpoane kein ProjekUan uns 20 nbrrselieken annee, » 16:26 Juin 
AB. Arch, d, Ge, Genesalstabs, Gité par Strerkers og, cet, 19. 
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réclama quelques corrections de détail. Enfin, le & juillet, au lieu 
d'instruire Meinders, pour que celui-ci pôt répondre aux questions 
de Pomponne, il lui donna l'ordre d'échanger les ratifications et 
de prendre aussitôt congé. Meinders quitta Le quartier-général le 
11 juillet ; il de retour à Berlin le 3 août. 

On ne peut pas dire que Frédéric-Guillaume eût une intention 
formée de rompre à brel délai le traité de Vossem. Il acceptait 
provisoirement le fait accompli, d'abord par nécessité, puis pour 
rentrer en possession de ses États et encaisser les subsides, qui 
allaient lui permettre de conserver ses troupes ; enfin parce qu'un 
événement pouvait se produire qui eût concilié son devoir et son 
intérêt, ses obligations de prince d'empire el ses engagements à 
l'égard de la France: c'eût été la paix générale. Frédérie-Guil- 
laume en exprimait à chaque instant le désir; et il ne faut pas 
oublier que le congrès de Cologne fat ouvert le 27 juin. II est si v 
qu'une paix prochaine ne paraissait pas impossible que Louvoi 
lui-même comptait sur elle ; au moment où capitulait Maëstricht, 
le re" juillet, Louvois écrivait au prince de Condé que tout faisait 
prévoir l’heureuse fin de la campagne : « Les Hollandais, disait-il, 
ne pouvant recevoir auenn secours d'Allemagne et ne voyant 
aucun soulagement à leurs maux, seront obligés à faire le paix aux 
conditions que le roi leur voudra imposer ‘. » Malheureusement 
les illusions de Frédérie-Guillaume, comme celles de Louvois, me 
tardèrent pas àse dissiper, La prise de Maëstricht ne lnssa pas la 
persévérance tenace du prince d'Orange et des bourgeois d'Ams- 
terdam ; la défection du Brandebourg ne déeouragea pas l'empe- 
reur, qui, tout au contraire, sembla se préparer enfin à entrer 
vraiment en campagne. Dès lors, il était inévitable que tôt ou 
tard l'empire entier fût engagé dans la guerre et dans ce cas on 
pouvait compter que Fréderic-Guillaume, quelque obligation qu'il 
en eût, ne prolongerait pas une neutralité qui n'était ni de son 
intérêt ni de son goût. Il fallait que le roi de France réussit à le 
gagner tout à fait ou s'attendit à le perdre. De à l'intérêt que 
prit la mission de Verjus. 



































Verjus. qui depuis longtemps étaient absent de la Cour, reçut 
à Cologne, le 22 juin, l'ordre d'aller à Brunswick, puis à 


4. Rousset, op, ent. 63. 
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Berlin‘. Le 19 juillet, à Brunswick, il apprit que Frédérie-Guil- 
laume l'attendait avec impatience et il partit aussitôt. bien qu'il 
n'eût point encore d'instruction précise * : mais quand il arriv 
28, il ne trouva plus l'électeur, qui chassait dans ln Nouvelle- 
Marche, au-delà de Cüstrin. Verjus était alors malade et se croyait 
incapable de supporter les fatigues d'un voyage pénible et long 
écrit lui-même, le 2% juin, qu cu ses ordres « presque comme 
un petit arrest de mort »; dès la même époque. il supplie Pom- 
ponne de saisir la première occasion favorable pour le rappeler. De 
plus, il avait conservé de son premier voyage, en 1671, un assez 
mauvais souvenir: il partageait plus qu'à demi les opinions du 
prince Guillaume, qu'il n'avait guère quitté pendant les mois 
précédents et il était convaincu qu'il n'obtiendrait rien. 11 se 
lamentait d'aller dans un pays « où, après quelques jours, disait-il, 
il n'y aura plus qu'à languir et à moisir d'oisiveté sans pouvoir sc 
consoler au moins de l'imagination que le sacrifice qu'on fait serve 
à quelque chose ». Ce sont là ses propres termes dans une lettre 
intime et peut-être n'est-il pas inutile de noter l'état d'esprit qu'il 
apportait à Berlin *. 

En attendant qu'il apprit où chassaît l'électeur et s'il Ini serait 
permis de le rejoindre, Verjus observa les sentiments de la Cour : 
il n'y trouva point d'encouragements. On ÿ voyait paraitre plus 
de dépit et de honte du mauvais succès de la campagne que de 
reconnaissance à l'égard du roi, qui n'en avait pas profité ‘. Du 
moins, reçut-il, le 31 juillet, deux longues lettres, datées du 11, 
l'ane du roi, l'autre de Pomponne, qui lui indiquêrent le véritable 
objet de sa mission. Elles l'informaient des ouvertures faites 
à Meinders en vue d'une guerre possible entre la France et 
l'Espagne, des espérances que Meinders avait d'abord données 





























4. Voir une lettre de Verjux au roi, datée de Cologne, 93 juin 4874 4. E. 
Cologne, 44 

2. Vote une lettre du même jour. 4. E.. Brunswick, 

3. Voir sa letire à Pomponns du 24 juin, et une autre lettre de même date, 
qui ne porte pas de suscription, mals qui est évidemment adressée à un ami 
personnel. 4. £., Cologne, 1. La correspondance de Verjus, pendant les premiers 
muis de 1673 (Cologne, 10), laisse aisement deviner qu'il était hostile à la égo- 
elation de l'armistice, à laquelle A1 failli étre employé : ses lettres et celles du 
prince Guillaume sont écrites presque du même Lon. 

4. Lettres du 0 juillet au roi et à Pomponne, 4. E.. Brand. 9. La corres- 
pondance de Verjus ne remplit pus moins de quatre volumes : les Lomes 9 (jus- 
qu'au 4 soplembre 1873), 40 (lin de l'année 1673), 44 (cinq premiers mols de 
A6%4) et 12 (sept derniers mois). 
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à Pomponne, puis de son brusque rappel, La négociation, à 
peine ébauchée, devait done être reprise à Berlin même et conti- 
nuée par Verjus *. 

Pomponne, dans une autre lettre ", en mettait en lumière toute 
l'importance : « Rien n'en a tant aujourd'huy, écrivait-il, que de 
fixer M. l'électeur de Braudebourg dans de bons sentimens pour 
Sa Majesté et d'empescher qu'il ne se puisse laisser esbranler par 
les nouvelles instances qui luy seroient faittes par l'Empereur ot 
par les États- Généraux ». 

Mais Verjus dut attendre quelques jours encore ct ses inquié- 
tudes, loin de se dissiper, se précisbrent. Il trouvait suspect que 
Frédérie-Guillaume n'eût point laissé Meinders continuer lui-même 
la négociation commencée : « Je suis bien trompé, écrivaitil à 
Pomponne le 4 août, si M. Meinders n'a esté principalement rap- 
pellé pour ne pas laisser prendre de racines à la proposition que 
vous luy faisiez et pour vous oster le moien de la presser ». 
L'observation ne manquait pas de justesse. Il alla rendre 
Schwerin, dans son château d'Al-Landsberg. Schwerin vint à sa 
rencontre, le reçut «avec la plus grande joye et la plus grande 
honesteté du monde » : mais il avait eu soin de s'entourer d'invités, 
qui n'étaient pas tous de ses amis, et il affecta de ne point parler 
d'affaires ; évidemment, il craignait de se compromettre, s'il entre- 
tenait Verjus seul à seul avant que celui-ei n'eût été reçu par 
l'électeur. Le 5 août, Verjus vit Meinders qui lui parla plus fran- 
chement, mais ne fit que confirmer ses soupçons ; Meinders avoua 
que la négociation serait longue et qu'il faudrait, pour réussir, la 
« remettre de teps en temps sur le tapis »; l'électeur ne se déclu- 
rerait point tant qu'il ne saurait pas ce que feraient la Suède et les 
princes ses voisins. « Je suis persuadé, concluait Verjus, que ce ne 
seras pas peu sion l'empesche de nuire, sans espérer de s'en servir 
beaucoup ?, » Enfin, le 6, Verjus quitta Berlin, sur l'invitation de 
Frédéric-Guillaume, qui l'attendait à Himmelstwdt *, où ils passè- 
rent trois jours ensemble. Mais l'électeur ne put cacher son 
trouble. « 11 changea tant de lois de couleur dès que je l'aborday. 
raconte l'ambassadeur, et il me parut si interdit que si je n'avois 
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1, Les deux lettres cervirent à Verjus d'énstruetion et elles ont été publiñes. 
Instructions aux ambassadeurs. Prusse, 197 sq. 

2. Cette lettre, datée du 21 juillet, complète evlle du M, mais se trouve dans 
un autre Pons, 42 Es Rrunswiek, 2 

4 Lettres à Pompanne du 5 anût 

4 Pers che Lamdeherg eur le Ware. 
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desjà sceu auparavant que. depuis l'accommodement qu'il a esté 
obligé de faire avec V. Mé il ne pouvoit presque souffrir la veu 
et l'entretien de personne et qu'il semblait honteux et confus à 
tout le monde, j'aurois tiré un trés mauvais augure de l'embarras 
où je le » Ce trouble de Frédéric-Guillaume en face de 
Verjus n'est-il point la meilleure preuve des sentiments que lui 
buait alors Guess ? : 
Néanmoins, tant bien que mal, la négociation allait s'engager. 
que le banquier Formont 
100.000 écus du pre- 




















s aux ministres par Stratmann au début de mai : dix 
mille écus à Schwerin, cinq mille à léna, cinq mille à Meinders. 
Le premier, qui en avait prévenu Pomponne dès le 15 mai!, refusa 
de rien recevoir, alléguant un serment qu'il en avait prêté devant 
l'électeur, en plein conseil ; mais il parut apprendre avec plaisir 
que la somme resterait à la disposition de Meinders et Verjus ne 
s'inquiéta pas du refus, qu'il ne crut pas définitif; quant aux deux 
autres, ils reçurent les présents du roi avec la reconnaissance 
accoutumée * D'ailleurs. malgré la générosité royale, le succès de 
la négociation n'en paraissait pas plus prochain. Frédéric-Guil- 
lame avait désigné trois commissaires, Schwerin, léna et Mein- 
ders ; eeux-ei, le 23 août, remirent à Verjus par écrit la réponse à 
ses propositions : l'électeur ÿ remerciait Le roi de lui avoir fait la 
confidence « qu'il pourroit se trouver obligé de faire la guerre aux 
Espagnols »: il rappelait le traité de 1669 et aflirmait son inten- 
tion d'y satisfaire : mais la rupture avant la mort du roi d'Espagn 
n'y avait pas été prévue et l'électeur déclarait qu'il aurait peine à 
sy résoudre « avant que la paix fust faitte avec la Hollande. » Il 
allait insister longtemps sur ce point unique : la nécessité de 
conclure d'abord la paix hollandaise. 

La paix ! Il la désirait plus vivement, à mesure qu'il se sentait 
plus mal à l'aise dans une neutralité que l'on appelait autour de 
lui une trahison, Chaque jour, il la recommandait à Verjus. Il 
essayait aussi d'y, décider l'empereur. Le 22 août, Somnitz et 
Cansivin eurent conférence avec Goess; ils lui déclarèrent que 







































2 4, Es Brand, 9 Püt. 

2. Vorjus éerit à Pumponne, le 47 août: Meinders à a rceru av 
avre toutes sortes d'oxpreuslons de rreoun la nouvelle que je luy 
donnée que j'estois chareé d'une letire de ehonge dc eing mil eseas pour luÿi 
M: Jenna l'avoit receue ausÿ de cette sorte. à 
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Louis XIV désirait le rétablissement de la paix dans l'empire et 
n'avait envoyé Verjus à Berlin que pour prier l'électeur d'y contri- 
buer de ses bons ollices : dès que l'empereur aurait rappelé ses 
troupes, le roi de France s'engageait à rappeler les siennes ‘. 
Frédérie-Guillaume envoya même à la Cour de Vienne un amba: 
sadeur, Mahrenholtz, et il écrivit de sa main à Léopold, le 6 sep- 
tembre, pour le conjurer d'arrêter la marche de l'armée impériale. 
afin de permettre à Louis XIV de tenir sa promesse. Si les Hollan- 
dais se lassaient enfin, ainsi que Louvois l'espérait encore au 
milien d'août *; si l'empereur suspendait une offensive qui, pour 
Frédéric-Guillaume, se produisait trop tard ou trop tôt; si Le con- 
grès de Cologne signait la paix générale, le traité de Vossem ne 
présentait plus que des avantages : il rendait à l'électeur, sans le 
forcer à trahir l'Allemagne, ses places du Rhin, y compris Wesel 
et Rees ; il lui payait une part de l'entretien de ses troupes ; sans 
compter les moindres profits, bons offices ou cadeaux, par exemple 
un présent à l'électrice que Stratmann avait fait espérer et que 
Meinders réclamait sans cesse, tantôt à Verjus, tantôt à Pomponne, 
comme si la décision de l'électeur en eût dépendu ?. 

Malheüreusement, ce ne furent point les prévisions oplimistes 
de Louvois ni les espérances de Frédéric-Guillaume qui eurent 
raison. L'empereur continuait ses préparatifs et une agitation 
inquiétante se manifestait dans l'empire. Puis, successivement, en 
août et eu septembre, on apprit à Berlin les précautions agressives 
de Louis XIV : l'occupation et le démantélement des dix 
libres d'Alsace, la conceniration d'une armée française sui 
frontières de l'électorat de Trèves, l'entrée des Français dans 
l'électorat, le siège et la prise de Trèves. Enfin on ÿ apprit aussi 
la rupture offcielle de l'empereur avec Louis XIV, le départ de 
Grémonville chassé de Vienne, et le premier échec grave que les 
troupes françaises eussent subi en Hollande, la capitulation de 
Naerden. Au lieu d'une paix générale, c'était une guerre générale 
qui s'annonçait. 



























1. Protocole, Du, 4 XIV: 714, note, H rst probable que Samaitz et Ganstrin 
aétatent point Lenus au courant du detail de la néguetation de Verjue. 

2. Rousset, 0p. cut. 1, 878. 

3. 11 n'y a presque point de lettres de Verjus uù it ne soit question de ce pré- 
sent a léletrier, que leut le monde lui réck 
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Sans doute, la paix de Vossem n'avait jamais été qu'une paix 
forcée et Frédéric-Guillaume ne s'était rapproché de Louis XIV 
qu'à contre-cœur. Pourtant, avant le mois d'août, il n'el pas été 
possible d'allirmer qu'il ne ferait point un pas de plus, Jusqu'alors 
son intérêt propre, impérieusement, avait décidé de sa conduite, 
et mul ne pouvait savoir si les circonstances ne le pousseraient 
pas plus loin dans la voie où il hésitait à s'engager. Muis, à 
tomne de: 1673, les circonstances, au contraire, devinrent telles 
que son intérêt propre disparut et s'absorba dans l'intérêt commun 
de tout l'empire : sa politique ne fut plus, pour quelque temps, 
qu'un des éléments d'une politique générale qui, pour la première 
fois, réunit et confondit dans la défense d'une cause unique — la 
cause commune — le plus grand nombre des petits princes divisés 
jusque là entre le parti français et le parti autrichien. L'époque 
des grandes coalitions contre la France allait commencer et le 
contre-coup des entreprises françaises éveillera désormais les 
mêmes passions, craintes et haines, dans la plupart des Cours 
allemandes, à Berlin comme à Vienne. 

Nous n'avons pas à insister ici sur les origines d'une pol 
qui allait donner à l'Allemagne, avec une laine durable contre la 
France, la conscience de son intérêt commun ; mais il est indis- 
pensable d'en bien marquer les premières manifestations et les 
premières conséquences, car ce sont elles qui font comprendre 
l'évolution de Frédérie-Guillaume, hésitant d'abord, puis à la fois 
irrité et inquiet, enfin résolu à la rupture et à la lutte. Depuis la 
mort d'Hugues de Lionne, un changement s'était accompli peu à 
peu dans la façon dont Louis XIV considérait et traitait ses alliés 
d'Allemagne. Lionne cherchait à les satisfaire et à les gagner ; nous 
avons Yu qu ü 





























1 subissait l'influence du prince Guillaume de Für- 
stenberg et que celui ei voulait bien que l'Allemagne servit la 
gloire de Louis XIV, mais à condition qu'elle en tirât profit. 
Lorsque Lionne eût disparu et que la guerre contre la Hollande 
eût fait prévaloir dans le conseil les préoccupations militaires, 
Louis XIV considéra surtout les sentiments de Louvois, qui voyait 
dans les alliances allemandes un élément d'incertitude, parce qu'il 
n'était jamais possible de compter longtemps sur elles. et dans les 
troupes allemandes un élément de désordre, parce qu'elles étaient 
disparates, mal équipées souvent et mal commandées. Le mépris 
de Louvois pour les princes d'Allemagne n'est pas douteux : il 
apparaît à chaque page de sa correspunlance ; et de même son 
peu d'estime pour Les Fürstenberg, le prince Guillaume, qu'il 
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connaissait de longue date et n'avait jamais aimé, l'évêque de 
Strasbourg, dont il avait jugé l'incapacité, l'irrésolution et l'igno- 
rance au mois de janvier 1672 ‘. Dès lors, bien avant son enlève- 
ment à Cologne et son long séjour dans les prisons impériales, le 
prince Guillaume disparaît presque ; ses conseils ne sont plus 
suivis; ce n'est plus en les flattant, en les payant, que Louis XIV 
cherche à dominer les princes d'Allemagne : c'est par la crainte 
de ses armes et de sa puissance. 11 semble qu'il n'ait plus qu'un 
but: faire peur ; et c'est bien là ce qu'il veut à l'automne de 1673. 
Aussitôt qu'il apprend que l'empire s'agite et s'arme, il se prépare 
à se défendre en attaquant. Il est possible que l'occupation immé- 
diate des dix villes d'Alsace”, que l'invasion du Palatinat, que 
la prise de Trèves fussent des nécessités militaires: mais il est 
certain que Louvois s'aveuglait quand il espérait encore que de 
telles mesures hâteraient la paix * : elles étaient prises en vue 
de la guerre et ce furent elles qui achevèrent de rendre iné 
table — comme Louvois le comprit et le désira un peu plus tard 
— «une bonne longue guerre » *, décisive, une guerre de toute 
l'Allemagne, enfin unie, contpe la France ?. 























4. « Tout ce que vous pouvez vous imaginer de plus ignorant ne l'est pas tant 
que M. de Strasbourg ; si rous ajoutez à cela une irrésolution continuelle et une 
avarice sordide, je suis assuré que vous plaindrez ceux qui ont à trailer ave lai. » 
Lettre de Louvois à Le Tellier, du & janvier 46%, citée par Rousset, L, 364. 

2. Sur ce point, en particulier, Gravel, notro ambassadeur à Ratisbonne, 
déconseilla jusqu'au bout les mesures violentes. Voir Bardot, La question des 
dix villes d'Alsace, 243 sqq- 

3. Voirsa lettre du 46 août, déjà citée 

4. L'expression se trouve dans une lettre du 8 octobre, ciléc par Rousset, 
Run. 

3. Pompoune, dans ses Mémoires (édil. Mavidal, 1, 297), note que ce fut contre 
son avis et malgré les instances du prince Guillaume que Louis XIV Où biverner 
ses Lroipes en Lerré d'empire et décida l'occupation de Trèves, Tous lés contem- 
porains, d'ailleurs, s'acerrdent pour attribuer cette politique nouvelle à Louvois. 
Parmi les protestations qu'elle soulèva, IL laut lire la lettre que le prince Guil- 
laume écrivit à Louvois lui-même le 7 novembre 161 |cltée par Rousset, , 305). 
On peut en rapprocher une lettre inédite de Feuquière, noUje ambassadeur en 

ue. à Pomponne. en date du 3 février 4674. 4. £..Suêde, &8. En volet quelques 
passages : « Je prendrois un grand plaisir à apprendre de vostre bouche pourquoy 
on brasle le pont de Strssboury soubs prétexte d'empescher les ennemis d'y passer, 
et qu'un laisse Lous les batleaux et de Louttesles rivières qui y entrent, qui peu- 
vent sufire à faire plusieurs ponts; pourquoy on envoie M. de Turenne en Alle- 
sue, qui fait crier nos meilleurs amis eL n'est pas assez fort pour empescher 

es ennemis de passer ailleurs... Pourquoy on a abandonné Les villes des hollan- 
duis, qui pouvaient entretenir une partie de nos Lrouppes, pour aller chercher 
des quartiers dans les villes d'Alsae, ce qui fait le plus meschant ellct du 
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IL est aisé de suivre, à travers les relations de Verjus et dans 
les lettres de l'électeur à Schwerin, les causes et le progrès des 
sentiments qui ramenèrent peu à peu Frédéric-Guillaume vers 
l'alliance impériale et hollandaise. Dès le 29 juillet, Pomponne 
confiait à Verjus les projets du roi eontre l'électorat de Trèves : le 
23 août, il lui annonçait l'entrée en campagne de Rochefort. L'am- 
bassadeur, cela va sans dire, se garda bien de divulguer à l'avance 
une nouvelle dont les conséquences probables l'ellrayaient ; dans 
sa letire du 5 septembre, il ne cachait pas la crainte que l'électeur 
de Brandebourg, en apprenant l'entrée des Français à Trèves, ne 
se laissit « emporter à quelque résolution précipitée. » Le roi lui- 
même, semble-Lil, ne se foisait pas trop d'illusions à cet égard, 
puisque le 15 septembre, en justifiant de son mieux l'occupation 
de la ville, il renonçait presque à l'espoir de gagner l'électeur 
contre l'Espagne et se réduisait à recommander à Verjus de pro 
longer sa négociation : « Dans l'estat toujours doutteux de cette 
Cour, lui éerivaitil, et surtout dans la conjoncture présente, il 
m'importe de la tenir dans une telle situation que non seulement 
elle ne puisse prendre un prétexte de s'esloigner de mes intérests, 
mais que rien ne puisse faire perdre l'opinion dans l'empire 
qu'elle y est toujours attachée. » 

Précisément, vers le milieu de septembre, Verjus, qui venait 
d'être gravement malade, retrouvait un peu d'espoir avec la 
santé ! et notait que la Cour berlinoise, d'abord hostile, semblait 
s'apprivoiser avec lui. « Il n'y a pas maintenant de jours, disait-il, 
que je n'aye quelqu'ans des principaux de la Cour et mesme ordi- 
nairement quelques ministres à disner moy. » Mais alors se 
répandit Le bruit que les Français avaient pris Trèves. et nous 
pouvons apprécier l'eflet que l'événement fit sur l'électeur par 
deux lettres qu'il écrivit à Schwerin, l'une le 17 septembre, quatre 
où cinq jours à peine après la nouvelle. l'autre un peu plus tard, 
le at. « J'avoue, dit-il à Schwerin dans la première, que la domi- 




















monde. Je vous demanderols aussy pourquoy on à maltrailé M. l'électeur de 
‘Trèves, qu'il estoit sy aisé do galyner, sy Je ne sçavais blen que s'est le mosme 
génie qui à {ait relluser la paix aux Hellndoïs, » Feuqulire, on le voit, repro- 
a la pulitique de Louyuis, non seulement d'être brutale, mais d'être Incon- 
séquente el maladrolte. Je a'al pasa juger lei lediitérend, mals seulement à noter 
que Louvuis avait contre lui la plupart des diplomates. 

4. Le {0 septembre, Verjus se plaint « de ne pouvoir marcher ny presques se 
soutenir depuis plus de dix jours et de ne pouvoir parler depuis quatre ou cinq 
qu'avec de grands eforts. n Ë 
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nation des Français devient insupportable. La France va perdre 
ainsi beaucoup d'amis... ‘ » Et dans la seconde : « Puisque la 
France agit de façon aussi tyrannique avec les États de l'empire 
et avec les villes d'empire, je désire savoir votre pensée sur la 
conduite qu'il conviendra de tenir. Faut-il permettre qu'elle 
aceable les États d'empire l'un après l'autre, sans qu'ils aient rien 
fait pour cela, et n'est-il pas à craindre qu'un pareil sort ne soit 
réservé aux autres, si la France acquiert la prépondérance * ? » 
Mais de celte irritation à la rapture, il y a loin. En réalité, 
Frédérie-Guillaume est retenu par une défiance opinitre à l'égard 
de l'empereur: il ne eroit pas que celui-ci renonce tout à fait à son 
double jeu ni confonde sincèrement dans son alliance protestants 
et catholiques. « On répand le bruit, écrit-il encore à Schwerin 
dans la même lettre du a1 septembre, que les deux partis, Impé- 
riaux et Français, n'en viendront pas jusqu'à se battre ; c'est aussi 
ce que je crois ; et je crains qu'ils ne s'entendent trop bien entre 
eux et que nous autres protestants n'en pâtissions.. Dieu veuille 
permettre que je me trompe ? ! » 

Aussi se garde-til de se compromettre trop tôt. La mission de 
Mabrenholtz * montre assez qu'il ne songe encore à donner de 
gages ni à la Cour de Vienne ni à celle de Paris. Goess y voit « une 
machination toute française »', tandis que Pomponne écrit à 
Verjus * que le roi la désapprouve fort et s'en inquiète. Goess et 
Verjus ont les mêmes doutes, les mêmes craintes, et l'un et l'autre 
en sont réduits à recueillir les moindres signes d'une évolution 
favorable qui ne se précise point, Goess raconte une réplique du 


























Au Ieh gestche, dus der Franschossen dominat Importabell (sie) wirdt, 
Franckreirh wird hidureh vel freunde verlichren, und werden deber vielle zu 
anderen gedancken sebreitten ». U. 6. 4., XVIII, 801 

2, « Weil Franckreleh mitt den Melebstenden und Helchstadten s0 tiranniseh 
verfert, so begere ich Euere getancken, wie man sicb hicrein zu verballen, 
undt ob man zusehen solie, dus ein «tandt des Relchs nach dem anderen unsehuldig 
ubercin hauflen georiien werden, den zu besvrgen. dass es den anderen gleich 
je ergehen verde, wan Franckreicb die uberhandt gewinne, » 
natandte », ce sont les dix villes d'Alsace. 

3. 0 Da Ihr sonsten méldet, ob sollen nachricht einkonimen sein, als das er zu 
hoinen Schlagen zwischen bidon Partion komman mochta, solches glaube ich 
auch, undt sorge nur dus sie sich uniercimander garzu woll verstchen, undt es 
uns Évangelischea gelten werde, Got gebe das led birin felle, ich besurge es 
aver sehr..… » Leure du 21 septembre, dé citée, 

6. Voir €, ü 4. XIV, 7 

%. 0 Ein lauter lranzesisches Werek n, Ibid. 

G. Le & octobre 673 
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prince électoral à Verjus ‘ ou bien un mot de l'électeur lui-méme 
à l'ambussadeur espagnol, Hoensbræk *, qui semblent trahir leurs 
sentiments véritables: il note une simple impression : « Tous ceux 
qui reviennent de Schænebeck, écrit-il le 25 septembre, me 
rapportent que les sentiments de l'électeur paraissent changer 
de plus en plus *. » Et ce sont aussi des impressions, des appa- 
rences qui, de loin en loin, rendent un peu d'espoir à Verjus. 

La Gour électorale paraît en plein désarroi. Frédéric-Guillaume 
évite Berlin. ILehasse, accompagné de l'électrice. Tous deux sont 
tantôt à Potsdam, tantôt à Gross-Schæncbeck, au delà d'Oranien- 
burg, et Verjus remarque « qu'on ne leur fait pas trop de plaisir 
de Les aller voir souvent et encore moins d'y demeurer‘ »: au prix 
de huit heures de course, on obtient une demi-heure d'audience, 
pendant laquelle on n'a pas le temps de causer assez librement 
pour faire impression durable. Les principaux ministres cux- 
mêmes, imitant leur maitre, ne restent guère en ville : Schwer 
est à son chateau d'Alt-Landsberg, avec les princes : Meinders, 
Iéna, Canstein, Somnitz s'échappent à la campagne dès qu'ils le 
peuvent. Sans doute, Goess n'est pas plus favorisé que son rival et 
ne voit pas plus l'électeur ; mais Verjus sent très bien que l'ambas- 
sadeur autrichien pourrait presque se passer d'agir ct laisser les 
autres travailler pour lui. IL compte ses propres partisans et 
il s'effraie. C'est d'abord Schwerin, dont l'humeur pacifique 1 
semble sincère ; mais Schwerin est Agé. malade, fatigué des pers 
cutions de ses ennemis : ceux-ci ne négligent rien pour le décou- 
rager plus encore; ils ne se lassent pas de répéter qu'il est payé 
par la France; ils l'ont brouillé ave l'électrice en répandant le 
bruit que si l'électrice n'a pas reçu du roi de France le présent 
qu'elle en attendait, c'est que le prix du cadeau s'est transformé 
en pour Schwerin, Verjus voit bien que celui-ci se 
tient à l'écart et semble obsédé de la peur d'une disgrâce ; encore 
ne sait-il pas qu'au début de septembre Schwerin a prié Krédéric- 
Guillaume de lui accorder son congé *. A côté du premier prési- 
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1. Lettre du 16 août. Le prince électoral était amusé à vanter devant Verjus 
les troupes XIV, 713, 

2. « Dassdie Franzosen Ihro nil Lraueten und butten also umso weniger Ursach 
ihaen zu trauen, » Lettre de Goess, du 35 septembre, L, w 4., XIV, 721. 

3, a Alle die von Schenebeck kommen referiren mir dass I Ch. D. immer 
smehe und mehr ire Gecanken schrinen zu ænderon, » Lettre du 2 soplembre 
déjà citée. Ibid, 720. 

4. Lettre du 2 octobre, à Pompunne, 

5. Voir U, 4, 4, XVI, 7. 
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dent, Verjas ne compte, parmi ceux qui ne sont point ses ennem 
qu'léna et Meinders ; mais l'un a l'humeur inégale, « prend sans 
cesse à gauche » et « ne laisse pas d'avoir un grand levain de ten- 
dresse pour la Hollande. » ; l'autre « songe bienautant ou plus à 
ses plaisirs qu'aux affaires, et à jouir des grands biens qu'il a 
acquis ‘, » Au contraire, le parti adverse est nombreux, actif et 
hardi. Il comprend d'abord tout l'entourage immédiat de Frédérie- 
Guillaume : l'électrice Dorothée, qui ne le quitte pas et qui s'est 
blessée de ne pas recevoir un présent qu'elle avait espéré ; Les 
valets de l'électeur, presque tous Hollandais, « avec qui il parle 
autant et plusque s'ils estoïent plus honestes gens et qu'ils eussent 
de plus grands emplois ?. » Puis la plupart des conseillers secrets, 
Somnitr, Canstein, Kæppen, Blumenthal. Enfin ceux que Verjus 
considère comme les deux ennemis les plus « envenimés » du roi 
de France, «ce petit coquin de Craau * » ainsi qu'il appelle volon- 
tiers Crockow, et le grand-écuyer, Bernard de Pallnitz. 

A vrai dire, c'est l'état d'esprit de FrédéricGuillaume qu’ 
importe surtout de connaitre ; mais jamais il n'avait été favorable 
à la France et de jour en jour des griefs nouveaux s'y ajoutaient 
aux anciens. Verjus retrouvait chez l'électeur, aussi bien que chez 
les ministres, ce « levain de tendresse » pour la Hollande que 
nourrissaient toutes sortes de sentiments ou d'intérêts : les souve- 
nirs de sa jeunesse ; la communauté de foi ; la conviction que la 
Hollande était le refuge et la sauvegarde de l'Église réformée ; 
puis le souci de ne point fermer aux blés et aux bois du Brande- 
bourg le marché hollandais ; enfin le rêve qu'un jour peut-être 
l'un des princes électoraux hériterait des biens et des charges de 














4. Lettre de Verjus à Pomponne, 1 octobre 1613. — Nelinders (Verjus me 
semble pas l'avoirau) futir cette époque menacé, plus sériousement que Schwrerin, 
de la disgrace électorale. Ses epvieux et ses chnemis l'accusalent d'avoir sxeriné 
les Intérèts do son maitre en signant la paix de Yossem, En novembre, Meinders 
présenta sa défense et réfuta les arguments de ses eoniradicteurs dans uo long 
mémoire, dont 11 conserva la minute jusqu'à 8 mort. Mais on continua à l'atLa- 
quer, en l'accusant de s'être laissé corrompre par la France ; il se défendil alors 
dans un nouveau mémoire, qu'il At remettre à Frédérie-Guillaume, le 4 février 
par Hoidekampf, son beau-père, qui était le trésorier particulier de l'élre- 
tour. Les deux mémoires, éelul dé novembre et celui de février, se trouvent 
aux 4. 8. P., Rep. @, n° 4-14, Nachlass von Nelndors. 

2. Lettre de Verjus à Pomponne, 22 octobre. 

3. « Ce petit coquin de Cracau, qui. en cetlc cour, est l'ennemi le plus enve- 
et le plus apliqué de la gloire et des intérests du Ray et dont le baron «ie 
Guez se sert en toutes rencontres, n Ni Crockow, ni Pælinitz n'étaient alors cunseil 
lors serrets. 
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Guillaume d'Orange. Évidernment, Frédérie-Guillaume n'eût pas 
abandonné les Provinces-Unies s'il eût pensé qu'elles fussent 
encore en péril. Au contraire, il avait mille raisons de ne pas 
aimer la France, Il ne pouvait Lui pardonner ni de l'avoir vaincu, 
ni de lui avoir imposé ectte paix de Vossem, trop généreuse, qui 
scrblait le ranger parmi ents de Louis XIV ; puis. autour de 
celui-ci, il ne voyait que ses ennemis personnels, l'évêque de 
Munster, l'électeur de Cologne, l'évêque de Strasbourg, le prince 
Guillaume, tous ceux que quelques mois plus tôt il appelait encore 
des coquins ; il lui reprochait aussi la conduite brutale de ses 
troupes : chaque fois que le courrier de Clève arrivait à Berlin, il 
y apportait la nouvelle de quelque méfait du comte de Lorges, le 
gouverneur de Wesel, qui malgré la paix continuait ses réqui 
tions. Frédéric-Guillaume songeait aussi qu'il avait besoin de 
toutes ses troupes et que les maigres subsides stipulés à Vossom 
et qui d'ailleurs n'étaient méme pas payés, ne suflisaient point 
leur entretien. Enfin etsurtont, la politique agressive et hautaine 
de Louis XIV irritait de plus en plus son orgueil d'Allemand 
il est certain qu'après l'occupation des dix villes d'Alsace, après 
la prise de Trèves, toute réconciliation sincire devenait pour 
longtemps impossible. 
































.. 

Cependant, depuis le début d'octobre jusqu'à la fin de janvier, 
quatre mois s'écoulérent encore avant que Frédéric-Guillaume ne 
fit les premières démarches qui préparèrent une nouvelle alliance 
entre le Brandebourg, les Provinces-Unies et l'empereur. Tout 
bord, une solution différente s'offrit à ui, La Suède eñt volon- 
tiers évité l'intervention armée que son alliance de 1672 lui impo- 
sait; pour contenir l'empereur et l'empire sans mettre ses troupes 
en eampagne, elle essaya de constituer avee les autres alliés de 
Louis XIV un tiers parti et voulut y faire entrer Fi ic- 
Guillaume : un ambassadeur suédois, Mardefeld, se fit annoncer 
à Berlin en même temps qu'un envoyé du duc de Neuburg, 
Gollstein, L'électeur accueillit avec plaisir la nouvelle de leur 
prochaine arrivée ; dès le 21 septembre, il écrivit à Schwerin 
qu'il vaudrait mieux que Mardefeld et Wangelin vinssent à Pote- 
. où ils échapperaient un peu plus à la surveillance de s 
va qu'après le 20 octobre 
































ministres", En réalité, Mardefcld mar 
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mais, le 98, il eut sa première conférence avec Schwerin et Jéna et 
la négociation du tiers parti s'engagea aussitôt *. 

Les offres de Mardefeld eurent contre elles les deux cabales. 
Goess fat persuadé dès l'abord, malgré les dénégations de Verjus, 
que la Suëde et la France étaient d'accord et que Mardefeld, Wan- 
gelin, Verjus et Gollstein allaient travailler de concert à retenir 
l'électeur dans une neutralité bienveillante, qui le conduirait inson- 
lement à se déclarer pour Louis XIV *. Goess s’efforça donc de 
détourner Frédéric-Guillaume du tiers parti, qu'il appelait, par un 
mauvais jou de mots, un second parti, parce qu'il second'ait, à son 
avis, les projets du roi de France *. Mais il se trompait. Louis XIV, 
en effet, se croyait en droit de compter sur les troupes de ses alliés 
dès que l'empereur aurait pris l'offensive, 11 ne doutait pas que la 
Suède chercht uniquement le moyen d'échapper, sans renoncer 
aux subsides, aux obligations les plus compromettantes de ses’ 
engagements envers la France. Aussi Verjus, loin de soutenir Les 
propositions de Mardefeld, reçutil l'ordre d'en empêcher le 
succès *, Il dut même traverser la négociation suédoise en offrant 
à l'électeur une alliance offensive. qu'il avait pouvoir de conclure ? : 
le Brandebourg eût pris part à la guerre contre l'empereur et 
fourni 12.000 hommes, moyennant subside, et la France lui eût 
garanti l'acquisition d'lægerndorf, ainsi que d'une partie de la 
Gueldre espagnole. 

D'ailleurs, en dépit de Verjue et de Goess, l'attitude de 
Frédérie-Guillaume reste la même : il cherche dans un rapproche- 
ment avec la Suède Le point d'appui qui lui manque. La situation, 
à ce début de novembre, est compliquée et curieuse. La Suède 
poursuit une politique tout égoïste, également suspecte à la France 
et à l'Autriche, qui l'une et l'autre cherchent à en détourner 


















4. Dans une lettre du 4€ oetsbre à Louvols, U. u. 4. 11, 843, Verjue parle de 
Murdefeld e qui arrive aujourd'hui », mais, le 20 octobre, Gocss écrit que Marde- 
fel& n'est pas encore arrivé. U. w. 4, XIV, 727. Sur la négoctation do Mardefetd, 
voir Ü. ü, 4, XVII, 308-317. 

2. Voir ses lettres du mois d'octobre. U. u, 4., XIV, 722 qq. 

a Mn laufcdiese Party &bel, es sel keine drilte, sondern eine secundn Party, 
als die allein gericht lie franzæsische disezni zu secundiren n, 9 octobre, Jbid., 125 

4. a Sy les propositions du tiors-party doivent estre portées par le S' de Martevel 
à l'élheteur de Reanleboure, mon Intentlun est louxjours que vous lravailliez à 
en drstourner Pet, » Lettre du roi à Verjus. du 21 setobro. Le 30, leroi préve- 
malt aussi Feuquière, à Stockholm, a rer dans là proposition 
d'un tiersmperty ». 4. E., Sutle, 49. 

5. Lou NIV lui avalt envoyé on Instruetion et son plan pouvoir là 25 
septembre. 
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l'effet. Mais, tandis que Verjus en comprend très bien le but, et 
qu'il y voit au pis aller, un moyen d'empécher l'électeur de 
joindre ses troupes à celles des ennemis de le France, Goess en 
éprouve une crainte plus vive : pendant longtemps, sa préoccupa- 
tion dominante sera de combattre les propositions suédoises. Or 
celles-ci, malgré les appréhensions de Goess et les espérances de 
Verjus, allaient au contraire permettre à l'électeur, en diminuant 
ses périls, de s'éloigner de plus en plus du parti français. 

réalité, dès octobre, il n'attendait plus du traité de Vossem 
qu'une chose, de l'argent : et la France paraissait n'en plus avoir 
assez pour satisfaire à ses engagements. Elle avait promis au 
Brandebourg, en juin, un subside immédiat de 300.000 livres : en 
oetobre, elle ne s'était pas encore acquittéc. Vers le milieu du 
mois, l'électeur envoya Meinders à Leipzig, où il espérait être 
puyé: mais Meinders n'en revint qu'avec des lettres de change, et 
pour 50.000 livres seulement. « Je vois bien. écrivit aussitôt 
Krédérie-Guillaume à Schwerin, que l'argent leur manque et que 
l'on me joue, Tant mieux ! Car s'ils ne tiennent pas leurs promesses, 
je ne suis plus obligé de tenir les miennes, Quand Verjus viendra 
me voir, je lui dirai la vérité. Le roi veut me faire conclure d'autres 
traités et me donner de grosses sommes, alors qu'il n'a même pas 
les moyens de me payer le peu qu'il m'a promis. Comment tout 
cela s'accorde-til' ? » Aussi, Frédéric-Guillaume éconduisait-il 
Verjus pour écouter Mardefeld. Puis on apprit à Berlin la rupture 
ouverte entre la France et l'Espagne, le succès des manœuvres de 
Montecuceoli, enfin l'entrée des Impériaux à Bonn * : les Français 
ne paraissaient plus invincibles et dans tout l'Empire on se prépa- 
rait à les combattre ?, Le 20 novembre, Schwerin et léna apportè- 
rent à Verjus la réponse de l'électeur aux propositions nouvelles 
de Louis IV. L'électeur y expliquait qu'il ne pouvait prendre 
































4... eh sehe vol das kein Geldt vorhanden undt das man den Narren 
mItE mir spillet. Ich bin recht daruber erfreuet, den welll Sie Ihr versprechen 
nicht hallen, 40 bin lch auch nicht schuldig dem meinen vachzukummen, wan 
Versus anbero kommen wirdt werde Ich Ihme die Warheidt sagen, der Konig 
will mitt mie andere tractatrn machen, viell summen geldes geben, undt batt 
die Mittell nicht, dus wenige so versprochen zu zablen, wie reimbt Sich das... » 
24 octobre 4873. Vu, 4. XVIII, SN, 

2. Le 12 novembre 107 

3. Verjus éerivait lul-même le 7 novembre : « La fureur contre La France est 
aujourd'huy la passion dominante et la maladie presque universelle de l'Alle- 
magne. » La multitude des brochures paracs en Allemagne vers celte épuque 
confirme abondamment son dire. 
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d'engagements tant que la paix ne serait pas signée entre la France 
et la Hollande ; qu'il ne pouvait se déclarer contre l'empereur, 
puisque l'empereur ne faisait que défendre un prince de l'empire; 
qu'il prouvait assez son attachement à la France en n'envoyant point 
à l'électeur de Trèves le secours auquel celui-ci avait droit; enfin 
il conseillait à Louis XIV de rétablir la paix en Allemagne. « Aprez 
avoir escrit tout cecy, ajoute Verjus en transmettant la réponse, à 
mesure que M. le baron de Suerin me le disoit, je n'ay fait autre 
chose que plier le papier et le mettre dans ma poche, car j'avoue 
que j'estois si esmeu que j'avois peur d'en trop dire pour peu que 
je commensasse de parler. » Puis, le lendemain, dans une lettre à 
Pomponne, il attribuait la réponse électorale au mauvais succès 
de la campagne : « 11 me semble qu'elle veut dire : Væ Vietis, et 
qu'on nous conte pour tels. » 





+ 

A ce moment, Louis XIV renonçait de nouveau à gagner tout 
à fait Frédéric-Guillaume. Avant même qu'il n'eût reçu la résolu- 
tion du 20 novembre, il se résignait à dés exigences beaucoup 
plus modestes. Le 18, il écrivit à Verjus qu'il cédait aux « instan- 
ces réitérées » de la Suède et de l'électeur de Cologne ; qu'il 
acceptait la formation d'un tiers parti, pourvu que celui-ci fût 
uniquement composé de ses alliés, c'est-à-dire de la Suède, de la 
Bavière, de l'électeur de Cologne, du due de Hanovre, du due de 
Neubourg, et qu'il verrait même avec plaisir que l'électeur de 
Brandebourg s'y joignit ". Quelques jours après, le 25 (les succès 
de Montecuecoli y étaient-ils pour quelque chose ?), Pomponne 
semblait même considérer eo tiers parti comme le meilleur gage 
d'une paix prochaine. Si la Suide réussissait, écrivait-il, à faire 
entrer l'électeur de Brandebourg dans ses sentiments, « le party 
dont elle seroit à la teste scroit capable de faire une diversion 
qui donneroit bientost la paix à l'empire. » 

Dès lors, remarquone-le, la situation change quelque peu. 
mais n'est pas moins compliquée. Goess ne se trompe plus quand 
il eroit que la France approuve la négociation suédoise : il combat 
de son mieux les efforts de Mardefeld. Verjus désirerait les voir 
réussir ; mais il sent très bien que si Frédéric-Guillaume aperce- 
vait sa connivence, les propositions suédoises lui deviendraient 

















4. De même, em novembre aussl, Louis XIV éerit à Frugulère qu'il accepte 
lie d'un Lirrs parti. 4. £., Suède, 43. 
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aussitôt snspertes !. D'ailleurs Mardefeld n'a jamais recherché 
Verjus * : il continue à l'éviter, car il tient à rester libre dans le 
cas où la négociation prendrait un tour qui ne plairait plus à 
Louis XIV. Enfin, si Frédérie-Guillaume veut l'alliance suédoise, 
malgré Goess, il ne la veut pus telle que Verjus la souhaiterait : il 
faut qu'elle soit pour le Brandebourg une sécurité, sans devenir 
une entrave, Puis, à ce moment, un autre mobile vient se joindre 
ceux qui l'ont déterminé jusque là: le r6 ou le 17 novembre, il 
apprend la mort du roi de Pologne, Michel. Aussitôt, il songe de 
nouveau À mettre son fils sur le trône 1: en tout cas. soit qu'il 
soutienne cette ambition renouvelée, soit qu'il se rallie à quelque 
autre candidature conforme à ses intérêts, il faut, pour écarter tout 
péril, qu'il ngisse d'accord avec la Suède : c'est done une raison 
de plus qu'il a de négocier avec elle. D'autre part, la Cour de 
Suède, que Les événements de Pologne préoccupent autant que lui, 
a désormais, elle aussi, plus d'intérêt encore à le gagner et par là 
plus de motifs de se montrer plus conciliante. À la fin de novem- 
bre, la négociation devient plus active et plus secrète. Verjus le 
remarque, s'en inquiète, et n'a point tort Il ne s'agit plus, en 
effet, du tiers parti, ni d'une neutralité provisoire qui eût engagé 
l'électeur dans les mêmes voies que le due de Neubourg ou le due 
de Hanovre. Si les deux alliés se promettent de réunir leurs efforts 
pour le rétablissement de la paix, pas un article du traité n'est 
défavorable à l'empereur, dont l'inclusion ÿ est même prévue. Si 
l'alliance est purement défensive, la garantie que la Suède accorde 
à tous les Étius de l'électeur, ine au duché de Clève, ne sembl 
guêre compatible avec ses obligations envers la France. Enfin, 
par un article secret, le roi de Suëde et l'électeur se réservent l'un 
et l'autre toute liberté, au cas où leur intervention pacifique ne 





























4. Verjus écrit, le 5 décembre, qu'il ve croit pas que l'électeur entre jamais 
dans le Lers parti: « En Lou cas, Il s'en éloïgnerail plus encore il savait que le 
roi l'approuve, » Aussi Verjus se gurde-til bien d'un rien di 

8. 6 de ne tire rien d'eux (Mardefeld et Wungelin), ét 
bre, qu'a force de questions et tellement à bâtons rompus que je ne sexy la 
plupart du temps quel fondement ÿ faire. » 

3. N léerit aussitôt à Hoverbeek. le 17. 4. R. P, Rep. 9, 21. Sur cette caudidi 
ture du prinee électoral et sur l'attitude de Frédérie-Guillaume après la mort du 
roi Michel, voir lieseb, Die Wahl Johann Sobieskrs zum Kwnig von Polen, dans 
Hist,Zeitschr.. 1901, Neue Folue, 51. 

4. Les Suédois cachèrent aussi le véritable but de Ia négociation à Fenquière, 
qui apprit par hasard, à La ln de novembre, qu'ils étiient sur le point de con 
clure une alliunce à Berlin. Voir au leltre du 23 novembre au roi. 4. £. 
Suède, #3, 














Verjus le 16 novem- 
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procurerait pas la paix, de se joindre ensuite, selon leur conve- 
nance personnelle, soit à l'un soit à l'autre des deux partis : ils ne. 
se lient qu'autant que l'un ou que l'autre n'aura point intérêt à se 
délier ; et si les Suédois atténuent ainsi l'évidente contradiction 
de cette alliance nouvelle avec leur alliance française de 1672, 
l'électeur, de son côté, montre bien qu'il tient désormais pour 
nulles les promesses faites à Vossem ‘. 

Dès les derniers jours de novembre, l'alliance suédoise était, 
sinon conclue, du moins toute prête. Le 1° décembre, Frédéric- 
Guillaume en avait le projet en mains ; il l'examinait et en écrivait 
à Schwerin *, Le a, Verjus pensait que les envoyés la signeraient 
le lundi suivant, c'est-à-dire le 4. Mais Frédéric-Guillaume atten- 
dit quelques jours encore et, le 11, il réunit son conseil. La déli- 
bération nous aide à comprendre le véritable sens de cette alliance 
suédoise et nous permet de n'en point exagérer l'importance. Elle 
nous montre d'abord que tout le monde hésita à conclure. même 
l'électeur ; puis, chose curieuse, qu'aucun des trois commissaires 
qui l'avaient négociée, Schwerin, Somnitz et léna, ne l'approu- 
ait sans restriction; enfin que les conséquences en étaient si 
douteuses que les mêmes arguments. pouvaient servir à l'approu- 
ver où à la blamer. C'est ainsi que Schwerin aflirmait qu'elle étai 
utile, si l'électeur ne voulait point prendre parti et ne recherchait 
que la paix, mais nuisible, s'il songeait à se rapprocher de l'empe- 
reur, parce que les Suédois, quoiqu'ils pussent dire, étaient sus- 
pects à tous les ennemis de la France; léna, au contraire, 
l'approuvait seulement dans le cas où l'électeur voudrait prendre 
parti, parce qu'il ne le pourrait, disait-il, que s'il n'avait rien à 
craindre de la Suède. Quant à Frédéric-Guillaume, il reconnais- 
it avec Anhalt, Schwerin et Somnitz que le traité ne manquerait 
pas d'éveiller bien des inquiétudes et qu'il eût peut-être mieux 
valu renouveler simplement l'alliance inoffensive de 1666. Mais il 
insistait sur la garantie du duché de Clève, qu'il avait obtenue et 
que la première alliance ne contenait pas; sur le caractère tout 
pacifique du traité, qui n'était dirigé ni contre la France ni contre 
l'Espagne, mais contre celui des deux États qui se refuserait à une 
paix équitable, IL faisait remarquer aussi qu'il ne se liait pas pour 





























On trouvera l'analyse du traité d 

rer, 277: le texte dans Dumont. VII, 4, 266 

2. Die Sehwodische Aliance hab Ich zweimall durehlessen, undt ein undt 

dus andere nottiret » Lettre de Frédérie-Guillaume à Sehwerlo, 4 décembre 
eu 4 XVII, 805. 





nee, signé le 41 décembre, dans 
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l'avenir, grâce à l'article sccret; et il affirmait enfin qu'il ne dési- 
Fait pas autre chose que la sécurité de l'empire et que la paix. 
Évidemment, dans sa pensée, l'alliance ne justifiait ni toutes les 
craintes de Goes, ni toutes celles de Verjus, sans cependant satis- 
faire ni l'un ni l'autre: elle n'était qu'un moment d'arrêt dans 
l'évolation commencée. une sécurité provisoire, qui devait lui 
permettre de se résoudre plus à loisir et plus librement 











. 

A n'en est pas moins vrai qu'à partir du moment où il espère 
La conclure, il prend avec Verjus moins de ménagements. S'il 
diissimule quelque peu ses sentiments véritables, c'est d'abord 
parce que l'empereur ne lui offre pas les conditions qu'il voudrait 
obtenir: c'est ensuite parce que les États-Généraux de Hollande, 
qui lui gardent rancune de sa trahison, ne se décident pas à le 
rechercher; c'est enfin parce qu'il espère encore lirer du traité de 
Vossem quelque avantage matériel. peut-être une partie du sub- 
side, tout au moins ses places du Rhin, Wesel et Rees. La ques- 
tion de Wesel et de Rees apparalt désormais sans cesse dans la 
correspondance de Verjus et il est nécessaire d'y insister, car 
dès l'origine elle préparait un malentendu entre le Brandebourg 
etla France et elle allait, un peu plus tard, rendre vaines les der- 
nières tentatives de rapprochement. 

Par unc clause du traité de Vossem, Louis XIV, nous l'avons 
vu, s'était réservé de ne rendre à l'électeur Wesel et Rees qu'après 
la paix générale : mais il s'était engagé à n'y plus lever de contri- 
butions, et le gouverneur, le comte de Lorges, n'y avait pas tenu 
ceue promesse, Frédéric-Guillaume sen plaignait souvent à 
Verjus : il se persuadait peu à peu que le roi avait le dessein formé 
de ruiner le pays avant de le rendre, De plus, à l'automne, quand 
se prépara l'intervention impériale, la guerre changea de caractère 
et se déplaça ; Louis XIV porta vers l'Alleniagne le gros de ses 
forces; en novembre, au moment où Montecucuoli surprenait 
Bonn, Luxembourg abandonnait, sur l'ordre dé Louvois, presque 

















1. 11 semble qu'en réalité l'alliance ne ut point signée le 41, mals Le 42 
au plus tit, car le conseil secret se réunit une seconde fuis à ceLte date € ton 

ua a discussion de La vellle,— Peter, yp. el., 138, ne volt dans l'alliance sutdoise 
qu'une manwurre pour inquiéter l'empereur et les Provinees-Unies et les lorcer 
à rechercher le Brandebours. L'impression qui se dégaxe du protieole, dont je 
donne ici l'analyse, ne sémble pas Gontirmer cette hypothèse. 
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tout le territoire hollandais. Dès cette époque, le bruit vint jusqu'à 
l'électeur que les Français allaient évaener quelques places du 
Rhin et concentrer leurs troupes : il écrivit alors à Schwerin, qui 
le représentait au congrès de Cologne, pour l'inviter à parler de 
Wesel aux plénipotentiaires français et à tâcher d'en obtenir 
l'évacuation‘. Un peu plus tard, le a7 novembre, il consulta à ce 
sujet son conseil, et tous ses ministres furent d'avis qu'il réclamät 
les deux villes. puisqu'au: bien le roi de France, semblait-il, 
ne pourrait les garder longtemps. Frédéric-Guillaume, en approu- 
vant l'avis général, le justifiait par une double crainte : Wesel et 
Rees, abandonnés par les Français, risquaient fort de tomber 
entre les mains des Impériaux, qui peut-être les livreraient à 
l'électeur de Saxe. ou des Hollandais. qui vraisemblablement ne 
les rendraient pas. 

La question se trouvait donc posée dès novembre ; mais on 
pouvait prévoir que la France ne se résignerait qu'au dernier 
moment à la résoudre comme le désirait l'électeur. Si Rees n'avait 
point grande importance. Turenne et Louvois attachaient tant de 
prix à Wesel que Louis XIV, aussitôt après le traité de Vossem, 
semble avoir regretté l'article qui en stipulait la restitution ; dans 
les deux lettres du 11 juillet, qui servirent d'instructions à Verjus, 
le roi et le ministre se demandaient s'il ne serait pas possible que 
Wesel, au prix de quelque autre avantage, demeurdt aux mains 
des Français. Ce m'était là sans doute qu'une vue générale et 
Pomponne s'en remettait à Verjus de juger s'il en pourrait tenir 
compte ; mais Verjus était averti et ce fut assez pour qu'il éludät 
les instances de Frédéric Guillaume, Or celles-ci se reprodui- 
saient sans cesse, en même temps que les plaintes sur les réqu 
ions et les violences qui ruinaient le pays de Clève. Le 6 décerm- 























4H s'agit lei de Sehwerin le jeune, le fils du premier ministre. La lettre de 
Vélecteur est datée du 44 novembre 1653. Lu. 4., NYIIL. 805, note 4. 

9. Les moyens que Pomponne sugrére à Vérins pour conserver au roi la 
place de Wesel semblent loi avoir té ineplrés par Taroone. IL faut rapprocher 
le passage de la lettre de Pemponne, mstructione aux ambusendeurs, Prus 
201, d'un passage d'ane lettre de Turenne à Louvuis en date du 43 juin 
ve qui concerne Wezel, je suis bien persau: que la paix se faisant, si 
messe madame: l'Électriee el ses ministres, on pourra tousjours ÿ laisser une 
non... Un ma aseuré que Madame LÉleetrice YeulL avoir un partage de ce 
cote-la pour son fils, Cela à mon avis est bien aultrement aysé que m'a este Lallaire 
de Dankwrque EL personne en Allemagne ne peut pas s'imaginer que le Roy ne 

aie Wezel.n Lettre eilée pur Grimoard, Ll, 293, eL par Deppinu, Geschichie des 
Anges der Munterer und Cubuer gegen Holland, 21. 
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bre. l'électeur éevit à Sehwerin ; il cherche le moyen de recouvrer 
les deux places sans trop se lier à la France, et il songe à utiliser 
le uédois, Ne pourrat-on faire remarquer à Verjus que le 
Brandebourg renoncerait de lui-même aux avantages de la médin- 
tion s'il s'engageait envers la France à autre chose qu'à défendre 
de son mieux les deux villes restituées contre tous ceux qui les 
attaqueraient *. À partir de ce milieu de décembre, presque toutes 
les lettres de Vérjus reproduisent les mêmes sollicitations et les 
mèmes griefs ?. 

Dis lors, il est évident que Les propositions «le l'empereur ou 
de la Hollande trouveront à la Cour électorale un terrain tout 
préparé. Frédérie-Guillaume se défie encore de l'un et de l'autre. 
11 reproche aux États-Généraux, en particulier, de se refuser tou- 
jours au paiement des anciens subsides, antérieurs au traité de 
Vossem : il déclare qu'il réglera sa conduite sur la réponse qu'ils 
feront à ses réclamations renouvelées ; mais il remarque que Les 
Hollandais se montrent plus « civils » avec son ambassadeur à 
La Haye, Romswinckel, et déjà. tout en la jugeant prématurée. 
il s'habitue à l'idée d'une ambassade hollandaise à Berlin ”. Le 
23 décembre, il vient de recevoir une lettre du prince d'Orange et 
il en conclut que Le prinee cherche à renouer : visiblement. il n'est 
pas mécontent de cette premiére avance. Pourtant, il craint encore 
de se compromettre ; il ne communique la lettre qu'à Schwerin, 
Somnitz et Jéna *. Mais un peu plus tard, en janvier, ce sont 
l'empereur et l'Espagne qui, à leur tour, le sullicitent. A défaut 
d'uneambassade espagnole, qui serait trop compromettante, Goess 
est chargé de propositions nouvelles : la Hollande et l'Esjagne 
paicront à l'électeur la levée et l'entretien de 5.000 hommes, s'il 
prend l'engagement d'en lever et d'en entretenir 5.000 autres 
à ses frais ?, 

Cette fois, Frédéric-Guillaume risque la première démarche 
qui laisse préjuger ses intentions : il envoie Crockow à Vienne. 
L'instruction qu'il lui donne. et qui est, datée du 93 janvier, est 
































1. U. 4, XVID. 0, 

2. Yoir en partieulier les lettres de Yerjus des 23 decembre 1673, 6, 14 et 16 
Janvier 1674. 

3. Voir sa lettre du 49 décembre à Schwerin : « Das sie lemanden schicen 
sclten, munie ein gross umbrage Leÿ Franckreich geben..s U, w. 4., XVIII, 807. 

4. + Ibr kunt H. Sompitzen und Jenas bedenckea darüber veraehmen, den 
es nieht diendi, dus man den anderon Rahtten solches zu wissen Uhue, » Lettre du 
24 décembre. Ü. w. 4, XVII, RO. 

Voir une letire de l'empereur à Govse, du 10 janvior 167. Une 4., XIV, 787. 
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curieuse à la fois par les avances qu'il y fait et par les précautions 
dont il les enveloppe. IL y rappelle que la paix de Vossem n'a 
jamais été que Le résultat d'une nécossité et qu'il n'a point changé 
de sentiments. IL y excuse l'alliance suédoise en insinuant que 
personne ne semblait se soucier de lui et qu'il a dà saisir le gage 
de sécurité qui s'oflrait. Puis il recommande à Crockow la 
prudence : quand on lui demandera si l'électeur veut prendre de 
nouveau parti contre la France, il répondra en s'informant des 
avantages qui paieraient cette résolution ; il parlera des lourdes 
charges que l'entretien d'une armée impose au Brandebourg : il 
parlera aussi d'lægerndorf: il y mêlera même quelques plaintes 
sur les persécutions que subissent les protestants d'Autriche et de 
Hongrie; surtout, il évitera de rien faire qui puisse répandre le 
bruit que l'électeur s'est déclaré. Enfin, il s'assurera que l'empe- 
reur est sérieusement résolu à rompre avee la Hrance et vi 
de l'ambassadeur espagnol il se contentera d'expressions géné- 
rales, « telles, dit l'instruction, que notre situation actuelle, dont 
il a connaissance, le peut jusqu'ici permettre !. » Tant de circons- 
pection indique bien que Frédéric-Guillaume voulait se ménager 
encore la possibilité d'une retraite. Mais la mission de Crockow 
n'en impliquait pas moins l'aveu qu'il était prêt à revenir à ses 
anciens alliés, dès que ceux-ci lui assureraient les conditions et 
les garanties nécessaires. D'ailleurs, à ce moment même. il ache- 
vait de se convainere qu'il ne pourrait soutenir longtemps les frais 
de sa neutralité armée: « Je vois bien, écritil le 27 janvier à 
Schwerin, que ma situation présente devient plus dangereuse à 
mesure qu'elle se prolonge. Si je ne reçois pas de subsides, mes 
pays seront ruinés. Quant à licencier mes troupes, personne ne 
me le conseillera. Je désire done que mes ministres se réunissent 
et qu'ils examinent ce que je dois fuir désormais. et dans le cas 
où les États de Hollande m'enverraient un ambassadeur, s'il ne 
conviendrait pas que je traite avec eux .' » Il est aisé de prévoir 
que la neutralité brandebourgeoise ne survivra guère à cette 
lettre-là. 























4. « Ale wie er welss, dussGegenwærtiger UncerZustand es aonoch lolden will.» 
Voie l'instruetion catire, ue, À,, NU, 618 

2, « Ua wan dis Staudtea von Hollandt an mich abschicken wurden, vb eh 
emieh mitt Inen in Lrselateu einlassen sol... » d'.u. 4, XVIII, 810. 
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ONDE RUPTURE. 


La campagne de 1673 avait été défavorable à lu France et les 
débuts de l'année suivante ne paraissaient point lui promettre un 
avenir meilleur, L'empereur profitait de ses succès pour ramener 
à lui, l'un après l'autre. les anciens alliés de Louis XIV. Le 14 jan- 
vier, ce fut l'électeur palatin: le 26, le roi de Danemaæik, qui se 
joignirent à la coalition de l'Autriche. des Provinces-Unies et de 
l'Espagne. Enfin, non sans avoir beaucoup hésité, les États-G 
raux se résignèrent à faire eux-mêmes les premiers pus à la ren- 
contre de Frédéric-Guillaume : une ambassade, depuis longtemps 
préparée, celle d'Achtienhoven, fut décidée en février et, le 12, 
les États signèrent les instructions de l'ambassadeur. 

IL va sans dire que le roi de France fat aussitôt informé des 
propositions fuites à l'électeur par l'empereur, l'Espagne et la 
Hollande et qu'il essaya d'en conjurer l'effet. Le à février, il 
annonçait à Verjus que le due de Neubourg renvoyait Stratmann 
à Berlin, pour y solliciter de nouveau l'entrée du Brandebourg 
dans le tiers parti ; le roi ordonnait à Verjus d'y aider Stratwann, 
maïs il ne cachait pas la crainte que l'électeur, en s'introduisant 
dans le tiers parti, n'en transformat le caractère et n'y devint 
dangereux ; aussi eutil préféré la simple promesse d'une neutra- 
lité complète ou l'abandon de l'article secret qui rendait vaine 
l'alliance suédoise. Puis les événements se précipitèrent ct 
Louis XIV modifia coup sur coup les instructions de Verjus sans 
même attendre que l'ambassadeur eût eu Le temps d'en tirer pai 
En février, l'évacuation de toute la Hollande et des places fortes 
du bas Rhin fut secrètement décidée et prévue pour le milieu 
d'avril: vers la même époque. la paix anglo-hollandaise devint 
imminente ; puis Louis XIV eut connaissance de la convention 
secrète du 14 janvier, par laquelle l'électeur palatin promettait à 
l'empereur de lui livrer Germersheim. et Louvois transmi 
marquis de Vaubrun l'ordre d'occuper lu place, bien que 
eût gardé jusque là les apparences d'un allié ; enfin, le 16 février, 
les Impériaux enlevrent à Cologne même le prince Guillaume de 
Fürstenberg, malgré son caractère d'ambassadeur, et hâtèrent 
ainsi la dissolution du congrès *. Ce fut ce jour-là que le roi de 






































4. Sur les évinements des premiers mois de 167%. voir Rousset, op. ci, M, 
vu, et Peter, Der Krirg des Grossen Kurfürsten gegen Frankreich. 





oogle NE F CALIF 


352 LE GRAND ÉLECTEUR ET LOUIS XIV 


France résolut de faire un dernier effort pour regagner Frédéric- 
Guillaume et « ne rien laisser d'intenté dans une affaire sy consi- 
dérable. » 11 demandait au Brandebourg d'entrer en action contre 
l'empereur ; mais il ailirmait que la guerre n'aurait d'autre but 
que de forcer l'empereur à rappeler ses troupes, et, pour atténuer 
l'effet probable de la paix anglo-hollandaise, il enflait singulière- 
ment ses promesses. Il s'engageait à rendre Wecel, Rees— et 
le fort de Schenk ‘, dès que l'armée électorale serait entrée en 
campagne ; il permettait à Verjus de proportionner les subsides 
au nombre de troupes que le traité stipulerait ; il l’autorisait 
même, « quelque fust desjà cette dépense » à l'augmenter encore, 
et jusqu'au chiflre que Verjus estimerait nécessaire, « J'approu- 
veray, disait la lettre, tout ce que vous aurez promis en mon 
nom ». Enfin il ajoutait des gratifications pour Schwerin, Iéna, 
Meinders, ainsi qu'un présent pour l'électrice. 

Mais le temps pressait. Le 19 février, Charles IT signa la paix 
avec les Provinces-Unies. Le maréchal de Bellefonds allait passer 
Flandre en Hollande et trouver à Nimègue ses instructions, 
qu'il ne connai pas encore, et qui lui prescrivaient d'évacuer 
la Gueldre, puis les places du Rhin, Dès le 1 mars, c'est-à-dire 
avant que Verjus eùt même pu répondre à la lettre précédente, le 
roi lui écrivit de nouveau. Il avait résolu, disait-il, de modérer ses 
prétentions ; il se contenterait d'obtenir, contre la remise de 
Wesel et de Rees, que l'électeur entrât dans le tiers parti et s'en- 
gageat seulement à communiquer au roi, à l'avance, et à concerter 
avec lui, les conditions de paix que Les alliés offriraient à la France 
et à l'Espagne. Puis, si l'Espagne les refusait et que le tiers parti 
entrât en action, le roi accorderait à l'électeur un subside. Il auto- 
risait même Verjus à promettre au besoin la remise des places 
contre une simple neutralité et il confiait à la discrétion de 
l'ambassadeur le motif secret qui l'obligeait à diminuer ainsi ses 
exigences : de toute façon, les villes seraient évacuées à la fin 
d'avril. 

Verjus ne reçut que le à mars les instructions du 16 février. Il 
eu parla d'abord à Sehwerin, à léna et à Meinders, bien entendu 
sans se découvrir tout à lait: puis il en fit « quelque ouverture » 
til le 6 mars, «je le 




































à Frédéric-Guillanme lui-même. Mais, éci 
trouvay sy froid et si embarassé sur les propositions avautageuses 
que je luy fhisois qu'il me mist au désespoir el que j'avoue que si 
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D men avait pas té question jusque 2€ les droits de l'électeur y 6 


tés pur les États-Genéraus 
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nonobstant tout cela je trouve lieu deconclurre avec luy, j'aray 
grand régret et aux places et à l'argent que V. M4 luy donnera. » 
En réalité, les offres de Louis XIV venaient déjà trop tard et 

ric-Guillaume se demanda même dans quelle mesure elles 









pour traiter, Puis on négocia. L'électeur avait désigné roi 

ssaires, Schwerin, Somnitz et Meinders, qui reçurent les propo- 
jus le ro mars et l'intorrogérent encore le surlende- 
main; ce jour-là, Verjus déclara que le roi rendrait à l'électeur 
Wesel et Recs, soit dès que l'empereur aurait rappelé ses troupes, 
soit dès que le Brandebourg aurait pris l'olfensive pour l'y oblige 
on n'avait point encore parlé des subsides !. Mais Verjus n'avait 
que bien peu d'espoir. On, venait d'apprendre à Berlin, dans les 
premiers jours de mars, la conclusion de la paix entre les 
Provinees-Unies et l'Angleterre, et Frédérie-Guillaume n'en cachait 
point sa joie. Verjus remarquait au contraire que l'enlèvement de 
Füvetenberg ne l'avait point ému et qu'il semblait presque l'ap- 
prouver; on croyait, à la Cour électorale, que l'électeur de Cologne 
et l'évêque de Munster, pressés par les Impériaux, ne tarderaient 
pus à poser les armes à leur tour; enfin, pour contrarier la négo- 
ciation de Verjus, Pœllnitz répandait habilement le bruit que Le roi 
ollrait à l'électeur Wesel et Rees parce qu'il n'était plus en état de 
les garder». 

Malgré tout, Verjus ne croyait point encore tout succès impos- 
sible. Ses commissaires lui paraissent bien intentionnés. Il comp- 
tuit sur Iéna, qu'une maladie retenait à la chambre, mais qui 
écrivait souvent à son maitre et qui reccvañt Schwerin ; il comptait 
aussi sur Blaspeil, dont il vantait la « manière ferme et hardie ? 
il croyait avoir « rompu l'aisle à Pallnitz » parce qu'il l'avait con- 
vaincu de mensonge. Mais que pouvaient tous ses efforts contre la 
politique de sä propre Cour, qui semblait prendre à tâche de sou- 
lever l'Allemagne? Une nouvelle allait arriver à Berlin, qui y pro- 
duisit plus d'émotion encore que celle de la prise de Trèves si 
mois plus tôt : ce fut, vers le 15 mars, la nouvelle de l'occupation 
de Germersheim. ans s'en réjouit et Vorjus ne tarda pas à en 
mesurer les cunséquences. Le 19 mars, ses commissaires lui appor- 
tèrent le réponse à ses propositions du 10. L'électeur, y disaient: 





























+. Verjus ne paria pas non plus du fort de Schenk, 
2 Voir surtout les lettres du 16 février et du 43 ma: 
3. Verjus ne se trompuilal pas ? Haspril avait Loujours été hostile à la France, 
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ils, no pouvait, à son grand regret, satisfaire le roi de France ; et 
La réponse contenait cette phrase, qui montrait bien à quel point 
les intentions de Frédéric-Guillaume et les désirs de Louis XIV 
devenaient inconciliables : « CependantS. À. E. croit pour asscuré 
que si Sa Maj très-chrestienne vouloit donner une telle décla- 
ration que dez à présent elle vouloit retirer ses troupes de l'Empire, 
rendre les places occupées à ceux auxquels elles appartiennent et 
de contenter ceux qui ont souffert et de remettre ninsy l'Empire 
dans l'estat où il a esté avant cette guerre. qu'alors on pourroit 
venir au but. … » Ce fut le #oir seulement ! que Verjus reçut les 
secondes instructions du roi, celles du 1°" mars. Pouvait-il avoi 
l'illusion qu'elles serviraient à quelque chose ? 
évidemment impossible de rien obtenir, au moment où la Cour de 
Berlin attendait l'ambassadeur hollandais, Achtienboven. 











Achtienhoven arriva le 26 mars. 

Tout d'abord, la négociation hollandaise ne sembla pas desti- 
néc à se terminer vite. Achtienhoven apportait des conditions que 
l'électeur ne pouvait accepter et qui le blessérent, en trahissant la 
défiance que les États Généraux conservaient encore à son égard. 
Non seulement ils rofusaient de lui payer la moindre partie des 
subsides de l'année précédente, mais ils ne lui demandaient qu'un 
contingent de 12.000 hommes et ne voulaient pas contribuer aux 
frais de levée :ils le traitaient moins bien que le duc de Lune- 
bourg *. Il est vrai qu'en même temps qu'Achtienhoven négociait 
à Berlin, Crockow négociait à Vienne avec les Impériaux et les 
Espagnols et recevait un accueil qui lui donnait bon espoir ?. Pour- 
tant, la froideur et la parcimonie des Hollandais laissaient tout au 
moins un répit à Verjus, qui eut recours à toutes les séductions 
pour en profiter. Verjus ne pouvait compter sur beaucoup d'aide. 
Meinders, que la négociation de Vossem désignait comme le 
chef du parti français, s'effaçait : il semble bien que son maitre 
sontinuât à le tenir à l'écart ‘, Jéna, en qui Verjus prenait con- 











4. Voir sa lettre du 30 mars. 
22 Voir les instructiuns et la correspondance d'Achtienhoven, U, #. 
ER 
3. Voir Lu. 4, XUI, 616 eng. 
4. En décembre, quand Früdé 
d'Orange, 1 ne la communique qu'a Schwerin, S: 
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Guilluma reçoit uns leltre du prines 
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fance !, ne se rétablissait pas ; sa longue maladie le rotenait à la 
chambre et le privait de toute influence. Schwerin n'était point 
hostile à l'alliance hollandaise : en avril, léna affirmait à Verjus 
que Schworin était devenu « plus impérialiste et aussy hollandois 
que le chancelier Somnitz *, » Verjus en était réduit à gagner des 
comparses et à prodiguer les cadeaux un peu au hasard. À quoi 
pouvaitil servir qu'il offrit un fort beau cheval au prince 
électoral, qui venait d'avoir dix-huit ans et ne cachait pas ses 
sympathies pour l'Autriche ? Peut-on croire que deux corbeilles 
d'argent, une montre d'or, deux munchons, des gants, des essences 
et des pormmades, dont il fit présent à M“ de Wangenheim, la 
première dame d'honneur de l'électrice ; une montre d'or et deux 
pistolets, qu'il donna à son fiancé, l'écuyer Froben, pouvaient 
Changer la direction de la politique électorale ? Et si Verjus offrait 
à Fuchs, qui n'était encore qu'un petit secrétaire, deux flambeaux 
de vermeil à l'occasion de son muriage, espéraitil vraiment que 
Fuchs risquerait, par reconnaissance, de déplaire à son maltre 
et de compromettre son avenir * ? 

Du moins, Verjus avait-il soin d'entretenir une négociation, qui 
changeait de forme selon l'événement. A la fin de inars, il attendait 
une réponse au sujet d'un « petit traité » qui eût simplement 
stipulé la neutralité de l'électeur contre la restitution de Wesel et 
de Rees: Verjus comptait, s'il parvenait à l'obtenir, passer ensuite 
à des propositions plus considérables. Mais le 1" avril, bien que 
ce fat un dimanche, ses commissaires lui demandèrent une confé- 
rence uniquement pour lui répéter qu'avant de rien conclure il 
était nécessaire que le roi de France évacudt, outre Les deux placcs. 




















l'un des commissaires donnés 4 Verjus, avec qui l'électeur n'a pas l'intention de 
eunelure, tandis qu'il est écarté de la négociation d'Achtlentoven. Nous avons vu 
que le 48 février Il en était encore réduit à se défendre et faisait remettre à son 
raltre un mémoire justificatif. 

4. Une alyarade que le prince électoral AE à léna, el que Verjus raconts le 

semble bien montrer qu'il avait raison. 
2. Notons pourtant que Lineker, le résident hessoïis à Berlin, dont lo témol- 
nage n'est pas sans véleur, représente Schwerln comme un partisn du tiers 
parti. Ilibleck, Der Grosse Kurfürst in den Jabren 4673 und #674, Forsch. 2 
Br. a. Pr. Gesch., 1900, XI. 

3. Voir la liste des cadeaux laits par Verjus, 4. E., Brand, 13, f* 9, publiée 
par Prats, 0. cit, 337. Les premiers n'arrivèrent à Berlin qu'en décembre (voir 
la lettre de Pomponne du 18 norembre). Il laut noter la premitre mention de 
Fuchs : «un petit secrétaire nommé Fuchs, qui estant seul pour touttes les 
allaires près de S. À. E. dés qu'elle sort de Berlin, devient insensiblement un 
ptit Meloers…» Lettre du 3 actobre. 
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l'électorat de Trèves et le Palatinat. Tout paraissait rompu. Cepen- 
dant Verjus renoue encore. Les commissaires lui avaient dit qu'il 
n'était pas besoin que l'électeur fît un nouveau traité de neutra 
lité, puisqu'il en existait un déjà, celui de Vossem, qu'il avait 
toujours l'intention d'observer : Verjus saisit l'occasion de leur 
demander par écrit confirmation de leur parole, et il l'obtint ; 
mais, comme à Vosscm, la promesse était faite avec la réserve des 
obligations envers l'empire, et dans ces termes, à ce moment-là, 
que signifiaitelle ? Malgré tout, Verjus substitua de nouveau au 
projet repoussé un autre projet ; mais il n'espérait plus rien, 
puisque le 15 avril il écrivait à Feuquière, afin que celui-ci püt 
disposer en Suède des subsides inutilisés à Berlin. 11 y eut coté. 
rence encore Le 16, le lendemain d'une grande fête donnée par 
Achtienhoven en l'honneur de la paix entre les Provinces-Unies 
et l'Angleterre !, puis Schwerin et Verjus se renvoyèrent l'un à 
l'autre Le projet corrigé sens cesse ; mais, le 22, l'électeur reçut la 
nouvelle que Le maréchal de Bellefonds, sens que Verjus en eût 
été informé, venait d'évacuer Wesel, Rees et le fort de Schenk, 
où les troupes brandebourgeoises étaient aussitôt entrées, Ce 
fut Meinders qui l'apprit, en grand secret, à l'ambassadeur de 
France: ! 

Cette fois, Verjus perdit ses dernières illusions, si toutefois il 
en avait encore. « Je ne croÿ pas, écrivaitil à Pomponne, le 
26 avril, que je pusse, quand je serois trente ans en cette cour, ÿ 
recouvrer la créance que j'y avois, ny faire oublier à ces gens-cy 
de combien de manières j'ay voulu leur oster une opinion qui se 
va vérifier par les effets ct leur donner des veues auxquelles il 
leur est maintenant aisé de reconnoistre qu'il n'y avoit pas de 
fondement * ». Il pouvait certes se plaindre que sa propre Cour 











4. e Depuis vendredi [le 343 avril} qu'ils furent tout le jour à la foate de 
M. d'Actlonhore.…» Lettre de Verjus, du 47 avril 

2. « Je vous prie, pour quantite de raisons, de ne pas faire semblant directe- 
ment ay indirectement quand vous parlerez aujourd'huy avec M. le baron de 
Schwerin, de ce que je vous dis hier. » Hillet de Meïnders à Verjus, du 26 avril. 
Oa voit les précautions que prenait Meinders, dont la siluation n'était pas encors 
assurés. — Le 22 avril, Verjus prutestalt, dans une lettre à Schwerin, contre le 

it de l'évacuation, dont 11 m'était pas informé, mais qui fut confrmée le 
mème à l'électeur par une leitre de Spaen. Le maréchal de Bellefonds n'a 
mime pas pris li peine de dissimuler ses préparatiis et Verjus ne reçut la 
avuvelle oficielle que Le 8 mai. 

3, Dès lo 47 avril, écrivait à Louvois : « Je euis ici parmi des Tures dont il 
ne faut rien cspérer de bien que quand ils no pourront faire de mal, PIOE & Dieu 
qu'un les ent poussés & bout l'année passée, » Du, 4,11, 52. 
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lui eût renda la tâche impossible et l'on comprendrait qu'il se fût 
lassé d'un effort perpétuellement vain. Mais il n'en était pas de 
mème de Pomponne, qui accompagnait Louis XIV en Francl 
Comté et dont le voyage rendait la correspondance très irrégu- 
lière : de loin en loin, il expédiait à Verjus de nouveaux ordres, 
qui arrivaient toujours trop tard. Au début de mai, Stratmann, qui 
néguciait d'accord avec l'ambassadeur de France, croyait encore 
que l'on parviendrait peut-être à engager l'électeur dans le tiers 
parti, à condition que le roi lui promit un subside : et Verjus, sans 
espérance, le secondait : ce fut seulement le ag mai, devant Dole, 
que Pomponne lui écrivit de ne point favoriser le tiers parti, de 
peur que la Suide, qui venait de promettre d'agir, n’en prit pré- 
texte d'éluder encore sa promesse, 

Désormais, à vrai dire, les instructions qu'envoyait Pom- 
ponne importaient peu. Après la déclaration de l'électeur palatin 
et du due de Branswick, qui firent à leur tour cause commune 
avec l'empereur: après que l'évêque de Munster et l'électeur de 
Cologne, les deux derniers adversaires allemands des Provinces- 
Unies, eurent signé la paix avec elles; après que l'électeur eût 
envoyé à La Haye, pour bâter la négociation hollandaise, Derfin- 
ger, qui emportait tout son secret et toute sa confiance", Frédéric 
Guillaume, en dépit de l'impatience et des manières un peu rudes 
qui déeoncertaient et décourageaient Achtienhoven*, avait déjà 
pris sa résolution : le 30 avril, il envoyait Brandt à Stockholm 
pour y annoncer qu'il était obligé de porter secours, avec tout 
l'empire, à l'éleeteur palatin et à l'électeur de Trèves. Verjus 
s'apercevait de nouveau, comme à l'époque de son arrivée en 
Brandebourg, que toute la Cour le fuyait*; puis il retombait 
malade et s'éloignait de Berlin pendant une quinzaine, dans 
l'espoir que « l'air des champs » l'aiderait à se rétablir *. 

À son retour, il eut une surprise. Frédéric-Guillaume semblait 
très irrité contre les Hollandais et ne se gênait point pour les traiter 
de « canailles ». Deux incidents s'étaient produits dans l'intervalle. 
D'abord les États-Généraux, maladroitement, s'étaient plaints que 
les troupes brandebourgeoises eussent occupé le fort de Schenk, 
qu'ils prétendaient leur appartenir ; puis Derfinger avait écrit de 
































4. Voir U. u. À. XUNI, 799 «qq. 
2. Voir lea lettres de Goess des 43 et surtout 27 avril : « Ia den Verhandiungen 
mit Achtionhoven acigt sich dor Kurlürat scbr ungoduldig.….» U. u. 4, XIV, 150. 
3. Voir sa lettre du 8 mai. 
4. Du f£au 22 mal, 1 date ses leLtres de Brilg, puis de Tempel. 





Google ERSITY D CA 


358 LE GRAND ÉLECTEUR ET LOUIS XIV 


La Haye qu'on l'accueillait assez froïdement et qu'il se demandait 
s'il obtiendrait rien ! : ce fut assez pour’ que Frédéric-Guillaume, 
toujours prompt à s'échauffer et à s'alarmer, écrivit aussitot à 
Schwerin, le 14 mai : « Si la négociation avec la Hollande ne 
marche pas, il faudra donc traiter avec la France *!» Mais la 
boutade n'a d'autre importance que de nous montrer une fois de 
plus le tour d'esprit de l'électeur. Au fond, ce qui le rendait plus 
ombrageux et plus inquiet, c'était l'impatience de conclure. Le 
26 mai, il écrivait à Schwerin : « J'espère que l'ambassadeur hol- 
landais recevra demain d'autres ordres ! ». Le 25, comme ceux-ci 
n'étaient pas venus, il s'irritait de nouveau. « Vous voyez, disait- 
il à Schwerin, comme on me fait poser de semaine en semaine. 
Vous pouvez dire à l'envoyé hollandais que j'attendrai encore la 
poste de lundi, mais que si aucune résolution ne vient alors, on ne 
pourra m'en vouloir de prendre d'autres mesures...* ». Puis, peu 
à peu, sa mauvaise humeur s'apaise; des concessions réciproques 
rapprochent les prétentions contraires, et, le 16 juin, Frédéric- 
Guillaume écrit à Schwerin sur un tout autre ton que dans ses 
lettres précédentes : « Je pense qu'ainsi tout pourra encore s'ar- 
ranger. » 

Verjus, cela va sans dire, avait tenté de mettre à profit cette 
irritation passagère contre la Hollande. L'évêque de Munster ne 
s'était pas contenté de faire sa paix avec les Provinces-Unies ; il 
avait promis à l'empereur de lui fournir six mille hommes ; Verjus, 
qui savait bien que FrédéricGuillaume le détestait, essaça 
d'obtenir que le Brandebourg se déclarât du moins contre l'évêque. 
11 voulut aussi, en flattant la générosité de l'électeur, l'amener à 
plaider auprès de l'empereur la eause du prince de Fürstenberg, 
toujours prisonnier à Vienne. Enfin, quand on eut appris l'élection 
de Sobieski en Pologne, il ne manqua pas de faire espérer à 
Frédérie-Guillaume, s'il se montrait plus favorable aux desseins 
de la France, les bons offices de son maître auprès du nouveau 
roi, dont les sympatlies françaises n'étaient ignorées de personne *. 














4. La lettre de DerMinger est du 8 mat. U. or. 4., XIII, 74. 
2. « Wo des bewuste Negollum mitt Hollandi nicht angehel, muss man mit 
ickreleh tractiren. » D. u. 4., XVII, 813. 

3. U. u, 4, XVI, M3. 

4... Wie man von elner Wochen zur anderen mich berumb fubret. Ihr 
kunnet dem Hollendischen gesantten sagen, dass ich die Montagspost noch 
abwartten worde, solte alsdan keine resolution Inkommen, so wurde mir nicht 
serdacht werden andere mesures zu nebmen.…s U. &. 4, XVIII, 816. 

50... Hoffe also es were alles nach entt serden.…» Fhid, BIG 

G. Voir surtout les lettres de Verjue des #1 mai et 3 juin. 
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Tous ces efforts, tous ces détours furent inutiles. Le 26 mai, la 
diète avait déclaré la guerre au roi de France et l'électeur était 
résolu à ne point se séparer de l'empire. Depuis le début de juin, 
Verjus s'apercevait de préparatifs mil savait que des 
troupes venaient de Prusse en Brandebourg ; étaient-elles desti- 
nées à combattre l'évêque de Munster ou prendraientelles la route 
du Palatinat ? Verjus, que tous les ministres trompnient à l'envi, 
surtout Schwerin, qui y dépensait un véritable luxe de duplicité, 
se déflait, mais ne savait que croire‘. Le 20 juin. il avait pressé 
l'électeur de lui avouer le but de ses armements. et Frédéric- 
Guillaume s'était contenté de lui répondre « qu'il espéroit que Dieu 
luy feroit la grâce de faire encore quelque chose de bon pour la 
paix. » Le 22, Schwerin écrivit tout exprès à Verjus pour le 
prendre à témoin qu'il n'ave 
rait pas l'électeur palatin ; et cependant. le lendemain, Verjus 
espérait toujours que l'évêque de Munster était seul menacé, Ce fut 
seulement le 46 juin que Somnits, en causant avec l'envoyé do 
Suède, Wangelin, avoua plus qu'à demi les vraies intentions de 
son maitre. À ce moment même vint à Berlin la nouvelle d'une 
victoire remportée par Turenne sur les Impériaux, celle de Sinz- 
hein. 11 semblait qu'elle pût faire hésiter Frédéric-Guillaum( 
mais elle venait trop tard : au contraire, elle hâta ses préparatifs 
et affermit sa résolution; ce fut presque aussitét aprés, le 1° juillet, 
que fut conclue à Berlin, avec Achtienhoven, l'alliance offensive 
et défensive qui lia le Brandebourg aux Provinces-Unies et. par 
leur entremisc, à l'Espagne et à l'empereur ?, 














mais dit que son maître ne secour- 


















Tout d'abord, Schwerin voulut eacher à Wangelin et à Verjus 
la signature de l'alliance hollandaise : il avouait tout au plus qu'il 
y avait « quelque projet de traité », où il n'était question que de la 
paix *, Mais la dissimulation n'était plus possible et, dès le 5 juilles, 
Verjus reçut la notification oflicielle de la marche des troupes 
électorales vers le Rhin. Le 10 juillet, on annonçait déjà le pro- 
chain départ de l'électeur, que Verjus s'apprétait à suivre. Frédéric- 
Guillaume, qui s'échauffait peu à peu, montrait plus de passion 

















4. Voir ses lettros des 12. 19, 16,0 ct 39 juin. 

2. On en eut la première souvelle, encore vague, le 28. 

3. On en trouves yse dans Nwrner, 9; le texte dans Dumont, VII 1, 267. 
#8. Voir lu lettre du 3 juillet. 
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encore et plus d'ardeur guerrière qu'en 1672. Le 15 juillet, en 
présence de Verjus. il se laissait aller à de véritables menaces; il 
disait tout haut qu’il voulait « enscigner aux Roys les csgards 
qu'ils doivent avoir pour les électeurs de l'empire ». Il répétait 
que « la guerre ne dureroit guères ». Enfin, le x août, il fit le 
choix de ses armes. « Il a choisi pour son usage, raconte Verjus 
en plaisantant, une épée la plus roide et la plus forte qu'il a pu 
trouver dans son arsenal et telle qu'il me semble en avoir veu 
quelqu'une dans le trésor de Saint-Denis. Il a rebuté toutes celles 
qui ploioient le moins du monde et il en a voulu précisément une 
propre à faire une exécution de justice. Il a fait éprouver au pis- 
tolet, au mousquet ct à l'arqucbuse rayée des armes pour luy 
Elles se sont trouvées très bonnes. Peu s'en faut qu'elles ne soient 
à l'épreuve du canon. Quand il les prendra eur luy, ee ne sera pas 
pour reculer ny pour avancer; de la manière dont on dit qu'elles 
sont pesantes, il sera ce coup-là fixe et immobile ». Il se peut que le 
spectacle prêtt à rire. Mais Verjus. lorsqu'ilen riait, ne se doutait 
certes point que Frédéric-Guillaume commençait alors une guerre 
qu'il devait soutenir cinq ans, malgré les fatigues, les souffrances, 
les épreuves et les périls: pendant laquelle il perdit son fils aîné, 
remporta la première grande victoire brandebourgeoise, celle de 
Fehrbellin; conquit la Poméranie suédoise ; brava le roi de France 
jusqu'à l'extrôme limite où il le pouvait sans ruiner son œuvre 
entière et donna à l'État qu'il s'eflorçait de créer et qui existait à 
peine son baptême de gloire militaire. 

Vorjus quitta Berlin le 18 août, après l'électeur, qui lui donna 
à Magdebourg son audience de congé, Il accompagna l'armée élec- 
torule tant qu'il le put, pour informer Louvois de sa composition 
et de sa marche. Puis il la quitta. le 22 août, et commença son 
voyage de retour, à travers l'Allemagne soulevée contre la France. 
Il essaya d'abord de gagner les Flandres: mais, à Hanovre, il 
s'arrèta, ne recovant pas de passeport. Il suivit de nouveau l'armée 
brandebourgeoise à travers la Thuringe, puis s'attacha au comte 
Oxenstierna, qui allait à Ratisbonne, passa à Nuremberg, à 
Canstudt, voulut franchir le Rhin à Strasbourg ct ne l'osa pas: 
enfin s'en alla jusqu'à Schaffouse et rentra en France par la 
Franche-Comté ‘, Pendant ce voyage si long, si contrarié et si 
périlleux, il dut se rendre compte que la eampagne qui commen. 
ne ressemblerait pas au simulacre de guerre de 1672. 























4. Voir lus derniéres lottres de Verjus, d'avdl et seplembre 4638. 
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La guerre dura près de cinq ans entre le Brandebourg et la 
France et nous n'avons pas à la raconter. Mais pour comprendre 
la paix de Saint-Germain, qui la termina en juin 1679, et surtout 
le traité secret du 25 octobre, qui fit du Grand Électeur l'allié de 
Louis XIV, il est indispensable d'en rappeler brièvement les péri- 
péties et les résultats, Dans la vie morale de Frédéric-Guillaume, 
aussi bien que dans l'histoire de son règne, ces cinq années furent 
des années pleines entre toutes ; elles epportérent avec elles, 
après beaucoup de périls ét beaucoup de gloire, des épreuves et 
des déceptions qui peuvent seules expliquer pourquoi le Grand 
ait jusqu'alors 
suivies. Pendant la guerre, sans que Frédéric-Guillaume lui-même 
püt le prévoir encore, s'est préparée peu à peu le politique des 
années de paix. 

La première campagne fut la célèbre campagne d'Alsace. 
Frédérie-Guillaume la commença avec la confiance et l’enthou- 
siasme belliqueux que Verjus raillait au moment de quitter Berlin. 
Les Brandebourgeois, unis aux Impériaux, avaient sur la petite 
armée de Turenne l'avantage du nombre ; Strasbourg leur était 
favorable et leur livrait le pont du Rhin : l'électeur ne doutait pas 
que les Français ne fussent promptement chassés au-delà des 
Vosges. Mais aussitôt les désillusions commencèrent. Bournon- 
ville n'avait point reçu, comme Montecuccoli en 1692, l'ordre 
d'éviter la bataille, puisqu'il en avait déjà livré deux, toutes deux 
malhoureuses il est vrai, celle de Sinzheim et celle d'Enzheim. 
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Pourtant, il sembla n'avoir d'autre but que de gêner l'offensive 
brandebourgeoise : le 18 octobre, devant Marlenheim, il donna à 
Turenne le temps de battre en retraite, au moment où Frédéric- 
Guillaume préparait l'attaque et comptait sur la victoire. Turenne 
put alors se replier à l'abri des Vosges ; puis, à la fin de décem- 
bre, quand les Allemands eurent pris leurs quartiers d'hiver et 
disséminé leurs régiments de Mulhouse à Saverne, il ramena ses 
troupes en Alsace par la trouée de Belfort, refoula l'ennemi devant 
lui jusqu'aux abords de Colmar, le vainquit à Türckheim et le 
força à repasser en désordre le pont de Kehl ‘. Pendant cette 
dernière partie de la enmpagne, Frédéric-Guillaume paya chère- 
ment ses illusions passagères. Le 6 décembre 1674, il avait perdu 
son ls ainé, le prince électoral Charles-Émile, qu'une épidémie 
emporta. A Türckheim, il déploya toute son activité et tout son 
courage ct il ne tint pas à lui que la défaite ne fût évitée. Mais il 
se heurtait sans cesse aux hésitations, à la mauvaise volonté de 
Bournonville, et il leur attribua la responsabilité du désastre plus 
encore qu'au génie de Turenne. Il sentait la défiance et la jalousie 
des Impériaux ; il en vint à croire (et peut-être n'avait-il pas tort 
tout à fait) que ceux-ei aimaient mieux la défaite commune qu'une 
victoire brandebourgeoise. En tout cas, l'Alsace, à peine conquise, 
était de nouveau perdue, et pendant cette campagne stérile les 
Suédois, sur les pressantes instances de l'ambassadeur de France, 
Isanc de Feuquière, s'étaient décidés à faire entrer leurs troupes 
dans la Marche *. Le Brandebourg. dont les quelques places fortes 
n'avaient plus que d'insignifiantes garnisons, semblait incapable 
de résistance ; à Berlin même, les conseillers secrets prévoyaient 
déjà l'entrée des ennemis dans la résidence électorale et adres- 
saient à leur maître des appels presque désespérés. Tandis que 
s'achevait, hors d'Alsace, la retraite lamentable des armées 
allemandes, Frédéric-Guillaume apprenait chaque jour quelque 
nouveau progrès des troupes suédoises dans ses propres États ?. 

Mais à l'année funeste succéda l'année glorieuse. L'invasion 
suédoise, loin d'abattre Frédéric-Guillaume, releva son courage et 
sa volonté. Dès février 1675. sa résolution fut prise, une 














raflerm 





1. Sur lu campagne de 4874-7i, consulter Roussel, Louvois, II, et Peter, Der 
Rrarg des Grossen Aurfursien gegen Frankreich. 

2, Nous n'avons pas à rechercher {el les causes véritables de l'intervention 
suéloise, On peut consulter à ce sujet un article d'Arnhelm dans les Sitzungabe. 
rente der historischen Gesellschaft zu Berlin, Année 4898, n° 2. 

3. Voir Lu. 4, NVIL. IN 544 
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résolution qui fut une faute politique — la plus grave du règne —, 
mais qu'il est difficile de condamner tout à fait, parce qu'elle eut 
pour conséquences autant de gloire que de déceptions. Frédéric- 
Guillaume laissa les Impériaux, les Espagnols et les Hollandais 
combattre la France et tourna presque toutes ses forces contre la 
Suède ; il jura de se venger d'elle et de chasser les Suédois d'Alle- 
magne ‘; ileut dans la grande guerre sa guerre à lui, la guerre 
suédoise. Celle-ci devait rester vaine et Frédérie-Guillaume se 
trompait quand il espérait conquérir la Poméranie suédoise en 
abandonnant ses alliés sur le Rhin. Du moins elfaça-t-elle bientôt 
les tristes souvenirs d'Alsace. Le 5 juin, la petite armée brande. 
bourgeoise. après de nouvelles recrues et quelques mois de repos, 
quitta les quarticrs de Schweinfurth pour aller délivrer le Brande- 
bourg envahi. La cavalerie marchait devant; le 25 juin, elle surprit, 
sarla Havel, le pont et la petite ville de Rathenow, coupant en 
deux les lignes suédoises ; le 28 juin, sous les ordres de Derffinger 
et de l'électeur en personne, elle culbuta l'ennemi près de Fehr. 
bellin, par un brillant combat qui fut la première victoire bran- 
debourgeoise sur la Suède et qui valut à Frédéric-Guillaume le 
surnom de Grand Élcteur. Puis dès que les Suédois eurent évacué 
la Marche, ce furent les Brandebourgeoïs qui entrèrent en Pomé- 
ranie. En septembre, l'alliance du Danemark favorisa leur offen- 
sive ; dés l'automne, ils s'avancèrent jusqu'au-delà de la Pcene et 
firent capituler Wolgast. 

L'année 1675 — l'année de Fehrbellin — est la plus éclatante 
du règne. À ce moment, Frédéric-Guillaume est de nouveau plein 
de courage et d'espérance, S'il n'a pu, par la seule faute des Impé- 
riaux, reconquérir l'Alsace, il ne doute pas qu'il ne parvienne 
à reconquérir la Peméranie ; et mieux vaut encore rendre à 
l'Allemagne la Poméranie que l'Alsace, puisqne l'électeur en est 
l'héritier légitime et qu'il peut espérer la garder pour lui-même, 
tandis que l'Alsace conquise eût fait retour à l'empereur. Malheu- 
reusement, la campagne est à peine finie que déjà les déceptions 
recommencent, etcetie fois elles ne viennent pas seulement de la 
Cour impériale, mais aussi des Provinces-Unies et des autres alliés 
du Brandebourg. Frédéric-Guillaume prétendait qu'il servait tout 
































4. Voie en partieulier une lotire do Frédérie Gulllumaa Scbworin, en date 
du 0 févrioe 467 . « Drrhalbea werde kb mich mitk der hullle Gottes suchen 
s0 Lange leb lcbe zu revansiren, biss ich der naehha brachait loss were. » Frédéric. 
Guillaume a tenu parole et ceue résolution a déterminé sa politique jusqu'en 
15, U. u 4, XVII, 835, 
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autant la cause commune en Poméranie que sur le Rhin, où d'ail- 
leurs il avait laissé quelques troupes ; mais les États-Généraux ne 
partagéaient pas son opinion. Peu leur importait que la Suède 
gardât ou perdit ses possessions allemandes, si la France était 
victorieuse; leurs intérêts deveuaient chaque jour plus différents 
des intérêts de l'électeur, qui ne songenit qu'à Stettin, tandis que 
les Hollandais ne pensaient qu'aux Pays-Bas. Or, la Hollande 
était trop sensée et trop pratique pour acheter de son argent le 
profit d'autrui : d'année en année, le paiement des subsides devint 
plus irrégulier et plus rare. — Pais l'électeur ne faisait point seul 
le conquête des possessions suédoises ; en dehors des Danois, qui 
furent des alliés fidèles et dont les prétentions s'accordaient aisé. 
ment avec celles du Brandebourg; en dehors de quelques régi- 
ments d'Impériaux, qui firent campagne en Poméranie, il y avait 
ledne de Celle et l'évêque de Munster ; ceux-ci unirent leurs troupes 
aux troupes brandebourgcoises pour envahir les principautés de 
Brême et de Verden, qui furent aisément occupées; mais ils 
voulaient se les partager entre eux, sans rien laisser à l'électeur, 
qui en réclamait une part, au moins tant que la Poméranie n'était 
pas conquise. La question, toujours épineuse, du partage des 
conquêtes faillit brouiller les trois alliés et irrita d'autant plus 
Frédérie-Guillaume qu'il vit les États-Généraux prendre parti 
presque ouvertement pour le due et pour l'évêque. — Enfin il 
y eut encore la question, plus grave peut-être, des quartiers. 
L'hiver venu, FrédéricGuillaume ramena ses troupes en Alle- 
magne ; mais il ne voulait pos les faire vivre aux dépens de ses 
propres États, ravagés par l'invasion suédoise ; d'ailleurs, la 
guerre contre la Suède avait été décidée par la diète; elle était 
devenue guerre d'empire, ce qui permettait à l'empereur d'assigner 
des quartiers d'hiver à ses propres troupes ‘ainsi qu'aux troupes 
de ses alliés dans les États des princes qui ne faisaient point le 
campagne et qui n'en partageaient ni les périls ni les dépenses. À 
l'automne de 1675, Frédéric-Guillaume réclama les quartiers néces- 
saires pour que ses troupes pussent subsister jusqu'au printemps 
et compléter leurs eflectifs; mais l'empereur n'osait en imposer 
qu'aux petits princes, qui ne pouvaient s’en défendre, et quand il 
s'agissait de les répartir, il prétendait garder les meilleurs pour 
luimême. En novembre, à la conférence de Mülbausen, Windisch- 
grutz et Meinders dieutérent longnement, sans parvenir à s'en- 
tnlre; en février 2656, Frédéric-Guillaume n'aveit rien obtenu 











LES DEUX TRAITÉS DE SAINT-GERMAIN (1079) 365 


encore et il fallut qu'il occupat presque de force des quartiers 
à peine suffisants !. 

Aussi l'année 1676 fut-elle une année d'irritation, de contesta- 
tions pénibles et d'inquiétndes. En janvier, Frédéric-Guillaume 
était convaineu que ses troupes ne pourraient point rentrer en 
campagne; il croyait que l'empereur désirait secrètement sa ruine 
etil songeait presque à s'accommoder tant bien que mal avec la 
Suède: seule, la pensée du Danemark, qu'il avait entrainé dans 
la guerre, le retenait*. « En somme, écrivait-il à Sechworin le 
11 février, mes soucis sont à leur comble et je ne sais comment 
sortir d'allaire : je n'ai pu. jusqu'ici, obtenir de l'empereur aucun 
quartier pour mes troupes; il semble que l'on ait dessein de 
me ruiner et de me pousser enûin à des résolutions désespérées, 
car je suis, de tous les alliés, celui que l'on traite le plus mal * » 
Deux semaines après, le 25, il répétait les mêmes griefs ct les 
exprimait plus vivement encore : « Je n'ai jamais beaucoup aimé 
me plaindre. ajoutait-il, mais maintenant l'eau me monte jusqu'à 
la bouche, gehet mir das Wasser an den Mundt* ». À vrai dire, 
les troupes électorales parvinrent à subsister, à se refaire et à 
reprendre l'offensive. Mais la enmpagne de 1676 n'eut pas les 
résultats que Frédérie-Guillaume avait espérés. Les Brandebour- 
geois forcirent le passage de Triebsees, s'emparèrent des forts qui 
gardaient l'embouchure de la Peene, puis des petites villes 
d'Anklam, de Læcknitz et de Demmin *; mais une tentative sur 
Stettin échoua et il fallut remettre le siège à l'année suivante. 
Déjà novembre s'achevait. le problème des quartiers d'hiver sc 
posait à nouveau ct l'avenir restait incertain. 

Gette fois, du moins, Frédéric-Guillaume ne se découragea pas, 
etjamais peut-être il n'a fait preuve de plus d'activité et de cons- 
tance que pendant l'année 1637. S'il ne réussit qu'à demi à ins- 
taller ses troupes par surprise, et sans attendre les assignations 
impériales, dans les quartiers qu'il avait choisis, il parvint à res. 


























4. Sur la question du jurtage des conquêtes, consulter /', w, 4, XVIII, 120 
et sur celle des quartiers, 1614, 318 s9q 
2. Voir une lettre du 2 janvier 1656 à Sehwerin. Ibid. 841. 

a la summe, eh bin in der hoclsten bekummernus undt welss keïaen 
rahdt… undt sebeindt, dass man mitt fleis such mich zu ruiniren, und cndtlich 
zu diperaten consiliis zu bringen, den kciner wird von allen Alligiriten ubeler 

9 Du. 4, VIN, K3. 
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serrer son alliance avec le Danemark par le second traité de 
Doberan (2 janvier 1677), auquel adhéra bientôt l'évêque de 
Munster !, Puis il résolnt d'aller luimême à Clève s'entendre avec 
le prince d'Orange. Malheureusement la goutte le surprit en route 
et le retint à Hem plus d'un mois et demi : il fallut renoncer à 
l'entrevue: du moins, à défaut du prines d'Orange, un ambassa- 
deur hollandais, Van der Tocht, et le pensionnaire de Hollande, 
Gaspard Fagel, vinrent-ils le trouver à Wesel, en avril, et l'entente 
complète s'établit”. Frédéric-Guillaume ne laissait donc point de 
soucis derrière lui lorsqu'il partit pour Stettin, qu'il s'était juré de 
prendre. La ville résista pendant six longs mois. Mais il s'obstina, 
malgré l'hiver, malgré les maladies qui décimaient ses troupes, 
malgré ses propres fatigues et ses propres soullrances, car la 
gouite ne cessa guère de le torturer ; et Stein dut capituler le 
29 décembre ?, Le Grand Électeur put eroire que son vœu le plus 
cher so réal et que la Marche allait être enfin délivrée du péril 
suédois. Dans l'histoire militaire du règne, la journée de Fehrbellin 
et celle de Stettin sont les deux journées glorieuses. 











se 


Cependant, après comme avant la prise de Stettin, ni les décep- 
lions, niles périls ne devaient être épargnés à Frédéric-Guillaume, 
et quand on regarde de près la situation que la guerre lui avait 
faite, on s'étonne qu'il ait poursuivi jusqu'au bout, avec une obsti- 
nation héroïque et aveugle, une entreprise glorieuse, mais évidem- 
ment inutile. 11 ne suflisait pas, en effet, de chasser les Suédois 
d'Allemagne ; il fallait aussi que la paix générale consacrât leur 
défaite et leur enlevat la Poméranie. Or ni la France, ni les 
propres alliés de Frédéric-Guillaume ne le voulaient. 

De bonne heure, Louis XIV avait aflirmé sa volonté. Dans le 
mémoire qu'il ft présenter au roi d'Angleterre, le 3 juillet 167 
par son ambassadeur Courtin, il déclarait que les Suédois n'avaient 
point fait la guerre pour eux-mêmes, mais pour lui; sa propre 
gloire ne permettait pas qu'ils eussent à souffrir de leurs échecs et 























1. Par l'accord de Delmesheret, lo 43 mal. 

2. Voir U. u. 4, NV, 462 sqq 

3. Voir le jugement que porte l'ompvnne, dans ses Mémoires (ed. Mariull, 
sure siege de Steltin: « 1 (lélecteur) l'entreprit ë le continua avec une fer 
4 au milieu, nn seulement des incommadités de l'hiver, mals de 
oultrait en sa personne par les douleurs de la goutte. » 
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le premier article de la paix devrait leur rendre tout ce que les 
ennemis de la France leur auraient pris. La promesse était assez 
solennelle pour que Louis XIV ne pât s'en dégager avec honneur; 
mais elle ne témoigne pas seulement de sa grandeur d'âme; elle 
prouve aussi et surtout l'habileté de sa politique, 11 savait bien que 
pour sau ver la Poméranie suédoise, il pouvait compter autant sur 
la coalition que sur lui-même; son intérét se trouvait d'accord 
avec sa gloire et la déclaration du 3 juillet présentait le double 
avantage de satisfaire la Suède et de désunir les conlisés. Ceux-ci, 
déjà, ne s'entendaient guère. Les uns, les alliés du Nord, comme 
on les appelait, se disputaient Les dépouilles suédoises et chacun 
d'eux en à l'avance la part du voisin ; les autres, les États- 
Généraux et l'empereur, se soueiuient peu que la Suède perdit 
ses provinces allemandes au profit d'un prince dont ils crai- 
gnaient déjà la puissance, Frédérie-Guillanme put aisément s'en 
convaincre quand il pria l'empereur de lui accorder à l'avance 
l'investiture de la Poméranie ; Léopold éluda Longtemps la requête 
et quand il y répondit enfin, au mois d'avril 1698, ce fut par une 
promesse illusoire : il garantit à l'électeur la possession de ses 
conquêtes, si le traité de paix les lui laissait. Pour que Frédéric- 
Guillaume réunit la Poméranie suédoise à ses États, il fallait done 
qu'il achevat de la conquérir, puis qu'il obligeät non seulement 
la Suède, mais aussi la France à la lui céder, et, dés 168, il 
pouvait être à peu près certain que ses alliés ne l'y aideraient pas. 

Au moins espéraitil qu'ils le laisseraient faire et ne signeraient 
pas la paix sans lui. À vrai dire, il semble que de bonne heure il 
ait craint une défection des Provinces-Unies. Il se défiait de cet 
État sans chef responsable, où les intérèts matériels décidaient de 
tout; et lorsque le congrès de Nimègue fut réuni, la conduite des 
plénipotentiaires hollandais ne tarda pas à confirmer ses inquié- 
tudes. Beverning affectait l'indépendance, négociait directement 
avec les ambassadeurs du roi de France et négligeait de s'enten- 
dre avec ecux des princes allemands: dès le mois de juin 1677, 
Frédéric-Guillaume s'en plaignait vivement au prince d'Orange‘. 
Mais celui-ci ne pouvait empécher que les bourgeois de Hollande 
ne fussent las de la guerre, depuis qu'il leur semblait possible de 
la terminer sans désavantage, Blaspeil et Romswinckel, qui rep 
sentaient Frédéric-Guillaume à La Haye, suivaient avec anxiété 
les progrès de cette lassitude ; au mois de septembre, elle leur 




































4. Lettre du 1" juin 1677, U, u, 4, XVII, 178, 
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paraissait déjà si menaçante qu'ils s'attendafent à la voir triompher 
de tous les serupules : ils écrivirent à leur maitre que la Hollande 
n'hésiterait pas, si des conditions honorables lui étaient offertes, 
à négocier et à conclure, même en dehors de ses alliés‘, La lettre. 
que Frédéric-Guillaume reçut devant Stettin le 17 septembre, fut 
peutètre pour lui la première révélation d'un danger prochain, 
car il s'en montra vivement ému; et dès lors ses défiances et sos 
craintes ne firent plus que s'aceroitre. Après la prise de Stettin, il 
essaya de conjurer le péril en offrant de suspendre ses conquêtes 
et d'envoyer vers le Rhin le plus de troupes qu'il en pourrait 
réunir *, Mais il était trop tard ; quelques jours après, il apprit 
que les États-Généraux, sans consulter ni prévenir personne, 
venaient de signer avecl'Angleterre un nouveau traité d'alliance 

Les deux États s'engageaient à proposer et, s'il le fallait, à impo- 
ser la paix à Louis XIV; l'alliance préparait done, semblait-il, 
l'évolution de Charles IL contre la France; mais elle séparait la 
Hollinde des coalisés allemands, puisque celle-ci s'arrogeait le 
droit de fixer elle-même les conditions de la paix ; elle admettait 
aussi que l'on négociät deux traités distincts, d'abord avec la 
France, puis avec la Suède; elle prétendait même limiter à l'avance 
les conquêtes de l'électeur, auquel elle offrait sealement Stettin, 
avecles îles Wollin ct Usedom. 

Quand Frédéric-Guillaume apprit la conclusion de l'alliance 
anglo-hollandaise, son indignation ne sc contint plus. « C'est donc 
ainsi, éerivitil le a janvierà Romswinckel, que Fagel a levé le 
masque et confessé ce que l'on nous avait assez fait craindre 
depuis longtemps et ce que nous n'avions pas voulu croire » : et 
il ajoutait ces quelques mots, qui font prévoir déjà sa politique 
future : « Après une semblable paix. ne voit-on pas que personne 
ne voudra plus se laisser engager dans une coalition nouvelle et 
s'exposer une seconde fois à être abandonné comme aujour- 
d'hui *. » Sans doute il fallut plus d'une année et bien des décep- 
tions encore pour que FrédérieGuillaume renonçèt à ses espé- 
rancestenaces. Mais L'alliance anglo-bellandaiseles avait ébranlées 
pour la première fois. Elle fat le point de départ des négociations 
secrètes, qui se prolongérent, longtemps infructueuses, parfois 
interrompucs, toujours renouées, jusqu'à la paix. 





1. Leur lettre est du 2 septembre 1677, U. u. 4., XVUIL, #79. 
2. Lettre du 18 janvier {GX ou prince d'Orange. 1bid., 1871. 
3... dass alsdaon Niemands sleh In solcho Sache weiler mischen und 
abermablen solche unverdiente Abandonnirunge, wie ie gosehiehot, ermurton 
wird. » Lbid., 400. 
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IL. — Les PREMIÈRES TENTATIVES DE RÉCONCILIATION . 


A l'origine des négociations secrètes qui préparèrent la récon- 
ciliation de Frédérie-Guillaume avec Louis XIV, nous rencontrons 
un personnage dont nous reperlerons souvent, le comte d'Espense. 
Louis de Beauveau, comte d'Espense. était un ollicier calviniste, 
qui avait quitté la France, en 1668, pour s'éteblir à Berlin, où 
l'électeur lui donna le commandement de la cavalerie de sa gardi 
En 1676, il fit, avec l'armée brandebourgevise, la campagne 
d'Alsace : mais au printemps de l'année suivante, à la suite d'un 
di + il demanda et obtint son congé". Depuis 
1675, il ne servait donc ni l'un ni l'autre des deux ennemis; tantôt 
à Pa: antôt à Nimégue, il restait libre de toute attache et se trou- 
sait prét à jouer le rôle d'un intermédiaire officioux et impartial, 

Il était, sembletil. en correspondance avec Meinders ?, en 
même temps qu'il entretenait des relations assez familières avec 
Pomponne ; et de bonne heure ilen profita pour s'entremettre. 
Dès 1697, il erut que la réconciliation devenait possible et pour- 
rait être avantageuse à l'électeur * : il écrivit à Berlin. Nous 
n'avons, sur cette première tentative, aueun témoignage précis et 
nous n'en connaissons même pas la date exacte; mais il est vrai- 
semblable que la Cour de France la provoqua et qu'il faut la 





rend dans le servi 




















1. Sur d'Expensr, voir Erman et Heclam, Mémoires puur servir à l'histoire 
des réjugies, 1, SW sq: I, 116 sq: on y Lrouvera d'ailleurs très peu de 
choses. — Dans la correspondance de Hlumenthal, pendant son ambassade en 
France (A. R. P.. Rep. XI, Conv. 15 D.),se trouve une lettre de Frédérie-Guillaume, 
en date du #5 août 166%, duns laquelle l'électeur prie Blumenthal d'obtenir du 
roi Le congé du comte d'Ecpunse, qui a acceplé le commandement de sos gardes 
à cheval : « Narhlem wir dem Kanigl. frantarcisehen Maruschal do Camp 
Depence das commando über unsere Trabantengarde ollerirt, derselbe sich auch 

sachmuox wiliebrig crAlehret… » Le 9 nevembre, Blumentlul 
annonce que d Espense a obtenu son congé. — D'Espense nr quitta pont le sorvico 
‘le l'leeteur des q} re éciata entre le Hrandebourg et la France, comme 
le dit Peutz, Aus des Grossen Kurfursten letzten Jañren, 64, mais seulement 
en A7, au mois de lévrier, L'occasion de son départ ut la nomination d'un 
major. Voir Buch, Tagebuch, 1, 9, et uno lettre de l'électeur au prince d'Antall, 
eitie par Onlich, 09. il. HI, 230. 

2. Le ton de sos lettres à Meinders, au printemps de 4678, semble bien Indi- 
quer une correspurdaneo entériei 

3. Les litres de d'Espenae, en mal ct juin 1678, montrent blen qu'il avait 
cru, l'année précédente, à In paibilité d'un accord avantageux pour Frédérie- 
Guillaume. 
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placer à la fin de l'automne. En 1676, Louis XIV avait envoyé le 
marquis de Béthune à Varsovie pour obtenir du roi de Pologne 
qu'il coopérât avec la Suède et la Norvège à l'invasion du duché de 
Prusse: l'année suivante, il espérait que cette diversion obligerait 
Frédéric-Guillaume à abandonner le siège de Stettin. Mais la 
mollesse ou l'impuissance de la Cour de Suède fit échouer le plan, 
et Louis XIV, qui se convainquit en octobre de l'inutilité de ses 
eflorts, n'en cacha point son mécontentement. I] était donc assez 
natutel que Pomponne essayat de mettre à profit la bonne volonté 
de d'Espense et de négocier avec l'électeur avant que la chute de 
Stettin n'eût rendu celui-ci plus diflicile à satisfaire', Malheureu- 
sement, Frédéric-Guillaume, qui voulait prendre Stettin et conqué- 
rir la Poméranie entière, refusa de rien écouter. 

A ce moment d'Espense alla, ou retourna, à Nimègue. Nous 
savons qu'il se logea chez le comte d'Avaux, l’un des plénipoten- 
tiaires du roi de France *, etil n'est pas douteux qu'il fréquentat 
aussi les plénipotentiaires brandebourgeois, Somnitz et Blasp: 
Or, dans les derniers jours de janvier 1678, il reçut une lettre de 
Berlin (peut-ftreun billet de Meinders), qui lui mandait que l'élec- 
trice souhaitait fort de le voir. D'Espense courut aussitôt chez 
d'Avaux, lui montra la lettre, parla d'aller à Berlin « sans aucune 
mission et comme un particulier qui va faire un voyage *.» Il 
espérait que d'Avaux l'approuverait. Mais celui-ci, qui n'était pas 
instruit des intentions du roi, se contenta d'écrire à Pomponne ct, 
n’en recevant point de réponse, se garda bien de provoquer une 
démarche qu'il jugea tout à fait inutile. Néanmoins d'Éspense, 
après avoir hésité, semble-t-il, partit vers le milieu de mars, soit 
qu'il y fût encouragé par Pomponne lui-même, à l'insu de d'Avaux‘, 





























1. Nous ne connaissons cette premiére tentative de d'Esponse que par les 
allusions qu'il y tait lui-même dans les lettres qu'il écrivit à Melnders l'année 

vante. En mat: « Vo la fut fait l'année passée, 
les choses auroient esté tout autrement. n Le 5 juin, il écrit que si on eût voulu 
eunelure « l'année passée, mesme en décembre » cn ÿ fût parvenu sans peine. 
4. R. P., Rep. 64, Cons. 58. Ce fut au début d'octobre que Louis XIV comprit 
l'impossibilité d'une invasion immédiate de la Prusse. Voir une lettre du roi à 
Fruquière, en date du 7 oelobre 157, 4. E.. Sue, %4, déjà citée par Pruts, 
Analekten zur Geschichte des Grosen  Kurfürsten, dans Forseh. 2. br. ü. Pr. 
Geseh. 189, XIE 

2. D'après une lotire du eamte d'Avaux à Pomponne, en date du 18 mars 
16%. 4, E, Niméguo, 106. 

3. Voir uar lettre des plénipotentinires au roi, du 3 Janvier 1678. Ibid, 

&: En tout cas, d'Avaux n'avait pas ditun mot qui engageät d'Espense à tenter 
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soit (ce qui est probable) qu'il répondit simplement à l'appel de 
Frédéric-Guillaume. En tout cas, au début d'avril, il était à 
Potsdam ‘. 

lei encore les renseignements nous manquent. Nous ne savons 
ni comment d'Espense fut accueilli ni ce qu'il fit pendant son 
rapide voyage. Mais le peu que nous en devinons nous permet 
cependant de résoudre, presque avec certitade, une question 
souvent discutée: à quel moment et de quelle façon Frédéric- 
Guillaume commença-t:il à préparer l'évolution dont le terme fut 
l'alliance étroite du 25 octobre 1679? Nous pouvons, en ellet, 
établir qu'après la tentative avortée de l'année précédente, ce fat 
— au mois de janvier 1678 — Frédéric-Guillaume qui fit la pre- 
mière démarche, à vrai dire bien indirecte et bien peu compro- 
metiante encore, en vue de se réconcilier avec Louis XIV. Nous 
pouvons aussi nous rendre compte. par un simple rapprochement 
de dates, des raisons qui l'y décidèrent, Quand la nouvelle de 
l'alliance anglo-hollandaise se confrma, quand l'électeur, qui 
depuis longtemps craignait la défection de la Hollande, ne douta 
plus que ses alliés ne fussent prêts à traiter sans lui, il jugca 




















nécessaire de ménager Louis XIV : il appela d'Espense. Puis, de 
la fin de janvier jusqu'au milieu d'avril, ses inquiétudes, loin de 


se dissiper, se précisèrent. Il semble qu'une lettre de Blaspeil, du 
17 mars, ÿ ait surtout contribué. Frédéric-Guillaume en conclut 
que la paix hollandaise ne tarderait guère. et, comme l'on parlait 
alors de dissentiments entre la France et la Suède, il espéra qu'il 
serait possible de conclure avec la première une paix séparée et 
avantageuse, quitte à l'imposer ensuite à la seconde. « Le roi ne 
pensera:t-il pas, fitil écrire le 7 avril à Copenhague, que si le 
Danemark pouvait acquérir la Scanie et nous la Poméranie au 
moyen d'un traité avec la France, nous devrions faire notre paix 
avec cette couronne et continuer ensuite la guerre contre la 














le voyage, puisque, dns la lettre qu'il écrivit à Pomponne, le 18 mars, il s'excusa 
de m'avoir pu empécher le départ de d'Espense. — La réponse de Pomponne 
montre que Louis XIV apprit avec plaisir la démarche, mais il est impossible 
d'en conclure positivement qu'il l'avait provoquée, tandis qu'il n'est pus doutoux 
que Frédérie-Guillaume n'eût fait écrire à d'Expense. « Sa Mt, écrit Pomponne, 
a mesme ané plus favorable opinion les intenstons le M. Despenses el Elle croit 
volontiers que son zèle pour son sorviee l'aura porté à chercher dans la cour de 
Brandobourg quelque occasion de lu en rendre. » Jbid. 

4. Buch, duns son Journal, note qu'il trouva, le & avril, d'Esponso à Pu 
Buch, Tagebuch, Il, 25. 
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Suède ‘? ». Une paix séparée, qui réconcilierait les alliés du Nord 
avec Louis XIV sans interrompre la guerre suédoise et qui leur 
assurerait ainsi la possession définitive de leurs conquêtes, tel 
fut, semble-t-il, l'espoir dont s'entretinrent Frédéric-Guillaume et 
d'Espense. Puis ce dernier s'en retourna, muni des instructions 
de l'électeur, et se chargea de mettre à profit ses relations avec 
Pomponne pour pénétrer les intentions secrètes du roi de France *, 

D'Espense avait promis de correspondre avec Meinders, soit 
au moyen d'un chiffre, soit en style convenu, afin que le motif 
véritable de son voyage restât secret, Il fallait, en effet, ménager 
les susceptibilités des alliés, qui ne se faisaient point scrupule 
de négocier pour eux-mêmes, mais qui n'eussent pas manqué 
de crier à la trahison, s'ils eussent soupçonné que l'électeur 
faisait comme eux. D'Espense s'en allait done, non pour pré- 
parer la paix, mais pour acheter des chevaux et s'occuper de son 
propre mariage, que des contestations d'intérêts devaient rendre 
très difficile et qu'un de ses amis, « l'entremetteur », s'eforçait 
néanmoins d'arranger : « le mariage », c'était l'alliance, « l'entre- 
metteur », c'était Pomponne, et « la belle » n'était autre que 
Louis XIV ?. Malheureusement, quand d'Espense fut de retour en 
France, là Cour en était partie pour les Pays-Bas et ce ne fut que 
le 10 maiqu'il put la rejoindre à Gand. Il écrivit à Meinders le 22. 
Les nouvelles qu'il envoyait n'étaient pas encourageuntes, « L'en- 
tremetteur » l'avait reçu « honnestement » et lui avait promis dé 
parler « à sa maitresse », ce qu'il avait fait dès le lendemain. 





4. « Obnen I. Kwn. M. melnen, dass, wann Sie Schonen und wir Pommern 
aus dieser Kriegé vermillels eltes Tractats mit Franckroleh erlangen konnten, 
man mit soleher Cron sich vergleichen und den Kricg alsdann gegen Schweden 
7 prosoquiren halle. .» Lettre dé l'électeur aux frères Brandi, 7 avril 1678. 
Ua u 4, XVII, 383. 

Les lelires de d'Espense à Melndors et celles de Melnders à l'électeur, de 
mai à novembre 1678, se trouvent aux 4. R. P., Rep. 69, Cor. 50. semble bien 
que d'Espense eût emporté une Instruction, « Je n'ay point jugé à propos, écrit-il 
le 22 mai, de mettre les articles en veus que l'on ne m'aye parlé plus clairement 
eu je ne le feray point que je ne voye quelque acheminement. » L'électeur écrit 
dans une lettre : € Was wir dem Grofen d'Epence vor Instruction ertheile.… » 
Lu. 4, XVII, 645, Cest aussi l'impression que donne, très neilement, une 
lettre de l'électeur à Meinders, du {8 juin 1678, citée plus bas 

3. Ce langaye convenu, d'ailleurs aisé à comprendre, ne semble pas avoir Eté 
cuneerté entre d'Espensu et Meinders. En enplant la première Lettre do d'Espenée 
Meinders note qu'il ne suit pus qui d'Espense désigne sous les noms de l'entre- 
metteur el de là mattrosse, mals qu'il pense que ec sont Pompanne et Louis XIV, 
Duilleurs, après le mot entrenctteur, d'Espense ajoute le chiffre qui correspond 
à a lettre P. 
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D'Espense lui-même devait être reçu le 29; mais il comprenait à 
l'avance qu'il n'obtiendrait rien de la Poméranie ou bien peu de 
hose, et il regrettait que Les bonnes dispositions de l'électeur 
vinssent {rop tard : « Je n'aurai pas le quart, disait-il, de ce que 
urois eu l'année passée, » Après l'audience royale, il garda moins 
d'espérance encore. « Les parents sont ai fiers, écrit-il dans une 
seconde lettre, que je n'ay osé m'ouvrir et je ne le feray pas que 
je n'aye de vos nouvelles... Mandez moy donc ce qu'il faut que je 
face, s'il faut que je parle ou non... » 

Ce fut en passant à Minden », le 8 juin, que Meinders reçut 
la première lettre de d'Espense et, dès le lendemain. il en envoya 
la copie à son maître. À ce moment l'avenir dovenait chaque jour 
plus incertain, En avril, les plénipotentiaires da roi de France à 
Nimègue avaient soumis à ceux de l'Espagne et de l'Empereur les 
conditions offertes par Louis XIV : une nouvelle négociation 
séparée s'engageait ainsi et l'on pouvait déjà prévoir qu'à la paix 
hollandaise, de plus en plus certaine, succèderaient bientôt la paix 
espagnole et la paix impériale *. Vers le milieu de juin, Frédérie- 
Guillaume ne se faisait plus d'illusions. Il s'était d'abord demandé 
si les deux Cours de Paris et de Vienne n'étaient point déjà 
seerètement d'accord*, En tout cas, il considérait la défection de 

Hollande comme accomplie ; il comprenait qu'il ne fallait 
rien attendre de l'Angleterre, que l'Espagne inclinait à la paix et 
qu'on ne pouvait point espérer que l'empereur continuât la guerre 
sans elle. Aussi désirait-il vivement une entente directe avec 
Louis XIV, et il était prêt à se lier par une alliance étroite, s'il 
eblenait que le roi abandonnât la Suède et garantit au Brande- 
bourg La possession définitive de ses conquêtes. Mais la lettre de 
d'Espense ne donnait pas grand espoir que Louis XIV voult s'y 
prêter. Il fallait donc poursuivre à la fois deux politiques, l'une 
ostensible et l'autre secrète, l'une en vue de ranimer et de pro- 


























L. L'éeriturs du comte d'Espe très peu Ilsible et son orthngraphe très 
variable. Souvent, Mcinders copie see lettres pour éviter à l'électeur les dif. 
cultés de lecture. Chaque fois que l'original existe, J'en conserve l'orthographe, 
que Meladers corrige d'ordinaire dans la cople. 

2. Frédérie-Guilaume venait de l'envoyer en misston à Munster, 

3. Voir Mignel, IV, 550 suq., et Actes de [a pair de Nimegue, 1, 46 nqq. Lo 
ro déclarait que si ses propositions n'étalent pas ucceptées avant le 40 m 
rappelleralt aussitôt ses ambassadeurs; en réalité, les négociations continuèrent 
après cette date. 

4. Voir une lettre de l'élerteur à so conseillers socrets, en date du 23 avril 
168. Du. 1. XVII, 586. 
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longer la guerre, l'autre en vue d'y mettre fin par une évolution 
hardie et fructueuse. 

La continuation de la guerre dépendait surtout de l'empereur 
et de la maison de Brunswick. Si l'empereur ne se laissait pas 
gagner par l'exemple des Provinces Unies et de l'Espagne ; si les 
dues de Celle et de Wolfenbüttel, dont la fidélité était perpétuel. 
lement chancelante, ne se laissaient pas séduire par l'or français, 
il était encore possible de faire campagne avec avantage, même 
sans la Hollande. Au contraire, si l'empereur posait les armes, la 
lutte devenait trop inégale pour les alliés du Nord ; et si les dues 
de Brunswick passaient au parti contraire, les portes mêmes du 
Brandcbourg se trouvaient livrées à l'ennemi‘, Aussi Frédéric- 
Guillaume résolut-il d'envoyer Crockow à Vienne pour s'y informer 
des intentions de la Cour impériale ?, tandis qu'il écrivait aux ducs 
de Brunswick pour leur demander une entrovue personnelle ?. 
Mais ce n'étaient là que des précautions qui devaient servir à 
deux fins, soit à dissimuler l'évolution de Frédérie-Guillaume, 
soit à lui permettre de reprendre plus vigoureusement la lutte, si 
l'accord n'était point possible. En réalité, ce qu'il désirait, c'était 
la paix et l'alliance. 

Deux documents, l'un ct l’autre de la même date, nous aident 
à pénétrer ses intentions véritables et à préciser quelque peu sa 
part d'initiative personnelle; ils nous montrent, en effet, qu'il ne 
confia peuttre son secret qu'à l'un de ses ministres intimes, 
Schwerin. 

Le premier est le protocole d'une séance du conseil secret, 
qui se réunit en présence de Frédéric-Guillaume le 18 juin, Le 
protocole indique la question qui fut posée au conseil : fautil 
continuer la guerre ? Puis il résume l'avis des ministres présents, 
Anhalt,Schwerin, Blumenthal, Knesebeck, Crockow, Kæppen, ct 
la façon dont l'électeur termina la discussion, Tous les conseillers 
sont d'accord pour déclarer que la défection des Hollandais et des 
Espagnols, désormais à peu près certaine, autorisele Brandcbourg 
à négocier et qu'on ne risque rien à Le faire, pourvu que l'on n'inter- 
rompe point Les hostilités et que l'on ait soin de négocier sous les 


















4 Voir en particulier une lettre de l'électeur aux deux Brandt, à Copenhague, 
en date du 46 juin HU78, dans laquelle la situation est assez longuement exposée 
Lu. 4, XVI 

2. Fréderie Guillaume annunce à Brandt, des le 46 juin, l'envoi de Cruckow à 
Venne : l'instrur tion est du 19. 401, 30. 

3. Lu, #35, note 1 
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armes, sub ebrpeo tractiren. Îs ne se divisent que sur un point : 
est-il prudent que l'électeur envoie l'un de ses ministres en 
France ? Quelques-uns trouvent la démarche dangereuseet Koœæppen 
va jusqu'à dire qu'il vaudrait mieux, si hasardeux que ce pat 
être, confier aux États Généraux les intérèts du Brandebourg. 
Mais le vote de Schwerin est surtout intéressant. Schwerin ne dit 
pas un mot de l'intérêt général, ni des devoirs de l'électeur envers 
l'empire. 11 pose en principe que le seul but de Frédéric-Guillaume 
est de chasser les Suédois d'Allemagne. Plat à Dieu que ses alliés 
l'y eussent aidé ! Mais l'empereur n'a jamais voulu se déclarer 
nettement, La Bavière et la Saxe se sont unies au parti contraire. 
Les intentions des dues de Brunswick sont toujours restées indé- 
cises. Si l'empereur consentait à faire la déclaration publique que 
l'en uédois ; si la Hollande promett 
de ne point envoyer sa flotte combattre la flotte danoise et le 
Danemark de conti oureusement la campagne ; si la maison 
de Brunswick soutenait franchement la cause commune ; si le roi 
de Polo, engageait à ne pas attaquer la Prusse : alors, l'élec- 
teur n'aurait rien à craindre et serait assez fort pour achever ses 
conquêtes, Mais est-on certain qu'une seule de ses conditions se 
réalise ? IL faut done, ajoute Schwerin, rester en armes; mais 
peut-être serait-il bon que l'électeur ne tardt pas plus à envoyer 
l'un de ses ministres en France ; peut-être mêine forait-il mieux 
de se contenter d'une partie de la Poméranie suédoise, avec Stettin, 
pour ne point risquer d'être obligé plus tard de restituer le tout. 
Quant à Frédérie Guillaume, il constate simplement que tous ses 
conseillers s'accordent à peu près sur la question principale, mais 
il se réserve d'y réfléchir encore, et ne conelut pas ‘ 

Or, quelques jours avant, la veille peut être, il avait reçu la 
lettre de Meinders avec le billet de d'Espense, et sa réponse est 
aussi datée du 18 juin. Il va sans dire qu'elle est confidentielle : 
mais elle eat écrite de la main de Schwerin et Frédérie-Guillaume 
n'a fait que la signer. Nous l'y voyons plus attaché que jamais à 
son plan. 11 recommande à Meinders d'écrire fréquemment à 
d'Espense et de l'encourager à ne point interrompre ses efforts. 
« Je l'autorise, ajoutet-il, à donner en mon nom toutes les assu- 
rances possibles de ma fidélité à mes promesses et je Les confir- 
merai moi-même, » Puis il vante l'utilité de son alliance, les ser- 
vices qu'il pourra rendre an roi duns l'empire, et il 
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veut s'engager de telle sorte « que le roi n'aura plus le moindre 
motif de conserver aueun soupçon. » Enfin il en vient aux eondi- 
tions de le paix, et c'est ici que se manifeste de façon visible 
l'entente avec Schwerin : « Au cas, écrit celuici au nom de son 
maltre, où contre tout espoir il serait impossible d'obtenir le 
tout !, je me tiendrai content à toute extrémité, pro extremo, que 
la Peene forme la frontière. » Que d'Espense ne se lasse donc pas ; 
qu'il ne perde pas un temps précieux, et si Pomponne lui objecte 
que la diplomatie brendebourgeoise continue à préparer le guerre 
à La Haye comme à Vienne, il lui sera facile de montrer que, dans 
l'incertitude où se trouve encore l'électeur, ce serait folie d'agir 
autrement. « Mais aussitôt, conclut FrédéricGuillaume — avec 
Schwerin— que le roi se sera déclaré, non seulement je changerai 
de conduite, mais les intérêts du roi deviendront les miens et je 
m'y attacherai de toutes mes forces’. » Enfin, le même jour 
encore, le 18 juin, Frédéric-Guillaume tente une autre démarche. 
qu'il n'a pas besoin de echer à son conseil, mais dont la lettre à 
Meinders diminue singulièrement l'importance : il charge le jeune 
Schwerin, qui le représentait à Londres, de demander au roi 
d'Angleterre son entremise pour réconcilier le Brandebourg avec 
la France ?, 

Cependant, à la nouvelle des obstacles que rencontrait 
d'Espense, Frédérie-Guillaume s'était hâté de rappeler Meinders 
à Berlin, pour s'entendre de vive voix avec lui; et quand 
Meinders y arriva, la situation venait d'empirer encore. Un 
moment — pendant une semaine à peine — l'électeur avait pu 
croire qu'il parviendrait peut-être au but sans avoir besoin de 
changer de parti. Une lettre de Blaspeil avait annoncé que la 
France n'exigeait plus des Hollandais la promesse d'abandonner 
les alliés du Nord ; Le roi, dans le traité de paix, ne stipulerait que 
pour lui-même, sans sc préoccuper des Suédois. Dans ce cas, la 
paix hollandaise changeait d'aspect et le pays de Clève n'était 
plus en péril, Aussi Frédérie-Guillaume, qui le 14 se résignait à 























f. La phrase prouve évidemment que d'Expense était chargé d'obtenir la 
Poméranie entière. 

2, Lalettre 14. RP, Mep. St, Paris, 11, 7) ét bien datée du 8 juin CIN juini 
467%, mais porte en tête la mention moderne : 1670, srrig 40578. Or le Lexle de la 
lettre prouve nafisamment que In date qu'elle porte cet bien exete, C'est sans 
Le cette annutation la fait passer jusqu'ici inaperçu. Où en trou 
vera Le texte en apprndler. 

3. Voir Ou 4, XVI, GG, et FE. Uirsch, Mrundenburg und Enylant, 
HTEG 8. 
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interrompre la guerre suédoise et à promettre l'envoi de ses 
troupes vers le Rhin, se ravisait dès le nf et songeait de nouveau 
à préparer avec le Danemark la conquête de l'Ile de Rûgen‘. 
Mais Blaspeil s'était trompé, et le jour méme où l'électeur lui 
témoignait sa joie, il était forcé de dissiper les espérances qu'il 
avait lui-même éveillées. Pais vint une lettre du prince d'Orange, 
qui avouait et excusait la paix imminente *, A la fin de juin, les 
craintes de Frédérie-Guillaume étaient devenues des certitudes. 
On ne peut done s'étonner des résolutions qu'il prit alors et 
qui n'étaient d'ailleurs que la conséquence naturelle des instruc- 
tions remises à d'Espense. Il fut décidé que Meinders irait à 
Nimègue, sous le prétexte de prendre Les eaux de Spa et d'Aix 
Chapelle; là, il lui serait possible de suivre les événements de 
plus près, d'attendre les nouvelles qu'il recevrait de Paris et, si 
Louis XIV se montrait conciliant, soit de négocier à Nimègue 
même, suit plutôt de continuer son voyage jusqu'en France. Ges 
instructions étaient conformes à la lettre du 18 juin, qu'elles déve- 
loppaient et précisaient. Elles se composaient de trois mémoires, 
les deux premiers datés du 5 et le dernier du 6 juillet >. Dans le 
premier, Fi - Guillaume affirinait sa volonté de continuer la 
guerre, si la Hollande et l'Espagne ne l'abandonnaient pas si la 
paix hollandaise ne pouvait être évitée, il consentait encore à y 
être inclus ; il espérait que, tout au moins, les États-Généraux 
auraient soin d'y stipuler la neutralité de ses provinces westpha- 
liennes. Enfin. si Meinders en venait à négocier avec la France, 
l'électeur déclarait se contenter de la partie de la Poméranic sué- 
doise que ses troupes avaient déjà conquise *, à condition que le 
recès de Stettin fût annulé; il oflrait en même temps à la Cour de 
France de renouveler avec elle ses allionces anciennes et de les 
rendre même plus intimes. Dans le second mémoire, Frédéric- 
Guillaume recommandait à Meinders d'attendre l'avis du comte 
d'Espense pour parler de ses instructions au comte d'Extrades, le 





















































40 va sans dire que la sincérité de ces préparatifs n'était nullement 
incompatible avoe la mission de il'Esense, puisque Frédéric-Guillaume espérait 
alurs se réconeilier avec la France et continuer la guerre contre la Suède. 

9. Lu. 4, XVIII, 800 ag. et 27 eq 

3. Uu. 4. XVII, 663 eqqe La minute du premicr mémoire eat dé M 
lu minate et l'original du srcund sant de Fa 
est érrit tout cotler per Meinders, siené par l'électeur, 4 
par Schwerin. 

4. Cétait à peu pres la Poméranie jusqu'a la Peene, avec des fes Use 
et Wollin. 
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chef de l'ambassade française à Nimègue, ou pour se rendre lui- 
même à Paris. Enfin le dernier mémoire contenait les ordres les 
plus secrets en vue d'une entente étroite avec la France : si le roi 
abandonnait à l'électeur la Poméranie jusqu'à la Peene et consen- 
à la lui garantir, Frédéric-Guillaume promettrait en relour 
qu'apris la mort de l'empereur il donnerait sa voix dans le collège 
électoral « soit au roi de France, si celui-ci désirait la couronne 
impériale, soit à celui que le roi de France lui désignerait et lui 
recommanderait ». Loin de réserver, comme il l'avait fait 
jusqu'alors, ses obligations envers l'empire, Frédéric-Guillaume 
disposait à livrer l'empire à Louis XIV. 

Il va sans dire que la mission de Meinders devait rester entié- 
rement secrète. Frédéric-Guillaume se garda bien d'en rien dire à 
l'empereur ni même au roi de Danemark. Il avertit Blaspeil, son 
ambassadeur à Nimèguc, que Meinders le rejoindrait bientôt, mais 
ilne lui dit pus les raisons véritables du voyage ; il fallait que 
tous les alliés du Brandebourg pussent croire au prétexte que 
Meinders avait ordre d'invoquer ‘, Un seul d'entre eux, le prince 
d'Orange, sans être informé de tout. en sut dès le mois de juillet 
un peu plus long. Le at juin, Frédéric-Guillaume avait ordoriné 
Romswinekel de déclarer aux États-Généraux que son maitre était 
prét à négocier et à conclure en mème temps qu'eux *. Le af juin, 
le prince d'Orange, dans la lettre qu'il écrivit à l'électeur pour 
l'avertir que la paix hollandaise était désormais ini able, lui 
conseillait d'entrer en pourparlers avec la France. Frédéric-Guil- 
laume semblait done, en envoyant Meinders à Nimègue, suivre 
simplement les conseils du prince et il n'était pas besoin qu'il lui 
imulät sa démarche. 
































Au moment où Meinders quitta Berlin, le succès de sa mission 
dut lui paraitre bien douteux. Le 6 était arrivée une nouvelle 


1. Frédéré-Guillaume ne pre du voyage de Melnders à Crockow que le 
6 auût, et en atrmant que Meinders est allé à Nimegue uniquement pour 
informer de vive voix Blaspeil des intentions de leur maître. U, u 4., XVIII, 54. 
Dans une lettre qu'il éerit le 3 juillet au roi cle Danemark, il le cunsulle, sans 
dire un seul mot dle Meinders, sur l'opportunité de négocier avee la France 
Ab 6%, — 11 écrit à Hlaspeil Le 4 juillet, /brd,, 395. D'ailleurs, Meinders, quand 
A fut à Nimmégue, ne cucha point ses instrurtions à Blispeil, sauf, évis 
celles que contenait le Lroisiène mémo 
2. Ibid, AG, 
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lettre de d'Espense, qui ne valait guère mieux que les deux pre- 
mières *, À vrai dire, elle aflirmait que, dès que l'électeur aurait 
satisfait la Suide, il pourrait attendre de la France « facilité et 
cordialité en toutes choses ». Mais la satisfaction de la Suède, c'est- 
ire la restitution pure simple dela Poméranie entière, devait 
précéder la réconciliation et d'Espense ne cachait pas qu'il croyait 
le « mariage rompu »: il ajoutait que toutes les nouvelles confire 
maient l'imminence de la paix hollandaise et que le roi se dispo- 
sait « à faire marcher une forte armée au païs de Clève . » Mein- 
ders. d'ailleurs, n'en partit pas moins et il ne semble pas que 
Frédéric-Guillaume ait. dès l'abord, douté du succès : il ne pou- 
vait croire que Louis XIV s'obstinät et renançât à s'attacher le 
Brandebourg pour satisfaire un allié déchu, qui n'était même plus 
capable de se défendre. 

Pourtant la mission de Meinders ne fut longtemps qu'une 
attente vaine. Le 18 juillet, il arriva à Nimègue et mit Blaspeil au 
eourant de ce qu'il ÿ venait faire. Puis pendant une quinzaine, il 
reçut de Poméranie, où Frédérie-Guillaume s'èn était allé, des 
ordres incertains ou contradictoires, et de Paris, où d'Espense 
s'efforçait de persuader Pomponne, des billets monotones, qui 
subordonnuient toujours la réconciliation future à la même exi- 
gence immédiate : la restitution des conquêtes. Meinders arrivait 
À peine qu'une lettre de Frédéric-Guillaume, datée du 12, vint lui 
recommander de ne rien faire erin, à Londres, n'avait 
pas réussi: le roi d'Angleterre refusait de s'entremettre, tant 
que l'électeur parlerait de garder la Poméranie*. Puis celui-ci 
croyait savoir que les États-Généraux ne signeraient pas la paix, 
si la France persistait à ne point rendre Maëstricht ni les villes 
espagnoles avant que les Suédois ne fussent rentrés en posses- 
sion de leurs provinces perdues. 11 pouvait donc arriver deux 
choses : où Louis XIV renvncerait à faire stipuler la satisfaction 
de la Suôde dans le traité hollandais. et dès lors celui-ci n'empé- 
































4. Meinders à éenit en te : ps. Berlin den 26 juny 8, v.n ; par conséquent 
le 6 juillet. 

2. C'est dans cette lelire qu'il ajoute, en changeant ile métaphore : » Je vous 
ay mandé que les chevaus sont trop rrachéris et qu'on ne les peul avoir qu'au 
vris que je vous ay dit de restitution el que sy on les eust voulu avoir l'année 
pisse, meme on slécembre, on les aurolt eu jour ce que l'on aurait ve 

3. Voir, pour la correspondance entre Minders et l'électeur, de juile 
novembre, D. u, 4., XVIII, 646 agq.. et 4. &. P., Rep. 63, conv. 38. 

&. La correspoadance de Barillon, notre ambassadeur à Lonuros, ne foueait 
rien d'intéressant sur la démarche de Schwerin, 4. E, Angleterre, 12) €t HU, 
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cherait pas l'électeur de continuer la campagne ; ou les négocia- 
tions seraient rompues, ce qui obligerait l'Angleterre à prendre 
parti contre la France ; dans les deux cas, Frédéric-Guillaume 
était résolu à ne point poser les armes et mieux valait que 
Meinders s'abstint de toute démarche prématurée. Mais, trois 
jours après, une autre lettre, écrite d’un tout autre ton, corrigeait 
la première. Crockow annonçait de Vienne qu'il ne fallait rien. 
attendre de l'empereur, dont l'attitude dépendait uniquement 
de ce que ferait la Hollande. D'autre part, un nouveau billet de 
d'Espense, que FrédérieGuillaume venait de recevoir à Stettin, 
lui donnait un peu plus d'espérance. Si Louis XIV répétait qu'il 
ne pouvait se rétracter et qu'il fallait que la Poméranie fût rendue 
à la Suède, Pomponne ne cachait pas qu'il désirait l'alliance aussi 
vivement que l'électeur : il regrettait « que les choses eussent tant 
tardé... et en fussent en un point que l'on ne pouvoit changer », 
etil exprimait l'espoir que Frédéric-Guillaume pat s'accommoder 
avec la Suède en dehors du roi: dès que la parole royale serait 
dégagée, il n'y aurait sorte d'amitiés que le Brandebourg ne pût 
attendre de Louis XIV. « 11 semble, concluait l'électeur, que l'on 
eommence à se relâcher un peu et j'espère maintenant que votre 
mission ne s'achèvera pas sans résultat !. » Aussi, le 31 juillet, 
autorisait-il Meinders à parler au comte d'Estrades, sans toutefois 
découvrir encore tout le secret de ses instructions. 

Au commencement d'août, la situation parut s'éclaireir tout à 
fait. Tout d'abord, le 31 juillet, d'Espense apprit à Mcinders que 
leroi de France lui faisait envoyer des passeports pour qu'il pût 
venir à Paris, où il ser: 








, avait dit Pemponne, « bien venu et bien 
reçeu. » JL est vrai que ces prévenances, toutes en paroles, ne s'ac- 
compagnaient d'aucune espérance positive. D'autre part, le 9 août, 
La paix fut signée entre lu Hollande et la France, sans que celle-ci 
eût abandonné les articles qui privaient les alliés du Nord de toute 
assistance et garantissaient la satisfaction de la Suède. Aus: 
ders profitat-il de la première occasion qui s'offrit pour s'entre- 
tenir avec les ambassadeurs de France ». Mai 
acheva de découvrir le secret de sa mission ?, non seulement au 
prince d'Orange, qui le connaissait à peu près déjà, mais au pen- 

















XVII, GS. 11 semble que le billet de d'Espense, dont parie ici 
uilliume, n'ait pas été conservé, à moins que ce 26 soit celui du 
1 juillet, qui, ep Lout cas, avait le même sens. 

2. Voir ses leltres des 5 et 9 audt. 

3. Saut, bien entendu, les instruction contenues dans le troisième mémoire 
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sionnaire Gaspard Fagel et à l'ambassadeur hollandais Beverning, 
qui tous deux regrettaient que la paix fût faite et se montraient 
favorables aux intérêts du Brandebourg. Quant à poursuivre son 
voyage jusqu'en France, Meinders hésitait loujours à s'y décider, 
bien que d'Espense luiindiquat les meilleures routes et s'offrit à 
venir le chercher lui-même, avec sa calèche, jusqu'à Charleroi où” 
jusqu’à Sedan. Bientôt d'ailleurs, d'Espense Le lui déconseilla à son 
tour. Le 25 juillet, en parlant de ses dernières letures, il ajoutait : 
« Je croy que sy vous les aviés receues à Berlin, vous y soriés 
encore. » Puis, quelques jours après : « Je eroy que vous vous en 
retournerez bientôt d'où vous estes venu, atendant comme vous le 
dites très bien les effets de la providence divine, quy remédiera à 
tout s'il luy plait. » Le 17 août, Meinders exposait à son mattre 
les raisons qui le dissuadaient d'aller à Paris et dont la principale 
était la érainte de compromettre et d'humilier l'électeur sans profit. 
1 semblait que sa mission fat désormais terminée. 

La paix hollandaise influa naturellement de façon différente 
à Paris et à Berlin. À Paris, elle rendit le roi « plus lier» encore et 
d'Espense s'en aperçut aussitôt : découragé, il laissa passer près 
dé dix jours avant d'écrire à Meinders. Mais Frédéric-Guillaume, 
tout en insistant auprès des États pour empècher ou pour retarder 
le plus possible la ratification de la paix, n'en désirait que plus 
vivement sortir d'affaire à son tour. Il confirme ses instractions 
primitives, sans pourtant diminuer en rien ses prétentions. Mein- 
ders pouvait allerà Paris, muis seulement s'il avait quelque espoir 
d'y obtenir ce que réclamait l'électeur, c'est-à-dire la Poméranie 
jusqu'à la Peene ; Frédérie-Guillaume ne révoquait pas non plus 
ses ordres secrets en vue d'une alliance étroite avec la France; 
mais il recommandait à Meinders de ne point s'en servir prématu- 
rément et de régler d'abord la question des conquêtes. D'ailleurs, 
Meinders n'avait nile désir, ni l'occasion de se compromettr 
il était convaincu que Pomponne ne dirait rien de plus à d'Espen: 
et il songeait à un nouvel intermédiaire, qui peut-être serait plus 
heureux, l'ambassadeur que les États-Généraux ne pouvaieñt 









































4. I ne semble pas que Melnders fl alors très favorable aux tentatives do 

ton avee Louis XIY. Je trouve dans un mémoire qu'il écrivit beaucoup 
Len 16%, pour répondre à ceux qui l'accusalent d'avoir été « Lrop bon 
te phrase caractéristique : « für (vor) diesem und sondertich anno 
F8 hat mao mich beschuldiget eh were zu gut keyseriseh, bolian- 
disch und Oranisch. » 4. K. P., Rep. %, 1-41. [| semble en efet, à Niméx: 
prendre wuvent conseil de Guillaume d'Orange. 
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manquer d'envoyer à la Cour de France; s'il demandait à son 
maître de lui expédier néanmoins des lettres de créance auprès de 
Pomponne et de Louvois, pour qu'il ne fût pas obligé de les atten- 
dre au cas où il entreprendrait le voyage, ce n'était là dans sa 
pensée qu'une précaution presque inutile. Quant à d'Espense, il 
en jugeait de mème, puisqu'il paraissait regretter d'être venu 
jusqu'à Paris. « Je crois, écrivait-il dans sa lettre du g août, que 
sy vous ne [vous] fussyés pas rendu à Nymegen tout auroit esté 
mieux» ; et un peu plus loin : « sy je ne fust (sic) point venu cher- 
cher les chevaux on les auroit eu à meilleur marché ; mais ccla 
assurément les a renchéris, » 

Pendant la fin du mois d'août, c'est done une entremise de la 
Hollande que Meinders s'efforce de préparer. Il est à La Haye du 
18 au ar, puis du 26 au 31 août, Il s'entend avec le Prince d'Orange, 
avec Fagel, avee Beverning. Celui-ci ne Ini cache pas que tous les 
alliés lui paraissent prendre le même chemin que les Hollandais ; 
l'empereur, le roi de Danemark, les dues de Brunswick rivalisent, 
afin d'obtenir les conditions les meilleures. ILest grand temps que 
l'électeur parvienne à négocier. On convient donc que Beverning 
retournera à Nimègue pour y défendre les intérêts du Brande- 
bourg et que le prince d'Orange en personne essaiera d'agir sur 
les ministres ct sur le roi. Après tout, la paix hollandaise est 
conclue sans doute, mais n'est pas encore ratiliée et de sa ratifica- 
tion dépend la pair espagnolé: Louis XIV peit craindre que 
Frédéric-Guillaume, à force d'instances, ne parvienne à obtenir 
des États qu'ils ne fassent point le dernier pas ou que du moins 
ils tardent à s'y résondre ; et peubêtre cela l'engagerad-il à se 
montrer plus conciliant, À la fin du mois, les lettres de d'Espense 
semblent en apporter l'espoir. D'Espense, il est vrai, ne parle que 
de bruits qui courent ; mais qui peut s'ils ne viennent pas de 
Saint-Germain? « Je ne doute pas, écrit-il le 20 août, que les Hol- 
landois aprés avoir fait leur pais ne tâche de la faire pour les 
autres: tout le monde vent iey que les Suédois par leur entremise 
sé relächent de quelque chosestant en faveur de 8. À. EL. qu'envers 
les autres et que le Roy à la prière de Messieurs les Estatsÿ 
donne les mains... » Aussi, dans la lettre suivante, le 23, engage 
til Meinders à conti ses démarches : « Je vois que vous 
prenes le bon party selon mon sens, quy est de faire que les Estats- 
Généraux s'entremetent de vos afaires ; c'est aseurement le me 
lement que sy ces ambassadeurs 
seront icy, ils n'obtiennent une 
























leur moyen, eur je ne doute 
veulent prier et presser quant il 
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partye de ce que vous desyrés et je eroy que le Roy s'expliquera 
Mieux avec eux qu'avec personne, » 

Meinders persiste done dans sa tactique nouvelle, sans pour- 
tant renoncer à aucun moyen d'atteindre le but : dans la situation 
délicate que les événements lui ont faite, il sent qu'une fausse 
manœuvre peut tout gâter, mais qu'il importe aussi de ne point 
laisser passer l'occasion. Le a2 septembre, à La Haye, ilimagine 
un prétexte pour rendre visite au comte d'Avaux, qui s'y trouvait 
en même temps que lui et qui était, selon d'Espense, le plus trai- 
table et le mieux intentionné des trois ambassadeurs de Louis XIV 
à Nimègue". IL lui expose longuement les raisons qui justifient 
les prétentions du Brandebourg et ne manque pas de lui insinuer, 
sans préciser assez pour engager encore son maltre, tous les 
services que pourrait rendre au roi, dans l'empire, un prince 
aussi puissant que l'électeur. D'Avaux, cela va sans dire, proteste 
contre les exigences « excessives » de Frédéric-Guillaume ; mais 
il ne paraît pas insensible aux demi-confidences dont Meinders 
les accompagne ; il promet d'en écrire au roi et de reprendre un 
peu plus tard la conversation commencée. À ce moment, d'Espense 
lui-même parait avoir presque de l'espoir. Il est vrai qu'il reste 
près de trois semaines loin de la Cour, qui s'est transportée à 
Fontainebleau ; mais il ne doute pus que Louis XIV ne change 
d'attitude si les Provinces-Unies continuent à refuser la ratification 
de la paix. Le 6 septembre, il prie Meinders de l'instruire pour 
le cas où la possibilité de traiter s'offrirait à l'improviste, « Ma 
pensée seroit que vous m'anvoyassiés ma leçon par escrit, car 
par ce moyen la chose sera faite sans que personne en sache 
rien et vous noriés qu'a venyr sygner.» Trois jours après, sur 

invitation de Meinders *, il se décide à rejoindre Pomponne à 
Fontainebleau : « Je verray l'entremeteur sans faire semblant de 
rien...» Enfin, il en revient, le 14, et l'entrevue n'a fait que 
fortifier ses espérances : « Au travers de tout ce tracas, écrit-il le 
































4. Le 9 août, en apprenant que Melnders venait de parlerau comte d'Estrades, 
d'Espense écrivait déja: «J'almerow mieus que vous usslez parlé au dernier 
ambassadeur du Roy de France qu'au premier j ous y aurits trouvé plus de 
douceur et plus de solidité. » Et le G septembre: « Je suis bien aise que vous alés 
eus quelques pourparlers avee le comte d'AvAux ; c'est assurément le plus trai- 
table de Lous... et bien intentionné pour l'électeur de Brandebourg. » Nous avons 
vu que d'Espense s'était logé chez d'Avaux l'hiver précédent, 

2. Le 27 août, dans une lettre à Frédéric-Guillaume, Meinders dit qu'il va 
éerire à d'Espense « und ihe bitten nicht von holle wegzueben, sondcrn demselben 
mac Fontainebleau zu folgen, » 4. RP. 
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15, j'ay compris que mon alliance leur est utille et qu'ils en ont à 
aire, et moy aussy, de sorte que je conseille à Meinders de rester 
encore huit jours où il est, attendent des nouvelles d'Epance, et 
j'espère les luy mander bonnes. » D'ailleurs, il n'en recommande 
pas moins à Meinders de multiplier ses démarches à La Haye 
pour retarder la ratification de la paix hollandaise : « Quand ils 
ereygnent, conclut.il, ils ayment daventage.… » 
Malheureusement, le 1 septembre, la paix hollandaise fut 
ratifiée, la paix espagnole fût conclue, et tout changea d'un jour à 
l'autre. Dès le 90, comme on ne doutait plus à Fontainebleau que 
l'événement ne fût tout proche, Pomponne insistait à nouveau sur 
la satisfaction de la Suède : « Ils sont plus opiniastres que jamais, 
écrivait d'Espense : ee qui en est cause est la paix d'Espagne. » Il 
répétait cependant qué le roi de France désirait sincèrement l'al- 
lianee et sérait bien aise que l'électeur pat se réconcilier avec la 
Suède, soit directement, soit par l'entremise de la Hollande : « Mais 
de s'en mesler, ajoutait-il, il ne le fera pas. » Or, en septembre, 
Frédéric-Guillaume et le roi de Danemark avaient conquis l'ile 
de Rügen ils se préparaient à commencer le siège de Stralsund et 
de Greifswald, les deux seules villes poméraniennes qui eussent 
encore garnison suédoise, et ils ne doutaient pas de Les obliger 
promptement à capituler l'une et l'autre. Le brillant succès de la 
campagne n'était point fait pour modérer les prétentions de l'élee. 
teur, d'autant plus qu'il ne pouvait connaltre le revirement de la 
Cour de France et que les dernières lettres de d'Esponse dont ileat 
reçu copie ne le faisait pas pressentir encore. Aussi, le 1°" octobre, 
loin de faire lui-même aucune concession. écrivit-il à Meinders que 
la prise de Suralsund et de G tarder longtemps 
et que, s'il occupait avant la paix la Poméranie entière, il était 
résolu à la garder. Mcinders dut recevoir ces instructions nouvel. 
ire quelques jours à peine après que Le 
<omte d'Avaux lui eut la résolution écrite de Louis XIV : 
et celle-ci, en dépit desassurances d'amitié qui en adoucissaient les 
s. rappelait une fois de plus les promesses solennelles qui 
eaient Louis XIV, et allirmait sa résolution de n'y point 
manquer !. Dès le 8. Meinders se demandait. et demandait à son 
maitre, s'illui restait autre chose à fire que de retourner à Berlin. 
Mais, avant que la lettre de Meinders fût parvenue jusqu'en 
Poméranie, la situation avait une fois de plus changé d'aspect : la 


























des vers le 10, c'est. 





















Le Un on trouvera le Lexte dus Eu. 4., XVIII, Gi, note 1. 
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Cour de France inclinait de nouveau à se montrer moins opiniâtre 
et l'électeur moins ambitieux. 11 semble que la conquête de Rüûgen 
y ait contribué. Depuis la prise de Stettin, la renommée de Fré- 
déric-Guillaume allait grandissant ; ses dernières victoires trouvè- 
rent des admirateurs jusqu'en France. jusqu'à Fontainebleau : « Je 
ne vous senurois exprimer, écrivait d'Espense, combien sonne haut 
l'action de S. A. El. » En tout cas, l'électeur a: désormais pour 


lui l'opinion publique. et il paraissait difficile que les diplomates 
n'en subissent à aucun deg: 











l'influence. D'Avaux, à Nimègue, ne 
dissimulait pas que la Suëde, à son avis, ne pourrait terminer la 
guerre «sans y perdre quelque plume *. » Pomponne aflirmait bien 
‘encore que le roi persisterait jusqu'au bout dans la même attitude, 
mais il avouait que le bruit général attribuait déjà à l'électeur 
Stettin, Wollin et Usedom. « Je crois, disait d'Espense, que le roy 
ne veut entrer en rien là-dedans et qu'il dire amen sy les partis 
sont contens. » Quant à la raison qui détermina Frédérie-Gui 
laume à faire un nouvel effort, elle apparaît de façon très claire 
dans la lettre qu'il Gerivit, le 8 octobre, à Meinders, du camp de 
Lüdershagen, devant Stralsund, 11 venait de recevoir une relation 
de Crockow, qui lui faisait prévoir à bref délai la paix impériale 
et lui enlevait ses derniers scrupules. Puisque l'empereur était 
résolu à conclure « de toute façon ». nul ne pouvait reprocher à 
Frédéric-Guillaume de chercher à s'accommoder du mieux qu'il 

et de « jeter son filet le premier » : « Vous devrez donc, 
à Meinders, poursuivre avec toute votre ardeur et tout 
votre zèle la négociation qui vous est confiée et tâcher de la 
conduire à bonne fin avent que d'autres ne vous préviennent?. » 
Puis, quelques jours après, Le 13, il faisait rédiger par Fuchs, pour 
Meinders, une lettre de eréanee auprès de Louis XIV et il y 
aflirmait nettement son vif désir de se réconcilier avec le roi 





























Ce fut alors, pendant la scconde quinzaine d'octobre, que 
Louis XIV et Frédéric-Guillaume résolurent en même temps et 


4. Voir une lottro de d'Espense du 1+" octobre, 

2. « Ibe habet demmach die Euch aufgetragene Negutiation mit allem Eitre 
und Fleisse lortzusetzn vod zu seben, dass Ie diéselbe, che andere uns bevor- 
keimen, zur Perfection bringet. » U. w.4,, XVII, Gil. 

3. Elle est datéo de Ladershagon et la minute en est de Fuchs, 4. R. P., Rep. 
Gi, Conv. 56. 
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cela va sans dire à l'insu l'un de l'autre, de tenter une nouvelle 
démarche et de dissiper, s'il était possible, les défiances récipro- 
ques qui empéchaient la négociation de prendre corps. Au fond, 
le roi de France, ainsi que d'Espense, l'avait bien des fois répété, 
n'approuvait nullement l'obstination de la Cour de Sutde, qui seule 
retardait encore le rétablissement de la paix en Allemagne. Il se 
rendait parfaitement compte que si le Danemark et le Brande- 
bourg persistaient à ne rien céder, les dépenses, les difficultés et 
les périls de la guerre, même après que l'empereur aurait posé les 
armes, allaient singulièrement s'aceroltre, sans que la France pût 
en espérer pour elle-même aucun profit. La situation du Danemark 
le mettait à peu près à l'abri des armes françaises, Sans doute, Le 
duché de Clève et le comté de Mark étaient à la merci du roi 
leur conquête pouvait inquiéter les Provinces-Unies, qui les consi- 
déraient comme une sorte de barrière, au même titre que la 
Flandre. Puis, que ferait-on si Frédéric-Guillaume s’obstinait 
même après les avoir perdus ? Faudrait-il que l'armée de Créqui 
s'avançät jusqu'au cœur de l'Allemagne, à travers un pays pauvre 
et déjà ruiné. par des routes mauvaises, et que l'on risquât de 
réveiller ainsi la guerre dans l'empire ? Jusqu'alors, le double 
voyage de Meinders à Nimègue et de d'Espense à Paris avait pe: 
suadé Louis XIV et Pomponne que l'électeur voulait à tout prix 
obtenir la paix. Mais trois mois s'étaient écoulés sans que rien 
eût confirmé l'hypothèse: puis était survenue la nouvelle que 
l'armée brandebourgeoise avait repris l'offensive et reconquis l'Île 
de Rügen ; enfin, voici que Meinders parlait de s'en retourner à 
Berlin ! Le 18 octobre, d'Espense, qui s'était empressé d’en aviser 
Pomponne. trouva celui-ci plus conciliant : tous deux s'entre- 
tinrent du débarquement à Rügen, des succès et de la gloire du 
Grand Électeur ; Pomponne se hasarda même à dire qu'il fall 
avoir un peu de patience; que l'on verrait ce que l'on pourrait 
faire; et l'évènement ne tarda pas à prouver que ce n'étaient point 
là paroles vaines. Le 24 octobre, d'Espense était allé « se mon- 
trer » à Versailles; Pomponne, dès qu'il l'aperçnt, l'appela et le 
de venir chez lui après diner; là, il lui apprit que le roi 
tl'intention de l'envoyer à Nimègue avant que Meinders n'en 
fat parti et qu'on lui donnerait le lendemain des instructions 
précises !. Celles-ci sont en elfet datées du 25 octobre. Sans doute, 





























4. Voie ou lettre du 25 oetobro. Son loctractiun, 4. E. Rrand,, 43.453 à 
de publiée par Peut, op. et EN 
Prusse, 25, 





«E dans Jaétructions aux ambassadeurs, 
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elles n'étaient point ce que d'Espense eût désiré; Louis XIV y 
exigeuit toujours que Frédérie-Guillaume rendit ses conquêtes et 





le menaçait de réunir contre lui toutes les forces royales, que la 
paix avec l'empire allait bientôt rendre disponibles. Du moins 
donnait-il une forme plus précise à l'offre de son amitié et de toute 





façon, comme le remarquait d'Espense, « ce premier pas du Roi 
était quelque chose ». Sans trop d'illusions, mais avec un peu 
d'espoir sans doute, d'Espense partit done pour Nimègue le 
28 octobre, 

Or, le jour méme où Pomponne avait signé l'instruction, à 
trois cents lieues de là. en Poméranie, Stralsund capitulait, et 
Frédéric-Guillaume profitait des circonstances pour négocier à sa 
manière. Après la chute de Stralsund, les Suédois n'uccupaient 
plus que Greifewald, qui ne pouvait résister longtmnps. Frédérie- 
Guillaume touchait donc au but; mais plus il en approchait, plus 
son angoisse devait être vive à la pensée que tant d'efforts, de 
fatigues et de dangers resteraient peut-être inutiles. Ce qui l'in- 
quiétail, ce n'était point lant l'invasion de la Prusse, dont le 
menacaient les Suédois, que l'attitude du roi de France et, plus 
encore. eelle de ses propres alliés. IL s'attendait chaque jour à 
l'ccupation de son duché de Clève ; et les lettres de Vienne ne lui 
laissaient aucun doute que l'empereur et que l'empire ne vissent 
uniquement dans là Poméranie conquise un objet d'échange, qui 
leur permettrait d'obtenir pour eux-mêmes «es conditions meil- 
leures ‘. Frédéric-Guillaume ne pouvait se faire illusion : les 
projets de ses alliés ne valaient go 
ses ennemis, et le seul moyen qu'ileit de conserver ses conquêtes 
était de séparer la France de la Suède. Doit-on s'étonner qu'il ait 
tout fait pour y parvenir ? Et d'ailleurs, en l'essayant, même en 
vain, ne pouvaitil espérer qu'il gagnerait quelques semaines, 
qu'il empècherait l'offensive des Français sar le Rhin et q 
aurait ainsi le temps, non seulement de prendre Greifewald, mais 
peut-être même d'aller infiger aux Suédois, dans le duché de 
Prasse, une dernière et plus aceablante défaite. 

A edté de Kœn au nom de Louis XIV, un jeune officier 
français avait suivi la campagne ; c'était François de Pas, vicomte 




































re mieux pour lui que ceux de 





























1. Voir, par exemple, ce que lui 
le 9 oetulare : « Sonsten stehen 

Alllrte den Nutzen nm die Fuel 
sich di 





rivall Crockow, son ambassadeur à Vienne, 

D. warhaltig in der Gelabe, dass Dero 
aller E. Ch. D. Victorien an sich xiehen und 
dun au Facilitirang lhror ait Heanckesieh vorhabenden Tru 
sebronehem. » F1 Au KV 5E. 
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de Rébense, l'un des fils de l'ambassadeur du roi en Suède, Isaac 
de Feuquière. Si nous l'en croyons lui-même !, il n'est point 
d'attentions ni de prévenances dont Frédéric-Guillaume ne l'eût 
aceablé tant qu'uvait duré le siège de Stralsund. Puis, quand la 
capitulation fat toute proche, le 23 octobre, il le fit prier à diner, 
etRébenac, aprèsavoir refusé deux invitations successives, accepta 
la troisième, le 25 octobre. Pendant le repas, Frédérie-Guillaume 
de plaça près de lui, le servit lui-même, bien que Rébenac pro! 
tt qu'il n'eût point de caractère, puisque sa mission prenait fin 
avec la campugne: évidemment, sa présence était l'occasion d'une 
petite manifestation publique. Après diner, on causa. Rébenac 
s'entretint d'abord avec l'électrice, qui voulut le convaincre à 
force de protestations affectées, qu'elle avait toujours eu pour le 
roi le respect le plus grand et l'inclination la plus vive et que de 
toute son âme elle souhaitait la paix. Puis ce fut Frédéric- 
Guilleume qui prit à part Rébenac ct l'assura qu'il lui voulait 
ouvrir son cœur, & Je vous prie au nom de Dieu, lui dit-il, d'as- 
seurer le Roy de mes respects et dites-lui que s'il veut il sera le 
maistre de mes intérests, qu'il décidera de toutes choses. Vous me 
voyez de belles trouppes et puissamment armé ; je luy offre touttes 
choses pour et contre tous, sans exception ». Rébenac promit de 
transmettre à Pomponne tout ce que l'électeur venait de lui dire ; 
mais celui-ci insista : « Je vous en prie, au Roy mesme, car vous 
expliquerez mieux la franchise avec laquelle je parle, parce que 
sy le Roy quittoit là ces Suédois, qui ne luy en donnent que trop 
de sujet, qu'est-ce qu'il ne feroit pas dans l'empire ? » 

La conversation ne se prolongea pas ce jour-là. Mais, le 9%, 
Rébenac reçut la visite du secrétaire particulier de l'électeur, 
Fuchs, et celui-ci, au nom de son maître, lui fit des propositions 
en forme. « Sy Sa Majesté. lui dit-il, veut se ressentir des injures 
que les Suédois luy ont faites ?, il trouvera en mon meistre un 
allié fidèle, puissant, heureux et déterminé à faire aveuglément 
tout ce que l'on exigera de Iuy. La raison en est fondée sur ses 
intérests : il n'a d'ennemis naturels que l'Empereur, qui l'est du 
Roy. IL agira contre luy. il ne manque pas de prétextes plau- 
sibles... » Si même, ajoutait Fuchs, le roi veut absolument que la 






































4. La relation où Rébenac raconte ses entrevues avec l'électeur se trouve aux 
AE. Brand, 18, f 60 sg. Elle a été analysés par Pruts, qui en elle d'assez 
Lonys pussazes, op. Gil., 2 Sql 

2. M. Prutz, en citant ce passage, supprime tout ce premier membre de 
phrase, ce qui modifie sensiblement Le sens du reste. 
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Suède soit satisfaite, n'y peuton point parvenir sans reprendre la 
Poméranie au Brandebourg? On rendrait aux Suédois Brême et 
Verden ; on ÿ ajoutcrait, par voie d'échange, quelques territoires 
éloignés, comme Fulda et Paderborn, et même la principauté de 
Minden, sauf la ville, où resterait une garnison brandebour- 
gcvise. Fuchs, d'ailleurs, avounit volontiers que tout dépendait 
du roi de France. auquel l'électeur n'était point en état de résister. 
« Maïs, conclus pourquoy le Roy voudroitil pousser à bout 
rince en qui il peut trouver une alliance sy solide et une 
sy utile 2» 

faut pas attribuer à ect incident de Stralsund uno impor- 
lance exagirée. En réalité, ce que dit Frédérie-Guillaume à 
Rébemne. ce que Fuchs lui proposa, c'était à peu près, sauf quel. 
ques termes plus vifs et qui ne tiraient point à conséquence, ce que 
Meinders, depuis plusieurs mois, avait charge de dire et de pro- 
poser à la Cour de France. Rébenac lui-même m'y vit que des 
discours «un peu vagues! », qu'il ne prit point trop au sérieux, 
Ge fut seulement quinze jours après, le 14 novembre, qu'il en 
vendit compte à Pomponne !, et il se gardait bien de garantir la 
de l'électeur. «11 court un bruit, écrivait-l, eomme si ces 
Princes ? n'avoient aucune intention pour la paix et qu'ils ne 
voulussent que gaigner le temps et donner le Loisir aux troupes de 

































sincé 








M. l'Électeur de Brandebourg de marcher en Prusse, dans le temps 
roit arrestée par leurs belles 


que l'armée du Rit 
paroles ». Quant aux motifs 


n se trouv 





ls que put avoir Frédérie-Guil. 
laume d'aceubler ainsi Rébenac de prévenances et ile confidences, 
il ne semble pas di de les deviner. Celui que suppos 
Rébenac n'est point sans doute l'un des moins forts: car il est 
certain qu'à ee moment l'électeur ereignail beaucoup l'entrée des 
troupes françaises dans le pays de Clève: il ne faut pas oublier 
qu'il songeait déjà à l'expédition de Prusse et qu'il préparait 
l'entrevue de Doberan avec le roi de Dunemark. D'ailleurs cette 
préparation de la guerre, ee désir d'un répit qui lui permit de la 
conduire à bonne fin. n'excluaient nullement la sincérité de ses 





















4. Lettre de Ribenac à Pomponne, datée de flambourg, 19 norcmbre 1674, 
AE. Nambourg $. 

2. a Je vous envoye, éerit Rébemae à Pomponte le 14 novembre, un petit 
détail des discours qui se sont tenus entre l'électeur de Urandebourg el moy. 
P'eusse bien soahallté de vous l'envoyer plustost, mais, comme il esloi de néces- 
sitè de Le chifrèr, il m'a este impossible de le faire dans le trajet de Sralsunit 
je. id. — I s'il évidemment Lei de la relation analysée el-drssus. 

3. Lélreteur de Brandebours et son allié, le roi de Danemark. 
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offres et son désir, très réel aussi, de se réconcilier avec la France. 
Ce que Fuchs avait dit à Rébenac, il le répétait le 10 novembre 
dans une lettre qu'il adressait à Meinders, au nom de l'électeur, et 
qui semble contenir l'expression très nette de la politique électo- 
rale. Il y confirmait les instructions précédentes : cession de la 
Poméranie au Brandebourg et discussion d'une indemnité terri- 
toriale ; et il ajoutait : « Mais si, pour le moment, on ne pouvait 
s'entendre à ce sujet; si les Suédois, comme ils l'ont fait jusqu'ici, 
s'opiniätraient encore à l'avenir, vous devriez essayer par tous les 
moyens deséparer la France de la Suède, soit par une alliance, 
ou, si l'on reculait devant l'alliance officielle, en obtenant sous 
main que le France ne nous traitât pas en ennemis et ne nous fit 
point la guerre à cause d'elle. Car c’estlà le seul moyen qui existe 
de forcer les Suédois à entendre raison, ét c'est aussi le seul, le 
véritable intérêt de la France. Sinon, par la faute de l'obstination 
de la Suède, la France écarterait d'elle tout à fait et pousserait au 
désespoir ceux dent elle peut attendre dansl'empire les plusgrands 
et les meilleurs services *. » Cette lettre du 10 novembre s'accorde 
bien avec les ouvertures faites à Rébenac, qui n'apparaissent point 
comme une manifestation isolée, mais comme une suite naturelle 
des efforts tentés depuis près de six mois. Le seul but de Fr 
rie-Guillaume est de garder la Poméranie et de délivrer pour tou- 
jaurs ses États du voisinage périlleux de la domination suédoise. 
Ce but, il veut l'atteindre par quelque moyen que ce soit et il n'en 
aperçoit qu'un seul: gagnerla France, la séparer de la Suède. 
Aussi n'épargne-til rien pour ÿ parvenir, en même temps qu'il se 
dispose à pousser vivement la guerre pour forcer les Suédois à 
poser les armes. Il est aisé de comprendre ce qu'il espère. 11 sent 
bien que Louis XIV ne reprendra pas sa parole ; mais l'intérêt de 
la France lui apparait si évident qu'il ne peut penser que le roi 
s'obstine à le méconnaître. Que demande-t-on à celui-ci ? Unique- 
ment de laisser faire, de s'enguger sous-mair à ne point attaquer 
le duché de Clève pendant que l'électeur se chargera d'achever 
la défaite de la Suède. Louis XIV refuser 
prix une alliance précicuse, le jour où Frédérie-Guillaumie aura 
pa le convaincre, comme il espère avoir convaincu Rébénuc, que 
Ses intentions sont sincères et qu'il tiendra sos promesses ? 
Cependant, à Nimègue. sans que Frédérie-Guillaume en sût 













































4, Lou VIE GE La minute à été rédigée par Fuehs et siunée par 
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rien encore, Meinders attendait le comte d'Espense. Dès les der- 
niers jours d'octobre, les ambassadeurs de France l'avaientaverti 
puis, le 3 novembre, il recut une lettre de d'Espense lui-même, qui 
pensait arriver vers la Saint-Martin. Le r1 novembre, d'Espense 
rejoignit en effet Meinders à Le Haye : il s'aequitta de sa com- 
mission, l'assura que le roi désirait l'alliance tout autant que l'élec- 
teur, mais qu'il ne pouvait donner de conseils aux Suédois. 11 fa 
lait donc que les États-Généraux s'entremissent : eux seuls pou- 
vaient décider la Suède à se montrer raisonnable !. Meinders 
causa longuement avec d'Espense ; puis avec d'Estrades, Colbert 
et d'Avaux, dont L'amabilité lui donna confiance: puis avec le 
prince d'Orange et Fagel. D'Espense le reconduisit à Nimègue. 
Enfin tous deux tombèrent d'accord qu'il fallait informer de vive 
voix l'électeur et prendre à Berlin de nouveaux ordres. Le 17 
novembre, Meinders éerivit à Frédérie-Guillaume, et le 21 ou le 
aa il se mit en route *. Le 10 décembre, à Fehrbellin, il rencontra 
l'électeur, qui revenait de Doberan. 











TL. — La Paix De Sainr-Grraain (29 juin 1679). 


Dans l'intervalle, Frédéric-Guillaume n'avait pas changé d'in- 
tentions. Un revirement n'eût été possible que ai l'empereur et 
les princes allemands, ses alliés, se fussent décidés à reprendre 
sincirement et vigoureusement la lutte. Mais il n'en était point 
ainsi. Au contraire, chaque courrier de Vienne apportait des 
nouvelles pires. Le 13 novembre, Crockow écrivait que la Cour 
impériale ne désirait point la paix, mais la croyait indispensable +. 
« Quant à espérer, ajoutait-il, qu'elle pourrait continuer la guerre 
uniquement au profit des alliés du Nord, il ne faut point y songer. » 

















Le 20, il répétait que l'empereur cherchait à conclure une paix 
particulière, non seulement avec la France, mais avec la Suède. 
Et l'électeur pouvoit même craindre plus encore. Au mois de 
décembre 1676, Léopold avait épousé Eléonore de Neubourg, la 


fille du palatin, 
point sa partiali 


t celui-ci, qui résidait alors à Vienne, n'y cachait 
é pour les Suédois. Déjà on parlait à la Cour non 








4. Voir sa lettre du à novembre 1678, 4. R. P. 
2. Voir la lettre du 12 novembre. U.u. A., XVIII, 65 





3. Dans là lettre da {7 novembre (A. R. P, Il annunee son départ pour le 
commencement de la semaine suivante et la lettre est éerite un jeuui. 
&. Voir Un. 4, XVI, 523 ogg, 
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séulement do paix, mais de rapprochement et d'alliance : qu'ad- 
viendrait-il du Brandebourg, si l'électeur ne pouvait compter sur 
la protection du roi de France contre la jalousie de l'empereur et 
la haine irréconciliable de la Suède ? D'ailleurs, sans même songer 
encore aux périls futurs, un autre danger, tout proche, menaçait 
aussi Frédérie-Guillaume: les Suédois venaient d'entrer en Prusse. 
Leurs forces n'étaient point considérables et ils ne semblaient 
avancer qu'en hésitant, Mais rien n'était prêt pour repousser 
l'invasion. Les murailles des villes tombaient en ruine ; les états 
provinciaux, loin de seconder la défense, l'entravaient ; la milice, 
quand elle aperçut pour la premitre fois l'ennemi, fut prise de 
panique et quitta la place. Le 18 décembre, Frédéric-Guillaume 
apprit que les Suédois avaient passé le Niémen et pris Tilsit. 11 
était indispensable que sa présence fit taire les mécontents, 
raffermft les courages et arrêtät la marche de l'ennemi. 

Dès lors, il n'y avait point deux politiques possibles. Puisque 
Louis XIV s'oflrait de lui-même à négocier, il fallait profiter de 
ses avances et renvoyer Meinders à Nimègue, puis à Paris. Le 
22 décembre, Meinders acheva lui-même la minute de son instruc- 
tion, qui fut, comme en juillet 1678, complétée le lendemain par 
un mémoire additionnel ‘. L'instruction, qui ressemble beaucoup 
à la précédente, est cependant plus nette encore et les intentions 
de Frédéric-Guillaume ne s’y enveloppent point de phrases inu- 
tiles. L'électeur oflre à Louis XIV son amitié, fidèle et sûre; il en 
donnera toutes les assurances et toutes les preuves que le roi 
pourra souhaiter ; il n'apporte point d'oilres précises, mais il 
laisse au roi « carte blanche » — l'instrction le dit en propres 
termes — pour stipuler ce qu'il désirera. En retour, Frédéric- 
Guillaume ne demande qu'une chose : la Poméranie suédoise, Si 
Louis XIV ne veut point rompre encore avec les Suédois, rien 
n'empêchera qu'il continue de leur payer un subside : l'électeur 
les mettra lui-même à la raison ; mais il avertit le roi qu'un rap 
yrochement se prépare, sous les auspices du due de Neubourg, 
entre l'empereur et le roi ile Suède, qui ne songe déjà plus qu'à 
exploiter la France et qui bientôt la trahira. Le double but de la 
politique électorale apparaît done en pleine clarté. D'ane part. 
c'est l'alliance intime uvee Louis XIV ; et plus encore : le Brande- 



































bourg consent à devenir, dans l'empire, l'auxiliaire actif et docile 
&. Voie instruction et le mémoire additionnel, deu. 4, XVIL 667 aq. Le 
mate Port du mémoire autitiumel sou dé le main de Fur 
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des ambitions françaises. Mais, d'autre part, il conservera ses 
conquêtes, chassera les Suédois d'Allemagne et séparera pour 
longtemps la Suède de la France. Enfin le mémoire additionnel 
prouve abondamment que l'électeur est bien résolu à signer la 
paix et à la payer le préx qu'il faudra, pourvu qu'elle lui permette 
d'atteindre son but. Il y renouvulle l'oflre de sa voix dans la pro- 
chaine élection impériale, ou méme, ce qu'il ne disait point six 
mois plus tôt, au eas où l'on voudrait, avant la mort de l'empereur, 
les Romains. 11 t Meinders que, s'il ne peut faire 
autrement, il devra conclure sans le Danemark et promettre 
même que le Brandebourg, malgré l'alliance danoise. aidera les 
Suédois à garder Brême et Verden. 11 s'entendra volontiers avec 
Louis XIV pour ne point ménager le due de Neubourg. cet an 
des Suédois : le due voudrait assurer à son fils la succession de 
l'archevèché de Cologne : on l'en évartera, pour la procurer, s'il 
est possible, à l'évêque de Strasbourg, François de Fürstenberg. 
Mais l'électeur ne doute point que le roi, comme il en & donné 
érance, ne veuille accorder au Brandebourg. outre une bonne 
somme d'argent pour l'indemniser de ses pertes. un subside annuel 
qui paiera l'entretien des troupes. Celles-ci ne seront-elles point 
toujours prêtes à servir la France ? 

Dès le 23 décembre, Meinders annonça son arrivée prochaine 
au comte d'Espense, qui l'attendait à Nimègue, et il partit le soir 
mème *. Il espérait achever le voyage en dix ou doure jours. 
Mais on était en hiver: ilen mit size et rejoignit d'Éspense k 
8 janvier. Il lui fallut alors rendre visite aux ambassadeurs du 
Louis XIV et à ceux des alliés ; puis aller jusqu'à La Haye ; enfin 
revenir à Nimégue pour y prendre ses passeports ; il ne put se 
remettre en route que le 26 janvier. toujours accompagné de 
d'Espense * et tous deux arrivérent à Paris le 7 février? 11 y avait 
alors plusde trois mois que Louis XIY avait signé l'instruction du 
25 octobre et, daus l'intervalle, bien des événements étaient 
survenus : les entrevues de Rébenne avec Frédéric-Guillaume, 

















élire un roi 
















































ir La lettre cle Melnders à d'Esprnse du 23 décembre, 4. E., Brand. f3, 
et le journal de Bueh, 1, 442. 

Voir plusieurs Iélères de d'Eapenss à Pomponne, en daté ds 2, 40 el 4 
inavier 1670, 4. £., Hollumde, 13%, La première montre que d'Espense attendit 
Meinders à Nimégue par ordre de Fun 

3. Voir la côrrespondance de Meinders, pendant son voyage a Nimégue et à 
Paris, à la suite de Son instruction, Lu. 4. XVII, 64 ge et 4. A, le, Rep 
XI, Lons, {8 a. 
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offensive des Suédois et le départ de l'électeur pour la Prusse *, 
les dernières négociations avec l'empereur et la conelusion de la 
paiximpériale, qui fut signée à Nimègue les 5 et 6 février, avant 
méme que Meinders ne fût à Paris *. Les confidences à Rébenac 
n'avaient pas produit grand effet ; ce qu'elles contenaient de plus 
not, c'était l'offre d'un équivalent pour la Suède et Louis XIV ne 
voulait même point la discuter”. L'invasion de la Prusse, qui, 
semblaitl, retiendrait longtemps loin du Rhin Le gros des forces 
brandebourgeoises, avait chance de rabattre un peu l'orgucil de 
Frédéric-Guillaume et de le rendre moins exigeant : le roi s'atten- 
dait à des propositions nouvelles et plus modestes. D'ailleurs. la 
paix impériale l'encourageait encore à ne rien céder, d'autant 
plus qu'il commençait à espérer la neutralité ou l'alliance de tonte 
la maison de Branswick. Cependant. pas plus que Frédérie-Guil 
laume, il n'avait changé d'intentions. 11 regrettait l'obstination du 
roi de Suède et cherchait à le convaincre qu'un sacrifice était 
inévitable: mais il avait bien soin de tenir secrètes les démarches 
de Fouquiére à Stockholm * et, partout ailleurs, il travaillait à la 
satisfaction des Suédois, I1 ne méconnaissait pas le prix d'une 
alliance intime avec Frédéric-Guillaume, mais il se demandait, 
comme Rébenae à la fin d'octobre, si les avances électorales 
étaient bien sincères : et, dans l'incertitude, il ne négligeait 
pas de se préparer à la guerre en ralliant autour de lui tous 
les envieux de la gloire brandebourgooise et surtout les dues de 
Brunswick. L'accueil qu'allait recovoir Meinders devait donc 
uniquement dépendre de ses offres. 

À vrai dire, les ministres, semble-t-il, lui étaient moins favo- 
rables que le roi. Pomponne passait pour très partial envers la 
Suède : il avait négocié l'alliance suédoise et se croyait engagé 














1. Frédéri-Guilinume portit do Berlin, le 9 jeuvier 467, Buch, Tagebuch, 
m0. 

2. Le traité fut apporté à Paris, dés le 40 février, par d'Estrades, le Bis ds 
maréchal, Voir une lettre de Meinders du # février. 4. RP. 

3. 1 profita même des confidences de Frédéric-Gulllaume à Réberac pour 
inquiéter les ducs de Brunswick et les décider à négocier. Le 46 décembre. il 
ondunnait à Rétrme d'en rer parl : « IL le duc de Celle) scaura par vous les 
eschunges que lÉlreteur de Brandebourg vous à prono at I let jugera 4488 
dutte très déssvantagenses à see intértte » À E,, Hambourg, 9. 

4. Sur les inalaneus de Fouquière auprèa du mul de Suède, voir Caron, 
dirachichte Schwrdens, IV. 727 sq. Les premières lnntructions envoyées à Feu. 
quicre à ce sujet datra du 11 movembre, 4. E, Sutde, 25, Elles ont été Indi- 
uérs et uutsres par Prutz, Analekten zur Geschichre des Grossen Kurjurstens 
dans Farsche 2, Dr, Us pr Gest, 1, AU, 
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d'honneur à la maintenir, Louvois était tout puissant ct avait 
intérêt à prolonger la guerre, puisqu'il lui devait son influence !. 
Aussi, quand Meindersles vit l'un et l'autre et qu'ilsapprirent que 
l'électeur persistait à vouloir garder la Poméranie. tous deux 
huussérentils les épaules, Pomponne, cependant, parle des terri- 

jres situés sur la rive droite de l'Oder que l'électeur avait dû 
laisser aux Suédois par la convention de Steitin et que ln paix de 
Westphalie ne leur avait pas formellement attribués : Meinders eut 
l'impression qu'il cherchait un expédient pour empecher ln 
ciation de se rompre. Puis. le 16 février. Louis XIV reçut à £ 
Germain l'envoyé de Frédérie-Guillaume 
bienvei 
n 


















de 
int- 
il l'aceucillit avec 
ance et Meinders s'enhardit à le prier, au nom de son 
tre, de travailler à la paix, nonen ennemi, mais en médiateur. 
protesta : « Con eur étant partie 2» 
Mais le ton restait eonciliant et Meinders ne perclit pas tout espoir. 
heureusement, les jours saivants, de nouvelles conversations 
avee Pomponne n'eurent pas plus de résultat que la première. Le 
résident de Sui afenthal, n'épargnait rien pour que la négocia- 
tion échouât et, bien qu'il ne pardt point, tout dépendait de son 
attitude, puisque Louis XIV était lié par ses promesses et que 
instruction de Meinders n'admettait point de tempérament. Après 
l'audience du 16, Grafenthal, s'il faut en croire Pomponne. avait 
déclaré que les Suédois « ne quittcraient jamais, jamais, jamais 
Siettin *, » Meinders, qui recevait à chaque courrier des nouvelles 

où la marche rapide de Frédérie-Guillaume déconcer- 
tait l'invasion suédoise ?, essaya de s'en servir pour obtenir quel- 
ion : mais Pomponne lui déclara que le roi de Suède 
vpagne duns l'intérêt de la France et que sa 
défaite me devait lui causer aucun préjudice. « Sa conclusion, écrit 
Meinders *, est que Sa Majesté ne voit point ce que je puis faire 
de plus ici avec un pouvoir aussi limité et qu'il a regret que j'aie 
fait un voyage inutile. » Le surlendemain, le 23, Meinders obtint 
cependant une nouvelle audience et il en profita pour insinuer au 
roi lui-même les offres secrètes dont l'avait chargé Frédérie-Guil. 
laume, I remarqua que Louis XIV les écoutait avec plaisir ; mais 













































4. Tout ceci d'après Meuders, Son oplrion sur les sentiments de Pomponne 
était, en tout ea, parkigée par d'Esprnse. ë 

2. Voir la lettre de Meinders du 20 février. 4. RP. 

3. Cest pendant eotte eumpagne que Fridlérie-Guillamne ft travursue par ve 
Lroupes une partie du Kurisehes la glace, 

4. Le 28 fevrier. 
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il sentait bien que la décision ne dépendait pas du roi seul : « Je 
suis certain, écrivait-i *, que mes propositions produiraient quel- 
que résultat, si Pomponne n'était pas si bon Suédois et si Louvois 
n'avait pas tant de ponchent pour la gucrre. » Ce dernier, en eflet, 
ne lui laissait point d'illusions. Au sortir de l'audience royale, il 
lui exposait complaisamment tout le plan de la campagne qui 
n'allait point tarder à commencer, On ruinerait d'abord le pays de 
Giève — la guerre avait-elle d'autre bat que de rainer l'ennemi ? 
—: on envahirait sans peine le comté de Mark : Lippstadt serait 
bientôt prise. puis Minden ; on passerait de là vers Halberstadt ct 
Magdebourg, et l'on irait jusqu'à Berlin s'il le fallait. On ne ferait 
certes pas la guerre à la Suédoise ! Et Louvois précisait encore 
quelques jours plus tard? : sil était trop périlleux de faire marcher 
les troupes françaises si loin du Rhin, on ne manquerait pas 
d'alliés, en Allemagne même, qui pussent invoquer quelque pré- 
tention sur les territoires électoraux et qui aideraient à les cou- 
quérir pour se les partager ensuite. 

Le jour même où Meinders racontait ce propos de Louvois, il 
rédigait pour son maltre un mémoire où il appréciait la situation *. 
Il était convaineu que ni la France ni la Suëde ne feraient la plus 
légère concession ; que la guerre — une gucrre séricuse — ne tar- 
derait pas à recommencer et que la France y inviterait tous lee 
ennemis et tous les envieux du Brandebourg. Il eonscillait donc 
de renforcer au plus tôt les garnisons de Lippstadt et de Minden, 
puis de retarder, s'il était possible, la ratification de la paix 
impériale et d'obtenir que l'empereur servit de médiateur entre 
les alliés du Nord et la Suède. Mais le suecès de cette double 
démarche semblait si peu probable qu'autant valait avouer que la 
situation était sans issue, En tout cas, le voyage de Meinders à 
Paris avait élé vain et quand il répartit pour l'Allemagne. le 
11 mars, il n'y emportait aucune parole d'espérance *. 




















Meinders resta tout un mois en voyage, du 11 mars au 11 avril, 
el lorsqu'il arriva à Berlin. Frédérie-Guillaume ÿ était revenu 
lui-même depuis quatre jours, après avoir chassé les Suédois de 





4. Môme lettre. 








2 Voir la lettre de Mcinders du 3 mars 
3. Meinders Nachlass, 4. RP, Rep. 2, 141. 
&. La lettre de recréanee du roi, datér du uvars, Vu, 4e, XVI, 683, m'ajun 
Lait rien aux ultres faites depuis lonztemps à l'électeur. 
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Prusse, Or, pendant ce mois, la 
Tout d'abord. dès la fin de m: 





ituation s'était aggravée encore. 
"s. quelques m de cavaliers 
français, sous le commandement de Calvo, s'étaient installés dans 
le duché de Clève, sur la rive gauche du Rhin. L'intervention de 
la Hollande avait décidé la France à conclure en son propre nom. 
comme au nom de la Suède. un armistice qui devait durer jusqu'à 
la fn d'avril’, Mais d'autre part, dés le 5 février, les ducs de 
Celle et de Wolfenbättel, les premiers parmi les alliés du Nord, 
s'étaient réconciliés avec Louis XIV en promettant de rester 
neutres, et le 29 mars l'évêque de Munster avait suivi leur 
exemple. Désormais le Brandehourg et le Danemark étaient 
isolés, Un mois de répit, c'était bien court pour renouer la négo- 
clation après l'éches de Meimers ou pour préparer une guerre qui 
devait mettre face à Face, d'un côté la plus puissante monarchie 
tre deux petits États, pauvres et déjà presque 
Guillaume, qui s'attachait désesp 
ment à l'idée de conserver sa conquête, voulut d'abord tenter la 
guerre : il envoya son secrétaire intime, Paul Fuchs, s'assurer que 
le due de Celle, malgré le traité de paix qu'il venait de signer 
avec la France. livrerait tout au moins passage aux troupes bran- 
debourgeoises vers Minden, Lippstadt et Wesel. Au début d'avril, 
Fuchs était à Celle, Mais le due, qui négociait avec Rébenac un 
traité d'action et se disposait à prendre l'offensive contre son 
allié de la veille, déclara que sa neutralité l'empéchait de laisser 
passer aucunes troupes. Puis Fuclis vit Rébenac et ne lui cacha 
pas ses inquiétudes. en même temps que la volonté où persistait 
son maitre de garder à tout prix Stettin. Rébenac, aussitôt, saisit 
l'occasion. Le traité qu'il négociait, et qui n'était point conclu 
encore, avait-il un autre but que de forcer Frédérie-Guillaume à 
poser les armes ct n'y pouvait-il servir avant même d'être signé ? 
Sans doute, répliquat-il à Fuchs, il semblera dur à l'électeur de 
rendre Stettin. Mais ne serat-il pas plus à plaindre encore si le 
roi se trouve obligé de continuer la guerre et s’il arme les voisins 
du Brandebourg en leur garantissant la possession de leurs con- 
quêtes? « Ce mot de garantie, écrit Rébenae à Pomponne en 
racontant l'entrevue, le frappa comme un coup de foudre ; il le 
répéta trois ou quatre fois et me dit : IL faut avouer que mon 
maistre est malheureux si cela est. et je n'y vois que trop d'appa- 
rence * ». 






























de l'Europe et del’ 
épuisés. Pourtant Frédéri 




















4. Voir U.w, 4, XVII, 66, 
2. Lettre de Rébenac à Pomponae, du 40 avril 1879, cilée par Gallois, Lettres 
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Fucbs écrivit aussitôt à l'électeur, qui put mesurer le péril. 11 
est certain que l'hostilité du due de Celle transformait singulière- 
ment la situation. Rien qu'en fermant son territoire, le duc empê- 
chait Frédérie-Guillaume de secourir ses États rhénans et livrait 
nsi Wesel et Lippstadt aux Français. S'il prenait l'offensive, à 
l'instigation et avec l'appui de la France, Minden, peut-être Hal- 
berstadt, étaient perdus ; non seulement le Brandebourg était 
obligé de renoncer à ses conquêtes, mais il risquait un démem- 
brement. Frédérie-Guillaume comprit qu'il n'y avait point un jour 
à perdre, et il résolnt, puisqu'il ne pouvait défendre Wesel et 
Lippstadt, de les remettre lurmême entre les mains du roi de 
France. IL est impossible de savoir s'il en eut personnellement 
l'idée ou si quelqu'un la lui suggéra. Cinq ou six de ses concvil- 
lers au plus n'eurent pas la surprise de l'événement : Schwerin, 
léna, Meinders, probablement Derfllinger et le prince d'Anhalt, 
et sans doute Fuchs ‘. En tous cas les raisons qui décidèrent 
Frédéric-Guillaume ne sont point difliciles à comprendre. De toute 
façon, les deux places ne pouvaient être défendues; en les livrant, 
il leur épargnait les pertes d'un siège ; il sauvait, outre les garni- 
sons, qui restaient intactes, les canons, les approvisionnements, 
les munitions, qu'il se réservait Le droit d'en faire sortir; puis il 
ne se défaisait pas de l'idée que, si le roi de France n'avait pas 
écouté Meinders, c'était surtout parce qu'il se défait encore : 























l'évacuation bénévole des deux places n'achèverait-elle pas de lui 
prouver les bonnes intentions du Brandebourg et ne rendrait-elle 
pas une nouvelle négociation plus facile ? Le lieutenant-général 
n, qui commandait les troupes brandebourgeoises en West- 





inédites des Feuquitres. L'importance du traité du 5 février 1679 Les résultats 
de eette conversation entre Kébenae et Fuchs -ont été pour la premiere jols mis 
en lumiere par brute, Analekten zur Geschichte des Grossm Rurfursten, déja 
cités, — On re trouve malheureusement à Berlin (Rep. 63, 20 L), au sujet de 
celte mission de Fuchs, que la lettre de créance, l'instruction et Ja lettre de 
recriance, le tout sans Hntérèt 
4. cb, en notant dans son Journal, le 13 mal, le nouvelle de l'évaruation, 
Ait que l'événement surprit tout le monde, tnt l'lfaire avait 614 tenue scene: 
«da asser S. Ch. D, dem Prinz von Anlalt, dem Frldmamehall und Mein 
“ m wurde ale abgemiehl.s On pral adrarttre. 
sur le Lémoizmago de Buch, qu'Anbalt ct DrrMingrr étaient au cours: 
in l'était aussi, puisque La minute de la lettre du 42 avril, qui annonce à 
la dérision de Lelrcteur, est de sa main, Jen de mème : Voir la AUre ue. 
Fin et Jen à leleteur, du 26 avnil Eu. 4., XYIIL, 6%. Je ne parle point 
bien eatmiu, des agents d'exéeution. Spuen et Blaspell, qui étaient tous deux 
en Westphalie 
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phalie et qui reçut aussitot l'ordre éventuel de remettre W'esel et 
Lippstadt aux Français, eût préféré que l'électeur traitât coûte 
que coûte sans rien livrer, puisqu'ausei bien, de façon ou d'autre, 
il n'était plus possible de prolonger la résistance. Il jugeait — et 
l'événement lui donna raison — que le résultat de l'évacuation ne 
serait pas celui qu'espé lecteur; le roi de France ÿ verrait la 
preuve qu'il pouvait désormais tout exiger et il en deviendrait 
plus opiniâtre encore!. Mais l'avis de Spaen n'interrompit point 
les pourparlers commencés et n'empêcha pas, quinze jours plus 
tard, l'accord du 3 mai, qui stipula la livraison des deux pluces et 
rénouvela du moins l'armistice jusqu'au 18. 

D'ailleurs Frédéric-Guillaume ne s'en tenait point là. A Nimè- 
gue, Blaspeil les instructions nécessaires pour continuer la 
négociation, soit avec les ambassadeurs de France, soit avec ceux 
de Suède, À Paris, d'Espense, peut-être Tourmont, agissaient de 
leur mieux auprès de Pomponne; d'Espense mettait à profit ses 
relations de Cour et ne négligeait point les influences féminines. 
Frédérie-Guillaume rêvait même au moyen de gagner la Montes- 
pan, qui paraissait alors toute-puissante ; il voulait faire agir sur 
elle la gouvernante de ses enfants, « qu'on dit, écrivait-il, pouvoir 
beaucoup sur son esprit. » Il était prêt à y sacrifier, ce qui était 
énorme pour le Brandebourg, « jusqu'à la somme de cent mille 
écus » et il donnait « pouvoir de les offrir et promettre. » Puis. 
de part et d'autre, une première concession, bien légère à vrai 
dire, rendait tout au moins la conversation possible. La Suède ne 
refusait plus de négocier : elle consentait même à discuter l'aban- 
don da petit territoire que le recès de Stettin avait ajouté à ses 
possessions. De son côté, l'électeur offrait aux Suédois, en compen- 
sation de la Poméranie citérieure, toute la partie du duché de 
Clève située sur la rive gauche du Rhin ou même un autre équi- 
valent qui fût mieux à leur convenance *, Enfin il se demandait 


































4. Voir aa lettre du I avril à l'électeur. U. u, 4., XVII, 40 

2. La lettre, de quatre petltrs pages, toute en chifires sauf los quatre pre 
mières lines, n'ù pas do suseription. L'emplot d'un ebiffre semble indiquer que 
d'Espense en étalt le destinataire. Pourtant cette hypothise a eontre elle le mot: 
< Monsieur +, employé au début, Notons la derniére phrase: + AU reste vous 
Lenürez cecy seereL pour que personne n'en découvre rien el même m'écrirez 1oÿ 
rien 4 qui que ce soit de mes ministres, mais vous pourrez répondre à moy et 
faire l'inserlption à mes propres mains, » — Frédérie-Guillaume ne nomme point 
Madame de Maintenon. Inutile d'ajouter que l'affaire n'eut us de suites. 

3. 1 l'annonce 4 Blaspell Le 2$ avril et la munute de ka letter est corrigée et 
complétée par Meinders. En. 4,, XVIII, 640. 
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déjà s'il ne renverrait pas Meinders à Nimègue ou jusqu'à Paris. 

Au même moment, le at avril, survint une nouvelle qui sembla 
rendre ce second voyage plus nécessaire : le roi de Danemark 
essayait à son tour de négocier directement avec Louis XIV et 
faisait pesser en France Meyercroon, qui le représentait à 
Nimègue !. Quelques jours après, les conseillers secrets se réuni- 
rent et ils écrivirent en commun à l'élecieur, à Potsdam. Ils 
insistaient sur le danger de laisser les Danois agir seuls et conseil- 
laient de renvoyer un ambassadeur à Paris *, Frédéric-Guillaume 
ÿ était sans doute presque résolu déja; en tout cas, dès le lende- 
main, 95 avril, il pria Schwerin et léna de préparer une instruc- 
tion pour Meinders, qui ne tarderait point, disai 
Schwerin et Jéna étaient depuis longtemps parti 
Dis le mois de juin de l'année précédente, Schwerin, nous l'avons 
vu, conseillait mème, timidement encore, de se contenter d'une 
partie de la Poméranie suédoise. Dans la lettre qu'il rédigea et 
signa le 26 avril avec léna, il renouvelait ses conseils et regrettait 
de voir ses craintes se réaliser l'une après l'autre. Les deux 
ministres posaient nettement la question : valait-il mieux que 
l'électeur mit tout en péril, États et sujets, ou qu'il se résignât à 
ne point garder sa conquête entière ? Ne devait-il pas se contenter 
de ce que Dieu lui donnerait? Croyait-il vraiment que la Pomé- 
raie valût qu'il s'exposât lui-même, avec ses enfants, avec ses 
sujets fidèles, aux dangers les plas grande, les plus visibles, ot à 
la ruine inévitable ? Puis ils rappelaient les soupçons que pouvait 
donner la mission danoise et les périls que la lettre de Fuchs 
Quant à l'instruction de Meinders, ils s'excusaient 
de ne la point rédiger tant qu'ils ne connaltraient pas les dernières 
intentions de leur maitre. Frédéric-Guillaume dut recevoir la 
lettre le jour même et ce fut sans doute alors qu'il écrivit de sa 
main, peut-être avec Meinders, une courte note qui indiquait à 
celui-ci les conditions successives auxquelles il lui serait permis 
de se restreindre. Meinders demanderait d'abord la Poméranie 
entitre contre la cession du duché de Clève à l'ouest du Rhis 
puis, s’il le fallait, il renoncerait à Stralsund: puis à Stralsund 
uvec tout le pays jusqu'à Greilswald, y comprisla ville ; il pourrait 




















4. La lettre de Brandt, qui l'annonce à l'électeur, est du 17 avril, U.w. 4, 
XVII, 3. 

8. Voir la lettre des conseillers sverets, celle de l'électeur à Schwerin et à 
Léna, latrépunse des deux ministres et la note manuserite de Frédéric Guillaume. 
Lbud,, 68 squ 
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mème se contenter enfin. comme autrefois s'y était offert Frédérie- 
Guillaume, de la Poméranie jusqu'à la Péene, avec Usedom et 
Wollin, mais en y ajoutant, au nord de la Peene, toute la côte 
jusqu'à Wolgast. 

Nous n'avons point la réponse que lit l'électeur à la lettre de 
Schwerin et d'Iéna, et nous ne savons pas si l'instruction de 
Meinders, dont ils eurent évidemment connaissance, fut en ellet 
préparée par eux ; une note hâtive et par endroits illisible, où l'on 
reconnait sans peine la main de Meinders, prouve en tout cas que 
celui-ci y travailla lui-même !, et les minutes des deux mémoires 
du agavril et du à mai ont été l'une et l'autre drescées par lui !. 
Le premier, Wès général, n'était qu'une instruction officielle ; le 
second reproduisait les concessions successives indiquées par la 
note du 96 avril, rappelait brièvement, sans les préciser, les offres 
relatives à l'élection impériale * et promettait que l'électeur, si 
Louis XL le voulait, romprait avec l'empereur et ataquerait la 
Silésie. D'ailleurs, Frédérie-Guillaume, mème alurs. se révoltait 
à l'idée de toute concession nouvelle, Sur une feuille volante, sans 
date, mais qui ne peut dater que des derniers jours d'avril ou des 
premiers jours de mai, nous trouvons quelques questions que 
posait Meinders à son maitre et, dans la marge, les réponses que 
Frédérie-Guillaume y a faites *, La dernière surtout est caractéris- 
tique. Si, contre toutes espérance, écrit Meinders, on ne pouvuit 
s'entendre sur aueune des conditions proposées ; si le Danemark 
était sur le point de conclure seul et si l'on pouvait espérer 
obtenir un peu moins que ne l'exige l'instruction, Meinders 
ne devrait pas signer sub spe rali, en laissant ainsi à l'électeur 
les mains libres pour accepter ensuite ou refuser le traité? 
Et Frédéric Guillaume répond en marge : « A aucunes condi- 
tions, d'aucune façon, pas même sub spe rati ; — uw keinen an- 
dern conditionen nullo modo ne quidem sub spe rati.» Pourtant, 
si l'électeur se refusait encore à tout rendre ou même à rendre 





















































4.4 RP. Rep XI, Conv. 48 B.— En volel les fragments que j'ai pu lire 
+ Addenda ad Instruct, — Wegen des Keysers 1. si vellt bellum EL in Siles. 2. 
Jaxerndor. Glouow.… — Brivile auch Sehweden, — Spunische golder wlo sulehe 
mchlen gezalt werden. » 

2. Un. 4, XVII, 602 sq 

3. « Liessen es auch bel deavn Gbrigen offercen, welcbe Ibrer Kurnigl. M. schon 
für diesem mündlich von dem Geb. Rath Melnders geschehen. » 

&: 4. 8 P., Rep. XI, Conv, (8. B. Feuille volante, coupée et Inemplète. Les 
réponses. comme les questions, sont éeriles de la main de Meinders, mais il est 
évident qu'elles lui ont été dictées par Frédérie-Gulllaume. 
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autre chose que la moindre partie de sa conquête, il n'en avait pas 
moins grande hâte que la négociation s'engageat, Nous en avons 
la preuve dans une lettre autographe, qu'il écrivit de Potsdam à 
Meinders, le 28 avril, à l'insu de Schwerin, qui était alors à 
Landsberg, et des autres ministres, qui étaient restés à Berlin‘. Il 
y communiquait à Meinders un billet confidentiel de Brandt, qui 
lui faisait croire que Meyereroon avait déjà les ordres nécessaires 
pour traiter séparément avec la France *. « Il n'y a donc pas une 
seule heure à perdre, ajoutait-il ; et il faut que vous vous hâtiez 
pour que nous arrivions les premiers; peu importe ce que le 
Danemark en pensera. Peut-être Dieu nous permettra-t-il d'obtenir 
ainsi de meilleures conditions qu'autrefois, » Pais Frédéric-Guil- 
laume répétait encore qu'il fallait partir, partir de suite ; il ne 
jugeait même pas nécessaire que Meinders allit à Landsberg, 
comme il em avait exprimé l'intention, pour s'entendre avec 
Schwerin: une lettre sufirait; et il ordonnait à Meinders de lui 
renvoyer le billet de Brandt, sans le communiquer à personne. 
Ainsi, dès le 28 avril, tout était prêt pour le départ de Meinders — 
bien que son instruction porte la date du 2 mai— et il ne tenait 
point à FrédérieGuillaume qu'il ne fût déjà parti 




















Meinders quitta sans doute Berlin dès le 2 mai; en tout cas. dès 
le 10, il arrivait à Nimègue ?. Le soir même, il rendit visite à 
Golbert * ; puis, les jours suivants, il eut de longues conférences, 





4. Meinders avait conservé cette lettre parmi ses papiers personnels, 
Brent relour aux Arehives aprés sa mort. 4. R. P., Rep. 0, 4-44. Nachlats von 
Mrinders. Elle est éerite d'un bout à l'autre de la main de Frédérie-Guilbiume. 
aiesi que la suseriptien, mise sur l'enveloppe, que Mclnders a conservée aussi. 
Elle nous permet d'atleindre directement, ee qui est rare, la pensée de 
l'électeur. Elle jette aussi quelque jour sur l'atiltude de ses principaux 
Senwerin et Léns, quelque partisans de la paix, cherchent à modérer l 
à l'empfeher de se compromettre trop lôt. Melnders ménage Schwerin, bésite 
encore, ou craint de trop engager s1 responsabilité personnelle. Je croirais 
volontiers que ce fut Fuchs, le secrétaire intime el loujours présent, qui poussa 
surtout l'électeur dans la voie nouvelle où il s'engageait. Mais les preuves man- 
uen : il n'y à que des indices, — On trouvera le texte de la lettre en apprndice, 

2. Je n'ai point rotrouve le billet de Brandt dont parle iei Frèérie-Guillautur. 

3. Huit jours semblent même un espneo bien court pour aller de Berlin à 
Nimegue, Melnders seraitil parté avant le 2 mal, aprés avoir reçu la lettre de 
Frdéri-Guillaune du 3 aval ? 

4. Aprésla signature de la paix imperiale, Colbert de Croiesy était resté seul 
à ii 
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suit avec l'ambassadeur de France, soit avec Jenkins, l'ambas 
deur d'Angleterre, qui faisait fonctions de médiateur; mais ni 
l'un ni l'autre ne lui donnèrent la moindre espérance. Colbert 
avait reçu quelques jours avant les instructions de Louis XIV ‘ ; 
celui-ci voulait bien que le Brandebourg gardât, sur la rive droite 
de l'Oder, les quelques lieues de pays usurpées en 1653 par la 
Suède : mais si Frédérie-Guillaume ne renonçait pas à tout le 
reste, même à Stettin, il ne pouvait être question de paix : dès le 
19, à l'expiration de l'armistice, les troupes françaises repren- 
ient l'oflensive. Trois lettres de d'Espense, l'une du 6, les deux 
autres du 9, n'étaient guêre plus encouragcantes *. Pomponne. qui 
avait imaginé l'expédient de rendre à l'électeur les quelques lieues 
dont la paix de Munster ne parlait point *, s'en tenait là: 
pélait à d'Espense que jumais Le roi n'accorderait plus. D'Es- 
pense se demandait si Louis XIV lui-même ne serait point plus 
généreux : mais comment parler au roi sans se brouiller avec le 
ministre, ce qui eût risqué de tout perdre * ? D'ailleurs d'Espense 
ne cachait point à Meinders que l'évacuation de Wesel et de 
Lippstadt, loin de favoriser la négociation, l'a vait singulièrement 
cunpromise. «On pren ; Les places que Son 
Altesse Électorale donnera, croyant que c'est un. commencement 
qui l'engage à tout restituer et rien plus * ». Néanmoins. il ne 
conscillait point à Meinders de renoncer au voyage, et pour n 
point perdre de temps, il lui envoyait à la fois des passeports à 
La Haye, à Nimègue et à Bruxelles *. 

Le16mai, Meinders comptait partir le lendemain pourla France ; 
il est probable qu'il tarda un ou deux jours encore, car il n'arriva 
à Paris que le 28. Le lendemain matin, un billet de Tourmont 
l'avertitque Pomponne l'attendrait l'après-midi à Saint-Germai 
Meinders ne manqua point de s'y rendre. 11 put vérilier aussitôt 
que d'Espense avait dit vrai ; évidemment, depuis la convention 
du3 mai, qui semblait marquer la fin de la résistunce brandebour- 
gcoise, on s'attendait, à la Cour, à ce que Meinders n'eût d'autre 
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4. Insteuetion du 24 avril, en partie citée par Peuts, Aus dés Crosren Kur. 
lérsten letzien Jahren, 345, qui la date par erreur du 22. 

2. 408, Pa Mop. 63, Gonv. 57. 

3, 11 nous le dit dans ses Mémoires (Ed. Mar 

&. Lettre du # mai. 

5. Leire du 6. Et d'Espense ajoute : à On vous croyoët à Nimegtien Lout a 
moins pour venir tout restituer, Voila l'elet de l'avanee qu'en à fait faire par 
Messieurs de Blaspeil et de Spuen. n 
G. Lattre du 12 mai. 
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instruction que de se conformer aux désirs du roi. Quand il 
annonça que son maître offrait aux Suédois une partie du duché de 
Clève et que peut-être même il evnsentirait à ne point conserver 
la Poméranie entière, mais que jamais il ne rendrait Stettin ni ne 
voudrait s'en contenter, Pomponne Jui réplique que la Suède 
abandonnerait plutôt Stockholm que Stettin. Meinders voulut 
alors exagérer les dillicultés de la campagne, qui conduirait les 
troupes françaises jusqu'au cœur de l'empire et peut-être y réveil- 
lerait une guerre générale ; mais l'argument ne portait pas. Pom- 
ponne assura que le roi pousserait la guerre jusqu'au bout; qu'il y 
était obligé par ses promesses ; que l'armée de Westphalie n'était 
plus à vrai dire une armée française, mais une armée suédoise ; 
que personne ne prendrait parti pour le Brandebourg et que Fré- 
déric-Guillaume ne manquait pas d'ennemis qui se joindraient au 
roi pour le vainere et le dépouiller ; enfin, il déclara nettement à 
Meinders que, s'il n'apportait pas d'autres ordres, son second 
voyage n'aurait pas meilleur succés que le premier. 

A tout prix, il fallait gagner du t@mps et ne point rompre. Le 
30 mai, dès cinq heures du matin, Meinders éerit à Tourmont ! : il 
Le supplie d'user de son influence pour que d'Éspence, une fois de 
plus, serve d'intermédiaire : en dix jours, d'Espense peut être à 
Berlin et personne mieux que lui ne fera comprendre à l'électeur 
que l'heure est venue de se résigner à l'inévitable. Le 1°" juin, 
Louis XLV donne audience à Meinders: il l'accueille, comme en 

vrier, avec bienveillance, mais ne lui laisse pas le moindre 
espoir, Quand Meinders veut parler de son instruction nouvelle, 
le roi linterrompt : « Oui, lui dit-il, mais Monsieur l'Électeur 
nt qu'il demeure dans celte préten- 
re quelque chose pour lui *.» Quant 
n'y saurait consentir; ce serait une 
the personnelle et les Suédois pourraient à bon dro 
ndre, Tout au plus consentiratil à patienter deux ou trois 
semaines. pour que Meinders ait le temps d'écrire à son maitre et 
de recevoir ses derniers ordres. 

Du 2 au 23 juin, Meinders attendit donc, Depuis qu'il avait 
quitté Berli inquiétudes de Krédéric-Guillaume eroissaicut 
d'heure en heure et peu à peu son obstination fléchissait. Dés le 3 







































prétend toujours Stettin, et 
ion. 




































1.42 E, Brand 48, — Tourmont lui répondit le lendemain (4. RP. Rep 63, 
Cons. 58) pour l'assuree que L'omponne parlerait au rai et pour l'avertir de son 
audience du lendemain, 


2. Mein 





cs racunte l'audience dans sa lettre du 3 juin. 





u 4, XVI, 70. 
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mai, il acceptait un expédient nouve 
Danen 
que celle-ci p 
en échange Sural 
Guillaume ai 





u, proposé par Schwer 
it à La Suède Oltenburg et Delmenhorst. 
s doute au duché de Clève, et prend: 
und avec un quartier de Poméranie ! ; Frédéric- 
it mieux avoir pour voisins les Danois que les 
Suédois. Le 16 mai, il eonsentuit encore, toujours sur l'avis de 
Schwerin, à permettre que la Suède, touten perdant la Pom 
conservat sa voix à la diète et qu'elle héritit du pays si la maison 
électorale venait à s'éteindre : les habitants pourraient même prêter 
au roi de Suède l'hommage éventuel. Enfin, le 19 mai, il permet- 
tait à Meinders de concire en se contentant de la Poméra 
jusqu'à L'Ucker # Mais il importait pou que l'électeur élargit ses 
ns ; peut-être eussent-elles suili six mu plus tot * : 



































Steutin, c'était l'embouchure de l'Oder, et l'électeur n'admettait 
pas encore qu'il pat en faire le sacrilice. Le 26 mai, il écrivit à 
Louis XIV, avouant sa faiblesse, mais adjurant le roi, en des 
termes qui ne manquaient pas de noblesse, de ne point réduire à 
l'impuissance un prince qui « pourrait apporter à son service 
quelque chose de plus que la seule volonté * » Le lendemain, il 
recommandait à Meinders de concentrer tous ses efforts sur 
Stettin, qu'il fallait à tout prix garder, Enfin, le 10 juin, quand il 
reçut la p re lettre de Paris, il eut encore un mouvement de 
révolte: « Nous sommes entiérement résolus, fit-il écrire aussitôt à 
Meinders, à remettre notre sortentre les mains de Dieu, plutôtque 
ds faire lu paix à de telles conditions et surtout en rendant Stottin. » 

Mais le lendemain, 11 juin, arriva la seconde lettre de Mc 
ders. celle du 2. Fré Guillaume savait désormais qu'il 

































4, Remarquons que lélerteur éerivalt le même jour à Brandt, 
parlat ae Lexpédient à Copratague, et à Mvinders, pour autoriser celut-el 
Proposer, sans alenure, pur conséquent, l'asseatiment du roi de Danemark, 








3. L'Ucker, à peu près paralléle ü FOder, se jette dans le Hal, au sud 
d'Usedom, à nu 

4. Nous avr 
Feu 


distinee entre l'embouchure de la Peene el celle de l'Oder. 

dit les instructions que Pomponne envoyail en novembre à 
lune, Meinders raronte une conversation qu'il eut le {9 juin ave l'amtassas 
d'Espagnn a P: €. D. sieh ne 
auch mit Stettin vereni die fruntauson 
worden, Er hette 8 auch bay minor visite dem ambass 
Jun aber grant 

ich ein 












à ie Novembri 
1 hetton seblirsaun 
LH. asp. gesugt, der 
rtet dass S, Ch. D. soléhes nimmer dun wurilen, er 14 

dette 4. RP, Rep. SL Paris, 1, 
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n'obtiendrait pas Stettin, que Louis XIV ne voulait même plus 
négocier et qu'un dernier refus aurait pour conséquence la rupture 
immédiate, e'éstä-dire non seulement l'invasion, mais probable 
ment aussi l'entrée en scène du duc de Brunswick, qui rendrait 
toute résistance impossible. Nous n'avons, cela va sans dire, 
aucune trace du eombat qui dat se livrer dans l'esprit de Frédéric- 
Guillaume avant que la résignation n'y entrât; nous savons seule- 
ment qu'il écrivit aussitôt à Schwerin et à Léna, en leur ordonnant 
de venir à Potsdam en toute hâte, afin d'y être dès le lendemain 
matin. Ce fut done avec eux seuls — et probablement avec Fuchs* 
— qu'il discuta sa résolution suprême; puis Jéna rédigea la 
réponse qui devait être envoyée à Meinders. Dans cette longue 
lettre du 13 juin, Frédéric-Guillaume cherchait encore à éviter 
le sacrifice irrémédiable ; il protestait qu'il n'avait jamais fait la 
guerre qu'en vue d'assurer la paix ; il répétait ses droits sur Stettin, 
dont la possession lui était indispensable, s'ilne voulait point rester 
à la merci des Suédois ; il consentait à tout rendre sans délai, 
sauf la ville, et s'engageait, si le roi voulait bien signer la paix, à 
reprendre la négociation aussitôt après pour convenir avec la 
Suède d'un échange qui la satisfit. Ne pourraitelle pas, par 
exeinple,avee l'assentiment et l'appui de l'électeur,prendre Brême, 
qui valait bien Stettin? Mais Frédéric-Guillaume (et ses ministres 
plus encore que lui) craignait malgré tout que le roi de France 
repoussAt aussi ce dernier expédient. Fuchs rédigen done un 
postseriptum et le fit accepter par l'électeur, Si le roi de France 
ne veut rien entendre, disait ce supplément d'instruction, « vous 
déclarerez que nous nous en remettons à sa générosité royale de 
tout ce qui concerne notre intérèt et l'affaire de Stettin. » Mais 
s'il t encore rendre la ville, Meinders devra tout au moins 
«s'ellorcer par tous les arguments imaginables » de procurer à 
son maître quelques avantages soires : d'abord une augmen- 
tation du subside; puis la possession de Damm et de Golinow. 

les deux seules villes que la paix de Westphalie eût attribuées 
ux Sué rive droite de l'Oder ; puis encore L'ile Wallin. 
donner à l'électrice 
tué en face de Camin et dent 























































1.1 faut noter. comme je le dis plus bas, que la minute du post-seriptum 
ajouté à La lettre du 13 juin, cestadier Lorire d'abandonner au besoin Stétiin 
est le la ana de Buehs. IL faut noter aussi le rôle joué pur Fuchs dans les entre. 
vues d'uctobre HE aver Rébenie eee mot de Réhonae, dun sa relation des 
inebdents dde Steatéumt + à Far. qui prie lus eramle faveur. 
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le traité de Munster n'avait point fait mention. D'ailleurs la lettre 
ne disait pas que Meinders dût rompre s'ilne parvenait pointärien 
obtenir ; au contraire, il était visible que Frédéric-Guillaume lui 
donnait carte blanche : « Nous mettons toute notre confiance, 
concluait le post-seriptum, dans votre fidélité et dans votre zèle, 
et ne doutons pas que vous ne fassiez tout ce qui sera humaine- 
ment possible pour nous procurer des conditions de paix avan- 
tageuses et honorables !. » 

Meinders, qui reçut Le 23 au soir les instructions du 13, put 
livrer sa dernière bataille *. Louis XIV avait promis d'attendre trois 
semaines et le délai devait expirer le jour même ; aussi Meinders 
s'empressa-t-il d'aller trouver Tourmont, qui fit prévenir aussitôt 
Pomponne. Celui-ci vint de Pomponne à Paris le dimanche matin 














25, pour se rendre ensuite à Saint-Germain; il vit Mcinders et 
causa longuement avec lui. 11 va sans dire que Meinders, ainsi que 
son instruction le lui ordonnait, proposa d'abord de signer la paix 


en réservant la question de Stettin. Mais Pomponne se récria; il 
répéta que l'électeur n'obtiendrait pas plus Stettin que Stockholm 
où Paris et que s'il persistait À y prétendre il n'y avait plus qu'à 
s'en remettre au sort des armes. Non sans peine, Meinders lui fit 
accepter an mémoire, dont Tourmont avait approuvé la teneur, et 
où il s'offrait à négocierun équivalent pour Stettin ; il fut convenu 








1. « Wie verlassen uns auf Eure Treue und Elfer und sweltelen nie, Ine 
werdet alles thun, was mensch-marglieb 1st, umb gute und reputirliche Friedens- 
eonditiones vor uns zu erhallen. »— La minute du post sérlplum, réigés par 
Fuchs, porte en marge : lectum et approbatum a Serentssimo ipso, U. v. 4. 
XVI, 505 sud. Dé plus, sur une leuillé volante conservée ave là latte du 49 juin 
U RP. Rep. XI, Conv. {8 B l'éleeleur à écrit de «a main, d'uno écriture très 
Lremblée, les Indications suivantes, qui sont transcrites au bat da la feutllà avec 
la mention: « Serenissimus mana proprie » et dont Iéna a d'alllours tenu 
compte en rédigeant la lettre : « Dam — Golno — Die unkosten 80 leh abn schlo 
aogewandt mirzu zahlen (ll s'agit iel de la citadelle de Stettin) — alle ortter 20 
über die Oder ligen zu geben — Wessell undt Lippstadt das lenige so leb zu 
bestellung der Ambtier gelleflert zu restituiren, » — Frédéric Guillaume ne 
regrella pas sa décision d'abandonner Settin, mals ne se cmsolà pas non plus 
d'avoir été forcé de la prendre. Le 2) juin, Schwerin écrit à Melnders (4. RP. 
Rep. , Nachlass von Meladers) :« S. A. E. demeure encore constant dans La 
résolution prise et que vous avez receue. mais c'est pitié de voir quand Elle parle 
de Stettin. Plust à Dieu que vous fussiez ai heureux de la pouvoir oblenir de 
quelque façon que csla pourrait ostre! 

2. Voir ln correspondunee de Meindera, Lu. 4, XVIE, HO suqe et 4. À. Pr 
Rep. XI, Ger. 18 B, et ea particulier (4. BR. P) un mémoire, daté du 2 juilict «4 
Intitulé Rationes und Motifen des Fricdenschusses, qu donne des détails très 
précis sur la marche de la négociation 























Google OF ÉALIFERN 


Go8 LE GRAND ÉLECTEUR ET LOUIS XIV 


que Pomponne le lirait au roi et que le roi patienterait deux jours 
encore, jusqu'au lendemain soir, afin que l'on pât attendre la poste 
de Hambourg et de Nimègue, qui peut-être apporterait à Mein- 
ders de nouveaux ordres. Le lundi soir, celui-ci ne reçut point de 
lettres. Mais tout augmentait sos inquiétudes : il savait que Créqui 
venait d'envahir le comté de Mark'; que le résident de Suède, 
Grafenthal, redoublait d'efforts pour rompre la négociation ; on 
lui aflirmait que la paix danoise était comme faite ; Pomponne ne 
Jui avait pas caché que la garnison française de Lippstadt allait 
sans doute livrer la ville à l'électeur de Cologne, qui prétendait 
avoir des droits sur elle ; enfin Meinders apprenait qu'un envoyé 
saxon, Wolframsdorf, travaillait d'accord avec le résident de 
Suède et cherchait à faire approuver par Louis XIV les prétentions 
de son maitre sur Clève et sur Magdebourg *. 

Le mardi matin, 27 juin, Meinders se rendit à Saint-Germain 
avec d'Espense. L'antichambre de Pomponne était pleine ; pour. 
tant la conférence ne dura pas moins d'une heure. Pomponne 
déclara, ainsi que Meinders s'y attendait sans doute, que le roi 








n'acceptait point les propositions d'équivalent et que si Meinders 
prétendait s'y tenir la négociation en resterait là; Meinders lui 





remit alors un second mémoire, qu'il tenait tout prêt, et qui était 
conforme au post-scriptum de son instruction du 13: il y abandon- 
nait Stettin et demandait en échange Les quelques compensations 
que désirait Frédéric-Guillaume. Après le conseil, l'aprés-midi, la 
conversation recommenca. mais fut une fois de plus inatile. Le 
roi ne consentuit ni à la cession de Damm et Gollnow, ni à celle 
de Wollin, même sous la forme d'un achat: il fallait que la paix 
de Munster servit de base au nouveau traité, Il refusait aussi 
l'annulation formelle du recès de Stettin, parce qu'elle eût été, 
disaitil, contraire aux usages : il promettait seulement ses bons 
ollices en Pologne, ainsi qu'une somme d'argent, dont il se réser- 
vait de fixer le chiffre. Dans ces conditions, Meinders ne put 
encore prendre sur lui de conclure, et bien que Pomponne le 
pressit de signer ou de rompre, il fit tant qu'il obtint de retourner 
à Paris, où devait arriver le lendemain une poste de Nimigue ; on 
prit rendez-vous pour le 28 et Pomponne eut soin d'ajouter que s 





























1. Gréqui franchit La Lippe le 40 juin. Voir Eu, 4., XVII, 409, note À 

2, Louis XIV ne se hite point de décourager l'électeur de Saxe. L'année 
suivante, il était éncoë question des pretentions muxontrs sur Clive et le roi 
eharseatt Verjus, son ambassadeur & Hatihanne, d'en examiner la valeur, Voir 
ane lettre de roi à Verjus, em date du 3 janvier 10, 4. £., Allemagne, 24. 
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Meinders ne revenait point, le jour même on enverrait à Créqui 
L'onire de faire marcher les troupes ‘. 

Le lendemain, c'est-à-dire Le mereredi 28, Meinders attendit la 
poste. Elle lui apporta des lettres qui confirmaient Les précédentes 
et lui ordonnaient de conclure au mieux *. A 3 heures il était de 
retour à Saint-Germain. De 3 heures jusqu'à 11 heures du soir, 
puis le jeudi 29, de 6 heures du matin jusqu'a à heures de l'aprè: 
midi. il ne quitia guère le cabinet de Pomponne. Celui-ci montr 
plus de patience que Meinders n'y pouvait compter; il allait sans 
cesse de sa chambre aux appartements du roi, consultait les autres 
ministres, Louvois surtout, et revenait transmettre à l'ambassa- 
deur des résolutions que celui-ci ne se lassait pas de discuter, 
Meinders n'obtint presque rien, n obtint cependant quelque 
chose, ce qu'il espérait à peine. et il s'étonnait lui-même, quelques 
jours après, que Le roi, impatienté de tant de délais et de tant de 
chicanes, n'eût point brusquement rompu. Louis XIV voulut bien 
porter le chillre du subside de a0o jusqu'à 300.000 thalers, sans 
compter un présent à l'électrice ; il se contenta de faire entretenir 
mille cavaliers dans les villes de Lippstadt et de Wesel jusqu'au 
moment, qui restait indéterminé. où l'électeur aurait évacué toute 
la Poméranie suédoise : il fat convenu que les Suédois garderaient 
Damm, mais remettraient Golinow au Brandebourg, à titre de 
gage pour un prêt de 50.000 thalers et qu'ils renonceraient entiè- 
rement aux droits de douane dans les territoires cédés. Au début 
de l'après-midi, Meinders diseutait encore. Mais le roi lui fit dire 
qu'il ne pouvait plus attendre, qu'il fallait signer ou rompre sur 
L'heure et qu'un courrier se tenait prêt à parti- pour aller porter 
à Créqui soit l'ordre d'évacuer le territoire électoral, soit celui 
de reprendre vigoureusement l'offensive, Meinders comprit qu'il 
avait atteint l'extrême limite des délais et des concessions ; ne 
se sentant pas le droit de rompreet prévoyant sans peine les con 
séquences désastreuses d'une rupture, il se résigna enfin, et, à 


a heures, il signa La paix *. 




























près avoir occupé Herford et Hirlefeld, se conten- 
inden, qui n'a pas dti en état de résister plus 


4. À ce moment, Criqu 
tait de surveiller de très près à 
de queiques Jours. 

2. C'est du muins eo qu'il dit très nettement dans le mémoire eité plus haut 
1 semble dune qu'une lrtire plus précise oùt dissipà Ina dernier acrupualn que 
laissait subsister en lui La Lettre du #3 juin, Maïs je ne l'l point trouves dans sa 
currespunilance. 

3. M. Prutz éerit que Meinders siuna la paix sans pouvoir formel, « vlelleicht 
vom Kurlüesten abxichtlich ohne bestimmte \eisung welassen a. Aus des (er0ssen 
Kurfärsten lesten Junren, 18. On voit conbien l'afirmation est inexacte 
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IV, — L'avuiance érrorre pe SAïNr-Grrwain (25 octobre 1679). 


Trois jours après la signature de la paix, le 2 juillet, le comte 
d'Espense partit en poste pour Berlin avec l'original du traité, 
dont il devait rapporter à Paris la ratification par l'électeur. Il 
arriva le 15 juillet à Potsdam et se remit en route le 20 !. D’: 
leurs, dès le 10, Frédéric-Guillaume, au reçu de la relation de 
Meinders, s'était empressé d'écrire à celui-ci qu'il acceptait la paix : 
dès le 21, il avait signé les deux ratifications, préparées par 
Schwerin et Iéna, du traité principal et des articles secrets * ; 
avant la fin de juillet elles purent être échangées contre le ratifi- 
cations royales? 

A vrai dire, le traité de Saint-Germain n'était point ce que 
désirait Frédéric-Guillaume quand il avait envoyé Meinders à 
Paris. Il comptait alors obtenir l'alliance de Louis XIV et forcer 
ensuite les Suédois à poser les armes. Or, il avait dû, au contraire, 
signer la paix avec la Suède en même temps qu'avec la France. et 
l'alliance, qui devait garantir et compenser cette paix, n'était 
pas faite. Au reste, si le traité du 29 juin ne donnait point toute 
satisfaction à l'électeur, il n'épuisait pas, à beaucoup près, les 
instractions de Mcinders et il apparaissait ainsi comme une œuvre 
incomplète, inachevée, à laquelle un second traité — un traité 
d'alliance — devait seul donner toute sa valeur et son véritable 
caractère. On le comprend mieux encore lorsque l'on se rend 
compte des motifs qui poussèrent Frédéric-Guillaume à désirer la 
paix et Meinders à la signer. Nous les trouvons exposés tout au 
long, soit dans différentes lettres de Frédéric-Guilleume, parexem- 
ple dans deux lettres au roi de Danemark, l'une du 17 juin, l'autre 











4. Meinders éerit le 3 juillet que d'Espense est partl la veille, Blaspel note 
Y'arrivio de d'Espense à Nimigue le 6 juillet; lettro du 7, à Meinders, 4. R Pa, 
cp. 8, Buch, dura son Journal (10), mots l'arrivée à Petsder lo 45, D'après 
Buch ésalement, d'Expense serait repart le 19, mais son instruction est datée du 
2, et surtout l'électeur écrit à Meiners, le 49, que d'Espenso se dispose à partir 
1c tememai. 4. 8. F., Kep. XI, Conv, 18 B. 

2. Voir Lu. 4. NII, 749, note 3, — D'après Orlich, ll, 36, le conseil secret 
se réunit le 13 pour discuter l'acceptation du traité, En tout cas. dès le 1. 
Schwerin et Jéoë en présentaient la ratiation à le signature de Frédéric- 
llaume, et 4 en juger par la lettre que celui-ci écrivit le 12 à Melnders. il 
l'avait en effet siynée à celte date. 

Un trouvera le texte du traité dans Vast, Les grands traités du vigne de 
Lis XV, LM. 
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du 3 juillet *, soit dans lemémoire justificatif que Meinders rédigea 
le à juillet. Deux sortes de considérations ÿ sont indiquées : les 
unes ne permettaient pas de douter que la paix fût nécessaire, 
les autres faisaient espérer qu'elle pourrait être avantageuse, Nous 
connaissons déjà les premières, c'est-à-dire les périls évidents et 
la ruine probable auxquels Frédéric-Guillaume se fat exposé, sil 
eût continué la guerre. Quant aux autres, ilsse résument aisément 
pur cette phrase de la seconde lettre au roi de Danemark : « D'ail- 
leurs, l'une des raisons décisives qui nous forcent à nous hâter de 
conclure la paix est l'espoir qu'elle romyira l'alliance étroite entre 
la France ct lu Suède ot nous permettra de nous allier nous-mêmes 
plus intimement avec la France, tant pour notre sécurité que pour 
prendre notre revanche sur ceux qui nous ont si honteusement 
abandonnés * ». En tout cas, il était visible que lo Brandebourg, 
après la guerre, ne pouvait trouver protection et avantage que 
dans un accord intime avec Louis XIV. et il n'est point étonnant 
que l'électeur, dès le a juillet, sans même attendre la nouvelle de 
la , désormais certaine, eût donné l'ordre à Meinders de ne 
point quitter Paris et de concerter aussitôt avec Pomponne les 
conditions d'une alliance étroite. 

Meinders continua done à négocier, mais ne le fit d'abord 
qu'en termes généraux, car il n'avait point reeu d'instructions 
précises. Il attendait aussi le retour du comte d'Espense. Celui-ci, 
parti de France sujet du roi, allait ÿ revenir sujet de l'électeur, 
sauf l'assentiment de Louis XIV, qui ne pouvait faire doute : 
Frédérie-Guillaume venait de lui rendre les fonctions de colonel 
de sa garde, en y ajoutant la dignité de grand-euyer ”. D'Espense 























4. Uu. A, XVIR 
éhid, 3. 

8. « Sursten mexhle wohl eine der Hauplursechen sin, werumb mu ielso 
zum Friedensschluss rilete, umb die enge Verbüadnus, 0 swischen Franckreich 
und Schwelen Kt, za trennen, und dass wir belderselts uns mit Franckreleh 
mrher setreten, suwohl unserce Sieherheit balber, als auch von dencn revange 
zu Yaben, velehe uns so selurndlieh sbandonoirel und Im Sticha gelassen, » 

3. Lorsque le eomple d'Esprnse s'éUlt entremis entre Frédéric-Guillaame ct 
Louis XIV, fl devait projeter déj son retour à l Cour électorale, En tou cas, 
Meinders, lors de son srcand voyage 4 Paris, croyait évidemment la chose décilée 
en priacipe. Danx une note qu'il envaie à l'élreteur Le 5 juin, il pose Le question 





FO 64 183, Voir aurai uné troisième lettre, du 9 septembre, 














suivante 2 # Wolorn es sum frioden komb£ und der sebluss ertolgen salle, Oh ich 
nicht alsdan M° d'E. mittbringon um ibm versprechen sol dans $. G, D. Hbn ru 
deru Trubwate Obristrn und Uberstallmeister mchen wallon, » Il Cst vrai que 
d'élrcteur fit répondre par Fuehs qu'il sera trimpade se résouüre aprés lt paix.— 





Gest seulement Le 20 juillet que Fredérie-Guillaume écrit à Meinders : « Wir 
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rapportait également de Berlin une instruction, car il devait aider 
Meinders à négocier l'alliance étroite; mais cette instruction. 
datée du 20 juillet!, n'était point suffisante encore : elle indiquait 
surtout les clauses commerciales que l'électeur désirait obtenir et 
ne pouvait suppléer aux ordres plus étendus et plus secrets dont 
Moinders avait besoin pour entrer vraiment en matière, Ceux-ci 
furent préparés et discutés par Frédéric-Guillaume,. Fuchs *. 
Schwerin et Iéna, pendant la seconde semaine du mois d'août. 
Dès le 8, l'électeur avait fait dresser un projet d'instruction, 
prendre, semble-t-il, d'autre avis que celui de Fuchs, qui se trou- 
vait, en sa qualité de secrétaire intime, auprès de son maître, 
Potsdam. Le 9, il écrivit à Schwerin et à Iéna pour leur communi- 
quer le projet, en leur demandant s'ils jugeaient bon d'y intr 
duire quelque changement ou quelque addition, Schwerin répondit 
dès le lendemain et sa réponse montre bien que Frédérie-Guil- 
laume ne l'avait pas consulté d'avance : « En ce qui concerne la 
négociation de France, écrivait-il. je vois bien que c'est là chose 
résolue et je ne puis que souhaiter da fond du cœur que le Tout- 
Puissant la fasse réussir, Si l'affaire n'était point engagée encore 
et si V. A. E. m'eût demandé mon humble avis, je l'aurais, sclon 
mon devoir, priée en toute soumission de ne point trop se hâter 
dans une allaire aussi importante, qui peut la jeter elle-même et 
toute sa maison dans le plus grand des périls ; je l'aurais price 
surtout de ne point offrir nne alliance offensive. » Sehwerin ne 
dissimulait point qu'il se défiait du roi de France ; celui 
serait-il pas des offres secrètes de l'électeur pour les divulguer et 
exciter tous les ennemis du Brandebourg? Il eût préféré qu'on 
s'en tint aux clauses du traité conelu autrefois par Veubran. Enfin 
il ne pouvait approuver que son maltre s'engageät contre l'empe- 
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Bahen sonst gedachten Grallen d'Epense zue unseren Ober-Stallmelster und 

Oberisten über die Tratanten Lelb-arde erklehret ; aber seine bestellung noch 

nicht ausferthigen lasson, weil er zuerst bey dem Kenige mb permission solbice 

chargen ansunehmen will anhaithen. » 4. A. P., Rep. XI. Conv. 18 B, — Vuir 

aussi une lettre de d'Espense à Füchs, du & août 16 

l'sceueil favorable qu'a fait le roi à sa requête, Rep. X! 
4. Elle se trouve, ainsi que toute la correspondance 

de l'alliance intime, à Bertin, Rep. XI, Conv. 18 B 

IL faut insister eneure sur le rôle de Fuchs, qui apparatt bien comme le 

al conseiller de l'électeur au debut de l'alliunce étroite avec la Franve. 




















où le projet d'instruction pour Meinders est valise, en juillet 1679, ni Sehwerin 
ni Jena ne sont à Potalain el ne sont ronsulles à l'avance. Un ne Voit pas de ai 
Feudétie-Guillugme edt pu premeire cunsoil, si eu n'est de Fuehs, 
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mur: « En ce qui concerne la couronne impériale el l'accroissement 
de la puissance française, je ne puis oublier, disuitil, que V. A. E., 
lorsqu'elle s'est déclarée contre la France, répétait avec toutes 
sortes d'excellentes raisons qu'il valait mieux tout risquer que de 
laisser la France s'accroltre encore et qu'Elle adjurait ses minis- 
tres en termes pressants de ne point suivre d'autre politique. Je 
pense done que V. A. E. a maintenant de puissants motifs qui la 
forcent à changer d'intention ‘. » 

Évidemment Schwerin, vieilli, malade et plus timoré que 
jamais, ne dirigeait plus la politique électorale : Krédérie-Guil- 
laume prenait désormais conseil de ministres plus jeunes et plus 
hardis, Fuchs surtout, et Minders, auquel il écrivait le 11 pour 
lai demander son avis en lui promettant de le tenir secret *. 
Cependant les liens qui l'unissaient à Schwerin étaient trop 
anciens et trop forts pour qu'il n'essayat pas de gagner à ses vues 
nouvelles le premier et le plus fidèle de ses serviteurs. 1 lui 
adressa, dès le 11 août, une seconde lettre, où il expesait nette 
ment ses motifs. Elle contient son programme entier et il faut la 
lire tout au long. « Notre but essentiel, x est.il dit, à été le ui- 
vant : séparer, au moyen de cette alliance étroite, la France de la 
Suède ». Or, presque toutes les puissances offrent leur alliance au 
roi. Comment espérer que l'électeur, dont Louis XIV peut se 
défier à bon droit, eût aucune chance de rien obtenir, s'il n'of- 
frait de sérieux avantages ? « D'ailleurs vous savez bien, continne 
Frédéric-Guillaume, que nous ne pouvons attendre ancun appui 
et aucun secours d'aucun prince dans la Chrétienté, tant que nous 



































4. « So viel aber das frantarstsche Werck betri.…. sehe eh das es eine 
resolviete sache it… Wan res noch inteyra undt E. Ch D. mein unmasgebliches 
antertheniystes gutachten würden erlodert haben, warde Leh melaen theuren 
Pllichton gemchs, E. Ch. D. unterthenigal grbelhen bulk, bel solehem wichtigen 
Werek, welehe diraclbe undt hr gantzes Hause In dic allerbægate gelube Impli 
ciren kan, sich nicht zu Gbereilen, vornemblich keine offensir alliance zu 
ofteriren.… Was die Rœm. Chron undt Vergræsserung des franzæsischen Stais 
anbelnget, zweille le nicht, weil E. Ch. D. bel resoivirung des Krleges mit 
Frankreich zum œllern fürtrelliche Motiven angelübret, waromb sie besser 
thaten licber alles zu batardiren. den Frankreich grœsser werden zu lussen, 
dero Rhsæle auch mit ernsten machdrücklichen Wohrien vermahnet, keine andere 
eonsilla zu führen, E.Ch. D. werden let solche hochwichtixe Ursache haben, 
arumb Sie diese der intention enderen. Ich bekenne s0msL gerne… dass ie 
voa Hertzsa wünsche duss Frankreleh nicht grusser werden mage... 4. À. P., 
Rep. XI, Conv. 18 B. 

2. « Wir wollen solehes dergtstalt menagiren, dass es hein Mensch soll au 
seche bekommen. » 4. &. P., Hep. XI, Con. 18B, 
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n'aurons point lié le roi de France par un traité. Bien plus, la 
plupart d'entre les princes et surtout nos voisins, se sont déclarés 
contre nous, si bien que nous ne pouvons chercher notre refuge, 
en dehors de la protection divine, que dans la puissance du Roi 
On ne sait que trop comment l'empereur et l'empire nous ont 
traité et puisqu'ils nous ont abandonné les premiers et livré 
sans défense à nos ennemis, nous n'avons plus à tenir compte de 
leurs intérêts que dans la mesure où notre intérêl propre nous y 
engage. Quant à la France, nous n'avons point de motifs, on le 
sait, d'éprouver à son égard une affection particulière, inoins 
encore de contribuer à l'agrandir : nous connaissons ce que 
pèse le joug français. Mais depuis que la coalition s'est dissoute, 
depuis que l'empereur, l'Espagne et les États se sont séparé: 
la situation est telle que la France est déjà devenue l'arbitre 
de l'Europe;.… aussi, dans l’état présent des choses, semble. 
autant que la prudence humaine peut en juger, qu'aucun prince 
ne trouvera désormais sécurité et avantage que dans l'amitié et 
dans l'alliance de la France! ». Schwerin f'at.il convaineu ? C'est 
peu probable. En tout cas, il répondit le lendemain qu'il n'avait eu 
d'autre but que d'inviter son maltre à la prudence, sans mécon- 
naître aucun des avantages que l'amitié du roi de France lui 
procurerait. Le 15 août, enfin, l'électeur, d'accord en apparence 
avec son premier ministre, put expédier à Meinders l'ordre de 
rédiger un projet d'alliance et même de conelure, eub spe rati. 

















Pendant deux mois à peu près, Meinders n'avait pu faire autre 
chose que de préparer la négociation. Le comte d'Espense l'aidait 
à entretenir la bonne volonté de Pomponne et ne négligeait point 
les influences fémi s qu'il s'était déjà conciliées : les zibelines 
de Prusse étaient très goûtées à la Cour. Meinders pouvait aussi 








4. Droysen à cité le passage principal de ectte loutre, mais sans en indiquer 
la date oxsete al l'origine, Philippson (Der Grosse Kur/urat, 3e partie, 45, qui 
en a également tiré parti, ln Indique et cite an moto, p. 32, une purtio du 
texte, Voici les deux prises essentielles : « Wic der Keyser und das Relch mit 
Uns gebandeit, leget aim Tage, und well selbige uns zum ersten abanduoniret, 
and umserer Fvinde willeo Qberhsæn, haben wir dicselbe wellber nicht zu 
evnsideriren, als 50 viel unser elzen interesse mit sich bringet.. » Et plus loin : 
« Also dass, menschlichem Ansehen nach, bey s0 gestallhen sachen kriner seine 
Sleherheit uad Gonvenientz inden wird, als in Fraakreichs freundschalt und 
alliance. » 4. RP, ep, XI, Cunv. 18 B. 
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compter sur Tourmont, le premier commis de Pomponne, qui 
lui avait rendu, depuis le printemps, bon nombre de menus servi- 
ces et qui n'avait point refusé les trois cents louis d'or que 
Frédéric-Guillaume lui avait offerts'. Enfin l'envoyé danois, 
Meyereroon, travaillait de concert avee lui, bien que la paix 
danoise ne fût pas conclue encore, et cherchait à persuader à 
Pomponne que l'alliance du Danemark, complétée par celle du 
Brandebourg, serait moins coûteuse et plus profitable au roi de 
France que ne l'avait jamais été celle de la Suède *, 

Tout d'abord, Meinders eut bon espoir. Les dispositions de 
Pomponne lui paraissaient très favorables, ainsi que celles de 
Louvois, dont l'influence était plus grande que jamais. Le 
4 août, il racontait une audience royale et se réjouissait de l'accueil 
que Louis XIV lui avait fait. Quelques jours après, Pomponne lui 
parlait le premier de l'alliance étroite et le priait d'en rédiger un 
projet. Malheureusement, dès que l'on en vint aux propositions 
précises, il fat aisé d'apercevoir que les intentions de Louis XIV 
s'accordaient mal avec les convoitises de Frédéric-Guillaume. 
L'alliance, telle que celui-ci la concevait, devait être une alliance 
active et fructueuse, Il offrait à Louis XIV de s'unir à lui aussi 
étroitement que possible et de façon qu'ils eussent tous deux 
mêmes amis et mêmes ennemis; il n'avait d'engagements, disait 
l'instruction de Meinders ‘, qu'avec le Danemark etla Pologne, ce 
qui, semblait-il, ne pouvait déplaire à la Cour de France ; « pour 
tous les autres princes (et l'électeur eût volontiers ajouté : même 
ét surtout l'emperéur), peu nous importe, éerivait-il, ce que le roi 
voudra stipuler et nous sommes prêts à lui donner satisfaction à 























4. « Des Ilerra Pompone premier commis Tourmont babet unsertwegen [br 
dreyhundert Louls d'Or fn specie auszuzahlen. » Instruction pour Melnders. 

2. u Und than wir beydes unser besles umb denen ministris za remonstriren, 
wie und welchergestalt diese Chron Ihre Rechoung well besser und mit riel 
Scrioxera Kosten zu wueser vod zu land in und aueserhelb Roichs Andon werde, 
wea Sie anstat der s beschwerllehea und kostbahren Schwedischen Alliantz 
mit Ihnen nermblich Densemarck und E. Ch, D. In næhere und cngere Verbünduiss 
Au troten sich resolvirea male. » Meinders, 18 juillet 1678, 4. #. P., Rep. XI, 
Frankreich, Conv. 18 B. 

3. « Der Marquis de Louroy klagte über der Schweden Hartigkei.. Er bezeugle 
auch nicht undeutlicb, dass so ball mur … der Kænig mit reputation und chren 
aus seinem engagement gtretten sein würde, man sich mit Schwedon aufs 
feué nicht so leicht vertiefen, sondern auf andere alliantzrn und in specie auf 





Go: gle NIVERSITY OF CA 


46 LE GRAND ÉLHCHEUR HT LOUIS XIV 


eet égard ». Il promettait aussi de livrer passage aux troupes 
royales dans tous ses États ; de mettre au service du roi, chaque 
fois qu'il en serait requis, une armée de 20.000 hommes, ainsi que 
les douze frégates qu'il projetait d'entretenir dans la mer Baltique. 
Mais il s'empressait d'énumérer les profits effectifs sur lesquels il 
comptait pour lui-même. C'étaient d'abord des ovantages commer- 
jaux, uné sorte de traité de commerce, dont parlait longuement 
l'instruction remise à d'Espense. Puis il espérait que Louis XIV 
soutiendrait ses réclamations, tant à la Cour de Vienne, dont il 
voulait obtenir la cession d'Iægerndorf et de Glogau, qu'auprès 
de la Hollande et de l'Espagne, qui lui devaient encore d'assez 
fortes sommes ; et il parlait de faire vivre ses troupes dans la 
Haute-Gueldre et sur l'Yssel, aussi longtemps que les deux États 
Iuirefuseraient satisinction. Enfin — et Frédérie-Guillaume ne le 
cachait pas — les subsides étaient le point essentiel, Ce qu'il 
voulait, c'était rester fortement armé; et puisqu'il ne le pouvait 
par ses propres ressources, il fallait bien qu'il payit ses troupes 
avec l'argent étranger. 7 à 

Mais cette politique, que la situation de ses États lui imposait, 
devait être, par la farce des choses. une politique offensive. Sans 
doute, Frédéric-Guillaume gardait à l'empereur, à ses voisins et 
plus qu'à tout autre au duc de Celle, une rancune tenace, qui le 
poussait à prendre à leurs dépens la revanche de ses déceptions. 
Sans doute, il ne renonçait pas à l'espoir d'enlever à la Suède, 
avec l'aide ou l'assentiment de Louis XIV, cette terre poméra- 
mienne qu'il avait par deux fois vainement conquise. Mais ce 
n'était pas seulement l'irritation ou la convoitise qui le rendaient 
agressif; c'était surtout la nécessité. IL savait bien que le roi de 
France ne simposorait pas de lourdes charges sans compensa- 
tion ; qu'il ne paierait l'armée brandebourgeoïse qu'autant qu'il 
en pourrait utiliser les services, Pour que l'alliance étroite ent 
sa raison d'être, il fallait done que Louis XIV eût besoin de 
troupes ; il fallait que la France persévért dans la politique de 
provocations et de conquêtes, à laquelle Frédérie-Guillaume avait 
de faire obstacle et dont il se résignait à tirer 




















longtemps ess: 
profil. 

Or ee ft là, précisément, ce qui faillit rendre inutile la négo- 
ciation de Meinders. Celle-ci se prolongea, sans résultats a ppa- 
rents, pendant la fin du mois d'août, le mois de septembre, la 
première quinzaine d'octobre. Meinders s'en étonnait, IL attribuait 
les hésitations et les retards aux dissentiments entre les mi 
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tres !, aux lenteurs de Pomponne *, dont il se plaint deux ou trois 
fois dans ses lettres. Et il est certain que Colbert s'entenduit mal 
avec Louvois, Louvois plus mal encore avec Pomponne, et que 
celui-ci, trop souvent, s'attardait loin de Saint-Germain. Mais 
d'autres raisons, que Meinders ne pouvait connaître, s'ajoutaient 
à celles-là pour suspendre la décision et nous permettent d'ex- 
piquer sans peine le peu d'empressement que mit Louis XIV à 
aceueillir les offres de l'électeur. 

11 faut considérer d'abord qu'en août la paix n'était ni générale 
ni définitive. Le Danemark négociait encore avec la Suède, à la 
fois directement — à Lund ? — et, par l'intermédiaire du roi de 
France, à Saint-Germain ou à Fontainebleau, Tant que le traité 
de Fontainebleau ne fut pas signé * et accepté par le roi de Suède, 
Louis XIV ne pouvait songer qu'à achover l'œuvre qu'il avait 
commencée à Nimégue l'année précédente. Puis, même alors, le 
projet d'alliance brandebourgeuise se trouva subordonné à d'au- 
tres projets. Le roi de France, à l'automne de 1679. ne son- 
nullement à renouveler la guerre : il désirait maintenir la 
paix et se prévccupait de s'assurer un système d'alliances qui 
fussent capables de la garantir. Sans doute, l'entente avec le 
Brandebourg, comprise d'autre façon que ne le faisait Frédéri 
Guillaume, pouv euse. Mais elle ne pas une 
autre alliance, qui té peut-être incompatible avec elle, et qui, 
pendant quelque temps, ne parut nullement chimérique : une 
Wiple alliance avec la Suëe et le Danemark réconciliés, L'idée en 
apparaît, dès la fin d'août, dans la correspondance entre Pom- 
punne et Feuquière ?, qui se trouvait alors à Lund, où il négociait 
la paix danoise et surveillait les progrés d'un rapprochement, 
inattendu entre les deux couronnes scandinaves. Ce rapprochement 
loin de mécontenter Pomponne, le réjouissuit. Le 25 août, il se 
demandait avec inquiétude quelles étaient les intentions secrètes 
du roi de Suède et si Louis XIV pourrait conserver « ses anciennes 
alliances » ou serait forcé de leur en substituer de nouvelles. Mais 
déjà il croyait possible de rajeunir et de transformer l'alliance 
suédoise en y joignant celle du Danemark. Pomponne, au nom du 







































1. Meinders remamque, le 24 octobre, « dass die ministrl nicht alle elnig 
sndertieh Fompone unit Louvoy. * 

2. à Des lleren Ponponé gevaiinliehe lenteur.» (15 seplembre) ete. 

3 Ieane de Feuquirre, l'ambassadeur du rol 4 Stockholin, ÿ représentait le 








France. 
4. 11 fut signé Le 2 september. 
5. 4. de, 61 
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roi, ordonnait done à Feuquière, non seulement de travailler 
sous imain au mariage du roi de Suède avec la princesse de Dane- 
mark, mais aussi d'en faire ouvertement la proposition. Bientôt 
mème, dans les lettres suivantes, le projet se précise et se déve- 
loppe : le roi veut être « le médiateur du mariage », comme il a été 
celui de la paix, et Je mariage n'est plus, dans sa pensée, qu'un 
moyen d'unir le Danemark à la Suède et de préparer une ligue 
entre eux et la France ‘. Toutes les lettres de septembre parlent 
de la «triple ligue ». Feuquière la eroit possible, probable n 
és que le roi la désire*; mais il craint que tonte négociation 
entre la France etles princes de l'Allemagne du Nord — surtout 
l'électeur de Brandebourg — ne la rende plus difficile à conclure. 
Etil n'est pas douteux que le seul projet n'en ait rendu moins 
séduisantes les propositions de Meinders. 

Néanmoins, Pomponne ne négligea pas de négocier des deux 
côtés. Le 15 septembre, au bout de vingt jours, il se décida à 
répondre au mémoire que Meinders lui avait remis le 25 août. 
Meinders put alors dresser un projet qu'il envoya à Frédé 
Guillaume, que celui-ci lui renvoya le 29 septembre et qui dut 
revenir à Paris vers le 10 octobre. Puis, pendant quinze jours. 
Meinders travailla à l'améliorer. Malheureusement Louis XIV 
Gous savons pourquoi) espérait n'avoir pas besoin de l'alliance 
adebourgeoise et craignait même d'en être gêné ; il ne se sou- 
ciait pas de satisfaire les vastes espérances de son ancien ennemi. 
Parmi les engagements que celui-ci s'offrait à prendre, un seul Le 
tentait, parce qu'il ne contrarfait point son projet de triple ligue : 
ui qui con nait la future élection impériale. Mais l'etlet 
it bien lointain, bien mal assuré aussi, et il ne convenait pas 
Lee de payer trop cher un avantage qu'il risquait de 












































1. Voir la lettre du & septembre, dans laquelle Louis XIV charge Feuquiere 
travaille au mariaie : « Mais parce que l'on aurolt peut esire do part ct 
tre une esgille répugnance à faire les premiers pas, je ne doutte point que 
comme j'a cslé proprement le médiateur du traitté, on ne solt bien aise que je 
le sois ausy du mariage, L'on me l'a tesmoïgré de la part du Danemark et la 
inasière dent on vous pure semble auey le demander, ainey mon fntentiun est 
sn mon nom dans ce affaire, » EL plus lo 
ques duns vostro depesche du 44 sur ee que les ambassaleurs de Danemark 
Lsmuiaaient ne rien désirer 
a Suede, que de sénateur Guldenstiern parobssolt entrer ans ce sentiment et 
veus ais voir l'utilité qui me reviendroit d'une ligue dans laquelle jentrerois 
ave les deux euuronnes du Nort.… J'ay veu celte ouverture avee beaucoup de 
Hlaisir et je désire extremement que vous la cultiviez. » 4. E., Suède, 61. 
2 Voir un mémoire envoyé par Feuyuière le 26 septembre. Ibid, (453. 
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avantage qu'une solide réusion avec moy ct 
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amais recueillir, Aussi ne voulait-il point accorder de subside, 
soulement un simple cadeau — un témoignage d'ami 
comme disait Pompoune — cent mille livres par an; et même 
avé les trois cent mille thalers que stipulait déjà le traité de juin, 
ces cent mille livres n'étaient pas à beaucoup près suffisantes pour 
permettre à Frédéric-Guillaume de payer l'entretien de ses troupes. 

La négociation aboutit pourtant. A vrai dire, le Grand Électeur 
n'était plus libre de la rompre. Le seul fait que Meinders n'avait 
point quitté Paris indiquait assez qu'il ÿ négociait quelque chose 
et, malgré le secret promis et gardé. les soupçons s'éveillaient 
parmi les anciensalliés du Brandebourg: plus que jamais, Frédéric- 
Guillaume avait done besoin de la protection française, avec où 
sans les avantages qu'il s'en était d'abord promis. D'ailleurs, vers 
+ Pomponne se mit à douter que la triple ligue 
pat se réaliser bientôt *, IL s'offrit à conclure ; on acheva d'ajuster 
les articles : et l'alliance étroite fut enfin signée le 25 octobre. 















le miliea du moi 








L'alliance étroite et secrète du 25 octobre 1679. qui complétait 
la paix du 29 juin, était elle-même incomplète encore. Meinders le 
comprenait très bien et Louis XIV en jugeait de même. Lorsque 
Meinders prit congé du roi, celui-ci exprima sa joie d'être récon- 
cilié avec l'électeur. de telle facon. ajouta-til. qu'une alliance plus 
intime devenait possible et probable *. Quant à Pomponne, il 
estimait que l'affaire de l'élection impériale, qui faisait à ses yeux 
le fond du traité, n'était point mûre encore, mais qu'un événement 
pourait survenir qui rendit d'autres mesures nécessaires et qu'on 
ne laisserait point passer l'occasion : avec le temps, l'alliance se 
resserrerait peu à peu”, Ce caractère incomplet, provisoire (an 
moins quant à l'étendue et quant à la substance de l'alliance), 
apparait mieux encore si l'on compare aux conditions qu'avait. 











4. Les premiers doutes apparaissent dans la lettre du 90 oclobre. À vral dira 
Hs ne se précisent que dans la lottre du 27 octobre, Louls XIV a reçu depuls 
duelques jours, par courrier, lo texto du né à Lund entre Ia Suéde ot 
le Danemark et s'inquiète de l'intimité d'une alllance qui s'est falto trop vile à 
sou gré, Il eralat un dessein commun contre la Hollande et ne veut pas paraitre 
s'y associer, « Loin de faire paroistre de l'empressement, éeritl à Feuquiere, 
pour entrer dans ce traité dellensif,.… je suis bien aise d'attendre avec plus de 
loisir le party que je devray prendre. » 4. E., Suède, 61. 

2. Lettre de Melnders du 27 octobre. 

3. Lettre du 3% cetobre. 
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sollicitées Frédéric-Guillaume celles qu'il avait enfin obtenues * 
L'alliance, comme il Le désirait, le mettait à l'abri des périls 
que l'attitude de ses voisins lui faisait craindre. Elle établissait 
entre Frédéric-Guillaume et Louis XIV, disait l'article 1" « une 
amitié sincère et parfaite intelligence » : elle confirmait les traités 
de Westphalie, de Nimègue et de Saint-Germain (art. 3), ainsi que 
ceux d'Oliva et de Bromberg (art. 7) ; elle garantissait à l'électeur 
tous ses droits et tous ses États (art. 4), et lui promettait assis- 
tance si quelque prince lui réclamait satisfaction pour les dom- 
mages subis pendant la guerre (art. 5); Frédéric-Guillaume pouvait 
aussi compter sur un secours effectif au ças où il serait attaqué, 
disait l'article 17, & en haine du présent Traité. » L'alliance pro- 
eurait tout au moins au Brandebourg la sécurité. 
Frédérie-Guillaume subordonnait sa politique aux volontés de 
Louis XIV. Il n'était pas douteux que, pour celui-ci, les articles 
relatifs à l'élection impériale ne fussent l'essentiel du traité : il n'y 
en avait pas moins de 9 sur 19. Frédéric.Guillaume promettait de 
s'opposer à la réunion du collège électoral, si l'empereur voulait 
tenter de faire élire son fils roi des Romains. Si le collège électoral 
se réunissait pourtant et jugeait une élection nécessaire, l'électeur 
travaillerait à faire élire soit le roi lui-même, soit le dauphin, soit, 
un et l'autre étaient impossibles, un candidat agréable à la 
France et qu'on aurait soin de lui désigner. Si l'empereur venait 
à mourir, il promettait aussi de donner sa voix à Louis XIV, ou, 
si l'élection de Louis XIV lui paraissait impossible, au dauphin, 
où tout au moins au prince que le roi de France aurait choisi ?. 
Frédéric-Guillaume prenait de plus des engagements analogues 
en vue de la prochaine élection polonaise, car il s'engageait à 
pré au cas où le roi de Pologne viendrait à mourir, l'élee- 
tion de son lis où du candidat que la Cour de France aurait 
gréé. Enfin, il mettait ses États et ses forteresses à la disposition 
de son allié : il était convenu que Louis XIV pourrait faire passer 
les territoires électoraux ; qu'elles y subsis- 
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1. Le texte de l'alliance serréte du 35 octobre à 616 publié pour la premiére 
us pur Marrner, op. Cal, apyendice, 706, 11 l'a été depuis, en Francs, par Bulari, 
Les Taates de Suimt-Geruuin, F33 et par Vast, Les grande traites du rêgne de 

Louis XF, 1 6 
Arte 40 à 16, — Pour se ronvainere qu'ils étaient bien l'essentiel du 
rate AA sut de live La cureespomdance de Meinders, — Sur la place de cette 
jo dans Le politique gen ke Luis XIV, consuller un ariicie de 
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LES DEUX TRAITÉS DE SAINT-GERMAIN (1679) &x 


teraient en payant leur subsistance ; qu'elles y établiraient des 
magasins ; qu'elles auraient même accès et refuge dans les places 
fortes à la seule condition d'en assurer la défense (art. 8). C'étuient 
là autant de clauses humiliantes ou dangereuses qui eussent revolté 
l'électeur cinq ans plus tôt, Mais Frédé aume était trop 
réaliste pour ne pas comprendre qu'il lui fallait payer la protection 
du roi de France, alors que celui-ci n'avait pas besoin de ses 
services et se défiait encore de sa sincérité ou de sa constance. 
D'ailleurs il pouvait espérer qu'en se liant à Louis XIV il lui 
rendrait inutile l'alliance de la Suède, sans doute aussi celle de La 
maison de Brunswick ; ot n'était-ee point ce qu'il avait désiré 
surtout : enlever à ses ennemnis l'appui du roi ? 

Mais ce résullat probable n'était point certain et d'autre part 
le traité apportait à Frédérie-Guillaume de bien maigres avun- 
tages matériels, Les avantages commerciaux se réduisaient prov 
soirement à une clause vague, l'article à, qui assurait Le libre 
commerce aux marchands brandebourgeois duns toutes Les pos- 
sessions du roi de France, aux marchands français dans tous les 
territoires électoraux. Puis Louis XIV promettait d'appayer de 
ses oflices et de son entremise les prétentions de l'électeur sur 
legerndorf. Enfin, il devait lui payer pendant dix ans, comme 
«une marque particalière de son amitié », 100.000 livres tournois 
chaque année. Muls il n'était point question d'un véritable subside 
et le traité ne parlait ni de Glogau, ni des revendications pécu- 
niaires à l'égard des Provinces-Unies et de l'Espngne. 

Évidemment, l'alliance étroite ne comportait pas autant de 
profits qu'en avait escomptés FrédérieGuillaume. Faut-il donc 
reprocher à celui-ci son impatience à la conclure, son. empresse- 
ment à offrir et à vanter ses services? Fautil attribuer unique- 
ment eutte hâte à ses passions ét à ses rancunes? La correspon- 
dance de Meinders, pendant les quatre mois qui précédèrent 
l'alliance, ne permet guère d'en juger ainsi. Presque toujours, 
Frédérie- Guillaume modère ct retient son ambassadeur. S'il 

. n'arrête pas la négociation, c'est qu'il la sait nécessaire, et s'il en 
accepte les résultats incomplets, c'est qu'il estime, avec raison, 
qu'un changement total de politique ne saurait porter ses fruits 
en quelques jours. L'alliance étroite ne le satisfait point: mais 
elle lui assure, dans le présent, la sécurité indispensable, et rend 
possible, dans l'avenir, d'autres alliances, plus vraiment 
et plus fructueuses. Elle ne marque pas —il y compte bien — le 
terme, mais Le début d'une évolution qu'il est résolu d'accomplir, 
Elle est, ainsi que le disait Meinders, Ç un commencement. » 
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CHAPITRE VII 


L'ALLIANCE FRANÇAISE 
ET LA TRÊVE DE VINGT ANS (1679-1684) 


JL. — L'ALLIANCE CONSOLIDÉE, 


Le traité secret de Saint-Germain ouvre, dans le règne du 
Grand Électeur, une dernière période, celle de l'alliance avec 
Louis XIV. Mais avant que nous n'en commencions l'histoire, 
quelques observations sont nécessaires. 

Bien que l'alliance ait ofliciellement duré depuis le 25 octobre 
1679 jusqu'à la mort de Frédéric-Guillaume, et même au-delà, elle 
ne devint solide que vers le milieu de 1680 et elle ne survécut 
qu'en apparence à la trève de vingt ans et surtout à la révocation 
de l'édit de Nantes; enfin, pendant les quatre ou cinq années qui 
s'écoulérent avant qu'elle ne fût vraiment compromise, elle parut 
changer plusieurs fois de caractère et d'objet. En réalité, de 16-9 
à 1688, comme auparavant, la politique du Grand Électeur reste 
changeante, parce qu'elle est une politique d'intérêts, Pourtant, 
parmi les intérèts qu'elle poursuit, s'il en est d'immédiats (et ce 
sont ceux-là qui changent), il en est de permanents. que l'électeur 
peut sembler parfois perdre de vue, mais qui le déterminent tou- 
jours. dès qu'ils interviennent. C'est ainsi que les treize dernières 
années de son règne s'expliquent en partie par l'invasion suédoise 
de 1675. Celle ë en lui la conviction qu'il n'est point 
pour le Brandebourg dle sécurité possible tant que les Suédoi 
aceuperont Stettin, Aussi, de 1635 à 169, s'acharne-t.il à conqui 
la Poméranie suédoise ; puis. quand il comprend trop tard qu’ 
ne pourra garder sa conquête, Cest encore pour obtenir Steltin 
qu'il n'hésite point à se retourner vers Louis XIV et à lui of 
sou alliance sans réserve : enfin. quand il se heurte aux défiances 
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et aux dédains du Grand Roi, c'est toujours en songeant à la Snèile 
et pour réserver l'avenir qu'il se résigne aux insulli 
traité secret du 25 octobre, Entre 1673 et 1679. on ne peut donc 
exagé nportance de In question suédoise : or. après 1659, ct 
tout au moins jusqu'en 1685, c'est à elle encore qu'il faut songer 
toujours, si l'on veut bien comprendre les hésitations et les re 
ements de la politique électorale. Puis. il est un autre mobile, 
permanent aussi, et désintéressé celui-là, dont l'influence s'aceroit 
sans cesse entre 1659 et 1685 : c'est le mobile religieux. Après 
“6 e. qu 
annule tous les autres ; et s'il faut se garder dle simplifier trop une 
politique qui jusqu'au bout reste complexe, on ne peut, 
mnaitre | once, oublier un seul instant les craintes et les 
icuses qu'éve Guillaume ln révo- 
cation de l'édit de Nantes 
I faut considérer d'autre part que les conditions matérielles, 
au milieu desquelles évolue la politique électorale, ne sont plus, 
en 16%o, ce qu'elles étaient vingt ans plus tôt et qu'elles change- 
ront encore pendant les huit dernières années du règne. Frédé 
Guillaume, bien qu'il n'ait que soixante ans, est vieux avant l'âge. 
Les épreuves de la guerre, surtont celles dlu siège de Stellin et de 
russe, ant aggravé son mal ancien, la goutte, 
dont Les atteintes sont de plus en plus fréquentes et pénibles : à la 
goutte vient s'ajouter la gravelle, pnis la pierre, et les médecins, 
dés 1680, eroient qu'il ne vivra plus longtemps !. Désorms 
chaque année, quatre ou ein erises graves, qui durent chacune 
plusieurs semaines * ; sa main droite, presque toujours prise, ne 
peut tenir la plume : ses se. Souvent 
il est cloué sur son lit ; peut monter à cheval. Comment 
til possible qu'il eût encore le goût des aventures et qu'il 
nt devant 
























1 semble même au premier coup d'œil qu'il don 
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le. dont ses emités ne 
les fatigues ? Aussi Itébenae, 


ee. ditail et répète-til que l'électeur sal 
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eme évrit Le 16 Janvier 1680, en partant du prince électoral : « Je crois 
dl ne sera pus longtempe à sucer ot eost le sentiment de quelques 
ersonnes qui disent le sçavoir de son mérein, » À £. 
2. Plus tard, eu HONG, Hé 

à eoustune «ren estre 
la mort, de sure que quatre où ein fois l'annér on voit un ren 
entier des résolutions tient prises en eetle eur, Ces pensé 
ne durent pus plus longtemps que les grandes douleurs, » Lettre au roi du 
Juin 16, Jbid., 2. 
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blit de jour en jour et ne songe plus qu'au repos. Depuis long- 
temps, Frédéric-Guillaume préférait Potsdam à Berlin. Il aimait 
la solitude, les maisons de chasse, où seule l'électrice, avec quel- 
ques valets intimes, l'accompagnait. Après 1680, ses voyages à 
Berlin se font plus rares et plus brefs; ilne quitte Potsdam que de 
loin en loin, et si quelque crise de goutte le surprend ailleurs, il 
+ revient à la hâte dès qu'il peut se tenir debout. Bientôt nous le 
verrons s'y enfermer tout à fait, jusqu'à passer, sans nécessité, 
plus de deux mois dans une petite chambre — un trou, dit 
Rébenae — où il couche, mange et tient conseil !. 
Lesconséquences sont aisées à prévoir, Avec l'âge, les maladies, 
la solitude, certains traits de caractère s'exagèrent peu à peu. 
L'emportement, per exemple : plus que jamais Frédéric-Guillaume 
st sujet à des colères subites. Quand arrive une nouvelle qui le 
surprend ou lui déplait, il ne parvient pas à dissimuler ce qu'il 
éprouve, même s'il est résolu d'avance à sacrifier aux nécessités 
politiques ses sentiments personnels. Puis son apparente faiblesse 
{qui peut-être n'est qu'habileté) envers les ministres qui le servent 
et qui trop souvent l'exploitent ou le trahissent, Vingt fois, 
Rébenac nous le montre supportant sans se plaindre, lui si violent, 
les brusqueries de tel d'entre eux, ou bien racontant à qui veut 
l'entendre les intrigues de tel autre et lui conservant malgré tout 
charges, honneurs et confiance. Depuis les débuts de son règne, 
l'opinion publique, qui le jugeait sur les apparences, le croyait 
mené par son entourage. Il suflisait, disait-on, pour le faire agir, 
de gagner ou de corrompre ses conseillers intimes ; sa politique 
variait au gré de Schwerin, plus tard d'léna ou de Meinders. sinon 
même de quelques valets familiers qui se gl nt dans ses 
bonnes grâces et se faisaient quelquefois mieux écouter que les 
ministres. La fin de sa vie ne donna pas tout à fait tort à l'opinion. 
Sans doute, après 1680 comme en 1660, c'est vraiment Frédéric- 
Guillaume qui gouverne; depuis la mort de Schwerin, iln'a même 
plus de premier ministre, et la politique électorale ne change point 
de maximes ou de tendances sans que la volonté de l'électeur ne 
l'ait preserit. Mais peu à peu son activité personnelle diminue et 
les détails d'exécution lui échappent. Il n'écrit presque plus. 























4. « M. l'Élécteur de Brandebourg à fait rétrancher une de ses chambres, dont 
A a fait deux petits trous, dans Tun desquels I s'est reUré. 117 à couché et 
Matame l'Éleetrice aussy, IL ÿ Uent Conseil ; il ÿ à mangé eL entin n'en sort 





pour auvune chose du monde. I y a prez de deux mois qu'il est de celte man 
codant il se porte blen, » Lettre au rol du 44 mars ONE. did, 22, 
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Tandis qu'il s'enferme à la campagne, son conseil reste à Berlin 
et il arrive que des ordres en partent sans faire le détour de 
Potsdam, Il n'est pas douteux que bien souvent, lorsque les inté- 
rîts vitaux du Brandebourg ne sont pas en jeu, l'influence de 
Meinders ou celle de Fuchs ne devienne aisément toute-puissante. 
Il n'est pas douteux non plus que l'électrice n'en ait beaucoup et 
n'en abuse. Si l'on ne voit point que Dorothée ait sa politique 
personnelle, elle a des intérêts. et ne sait que trop bien exploiter 
à leur profit les faiblesses et les passions de Frédéric-Guillaume*. 

Une troisième observation doit être faite. Il est impossible, 
nous l'avons dit, de séparer jamais entièrement l'histoire exté- 
rieure de l'histoire intérieure. La situation matérielle d'un État, 
ses institutions administratives ne déterminent point la politique 
du Prince, mais peuvent rendre ses entreprises plus faciles ou 
plus dangereuses, parfois même les paralyser tout à fait ; et plus 
que partout ailleurs il en est ainsi dans l'État brandebourgcoi 
prussien. Or l'œuvre intérieure de Frédérie-Guillaume ne le cède 
point à son œuvre diplomatique et ne lui a pas coûté moins 
d'efforts : et c'est après 1659 que ces efforts ont été le plus continus 
et le plus féconds, soit que la paix rendit enfin possible des pro- 
grès auxquels la guerre n'avait point permis de songer, soit que 
cette activité pacifique, que n'avait jamais dédaignée le Grand 
Électeur, convint mieux encore au déclin de ses forces. 

De 1679 à 1688 s'accompliront done, dans l'État brandebour- 
grois-prussien, des réformes indispensables et difficiles. Réformes 
financières, par exemple. C'est alors seulement que Frédérie- 
Guillaume mettra fin au particolarisme provincial, à l'indépen- 
dance trop grande des chambres des finances (Amtekammer), au- 

















4: L'opinion était bien établie, à la fn du règne, que Frédérie-Gulllaume se 
laissait Crop souvent mener par sa lemme. Le Lémolynage de Rébenae ne sufiralt 
pas à la justifier, Mais 11 y a des falts, par exemple les teslaments successifs du 
Grand Électeur. Voir Droysen, IV, 129 sqq.. et Philippson, Der Grosse Kur/ürst, 
11, 36 sad. J'y ajoute le témolgnage, assez curieux, de a princease d'Orange, 
dans une lettre qu'elle derieit à 1x maréchale de Sehomberg, peu après ls mort 
de Fridérie Guillaume. lle y parle du nouvel Élecleur et de sa femme, et 
ajoute 1 a Mon sentiment là-dessus est que, comme l'exemple à plus de force que 
les meilleurs préceptes du monde, ainsi, ayant ua si fraiche devaal les yeux, 11 
aime mieux faire revivre l'ancienne coutume des princes allemands, qui, à voire 
uire, ne communiquent rien à leurs femmes. que de courir le mème risque que 
son père. … Ce n'est pas que je veux faire du tort à Madame l'Éleetrice de croire 
qu'elle en voudroit abuser comme on a Hit. » La lettre a été citée par Ki 
Leben Friedrich con Schomberg, Mannheim, 1780, Il, 259, Je la reproduis 
sun Incorrertion 
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dessus desquelles n'existait aucune institution commune à toutes 
les parties de l'État, sinon un Président de La Chambre de la Cour 
(Hofkammerpracsident), qui, malgré son titre, n'avait encore ni 
collègues, ni subordonnés. C'est en 1683, sous la présidence de 
Meinders, que fat créé l'embryon d'un organisme central: c'est 
après 1683, avec Knyphausen, que s'ébaucha la réorganisation 
méthodique de l'administration financière ‘. — Réformes militaires 
aussi, dont la principale est le développement des commissariats. 
Longtemps les colonels avaient non seulement commandé, mais 
recruté, armé et nourri leur régiment ; à côté d'eux, les commis 
saires des gnerres n'étaient que des agents de contrôle. Avant 
même 1660, il est vrai, Frédéric-Guilleume avait créé des commis: 
saires qui n'étaient plus attachés à un corps de troupes, mais 
dont la compétence s'étendait à une région déterminée ; puis leurs 
attributions financières s'étaient acerues ; enfin, en 1634 et 1655, 
deux institutions centrales étaient apparues : une caisse générale 
des guerres (Generalfeldkriegekasse), qui devait centraliser peu 
à peu tous les revenus destinés à l'entretien des troupes, ct un 
commissaire général des guerres (Generalkriegskommissær) ?, 
qui jouait le double rôle d'un ministre et d'un chef d'état-major 
général et qui administrait aussi la plus grosse part des reven 
électoraux. Mais il fallait encore organiser, autour du commissaire 
général, un véritable ministère, dont le personnel manquait: il 
fallait subordonner à cette institution centrale le duché de Clève 
et le duché de Prusse, où n'existaient point de commissariats ; il 
fallait augmenter les ressources de la caisse générale, toujours 
insuffisantes. malgré les emprunts et malgré les subsides ?. Toutes 
ces réformes ne Se feront que pendant ln paix, après 1679, et 
rendront la paix plus précieuse. 


























4. Consulter sur estte réorganisation financière l'ouvrage de Breysig : 
Geschichte der brandenburgischen Finanzen in der Zeit von 4640 bis 1697. 

2. Le premier fut Gladebeck, en 467, Grumbkow lui succéda en 4678, quand 
Gladeeck fut devenu Hofkammerpruesident, 

3. Sur l'organisation dos eommisanriats st de la Generaikrirgskasse, voir 
Rroysig : Die Orgamisntion der brandeuburpascheon Kommissariate in der Zeit 
» é50 Lis 4697, dans Forseh, + br, u, pr, Gesch,, 802, V, Pour les deux annees. 
1679 et 10, la cuisse générale des guerres ne reçut qué 204010 th. sur les 
revenus régulives des provinces. alors que l'électeur avait sur pied 21,750 1, 
dont l'entretien devait lui coûter annuellement, selon Les calculs de M: Breyse, 
près de 1,390,006 1h, — On trouvera. dans un artirle déjà cité, du même autour, 
Der brandmburgische Stutshuushalt, des renscignements intéressants sur les 
emprunts, 
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Enfin, Frédéric Guillaume ne se contente pas d'organiser : il 
cherche à doter ses États d'une force et d'une ressource nouvelles, 
en tournant vers La mer une part de leur activité; il veut créer une 
flotte et développer le commerce maritime qui, jusque là, existait 
à peine. C'est à partir de 1678. lorsqu'il espère conserver la Pomé- 
ranie suédoise avec Stein, que scs projets se font jour. Il forme 
un conseil du commerce (Kommerz Kolleg). qui siégera de 1694 à 
1682". Il songe à signer avec la France, en même temps qu'une 
alliance étroite, une véritable convention commerciale #. Il entre- 
prend d'améliorer ses ports, ceux de la Prusse ainsi que ceux de 
la Poméranie orientale, et d'élargir leur champ d'attraction. 11 
essuie de détourner vers Colberg le trafic de la Nouvelle-Marche, 
tributaire de Stettin, et l'édit de 16k0 * aboutit en Prusse à tout 
un travail d'aménagement des rivières, qui permit aux deux ports 
de Pillau etde Kænigsberg d'étendre leurs relations vers l'intérieur. 
Entin, il erée, avec l'aide et sous l'influence de Raulé, son directeur 
de marine, une petite flotte de guerre qui croise dans la Baltique 
et dans la mer du Nord ; pour la première fois, le pavillon bran- 
dichourgeois, inconnu jusqu'alors, parait dans l'Atlantique ; les 
vaisseaux brandebourgeois vont trafiquer aux Antilles. en Guiné 
et bientôt, en 1682, s'organisera, péniblement il est vrai et pour 
uneexistence précaire, la Compagnie brandehourgeoise d'A frique 
Quel que soit. dans ce développement inattendu et prématuré, le 
rôle considérable de certains intérêts matériels et celui, plus consi 
dérable encore, de Benjamin Raulé *, il n'est pas douteux que 
F “Guillaume n'ait cru sincèrement à l'avenir maritime de 
sos États, que ses entreprises commerciales n'aient parfois tenu, 
parmi ses préoccupations multiples, l'une des premières places et 






































1. M n'a laissé presque aucune trace de son activité, En 4679, d'après Ulmann, 
Die baltische Politik des Crossen Kurfärsten dans Hansisrhe Geschichtsblætier, 
AHO0-01, 11 se déclara contre toute entruprise on vue de développer le commerce 
maritime, tant que re se seralent pas développés d'abord les manutactures et 1e 
commerces intérieur. 

2, J'ai stgnalé l'instrurtion remise à d'Espense au mois de juillet 1679. 

3. Consulter Meinardus, Beitrege zur Grschichte der Handelspolitik des 
Grossen Kurursten, dans Hist, Zeilschr., 4894, GG. 

4. Consulter Schück, Brandenburgisch-Preussische Kolonialpolitik unter dem 
Grossen Kurfürsten und seine Nachfolgern ; Heyck, Brandenburgisch-deutsehe 
Kolontalplæne dans Zeitichr. fur dis Geechichte des Oberrheint, 1887, et Peter : 
Die Anfauge der brand burgischen Marine. Programm. Berlin. {87 

8. L'infuencs de Ruulé sur la politique électorale pendant les années qui 
savent 1670 mériterait une étude partieulivre, dont les éléments ne se trauvent 
diement, comme on le pourrait c veux ouvrage de Schâek, 
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qu'elles n'aient influé par moments de façon décisive sur sa poli- 
tique extérieure, soit en la rendant agressive, comme à l'époque 
du conflit avec l'Espagne, soit au contraire, et plus souvent, en 
faisant de la paix la condition nécessaire du progrès maritime. 


.. 





11 nous faut maintenant, pour comprendre comment l'alliance 
étroite s'est peu à peu consolidée, revenir à ses origines. Celles-ci 
remontent, nous l'avons vu, à l'année 1638, à l'époque où Frédéric- 
Gnillaume, dans la griserie du péril et de la victoire, rêvait 
l'annexion de Stettin. Bien qu'il ne fût nullement insensible à la 
gloire militaire, il n'avait rien d'un conquérant à la Charles-Gus- 
Lave et n'aimait point la guerre pour la guerre : la paix n'était pas 
faite, la conquête n'était pas achevée qu'il sougeait surtout à tirer 
profit de ses victoires pour accroftre la prospérité matérielle de 
ses États. C'est pendant le siège de Stettin que prennent forme ses 
rêves de développement maritime et colonial et leur attrait est si 
vif qu'il accepte alors sans peine l'idée d'un renversement complet 
de politique, d'une réconciliation et d'une alliance intime avec 
Louis XIV, pourvu que Louis XIV lui permette de continuer 
librement sa lutte contre la Suède. IL est vrai que les désillusions 
viennent vite : c'est l'isolement du Brandebourg: c'est la paix de 
Saint-Germain et la rentrée des Suédois à Stein; c'est enfin 
l'alliance incomplète du 25 octobre, dont les maigres avantages 
semblent payer à regret une soumission trop tardive. Mais cette 
alliance, tout insuflisante qu'elle soit, n'en reste pas moins néces- 
saire, Frédéric-Guillaume sait bien qu'il n'a pas un allié, pas un 
ami. D'un côté, les dues de Brunswick l'ont trahi naguère et me 
lui pardonnent pas d'avoir frustré leurs espérances : ils semblent 
multiplier à plaisir les prétextes de discussions et de conflits. De 
l'autre, l'électeur de Saxe — Frédéric-Guillaume ne l'ignore 
point — fait valoir auprès de Louis XIV ses prétendus droits sur 
Magdebourg et sur Clève et s'allierait plus volontiers encore avec 
l'empereur, si l'empereur consentait à Les lui garantir. Non loin 
aussi il y a la Pologne, dont le roi, Sobicski, peu favorable au 
Brandebourg, est l'allié docile du roi de France et deviendrait 
aisément l'ennemi déclaré de Frédéric-Guillaume. Enfin entre 
l'électeur et son suzerain, l'empereur. iln'y a que défiance, jalousir. 
raneune ; c'est à la politique autrichienne que Frédéric-Guillaume 
attribue surtout l'issue déplorable de la guerre et il va jusqu'à 
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désigner Léopold à Louis XIV comme l'ennemi commun, aux 
dépens de qui l'alliance fora ses preuves. Autour du Brandebourg, 
ce ne sont qu'inimitiés ou convoitises, et l'électeur ne peut mettre 
en doute que la protection du Grand Roï, même défiante et dédai- 
gneuse, ne soit désormais pour lui la seule garantie de paix et de 
sécurité. 

Dés lors. puisque l'alliance du 25 octobre n'est pas un expé- 
dient, mais une nécessité durable, il faut que le Brandebourg en 
tire avantage. Peut-être un jour réalisera-t-elle ce que Frédéric- 
Guillaume s'en était promis d'abord: à l'arrière-plan de ses projets 
ou de ses rêves, il conserve l'ilée d'une conquête nouvelle de la 
Poméranie suédoise — définitive celle-là — avec l'appui ou l'assen- 
timent du roi de France. Peut-être aussi l'alliance conduira-telle 
àla guerre contre l'empereur : et Frédéric-Guillaume laisse germer 
en lui l'ambition qui éclatera soixante ans plus turd, lorsque son 
arrière-petit-fils prendra la Silésie à l'Autriche. En attendant, il y 
a des profits matériels qui sont compatibles avec la paix et que 
Louis XIV l'aidera sans doute à recueillir. La diplomatie française 
ne peut-elle agir à Vienne (le traité du 95 octobre l'y oblige) pour 

poser l'empereur à reconnattre les droits du Brandebourg sur 
le duché d'Iægerndorf et à lui accorder au moins un équivalent 
territorial ? Puis il y a l'héritage des dues de Liegnitz. de Brieg et 
de Wohlau, que revendique Frédérie-Guillaume et que l'empereur 
détient depuis 1675 *, 11 y a les subsides anciens qui lui sont dus 
par l'Espagne et par la Hollande et qu'il parviendra peut-être, si 
Louis XIV l'assiste, à se faire rembourser enfin, Et l'alliance fran- 
çaise ne peutelle pas lui permettre de développer, malgré les 
jalousies hollandaises, cette marine brandebourgeoise. toute jeune, 
qui fait sa ficrté et son espoir ? 

Mais, pour que l'entente soit vraiment profitable, il faut qu'elle 
soit sineire et complète. 11 faut que la confiance réciproque. hési- 
tante encore, s'aflermisse entre les alliés de la veille. C'est à 
consolider l'alliance que Frédéric-Guillaume va travailler. 
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1. La maison ducale de Liegnltz, Brieg et Wohlau s'étalt ételnte avec le due 
Groryss-Guillaume en 16%. FrédéricGuillaume Invoquait un traité de 1597, par 
laquel le due Frédérie Il avait réservé les duehéa au Brandebourx en cas d'ex- 
Unction de sa faille, Mais Léopold, suzerain des duehés en quullté de roi te 
Bohème, nlail que le traité fût valable, parce qu'il n'avait pas été ratifié par 
l'empereur. 














oogle Re 


43 LE GRAND ÉLECTEUR ET LOUIS XIV 





IL va sans dire qu'il la ratifie sans tarder. Le traité lui donnait 
un délai de deux mois. Le 1e décembre, il signe la ratifieation 
brandebourgeoise et l'envoie à Paris, au secrétaire Ilgen, qui e 
fait l'échange, le 20 décembre, contre la ratification royale!. Puis. 
afin de rendre plus faciles les relations entre les deux Cours, il se 
décide à entretenir en France, à poste fixe, un envoyé extraordi- 
naire, Après le départ de Meinders, qui regagna la Cour électorale 
dès novembre *, il n'existait pas à Paris moins de quatre agents 
électoraux : d'abord le vieux Jean Beck, qui, depuis 1657, écrivait 
chaque semaine à Berlin ; puis le comte d'Espense, devenu colonel 
le secrétaire Ilgen, que Meinders, y avait 
aunené et qu'il y laissa ; enfin M, de Plémont, un gendre du 
premier commis de Pomponne, Tourmont *. Mais c'était presque 
par charité que Frédérie Guillaume eonservait encore à Beck son 
litre de résident et les services du vieillard devenaient chaque 
jour moins utiles *. D'Espense ne devait plus passer que quelques 
mois en Krance, Ilgen en revint peu de temps après d'Espense * ; 
quant à Plémont, qui s'était chargé d'envoyer à l'électeur les 
nouvelles de la Cour et de la Ville, la disgrèce de Pomponne 
n'allait pas tarder à rendre superflus ses bons oflices . Aussi 
Frédérie-Guillaume songea-t-il bientôt à choisir un ambassadeur 
qui pât les remplacer tous quatre. Dès la fin de 1679, son choix 




















4. Voir une lettre d'flgen à l'électeur, en date du 2 décembre 1679. — Le 17 
mal 168), Hgen écrit que, selon les ordres de l'électeur, IL à romis Le 16 mai, au 
comte d'Espense, qui va s'en retourner à Herli, l'original de la ratificaion royale. 
A HP.. Rep. XI, Conv. 1YB.— Mœrner (op. cit, 413) ne l'a polnt retrouvée dans 
lex archives prussiennes. Quant 4 la ratilication électorale, elle est conser rée à 
Paris, Vole Vast, Les grands Lruités du règne de Louis IEŸ, 1, 51. 

8. 11 quitta Paris le 29 octobre. 

3. Cest le 41 août que Melnders propose à l'électour les services de Plémont, 
recommandé ar Tourmont: « nd waill «lie AMairen von Brandonburg meisten 
theils in Pomponne expedition lsullen, s0 würde er darin desto besser reut 
ren... » L'électeur acceple le 28 août. Conv. 48 B. 

4. « Er wird, écrit Meiaders à l'électeur le 27 octobre, E. Ch. D. Dienste s0 
vie il sein Alter und Kraft zulassen ferner unlerthanigst beobachten. » 1b1d. — 
Beck continua en eflet ses services jusqu'au moment où IL dut quitter la France, 
à la suite de la révocation de l'Edit de Nantes, Ses lettres, qui contiennent surtout 
les petites nouvelles de la Cour et de la Ville, sont conservées à Berlin. 4. 8. P, 
Uep. XI, Frankreich. Conv. 20 À. 

5. Spantwim écrit le 24 mai que d'Espense « est parti d'icy avant-hier m 
le 23... » Les relations d'Elgen a'arrôtent à In même époque. 

6. H existe à Berlin un doxsinr qui contient quelques relations de Plémont, 
silleues suas importance. La derniure cat dutéc du À janvier 4690, Rlem n'indique 
nt la correspondance prit din, 4. RP, lep. XI, Fr., Conv. 19 c. 




































Google JNVERSITY DF CALIFOR 


L'ALLIA) 





FRANÇAISE ET LA TÈVE DE VINGT ANS (1679-2084) 431 





était fait. IL s'ét 





t porté sur Exéchiel Spanheim. qui était alors 
envoyé lecteur palatin, mais qui ne demun 
altre, et que déja Frédéric-Guillaume, sans le 

ce, avait chargé de ses intérêts en 
; l'électeu vit pour lui accorder le 
et les fonctions d'envoyé extraordinaire 
er. il signa son instruction, qui fut 
nt que Spanheim fût passé de Londres 
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u milieu d 
. il fit son entre 






vril, Spanheim put quitter l'Angle- 
ment, 





“A ee 
à Berlin comme Fr 
s. Dès le début du mois d'août. antérieurement à 
crète il avait désigné Rébenae, qui était alors en Bruns- 
wick. pour teniren Brandebourg Le rang d'envoyé extraord 
Mais Rébenae fut retenu d'abord à Celle, puis à Hambourg: 
son instruction définitive ne fut s 
trouva au retour d'un rapide voyage à Copenhague, Le 1° j 
vier ?, quitta Hambourg le 10 et arriva à Berlin le 12 janvier 1640. 

Désormais, des rapports réguliers allaient done s'établir entre 
Saint-Germain et Potsdam. Mais. pendant qu'ils s'organisaient, 
plusieurs différends faillirent encore compromettre l'alliance où 
tout au moins retardèrent l'heure de l'intimité condiale, 

Il y eut d'abord l'affaire des canons de Wesel, Au moment 
d'évacuer Wesel, Louis XIV prétendait en retirer les canons, qui 
ent, disait-il, d s conquis par les troupes 
françaises et n'avaient jamais appartenu à l'électeur. Louvois invo- 
quait même une sorte de reçu, que Spaen avait signé le 4 mai 1694. 
le jour où la ville lui avait été remise par la garnison française 
l'en croire, y reconnaissuit l'origine des canons, les rec 
sait à titre de dépot et 5° t, au nom de l'électeur, à les 
restituer sur toute réquisition du roi. Mais d' 





it d'ailleurs repré 











née que le 1 décembre ‘ 





























nons hell: 




















Espense, à Paris, ne 


4. Voir une lettre de Frédérie-Guillaume à leo, en date du 16 février 
1%. Conv. 19 B. 
2. Lettre de Spinheim à Fuchs. 22 avril 160. 4. A. P. Rep. XI, Fr.. Conv. 4 À 
3 Len 
4. Un la tro 





L l'électeur en était informé déja ek en parlait à Spanheim. 

duos les Enstrections aux ambarsmdeurs, Prusse, 34 
Hg était allé voir sun pére, le 
Gallois, Lettres des Feuquiéres, 1V, une Lettre où RébenaG anpunes s0n prochaint 
depart pour Capenlague, et une autre lettre du marquis à Louis XIV, dans 
laquelle 41 estausai question de ee voyage: « IL est vend passer avec moi deux 
jours et cinq heures précisément. » La promiére est du # decembro 179, la 
sceunde du 24 janvier 1630, 


rarquis de Feuquiére, Un trouvera duns 
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pouvait obtenir communication de ce reçu, dont l'électeur contes- 
tait les termes. De plus, Frédérie-Guillaume objectait que la guerre 
survenue depuis avait annulé toute convention antérieure et qu'il 
fallait désormais s'en tenir au traité de Xanten, signé en 1679, à 
l'époque où les deux places de Wosel et de Lippstadt avaient été 
livrées au roi de France ; or le traité disait nettement que les deux 
villes devraient être rendues au Brandebourg « avec l'artillerie 
après la paix ». Frédéric-Guillaume ajontait d'ailleurs qu'il ne 
voulait pas insister sur son droit ; que si Louis XIV consenta 

lui abandonner les pièces, il les accepterait volontiers « comme un 
présent de sa magnificence royale »; mais qu'apiès s'être uni à la 
France « d'un lien inséparable » et s'être attiré par là tant de 
haines, il voulait surtout éviter, aux yeux de ses voisins et de ses 
un traitement si peu conforme à l'affection que venait de 
XIV *, L'affaire des canons de Wesel traina 
plusienrs mois, malgré les eflorts de Pomponne, qui trouvait 
légitimes lex revendications électorales ; elle se mêla, semble-t-il, 
à l'intrigue qui provoqua la chute du ministre * ; enfin, en décem- 
bre, Louis XIV proposa de laisser dans Wesel la moitié des pièces 
et l'incident fut ainsi réglé. 

Ce fut aussi l'affaire de Hambourg. Hambourg devait à l'é 
teur une assez forte somme, en vertu d'une assignation impériale 
que la ville ne voulait pas acquitter * ‘À la fin de l'été de 1659. les 
réclamations de Frédéric-Guillaume se firent plus pressantes et 
le dissentiment s'envenima par l'intervention des dues de Bruns- 
wick, qui encourageaient sous main Les bourgeois à persister dans 
leur refus. Dès le milieu de septembre, dans une lettre à Meinde 
l'électeur se plaignait el protestait qu'il ne se laisserait pas 
Ja loi par la maison de Brunswick . Puis survint une autre con 
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1: Voir surtout deux lettres de Fredérie. Guillaume, l'une au rot, l'autre à 
d'Espense, en date du 43 novembre, el une seconde lettre à d'Espense, du 14 
déermbre, où l'aflaire est très clairement expliquée, 4 RP, Rep. XI, Frs 
Conv. 19/4 

2. Pmponne l'afirme et ajoute que ce fut seulement après sa disgrâre qu'il 
eut connaissance du reçu de Spaen. Mémoires, &d. Mavidal, 1, 314 69q- 

3. Nous avons vu que l'empereur, en «as ‘de guerre d'emplre, s'attrlbuzlt le 
droit, toujours contesté d'ailleurs, d'imposer les quartiers d'hiver 
qui ne prenaient pas part a la guerre à il poux leur imposer 
dutons, qu'il attribuult à Led où Lei des princes d'empire qui prenaient part 
à la guerre. 

8. Lattre du 19 septembre: « Dann wir nicht s0 sehr auf das Geld sehen, als 
dass uns von dem Heuss Lünebure keine Grsete vorgeschrielen Werdr 
AP Rep, XIE, Fr. Cons. SR 
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plication, beaucoup plus grave. La ville refusait de prêter le ser- 
ment d'hommage au roi de Danemark : Christian V résolut aussi- 
tot de Le lai imposer par la force et, vers la fin de septembre, il 
avertit secrétement de ses projets l'électeur de Brandebourg, son 
, en lui demandant assistance. Hrédéric-Guillaume n'ignorait 
pas qu'une guerre sérieuse pouvait aisément sortir de ce conilit, 
ar il n'était pas douteux que l'approche des Danois ne provo- 
quât aussitôt l'entrée en campagne des troupes brunswickoises. 
Mais son irritation contre le duc de Celle était si vive, depuis 
que celuici l'avait livré sans défense à Louis XIV, que l'attrait 
d'ane vengeance possible balançait presque à ses yeux les 
avantages de la paix. Fuchs, qui avait tant fait pour réconcilier 
son maitre avec la Krance, s'elorçait de le calmer ; il lui repré- 
sentait que la guerre me munquerait pas de s'étendre, que la 
Hollunde ne laisserait pas succomber Humbourg, que Louis XIV 
lui-même soutiendrait sans doute les dues de Brunswick. Fré- 
Guillaume voulut avoir l'avis de son vieux ministre, Schwe- 
, alors malade et qui ne devait point guérir, et les conseils 
de Schwerin répétérent ceux de Fuchs'. Malgré tout l'électeur 
ne se résignait pas cncore à sacrilicr aux nécessités politiques sa 
coltre contre les bourgeois de Hambourg et sa rancune contre la 
maison de Branswick: le à octobre, il envoyait à Mcinders l'ordre 
de demander à Pomponne si Louis XIV trouverait mauvais qu'il 
assistat le roi de Danemark, À ce moment une guerre semblait 
probable : les Danois se rapprochaient de le ville; les ducs de 
Brunswick concentraient leurs troupes autour de Harbourg, Mais 
déjà Rébenae s'entremettait au nom de Louis XIV ; celui-ci faisait 
comprendre qu'il ne permettrait pas que la paix fût troublée et 
Frédérie-Guillaume, ealmé bientôt, ne cherchait plus lui-même 













































1. Fuchsaccompagna la leLtre que ÉrédéricGuiltaume écrivit à Sc 
lettre persuunelle, tres euricuse, qui prouve que l'électeur poncl 
tion et qui nous montre aussi, Loul à 1à fois, l'influence de Fuehs à cette époque 
et la façon détourne, prudente dont elle 'excrenlt encore. « Die dieaische prepe- 
sitlon…. éeritil, stéhet meisom geringen uetheil Bickt an; ich elaube auëh nicht, 
das E Hochwünl. ü. Goude rath S_Gh. D. sich duboy direeto 
engagiren. sl <lehen la bi 1 wicsler die Stadt gross. E. 
Hochw ärd um ina, hochivernänttinrs gutachtemaber wird den aussch le grben.s 
Fuchs à schweria, Missin, 0 septembre 1679. — Lu répunse de Schwerin, datée 
de Lansberg, 21 septembre (1: Octobre), est shgaee de sa malin, ua 1 Signature 
est si tremblée qu'elle en est illisiblo. A1 s'exeuso de m'avoir pas éerit Ia lettre 
luiméme, « well ich aber, dit-il, 1m starcken paroxiso begritlen bin. » Il 
wurat Le 4 novembre et «est évidemment l'ane des esnières lettres Qu'il ait 
es, À. LP ltep. XI, Fr, Con. 18 B. 
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qu'à aider Rébenac à concilier les prétentions contraires. 11 con- 
sentit à ne pointréclamer toute sa créance et Louis XIV se chargea 
de fixer la somme que le sénat de Hambourg dut payer *. 

Enfin l'exécution du traité de paix ne se fit pas elle-même sans 
difficultés et sans délais, que l'électeur n'avait pas prévus et qui 
l'irritérent plus d’une fois. L'article 13 de la paix de Saint-Germain 
décidait que les troupes françaises évacueraient les territoires 
électoraux aussitôt les ratifications échangées, sauf Wesel et 
Lippstadt, où le roi laisserait mille chevaux tant que les Suédois 
n'auraient pas repris tout ce qui devait leur être rendu. Mais 
Créqui ne se hâta nullement de retirer ses troupes et, malgré la paix, 
imposa au pays de Clève des contributions nouvelles *. Puis Louvois 
déclara que l'évacuation ne pourrait se faire tant que les contri- 
butions ne seraient pas intégralement payées *. Enfin, bien que 
Frédéric-Guillaume fût tout disposé à remettre aux Suédois la Pomé- 
ranie entière, y compris Stettin, le roi de Suède n'en prenait point 
possession, ear il ne pouvait y envoyer les garnisons nécessaires 
ni de Courlande, à travers la Prusse et la Poméranie électorales, 
ni de Suède même, par mer, parce que les Danois s'y opposaient. 
Aussi les troupes françaises gardaient-elles Lippstadt et Wesel. 
Lippstadt fut, il est vrai, rendue à Frédéric-Guillaume en septem- 
bre. Quant à Wesel, Louis XIV l'occupa plusieurs mois encore. 
mème après le retour des Suédois à Stettin, grâce à l'aflaire des 
cunons, Le pays de Clève ne fut entitrement évacué qu'à la fin de 
février 168o et l'occupation française l'avait ruiné pour longtemps +. 

Cependant, au début de mars, aucun différend ne divisait plus 
les deux Cours de France et de Brandebourg. L'alliance put fone- 
ionner à souhait dès que les ambassadeurs qui en étaient les inter 
prètes eurent gagné de façon durable la confiance des deux alliés. 

Spanheim venait précisément de changer de malire et n'avait 
pu donner encore les preuves sullisantes, sinon de son habilet 
qui étuit connue de longue dute, du moins de son dévouement 
l'électeur. Ce n'était point un étranger en France : Genevois, il 


























4. La correspondance de Rébenac rendant la durée de sa médiation se trouve 
aux 4. E., Hambourg. 46. 

2. Voir em partieulier une latte à Meinders, dans laquelle 
plaint trés vivement le 44 août, 4. R. P., Conv. 4k 1, 

3, Lettre de Louvois à Moinders, # scptrmbre, 10 

4. Voir une lettre de Rébemac du 20 fevrier, 4. É., Brand. 44, et une lettre de 
Grobsy à dal, 4 Æ, Hambourg, 15, du 29 fevrier : u Les troupes du KOÿ sont 
sorties de Wesel 1e 24 de ce mois. 


5. Consulter sur La vie, la persunne et les œuvres de Spanhei, l'introduction 








l'électeur s'en 
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étit à demi Français ; sa mère, Renéo Tossan, sa grand'mèro 
paternelle, Catherine du Port, étaient Françaises. On l'avait vu 
deux fois à Paris. à titre d'en voyé de l'électeur palatin, d'abord en 
2666, puis en 1668, au moment où le collège électoral s'était fait 
médiateur entre Louis XIV et le roi d'Espagne. On y estimait ses 
mérites d'érudit : son Traité des médailles antiques, plusieurs 
fois remanié, était apprécié de tous les savants !; en rê7r, 
Spanheim avait même essayé d'obtenir, en l'offrant à Colbert et à 
Lionne, une de ces pensions tant quémandées qui mettaient tous 
Les beaux esprits de l'Europe dans la clientèle du Grand Roi!, À 
cette époque, il avait l'ambition de servir Louis XIV, en même 
temps que l'électeur palatin, et il affirmait avec complaisance qu'il 
avait loujours eu le cœur bien français?. 

D'ailleurs, il ne manquait pas de relations à la Cour et il ÿ fut 
reçu à merveille. En racontant ses audiences *, il à soin d' 
sur l'umabilité de Madame, la princesse palatine, auprès de laquelle 
il avait longtemps vécu, alors qu'il dirigeait l'éducation de son 
frère, le prince électoral : il parle longuement aussi de sa visite au 
Grand Condé, qui l'avait autrefois reçu, en 1668, dans sa petite 
Cour de Dijon. Dès son arrivée en France, il s'empresse de renou- 
veler connaissance avec Créqui, Montausier, Saint-Aignan, d'au- 
tres encore. En sa qualité de savant, il est choyé par tous ceux, 

















de Scheler et surtout celle de É. Bourgeois dans leurs éditions de la Relation de 
La Cour de France. Cest à la seconde, où l'on trouvera l'indication de toutes les 
sources importantes, que jui emprunté la plupart des déalls donnés cldesaous. 

4. Le titre exact de cet ouvrage célèbre de Spanbelm était: « Disrerlatäones 
de praatantia 2 usu numisnatum antiquorum. Il parat, sous as première 
forme, à Rome en 481$, puis, Lrôs remanié, à Amsterdam, on 1674. 

2, Je trouve co détail, que M. Bourgecle n'a pas signalé, dans une loitrs 
qu'écrivit, le 7 avr 1674, Spenbet, alors à Cologne, au réskdent de l'électour 
palatin à Paris, Pavel de Rummingen. Spauhelin lui aûressalt seize exemplaires 
de son vurrsxe nouv primé, ex le chargealt d'en faire la distribution, 
1 rerommandait de ne pas oublier Hugues de Lionne, et ajoutalt : « S11 mo 
pouvoitfrayer l'uuverture à la pension de bel-esprit, la chose ne dépendrolt que 
d'un mot de M. Lionve ou de M. Colbert... ». 1. £., Cologne, 7 

3. Le 98 juillet 15, 1 prie le résident de l'électeur palatin de le recommander 
4 Livore, ati qu'on le charge d'envoyer à la Cour les nouvelles de Cologne. « Jo 
n'alléguersy pas, ajoute-t-Al, les habltudes que jay en plusleurs Cours.… ; malt 
blem, quog que Je ne sois pas né sujet du Roy, que je n'en ay par en le eœur 
molns françois tuate ma vie ; que je lo suis du costé maternel st y ay tour mes 
plus priches ; que je cvnte luujvurs pour ma plus grande fortune les grûccs de 

Majesté ei la euveitlance de ses ministres... » 4. E., Cologne, 7. 

4. Les passages principaux des rotations dans lesquelles Spanhelm raconte 
puuliès par M. Seheler, dans su Introduction. 
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érudits ou grands seigneurs, qui sont curieux d'histoire et de 
monnaies antiques. Le duc de Verneuil, peu de temps avant sa 
mort, en 1682, lui fait les honneurs de ses collections et de son 


château. Montausier le consulte sur ses éditions d'auteurs clas: 
ques !. Le due d'Aumont l'attire aux assemblées d'érudits qui se 
tinrent, deux années durant, dans son hôtel, et qui furent comme 
l'ébauchede l'Académiedes Inscriptions. Huet, que la communauté 
d'études la jusqu'au bout à Spanheim et qui nous atteste lui-même 
« la pure et sincère union » de leurs cœurs ; le père La Chaise, 
confesseur du roi: le président Bignon et Le président Lamoi- 
gnon; le premier commis de Croissy, Bergeret ; — tous, ama- 
teurs ou collectionneurs, lui ouvrent, en l'accueillant, les cercles 
les plus divers de la Cour et de la Ville. Enfin, en sa qua- 
lité d'Allemand, il est admis et fêté dans le cercle très fermé 
des princesses allemandes : la Dauphine, sœur de l'électeur de 
Bavière, qui vinten France moins d'un mois avant Spanheim, en 
mars 1680, et Madame, la Palatine, qui savait toutes les intri- 
gues de la Cour et dont le franc-parler ne ménageait personne *. 

A vrai dire, cette réputation de bel-esprit, qui permettait à 
Spanheim de pénétrer dans tous les salons, ne suffisait point à lui 
assurer aussi vite la confiance du successeur de Pomponne, 
Croissy * Croissy avait rencontré Spanheim à Nimègue et conser- 
vait un assez désagréable souvenir de son obstination et de son 
adresse à défendre les intérèts des princes allemands. Il sembla 
regretter le choix de Frédéric-Guillaume, Il insinua au comte 
d'Éspense et à Ilgen, puis à l'électeur même par l'intermédiaire 
de Rébenac, que Spanheim lui paraissait « peu propre à contri- 
buer aux liaisons et à la confiance réciproque » * : il oblint qu'on 

















4. Les fameuses éditions ad ueum Délphini. 

2. Le roi et le dauphio, que Croissy aceumpugnait, étaient alles ou devant 
d'elle jusqu'à Vitry. vù elle ariva le 6 mars. 

3, J'emprunte ces détails à Ja felnttan de la Cour de France et à l'introdue- 
Lun d'É. Bourgeois, qui à réuni tous les renseignements fournis par la Relation 
eLla Correspondance. 

%. Un sait que Pompoune fut disgräcié au mois de novembre 169, Charles 
Culbert, marquis de Croisv, (ut créé secrétaire d'Etat le 18 novembre. Mais il 
étt en Bavière, Il revint peut-être à Paris le 44, en tout es avant le 
5 Février 160. 

5. Ce sun les te 
in (il. Bons 

















âmes do Spanhoim, qui nous raconte l'incident dns la 
e conñeme ep qu'il en it. Le 
d'amnts 1, par enemple, Le rot écrit à Hebemae de faire remarquer à Meluiters 
que leterteur d'a présent aucune preuve de l'attachement €L relie 
à san service Audit Spin LL nest Jui «ns de sa prudence de Lui center 
ce qu'il ÿ a de plus secret dans notre {raité.… » 4, E.. Hrand,, 44. 
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lui laissa ignorer l'alliance du 25 octobre. D'ailleurs il n'en fit 
rien paraitre à l'ambassadeur, qui, mis au courant par Fuchs, eut 
le bon goût de ne point se blesser : et ces premières défiances, que 





rien ne justifiait vraiment, ne tardérent pas àse dissiper lout à fait. 
Mais Frédérie-Guillaume avait tenu sa promesse : Spanhcim n'eut 
point connaissance des liaisons secrètes entre lesdeux Cours et son 
rôle ne put être d'abord qu'assez restreint. Son instruction. conte- 


nait surtout des recommandations générales : veiller à l'exécution 
complète de le paix ; entretenir et aceroltre, entre la France ct le 
Brandcbourg, la bonne intelligence que les traités avaient réta- 
blie *. L'évacuation du paya de Clève, quil avait charge de presser, 
était accomplie avant qu'il n'arrivat en France ; et, des lors, il ne 
lui resta plus aucune commission précise. sinon de s'entendre avec 
le banquier calviniste Pierre Formont, pour recevoir les subsides 
et les faire passer en Brandebourg *. 














La mission de Rébenac ent dès l'abord une importance beau- 
coup plus grande et la personnalité de l'ambassadeur ne fat certes 
pas sans influence sur le rôle qu'il joua bientôt au milieu des 
coteries de la Cour électorale. 

Rébenac appartenait à la famille des Feuquières, qui était 
originaire de l'Artois et dont la noblesse, chose déjà rare an 
XVIE siècle, datait des croisades. IL s'appelait François de Pas, 
chevalier d'Harbonnières. et il était le fils cadet d'Isaac de Pas, 
marquis de Feuqnière, ambassadeur de France auprès du roi de 
Suède. Par son mariage avec Jeanne d'Esquille, petite-nièce du 
vicomte de Rébenac, Sénéchal de Béarn, François de Pas était 














1. 4 P, Rep. 81. IL 8, ortglnal, — Les originaux des reserits de l'élec 
à Spanhelm sont cunservés sous la cote Rep. 81, II, 920 ; les mimates des 
reserits électoraux et les erleiraux des lettres de Spanhelm, sous la cote Rep. 
XI, 89. Conv. 2 à 26 [jusqu'en avril 164%). 

%. Un reserit de l'électeur à d'Espense et à Tigen (16 avril 1690) explique 
comment Spanhielm put s'oceuper de La réception des subaldes sans connaitre le 
Arailé secret. L'étecteur y promet que. selon le désir de Crolssy, 11 ne communt- 
quera pas à Spanheim l'alliance du 35 oetobre. + sondern man würde Ibn auch 
über die punrte, s0 Im aufurgehen würden, ob ste gieleh ad fwdue gehwrrathen 
auf solehe Welse Instruiren, als war von denenselben sonsten und extra ferdus 

det worden. » 4. RP, Rep. XI, Franke.. Conv. 49 À— Il est vraisemblable 
que Spaneim soupçonne aussitt l'existence d'un traité secret, mats 11 n° 
connut que plus tard les ctases. 
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devenu comte de Rébenac Il avait fait ses premières armes à 
dix-huit ans, en 1667, pendant la campagne de Flandre, et six ans 
plus tard, en 1673, il avait assisté en qualité de volontaire an siège 
de Maëstricht *. Mais, si jeune qu'il fût encore, il trouvait la for- 
tune bien lente à venir ; il était ambitieux et impatient et il comp- 
tait sur l'appui de Pomponne, alors secrétaire d’État, qui était 
son parent et qu'il appelle dans ses lettres son « patron ». Il nous 
a laissé, dans une lettre adressée à son père, en date du 30 décem- 
bre 1677, une franche profession de foi qui jette un jour très vif 
sur son caractère. « Ma petite politique, écrivait-il, est de me 
presser sur ma fortune. Je ne me paye pas de ce que mes amis me 
disent qu'ils ne me connaissent pas encore assez de capacité pour 
entrer dans les grandes affaires ; je veux qu'ils hazardent et qu'ils 
ayent de l'estime pour moi par la seule envie d'en avoir: car je 
voudrois bien sçavoir où sont ceux qui font fortune n'ayant ou 
des employs que lorsqu'ils les avoient mérités ; d'abord il faut les 
avoir et puis s'en rendre digne; voilà selon moy le seul moyen 
de s'avancer.. On réussit rarement lorsqu'on agit contre son 
humeur et son tempérament ; le mien me porte à haïr la vie ram- 
pante dans tous les estats” ». Le succès d'ailleurs lui donna raison, 
À la fin do l'année 1676, il avait été chargé do représenter le roi 
à l'armée suédoise, qu'il rejoignit l'été suivant et ce fut après la 
capitulation de Stralsund qu'il reçut les confidences intéressées 
du Grand Électeur. Puis, en décembre 1678, à la fin de la campagne, 
au lieu de revenir en France, il était passé en Brunswick, où il 
avait remporté sa première victoire diplomatique, le traité de 
février 1679, par lequel le due de Celle abandonnaït la coalition 
et se préparait même à s'allier avec Louis XIV contre Frédérie- 
Guillaume. Enfin, peu de temps après, en août, Rébenac était 
choisi pour remplir en Brandebourg la tâche importante et délicate 
de resserrer et de rendre durable l'alliance étroite de Saint- 
Germain. 





























4. Ile semble pas qu'il alt été ua mari modèle, En 1079, 1 répousse vivement 
d'idée de faire venir s: femme en Allemagne : « En elet, éerit-il à son pére le 
29 avril, si j'estois vingt ans en voyage, la sule consolation que je m'y figure 
serolt d'estre autant de Lemps sans femme et encore plustot sans enfans. » Gallois, 
Lettres inédites des Feuquières, IV. 

8, 1 y avait rejuint le comte de Saint-Géran, qui, aprés avoir quitté la Cour 
électorale, avait repris le commandement du réviment d'Anjou. Hébemac se 
distingua pendant le siège. Voir les lettres de Pomponne à Fauquière, du mois le 
Jul 1673, dans Gallois, op. et, IL 

3. Ibid, IV, 47 
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A ce moment. quoique Rébenae eût trente ans à peine. son 
caractère et ses talents étaient formés: ils apparaissent, dès 1640, 
en plein relief. C'est un ambitieux, qui saura se faire valoir et se 
mettre a en posture de prétendre à tout » ! : mais il a trop de bon 
sens pour ne pas comprendre que l'un des moyens de « presser sa 
fortune » est de bien servir. Or la nature l'a doué des qualités les 
plus précieuses du diplomate. Il à l'esprit actif, inventif, prompt 
à imaginer l'argument qui déconcerte ou l'expédient qui tourne 
la difficulté imprévue ; mais son imagination nuit rarement à sa 
elairvoyance et son habileté ne le rend point trop imprudent. Il 
sait user de tous Les moyens et prendre toutes les attitudes : tantôt 
ferme. fier, portant très haut la gloire et l'orgueil du maitre ; 
tantôt aimable, facile, enjoué. Parmi ceux qu'il veut gagner, il en 
est bien peu qui ne se laissent aisément séduire ; et la confiance 
familière que lui témoigna d'abord Frélérie-Guillaume ne s'ex- 
plique point uniquement par l'intérat politique : il est visible que 
le Grand Électeur a subi lui-même, pendant la jeunesse del' 
l'ascendant de cet esprit alerte, souple ct charmeur?. 
n'avait point que des qualités. On peut lui reprocher trop de 
confiance en lui-même, une inaptitude remarquable à comprendre 
et à apprécier des mœurs et des caractères qui lui paraissaient 
grossiers, parce qu'il ne retrouvait en eux ni les élégances ni le 
brillant que l'on admirait à Versailles. Mais ses défauts même 
tournaient parfois à son avantage. S'il ne savait point contraindre 
un perpétuel besoin de faire figure, le faste de l'ambassadeur ne 
rehaussaitil pas le prestige du Roi? Et si Rébenae était généreux 
jusqu'au gaspillage, les ministres, les officiers, les valets de Fré- 
dérie-Guillaume, clont sa générosité prévenait les désirs pouv 
ils trouver mauvais qu'il fàt prodigue ? 

Rébense, en arrivant à Berlin. n'y avait pas cause gagnée. 
I quittait une Cour que Frédéric-Guillanme n'aimait guère et 
c'était lai (le Grand Électeur pouvait-il l'oublier si vite ?) qui, moins 
d'un an plus tôt, par le traité de Gelle, avait désarmé le Brande- 
bourg. Mais Frédérie-Guillaume, s'il ne lui donna pas dès l'abord 
toute sa confiance, évita de lui en rien laisser voir; et la Cour 
électorale, qui ignorait l'alliance secrète, mais non la réconcilia- 



























































1. Lettre du 39 décembre 1677, déjà eitée. 












2. Nous verrons dalleurs que les sentiments de l'électeur à l'égard de 
Rébénae devieniront Cout autres quant l a d'être sinerre ÿ en même. 
temps Rebraac prendra plus de auteur et d'arrogance el Fréderir-Guillaume 
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tion de l'électeur avec la France, s'empressa, pour ainsi dire, au 
devant de l'ambassadeur du Grand Roi. Dès le 8 janvier 1680, à 
Hambourg, Rébenac écrit à Croissy que Frédéric-Guillaume 
témoigne un grand empressement de le voir. Avant même, le 
27 novembre 1679, il sait qu'on l'attend avec impatience et qu'on 
« dit hautement qu'on veut prendre des liaisons estroittes avec la 
France »; déjà, des ministres ou des officiers Jui promettent leurs 
services, Crockow, par exemple, ou Schaæning, et le jeune Bidal, 
l'un des fils du résident de France à Hambourg, vient de courir à 
Berlin pour lui préparer les voies !. 

A peine Rébenac y est-il lui-même, le 12 janvier, que Fuchs 
lui recommande, au nom de Krédéric-Guillaume, de ne rien dire 
au prince d'Anbalt, qui tient à la Cour le rang d'un premier 
ministre, mais que son attachement à l'empereur écarte des affaires 
secrètes. Puis, le 14, l'électeur, retenu à Berlin par la goutte, y 
reçoit l'ambassadeur et l'entretient une heure entière ; aussitôt 
après, l'électrice lui donne audience à son tour et lui fait « paroistre 
beaucoup de chaleur pour les intérests » du roi ; après le diner, 
Rébenae se présente au prince électoral, qui l'invite à venir le 
voir à la campagne; Meinders enfin lui rend visite et se met, dès 
la première entrevue, « sur le pied d'un serviteur zélé » du roi de 
France. Rébenac m'a pas encore pris l'air de la Cour qu'il en a 
déjà démélé toutes les intrigues. 11 sait la composition et la force 
des deux cabales : la cabale autrichienne, naguère triomphante, et 
la cabale française, qui voit de nouveau venir à elle la confiance 
du mattre et les présents de l'étranger. D'un côté, avec Anhalt, 
qui s'obstine à rester à Berlin, bien qu'on ne l'y ménage guère, 
c'est le vieux Derfflinger, qui sera jusqu'à sa mort l'ennemi irré- 
conciliable de la France ; c'est Gladebeck, qui s'enferme il est 
vrai dans son domaine propre, l'administration financière : c'est 
un conseiller de peu d'influence, Knesebeck. Dans l'autre parti, 
Meinders, sans hériter du titre de Schwi , semble le remplacer 
dans la faveur électorale ; il est premier ministre de fait : «il gou- 
verne tout ». À côté de lui, Fuchs est sa créature et s'attache à sa 
fortune, en attendant mieux ; avee Meinders, il a pu l'évolu- 
tion de la politique électorale; avec Meinders. sans trop paraître 
encore. il dirige le parti français. Pais, ce sont Frédéric d'Iéna, 
dont l'électeur goûtera jusqu'au bout l'esprit vigoureux et pratique ; 
Grumbkow, le commissaire général des guerres, l'organisateur 



































4. Lettre de Rébenac à Pamponne, # + linmbourg, 14 
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des commissariats ; enfin Schæning, que de réels talents militaires 
rendaient nécessaire à son maître, mais qui ne gardera, dans son 
dévouement intéressé à la politique française, ni mesure, 
serupule 

Rébenac a vite fait do los connattro tous et vite fait aussi de 
gagner tous ceux qui peuvent l'être, IL n'est pas depuis deux mois 
à Berlin que rien ne s'y passe sans qu'il le sache. Déjà léna et 
Grambkow ont reçu chacun 6.000 livres : Mademoiselle de Wan- 
genheim, la dame d'honneur et la confidente de l'électrice, 4.000 ; 
Kornmesser, le premier valet de chambre de l'électeur, 2,000 *. 
Le 15 murs, Rébenac a remis à Dorothée, au nom de Louis XIV, 
une riche parure de diamants, dont la valeur, s'il fallait en croire 
la Gazette de Franre, eûtdépassé 100.000écus *, Comment s'étonner 
que l'électrice devienne aussi bonne française qu'elle l'était pou 
jusqu'alors ? Quant à Frédérie-Guillaume, lorsqu'il part en chusse, 
au mois de mai. il n'invite que Rébenac à l'y suivre et tous deux 
passent cinq jours ensemble, presque seuls, à Klosterlehnin. Bien 
que l'alliance intime reste toujours secrète, bien que ni l'ambas- 
sadeur des Provinces-Unies, Amerongen, ni celui de l'empereur, 
Lamberg, ni même le prince d'Anbalt n'en pénètrent rien, il os 
visible que l'influence française, avec Rébenac et grâce à lui, règne 
désormais à Berlin, 





























IL Le mRAITÉ DU 11 JANVIER 1687. 


Or, en 1680, Louis XIV songea bientot, comme Frédéric- 
Guillaume, à resserrer l'alliance qui venait de les rapprocher l'un 
de l'autre. 

On sait ce que fut la politique des réunions. Il est aujourd'hui 
certain que Louvois n'en a pas eu (ou tout au moins n'en a pas eu 


4: Voir surtout la lettre de Rébennc à Louis XIV du G février 1690 ; 1 ÿ décrit 
l'état des partis à la Cour de Berlin. La correspondance de Rébenac forme dix- 
sept volumes, 4. E., Hrandebourg, {4 à 30. 

2. Voir les lettres de Rébenac des 13, #5 mara et 21 avril 4680, Brand., 16, ainsi 
que les comptes des dépenses de Rébenar. Brand., 2, déjà publiés en majeure 
parlie par Prutz, Aus des Grossen Kur/ursten Lelzlen Juhren, 376, 

3. Volr la lettre de Rébeae du 49 mars ot la lettre de romercioments do + 
Yélectrice à Louis XIV, datée du 46. 4. E., Brand, 14,— « Go présent vaut plus 
de 100.000 éeus. » Gazrle de France, % mure 160. 11 y # toutes chances pour 
que la Gazette exagère. 
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seul), l'initiative! ; que Colbert de Croissy en conçut La première 
idée lorsqu'il était intendant de l'Alsace *; qu'il se préoccupa 
pendant les négociations de Nimègue d'en préparer la réalisation 
prochaine ; qu'il en fit son œuvre propre, après son entrée dans le 
ministère. Il est plus certain encore que les ennemis de la France 
Se trompaient quand ils voyaient dans les réunions autant de 
provocations à l'Europe, autant de prétextes pour hâterun nouveau 
conflit. La politique de Croissy ne fut agressive que dans la mesure 
où elle escomptait l'impuissance des coalisés désunis ; elle espérait 
éviter la guerre, elle en retarda, aussi longtemps qu'il fut possible, 
l'échéance, Et sans doute y fütelle parvenue plus longtemps 
encore. si Louis XIV n'avait pas travaillé lui-même à réunir contre 
lui, par sa politique religieuse, ses anciens alliés et ses ennemis 
héréditaires; s'il ne s'était pas, comme à plaisir, isolé, entre la 
maison de Habsbourg, enorgueillie par ses victoires sur les Turcs, 
et l'Europe protestante, irréconciliable après la révocation. 

Mais pour imposer les réunions à l'Europe sans compromettre 
le maintien de la paix, il fallait une diplomatie aussi prévoyante, 
infatigable et hardie que l'avait jamais été celle de Lionne, On ne 
pouvait désormais songer à opposer, comme en 1668, les deux 
familles d'Autriche et d'Espagne. Heureusement, l'Espagne sem- 
blait épuisée ; elle n'avait plus ni l'argent ni l'énergie nécessaires 
pour recommencer la lutte. L'empereur devait compter avec l'em- 
pire: la mauvaise volonté des princes, les uns intimidés, les autres 
gagnés, paralysait sa politique ; il devait compter avec les Hon- 
grois, perséentés et révoltés. et, derrière les Hongrois, avec les 
Turcs, que Louis XIV encourugeuit en secret. Ce qui paraissait 
alors le véritable péril, c'eût été la reconstitution de la triple 
alliance, l'union des trois puissances protestantes, l'Angleterre, - 
les Provinces-Unies et la Suède. Mais les circonstances n'y parais- 
saient pas favorables. Charles XIE, tout irrité qu'il fût contre 


























4. Citons, sans y attacher trop d'importance, car la forme sous laquelle 11 
nous est parvenu le rend bien suspect, un témoignage contraire, celui de Rébenec, 
Une lettre de l'embussedeur Impérial à Berlin, Lambrrg, datée du 19 juin 1640, 
raconte an propos de Rébensc, rapporté à Lamberx par Frédéric-Guillaume à 
« Er gesirhe, dass Er seines K@nlgs demarche disfabls nicht zu verthættigon 
wise. Ex rûtire aber alles von dem Louvois her, gegen welchen beede Colbert 
und anderr eine faction formirt, ihne zu ruinirn, Et vertrauc selches ihme, 
Churfürsten. als eine sacb, warauf sein, Rélmac, lei mil leben stehe… n Mais 
en admettant mome que le propos suit exactement rapporté et qu'il ait élé 
sincère, 1 ne euntient rien de plus qu'une opinion de Rébenae. Lu, 4. XVI, 92. 

2. Voie Péster : Lu memoire de lintea dant Colbert, dans liroue d'Alice, 195. 
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Louis IV, qui avait osé signer la paix en son nom, s'empressait 
d'envoyer à Paris ses ambassadeurs : bientôt, il est vrai, sous 
l'influence d'Oxenstierna. il se rapproche peu à peu des Provinces. 
Unies et de l'Autriche ; muis la Cour de France n'en sut rien, ou 
crüt possible de le regagner à temps : au printemps de 1680, puis 
à l'automne, Louis XIV s'attachait encore à l'espoir d'unir dans 
une même alliance la Suëde et le Danemark. En Hollande, Guil- 
Jaume d'Orange avait tout tenté pour retarder la signature de la 
paix ; depuis qu'il avait dû l'accepter, il s'eflorçait d'empêcher les 
Provinces-Unies de licencier leurs troupes; il travaillait à recons- 
tituer la coalition contre la France. Mais il n'était point le 
maitre de l'État : le parti républicain reprenait courage, et l'am- 
bassadeur de Louis XIV, le comte d'Avaux, s'étudiait à entretenir 
contre Guillaume l'hostilité des régents d'Amsterdam. Enfin la 
nation et le Parlement d'Angleterre eussent volontiers conclu 
l'alliance que souhaitaient Guillaume d'Orange ct Charles XI ; 
mais il n'en était pas de même du roi, Charles Il, qui poursuivait 
patiemment sa politique personnelle, l'accroissement du pouvoir 
royal et la restauration du catholicisme. Louis XIV trouvait en 
lui un allié naturel, allié inavoué, car il fallait le plus souvent 
qu'il dissimulât ses intentians véritables, allié incertain, indocile, 
mais qui ne pouvait se passer Longtemps de l'amitié, de la protec- 
tion et de l'or du Grand Hoi. 

En tout cas. la diplomatie franc: 
d'action, et les déceptions, les 
traités de Nimègue aissaient de: 
le succrs un peu plus facile. M 
sans cesse, intervenir partout, atliser les dissen 
envenimer jusqu'à la rupture, provoquer les conflits et les apaiser 
tour à tour, semer la discorde et ne point récolter la guerre. Or, 
dans cette tâche indéfiniment renouvelée, l'alliance du Brande- 
bourg lui devint précieuse entre toutes. En Allemagne, l'absten- 
tion de Frédéric-Guillaume désarmait l'empereur. Dans le Nord, 
sonhostilité désarmait la Suède. 





























ise ne manquait pas de moyens 
fiances, les inimitiés que les 
re eux, lui rendirent, au début, 
il lui fallut. bientôt intervenir 
ents sans les 


















Pourtant, Louis XIV n'eut pas aussitôt besoin du Grand Élec- 
teur. Au début d'avril, ilespérait encore proliter de la réconcilia- 
tion du Danemark avec la Suède pour s’'allier avec les deux rois 
du Nord : il promettait à Charles XI de ne jamais conclure en 
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Allemagne aucun traité qui pût porter préjudice à la Suëde ; 
évidemment il ne désirait pas se lier à Frédéric-Guillaume par 
une alliance plus étroite, qui ne fût point restée compatible avec 
‘ la double alliance scandinave. Aussi la mission de Rébenac se 
borne-t-elle, pendant quelques mois, à observer, à éprouver la 
sincérité de Frédéric-Guillaume et de ses ministres, et à attendre 
lesévénements. En janvier, nous l'avons vu, quelques dissentiments 
subsistent encore et par li-même quelques défiances : et celles-ci 
se montrent dans les premières lettres du roi à Rébenac ou de 
l'électeur à Spanheim. Le mystère même dont s'enveloppel'alliance 
intime y contribue. L'ambassadeur de Louis XIV à Ratisbonne, 
Verjus; celui de Vienne. Vitry : celui de La Haye, d'Avaux, n'ont 
point eu connaissance du traité du 25 octobre ; aussi conservent 
ils longtemps leurs soupçons. Verjus surveille les moindres démar- 
ches d' sadeur électoral auprès de la diète, et il en 
découvre de suspects * ; Vitry raconte ce qui se dit à Vienne, où 
la Cour à tout intérêt à laisser croire que Frédéric-Guillaume est 
secrètement d'accord avec l'empereur : le séjour d'un envoy 
hollandais à Berlin inquiète le comte d'Avaux. Comment s'en 
étonner ? Et comment s'étonner que Croissy se défie un peu lui- 
mème, avec d'Avaux, Vitry et Verjus? Puis, c'est l'époque où le 
roi de France craint la formation d'une ligue protestante, groupée 
autour de Guillaume d'Orange et des Provinces-Unies. Or, dès le 
mois d'octobre 1679, les États-Généraux ont expédié Amerongen à 
Berlin, pour y discuter la question des anciens subsides”: en 
janvier et en février 16%, notre ambassadeur à Londres, Barillon, 
écrit que l'envoyé brandehourgeois, Spanhcim, a de fréquentes 
entrevues avec les ministres et « qu'il se traite quelque chose »; au 




















4. Vote en particulier la lettre du roi à Fouquière datée du 3 avril 4680, qui 
parle longuement de l'alliance projetée avec la Suède ot le Danemark, 4.E., Suède, 
62. 1 y charge Feuquière de rassurer lo roi de Suérle au sujet des traités que 
négocie la France avec les princes d'Allemagne el de promeltre « qu'ils ne con- 
Liendront jamais rien qui luy puissent porter préjuiice. » À vral dire, Il ne faut 
pas attribuer trop de valeur à celte promesse, et Croissy ajoute aussiLot : « Mais 
ce serel doit estre réservé à la personne seule dud' Roy et à ceux à qui il à le 
plus de confiance et vous ne Le devez pas divulguer à cause des oatacles qu'il me 
pouroit {r Lrouver aille, n 

$ à n'en pouvoir douter, éerit le roi Le 7 février 14680, qu'il 
conférences srerétes ave les ministres autrirhiens que sont à Li 
dette LE Hand. 14 
sur he mission d'Amerunen, Lu, 4, TL 853 eq. Li 
d'Ameraneen, hd, 5, et datée du 2 octobre 160 3 mais Amnerengen n° 
à Belin qu'a milieu de décembre eteut sa premiere audience, à Postibim, le 18. 
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début de mars, il annonce le départ de Southwell. qui s'en v: 
croiton, « faire de gi M. l'Électeur de Brandebourg » : 
il ajoute même qu'on « der des propesitions «l'une ligue 
protestante dont le Roy d'Angleterre seroit le chef ‘»: et presque 
en méme temps d'Avaux avertit Croissy que Les 
Southwell ont été communiqu 












nstructions de 
$ au prince d'Orange et que le 








prince d'Orange les appronte*. Ce sont là des raisons plus que 
sullisautes pour que LReb 





ane attende et se r 
peu près, celui-ci se contente d'être très 
s efforts que font les ennemis de lu 
France pour ramener Frédéric-Guillaume à leur parti. Il semble 
se prévceuper assez peu d'Amerongen. Mais, vers la fin de mars, 
Southwell s'est embarqué pour Hambourg, et l'on n'atlend pas 
m aux : le jeune comte 
Lamberg*, l'abbé de Banz qui l'accompagne‘ ot le margrave 
Hermann de Bade. Lamberg et Banz ÿ arrivent au début d'avril : 

ch Là #3 concilier l'influence de Fuchs, qui acecpte un 
present de Goo florins * et travaillent d'accord avec Amerongen, un 
peu plus tard avec Southwell, pour préparer une alliance entre 
L'empire, les Provinces-Unies et l'Angleterre. Heureusement 
Lamberg était bien jeune, bien inexpérimenté encore, s'il en faut 
ervire certains récits de Rébenae*, et l'empereur ne l'avait point 
muni des véritables moyens de regagner Frédérie-Guilluume : son 
instruction m'indiquait aueun avantage solide qu'il pt offrir et 
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ment pu entrulage à une alliance uvee le France » Lettre de Lambeeg du 
12 mai (6, db, 1 

6. « Le cunne Laubre 
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2 avril, est un jeune homme plus 
ir pus encore grande exprrieuee dans les atlaires. » 
mai racuote Fune des ialalressrs de Lamberg. — À en eruire 
ue (lettre du 25 mars, Le se serait core qi pereur Du envoÿail 
ur (ane) » IL est 
ais on suit que de elles 
iurche de Fraderie-Guillame 
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garantir au Brandebourg: elle nelui permettait de parler d'Iagerne 
dorf que pour éluder une fois de plus les revendications électorales, 
Quant à Southwell, qui vint au milieu d'avril, ses chances de 
succès étaient moins grandes encore ; lui non plus n'offrait rien et 
Frédéric-Guillaume, que Spanheim, sans doute, avait d'avance 
bien renseigné, savait que Charles II recevait pension de Louis XIV 
et ne négociait avec les ennemis de la France que pour ne pas 
heurter son parlement *, Le résultat n'était pas douteux, Le a1 mai, 
Frédéric-Guillaume fit remettre à Southwell sa réponse aux offres 
d'alliance : un refus poli, mais un refus. Deux jours après, ce fut 
le tour de Lamberg: la résolution électorale, qu'iéna lui fit 
parvenir, était longue, enveloppée, mais ne contenait rien qui pût 
le sitisfaire : « Elle est rédigée de façon, remarquait Lamberg lui. 
même, qu'on peut h&rdiment la communiquer au roi de France". » 

Aussi, le 1° juin, Rébenac était-il tout à fait rassuré‘, On 
annonçait encore l'arrivée prochaine du margrave de Bade. Mais 
l'électeur semblait se soucier très peu de le recevoir; il craignait 
que le margrave ne lui apportat la peste, qui venait de se déclarer 
en Bohéme*; il parlait de lui imposer une quarantaine. Le 18 
juin, il est vrai, Hermann de Bade arriva à l'improviste à Potsdam 
et Rébenac soupçonna Fuchs, dont il se défait un peu, de l'avoir 
averti et guidé ‘. D'ailleurs, le troisième ambassadeur impérial ne 
réussit pas mieux que les deux premiers. Il essaya de prendre le 
pas sur Rébenac, puis ÿ renonça, dès qu'il seutit que l'électeur ne 
le soutiendrait point. On le tenuit à distance, toujours par crainte 











erèta 





4. Hetait parti de Londres le 11 mars, 4. £., Angleterre, 138, male 11 
longtemps à lambourg. À. E., Hambourg, 15. 

2. Du mois l'aflrme-t:il à Lamberg, U. u. 4, XIV, 95. 

3. Dans une lettre du 35 ui, U, a. 4, XIV, 838. Un trouvera lu résolution 
elle-même, ibid, 837, nole 2, 

&. « Les atlires de V. M., éerit-il à cette date, 
cette Cuur, qu'a moins d'un bouleversement entier, je ac vois pas, Sire, qu'il y 
puise arriver de changement. + 

6. Vorjus avait appris que plusieurs domestiques du margrave de Dade 
étaient murts de la peste, 4 Prague. Il s'empresse d'en averüir le rol, le 9 avril. 
ELU ajoute : « J'en denneray avis à M. de Rebenac eLencore plus à M. de la Haye 
pour en faire l'usage qu'ils jugeront à propos. » 4. £., Allemagne, 24. 

8. Voir les lettres de Hébenac des 8 et 18 juin. LI est impossible, d'après les 
temoignage également suspects de Lamberg et de Iébenac, de suivre l'évolution 
des sentiments de Fuchs et d'en apprécier les raisons. Nous l'avuns vu recevoir, 
20 avril, 600 orins de Lamberg et le tromper en mal. Le 17 juillet, il aueeple 
+ ave reconnaissanre » LU livres que Louis XIV lui fait remettre. IL est pro- 
Bable que ces ratilieutions influent pou eur sa conduite. En tout eus nous le 
verrous, à l'eutomne, delendre les propusitinns d'alliance fraaça 
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de la peste ; on le forçait à se couvrir de parfums, dont l'odeur 
top forte incummedait tout le monde, surtout à lable *. Avant la 
fin du mois, le margrave comp vien et partit". 

E. é c important n'était survenu qui pôt 
er de nouveau la politique de Frédéric-Guillaume et celui-ci 
n'avait nulle envie de se réconcilier avec l'Autriche. Sans doute il 
abusait Rébenac ou s'! lui-même quand il offrait, au milieu 
de juin, de déclarer « dès le lendenwin » la guerre à l'empereur, 
ü Louis XIV le désirait *. Mais son irritation contre Léopold 
tait évidemment barras que témoignait Lamberg 
chaque fois qu'il était question d'lwgerndorf n'était point fait pour 
l'apaiser, D'ailleurs, pendant les premiers mois de l'année 1680, la 
politique de Louis XIV ne était point sérieusement encore. 
Les réunions commençaient à peine. Le 25 mai, Frédéric-Guil- 
laumie écrivit à Spanheim d'appuyer Les réclamations de l'électeur 
palatin, mais en évitant d'insister et de rien dire qui pat blesser 
le rui de France. Les atlaires d'Alsuce allaient un peu plus tard 
éveiller en Allemagne bien des inquiétudes et provoquer bien des 
pleintes ; mais, jusqu'en juin, Spanheim n'en parle guère, À ce 
moment, ce sont les démélés avec l'Espagne, les lenteurs calculées 
de la conférence de Courtrai, l'occupation de Charlemont, puis de 
Dinant, qui attirent surtout l'attention des Cours européennes *. 
Guillaume s'en plaindrait-il? | n'aime pas 
afluence espagnole qu'il attribue en partie, 
non sans raison, les fautes de la politique autrichienne et c'est aux 
dépens de l'Espagne qu'il songe à se dédommuger de ses déboires. 
Celle-ci, comme la Héllande, ne se décide pas à loi payer Les sub- 
sides anciens qu'elle lui doit, et l'électeur, inspiré semble-til par 
Raulé, peut-être par Fuchs, entreprend de se payer lui-même. 
Sans rompre la paix. ainsi que le droit des gens l'y eutorisait 
encore, il donne l'ordre à quelques frégates de croiser dans la mer 
du Nord, au large des Pays-Bas, et de saisir, par représailles, les 
vaisseaux espagnols et leur cargaison. 
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4. Lattre de Rében: 
2. Pour les proposi 
voir Pufendort, XVIII, & 6. 
3. Volel la conversation, belle que 
mots : Sy le Rey veut La 
déclare et il m'a qu'a 







» juin. 
ns du margrave el la réponse que lui fit l'électeur, 





rapporte Rébenae + « Il adjousta con 
la guerre à la Maison d'Autriche, des demain je In 
unner.… Je dis emsailte : Voulez-vous, Mer, que je dise 
ét dites luy bien 








au Roÿ ée que vous venez de dire ? — Je vous en prié, di 
que jo parle de bon cuur. » 1 juin 
42 Voir Rousset, LOutts, LL, 
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Mais il sent bien que le jeu n'est point sans péril, si le roi 
d'Espagne se fâche et si le Brandebourg ne peut compter que sur 
lui-même. Plus que jamais, l'amitié de Louis XIV devientindispen- 
sable à l'électeur : elle seule peut lui permettre d'agir, Aussi, vers 
la fin de mai, chargetil Spanheim d'expliquer ses projets à 
Groissy et d'en obtenir la promesse que le roi de France ne l'aban- 
donnera pas". Puis, comme la promesse tarde à venir, au début 
de juillet il passe plus avant et c'est lui-même qui propose à 
Rébenac la négociation d'une alliance nouvelle, plus étroite que 
celle du 25 octobre et plus précise *. 








Rébenac avertit aussitôt Louis XIV, mais n’en devint que plus 
prudent. S'il se pouvait que la proposition fût sincère, il était 
possible aussi que Frédéric-Guillaume voulût uniquement sur- 
prendre les intentions du roi de France. Puis Rébenac savait que 
l'électeur manquait d'argent. Une fois déjà, eu mois de juin, léne, 
encouragé par Fuchs, s'était risqué à lui parler de subside ? : peut 
être les propositions d'alliance n'étaient-elles qu'un prétexte pour 
renouveler et motiver la demande” La réserve de Rébenac fut 
approuvée par Louis XIV, d'autant plus que celui-ci, une fois 
encore, espérait regagner la Suède *. Pourtant, le 29 juillet, Croissy 
recommanda à l'ambassadeur de remercier Krédéric-Guillaume, 
de ne point décourager ses espérances et de nourrir la négociation, 
sans la hèter, en interrogeant l'électeur sur les dispositions de ses 








1. Dans cette même leitre du #3 mai où il lui recommandalt aussi de soutenir 
— trés prudemment — les réclamations de l'électeur palatin. On comprend que 
électeur, qui avait alors besoin de Louis XIV, ne se souciät point de le blesser. 

2. Rébense rend comple le 13 juillet des propositions de l'électeur, Les pre 
mieres ouvertures lui ont été faites, sue l'ordre de Fréiérie-Guillaume, par Mein- 
ders. 1 faut en tout eus noter initiative de Ia Cour brandebourgeola. 

3 Rébeuse raconte longuement l'incident dans so lettre du 48 juin. 

&. 11 faut noter que Gyllenstjerna, auquel Feuquiére et Croissÿ altribuatent 
surtout les mauvaises dispositions du roi de Suolr, était mort le 10 jun, Sa 
mmurt ersait cxpérer un changement de politique. Le 17 juillet, Louis XIV écrit 
d'Abbevilie à Feuquiere : « L'amb" de Danmark tesmolgne de son costé Lesucoup 
plus de chaleur à fi® entrer le Hoy sun ms dans mon alliance ; mais comme je sera 
bira aise de fortiier la bonne intelligence que les derniers traillés ont restably 
deux evurunnes en les junaat encore dans les mesmes engigemens 
noÿ, ay est Lieu aise de le remettre au retour de mon voyage pour dunner 
u ILay ile Suëde d'envoyer à sun ambassadr Les ordres nécosste pour ee 

Sumie, 63. 
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voisins et sur Les forces qu'une alliance contre l'Autriche pour- 
rait réunir. Quand Rébemae eut recu les instructions royales, le 
14 août, il entra donc en pourparlers avec ses deux commissuires 
ordinaires, Meinders et en, Mais il fut surpris de les trouverussez 
froids, tandis que leur maitre, au contraire, semblait impatientque 
la ion s'engaget. Rébenac attribua aussitôt à (lex intéréts 
personnel cette discordance entre les sentiments que ne cuchait 
point l'électeur et ceux qu'affectaient ses ministres: depuis cinq 
mois, Meinders attendait une gratilication de trois mille écus que 
d'Espense lui avait promise au nom de Louis XIV et sans doute il 
s'impati du returd, De plus. Meinders. léna et Fuchs. qui 
partageaient depuis la paix la faveur de Frédéric-Guillaume, 
n'avaient pas lardé à se brouiller, Fuchs et Jéna surtout ne se 
ménageaient plus : et peut-être sullisait-il que le premier, qui ne 
point son maitre, fût partisan de l'alliance, pour que le 
















































venaient aussi, que Rébenc 
n'a point s de l'électeur, pendant l'été de 
1680, c'était celui de ses entreprises maritimes. Dès Le 25 mai, il 
l'ordre d'armer six frégates pour donner la 
asse aux vaisseaux espagnols * : puis, le 23 juillet, il annonçait 
à Spanheim que deux autres vaisseaux brandebourgeois, les 
Armes de Brandebourg et le Morian, allaient partir pour la 
le? Or, les deux entreprises étaient condamnées d'avance 
si Louis XIV ne les approuvait pas. Il fulhait que l'électeur fût 
secouru par le roi, au cas où l'Espagne répondrait par la guerre à 
l'exécution projetée ; il fallait que la petite escadre brandebour- 
gevise fit certaine de trouver un refuge dans les ports de France, 
où mème dans les ports français des Antilles, si ln eroisière 




















4. Voir les leltres de Rébenac des 31 a00t et 7 septembre, — À cette épaque, 
l'ambassadout Impérial, Lamberg, éumpte sur l'appui d'Iéna, qui proteste de 
son dévouement à l'empereur. Voir une lettre de Lamberg du % juillet, U. w, 4., 
XIV, 951. Nous verrons qu'iéna lt en elle tout ce qu'il put pour retarder bi 
concluslon de l'alliance nésuciée par Rébenac. 

2. Voir Droysen, Der Staat des Grossen Kurférstra, GA, 1872, II, note (52. 
— Pourtant deux lettres Imliquées par Sehñek, op. cit, À, 111, l'une de Raulé à 
Vélcteuren date du {5 juin, l'agtre del'ilecteur à Raulé en date du 30, semblent 
indiquer que la decision ne fat prise qu'a La tin de juin. 

3. Correspondance de Spanñhein, Cnv. #1 a — À vrai dire, lex deux vataraux 
appartenaient à Haut, qué prenait à sa charge Les frais et ciqques de l'entreprise 
Mais l'électeur en desirait très vivement 1e suce et les deux Vaisseaux portaient 
pavillon drandebourgeols. [IS partrent electivement de Piliau, le 17 Seplembre 
1680. Voir Sehüek, op. eit, 1, 134 sq, en particulier, 143, note 
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commencée en Europe la conduiseit jusqu'en Amérique ; il fallait 
enfin que Louis XIV permit aux marchands brandebourgeois de 
trafiquer en Guinée et les protégeñt contre Les jalousies hollan- 
daises. Évidemment, il y avait là, en dehors même des préoccupa- 
tions continentales, un puissant motif pourque Frédéric-Guillaume 
désirât vivement une alliance étroite avec la France et pour que 
les propositions de Rébenac fussent bien accueillies de Fuchs, 
qui avait, semble-t-il, approuvé dès l'origine et préparé l'expédi- 
tion contre l'Espagne ‘. 

Quant à léna et à Meinders, peut-être désapprouvaient-ils les 
entreprises maritimes *? Peut-être ÿ voyaient-ils un moyen imaginé 
par Fuchs pour les supplanter tous deux dans la faveur électo- 
rale ? En tout cas, d'autres considérations, moins égoïstes, pou- 
vaient se joindre à celles-à et déterminer leur attitude. D'abord 
les soucis d'argent. Rébenac les accuse d'avidité ; il leur reproche 
linsistance qu'ils mettent à parler d'abord du subside. Mais il 
faut songer à quel point l'argent leur manquait pour les dépenses 
de chaque jour et surtout pour l'entretien de l'armée, que l'élec- 
teur voulait à tout prix conserver intacte *. Frédéric-Guillaume, 
qui voyait les choses de plus haut, pouvait se montrer généreux ; 
mais estil juste de reprocher à ses ministres le soin qu'ils pre- 
naient de ses intérêts matériels ? Puis les nouvelles de France 
étaient bien faites pour les inquiéter parfois. Les édits religieux 














4: 1 est cortaln que Fucha fsvorise alors de toutes façens les efforts de Rébo- 
mac, Rébenac écrit, le 2 octobre, que Fuchs lui fait « autant de confidences qu'on 
en peut faire sas ruiner tout à falt les Intérêts de son malstre. » Fuchs l'avertit 
en secret que l'électeur se contentera d'une pension de 100.000 ëcus. Lamberg 
aflirme aussi, avec le prince d'Anhaït, que Fuchs est entièrement gagné par la 
Francs ; lettre du 28 juillet, U. u. 4. XIV, 93. Leur double opinion est confirmée 
par les letires de Fuchs à léna et à Melnders, en novembre, que je citerai plus 
loin. Mais 1 faudrait pouvoir préciser le rôle personnel de Fuchs dans la prépa- 
ration de l'entreprise espagnole : une phrase de Salplus, Paul von Fuchs, L3, dont 
l'ouvrage à peu du valeur, ne suñit pas. Notons que lôma désigne à Lamberg 
Haulé et Fuchs comme les « principaux intéressés » dans l'entreprise, Lettre de 
Lamberg du 39 novembre 1880. U. u.4., XIV, DS. 

2. En ce qui concerne Jéna, I faut noter la vivacité avec laquelle 1 fait, auprès 
de Lambeng, le proces des entreprises maritimes, et cela en novembre, c'est-à- 
dire après La prise du Charles 1: « Die Sehiflausrastung hætte berelt mehr a 
4 Million gekostet baar.. etc. Man belle solche Anschkeg vor ibme verborgen 
bis sie zur Extremitæt gelangt, so aber dannenher gerühret, weilen die bel dem 
Iandel Interassirie ihne, Canzlern. anfangs zum Præsidenten dieses Commerell 
z machen ersueht, er aber dasselbe relusirt... » Même lettre 

3. 11 faut noter que Grumbkow, le commissaire général des guerres, était 
étroitement lié avec Meinders, 
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sa succédaient, et Spanheim ou Beck ne tardaient jamais à les 
signaler : en juin. un édit défendait aux catholiques d'abandonner 
leur religion *; un règlement, dlaté du rt, excluait les protestants 
des fermes et des gabelles *. Les réunions se multipliaient aussi ?, 
et, le g août, le conseil souverain de Brisech avait confirmé et 
précisé son arrêt du 22 mars,qui proclamait la souveraineté exclu 
sive du roi de France sur l'Alsace entière *. Enüin le bruit courait 
déjà que Louis XIV ne respecterait pas longtemps l'ind. nee 
de Strasbourg. Dès le mois de mai. Spanheim s'en inquiète : «Il y 
a toujours, écritil, de grands préjugés que l'on ne prétend pas 
l'épargner à la longue *.» Puis, le 13 juillet, Louis XIV part pour 
la Flandre et chacun de croire que le voyage dissimule quelque 
entreprise et que « l'on pourra se tourner tout d'un coup contre 
Strasbourg *.» Au début d'août, le départ de Condé, celui du 
régiment des gardes pour Verdun, semblent justifier toutes les 
craintes ; et celles-ci ne s'apaisent qu'à la fin du mois, quand 
Louis XIV revient de Flandre " 

Aussi, jusqu'en octobre, la négociation est-elle « engourdie *». 
La première conférence en forme est celle du 14 septembre ; mais 
Rébenac «'y tient dans les limites de ses instructions de juillet et 
ses commissaires se contentent d'en référer à l'électeur". Celui-ci 
leur répond trois jours après, d'Oranienbourg, où Rébenac était 
allé le trouver la veille “. Il leur donne des ordres précis. qui ne 


























4. Voir Élie Benoist, Histoire de l'Édit de Nanter, 1%, 408, et le texte de 
l'éuit, V, 116. — Beck le signsle dans sa lettre du 5 Juillet, 4. 8, P., Rep. XI, 
Fraakroich. Conv. 20 a, 

2. É, Benoist, IV, 410 et V, 17, — Spanheïm l'annonce le 47 juin et joint à sa 
lettre un exemplaire imprimé du règlement. 

3. Les princlpaur arrêts de réunion de la Chambre de Metz sonË datés du 
42 avril 1650. 

4. Voir Bardot, La question des dix villes, 8: partis, 254 sqg. 

#. Leltre du 30 mal. 

6. Spunhelm, lettre du 13 jutllet. Dans la même lettre, Spanheim repête une 
reponse de Louvols à quelqu'un qui lui faisait craindre les conséquences des 
añaires d'Alsace ; « Ne vous en melkez pas en peine, aurait répliqué Lourois, Il 
fura laisser gronder les intéressés, mals personne ne se remuera pour 
quelques villages. » 

7. Voir les lettres de Spanheim du 18 et du 3 août. C'est à ce moment que 
s'effectue la prise de possession des enelaves strisbouryeolses en territoire 
alsacien. Voir Leurelle, Lou KEY el Strasbourg, 400. 

8. C'ost l'expression de Hibonae, lettre du © oxlobre. 

9. Voir lo protoulo 46 lu conférence, rdigé par Meinders. 4. HP, Rep. XI, 
Fraukrelch, Comv, 1 

40. « J'ay esié depuis deux jours voir M L'EIS à Orangehourg, o Rébénae, #8 
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prétent point aux chicanes et il n'est pas douteux qu'il souhaite 
une prompte conclusion. Lonis XIV Ini fait demander quel chiffre 
de troupes il pourrait mettre sur picd en cas de guerre ; il répond 
qu'il peut disposer de 16.000 hommes avec l'artillerie et les muni- 
tions nécessaires‘ et qu'il s'engagerait à en réunir jusqu'à 30.000 
avant trois mois. Il ne réclame pour La säreté de ses États que le 
renouvellement des promesses contenues dans le traité d'octobre, 
à condition que le roi s'engage à ne point terminer la guerre tant 
que son allié n'aura pas reçu satisfaction. Mais il a besoin d'un 
subside dès le temps de paix, car il ne pourrait sans argent con- 
server ses troupes et l'intérêt même du roi de France exige qu'il 
les garde", Quant aux États qui devraient entrer dans l'alliance, 
l'électeur déclare qu'il y recevra tous ceux que lui désignera 
Louis XIV, même, ajoute-til, les dues de Brunswick, dont il 
oubliera les torts, puisque Louis XIV le désire. 
Frédérie-Guillaume se déclare donc prêt à sacrifier à la nou- 
velle alliance jusqu'à ses rancunes les plus vives et les mieux 
fondées *. Cependant, la négociation, que Rébenac n'use pas 
presser, n'avance point, Mais, au début d'octobre, on apprend à 
Paris, puis à Berlin, le premier succès de l'escadre brandebour- 
gcoise, la capture d'un gros vaisseau espagnol, le Charles II‘, 
Dès lors, Louis XIV ne peut plus douter que son allié ne lui reste 
fidèle et son intérêt propre est de le soutenir ; d'ailleurs la négo- 
ciation d'alliance avec la Suède, un moment reprise, se heurte de 
nouveau à la réserve calculée de l'ambassadeur suédois, Bielke * : 





scptembre, Le rescrit original de l'électeur, adressé à Iéna et à Molnders, ct à 
Bern, 4. #. P., Rep. XI, Franckrelcb., Conv. 19 4. 

1. Au début d'ayril, Rébenac envoyalt au roi la liste des troupes de l'électeur ; 
Ales estimait à 24.750 b., mais en y comprenant les garnisons. L'évaluation de 
Frédéric-Guillaume ne semble donc pas exagérée. È 

2. Frédéric Gufllaume rappelle, dans sa lelLre, se3 promesses en cas d'élection 
a'un empereur ou d'un roi des Romains, cl cela seul prouverait là sincérité de 
mes Intentions. Mals nous en avons une autre preuve : ce sont les confidences que 
fi l'électeur à Rébome, au sujel d'un projel de lerlament, qui eût démem bré 
les États électoraux uu profit des ls de la séconde électrice. Le testament fut 
dressé et Frédérie-Guillaume en demanda la garsatie à Louis XIV. Voir Droyse: 
Geschiehte der preussischen Politk, IV, 129 sqg.; Pruts, Aus des Grosser 
Aurfürsten letzten Iühren, 1 ; PMUpDSOn, Der Grosse Aurjürst, IL, 38. 

3. 11 est d'ailleurs difiile d'affirmer sa sincérité sur ee point. En Lout cas, 
ses bonnes intentions à l'égurd de lu maison de Brunswick, ai jumais elles ont 
existé, ne durérent pas. 

4. L'escudre brandebourgeoise avait quitté Pillau le 46 août ; elle capture le 
Chartes HE devant Oelende, le 4 soplombre. Voir Schûck, up. et, 1, 112 1 

Feuquière crut d'abord aux bonnes lolentions d'Oxenalierou, qui avait 
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si, le 3 octobre, le roi ordonne:t:il à Rébenac de promettre à 
l'électeur son assistance et lui envoie-til pouvoir de traiter ‘. À ce 
moment, un nouveau contretemps survient ; c'est, le 20 octobre, 
l'arrivée de Guillaume d'Orange, qui met au service d'Amerongen 
et de Lamberg son influence et son habileté personnelles *, Une 
lois encore les intrigues du parti autrichien se raniment. Mais 
Frédéric-Guillaume n'est pas ébranlé ; il reçoit brillamment son 
hôte ; il lui afirme, comme il l'aflirmait à Lamberg, qu'aucune 
alliance ne le lie au roi de France et qu'il ne songe point à en con- 
elure *; ce qui ne l'empêche pas de stimuler le zèle d'Iéna et de 
Meinders et de leur reprocher leurs lenteurs. 

Quoi que Guillaume d'Orange ait pu dire, il est certain que le 
Grand Électeur veut conclure et conclure vite‘. Pour aboutir, 
Rébenac touche au point sensible : il parle du désir que montrent 
les Suédois de se réconcilier avec la France ; des avantages que 
l'alliance suédoise réserverait à Louis XIV. et dont celui-ci pour- 
rait se laisser tenter. Aussi, le à novembre, Rébenac, Léna et 
Meinders dressentiils un projet d'articles que le premier s'empresse 





succedé à Gylleastjerna dans le faveur du roi de Suède ; en septembre, Louls XIV 
remarquait « plus d'empressement » chez Bielke. Voir sa lettre du 13 septembre, 
AE, Suéde, 63. 11 se décida, le #9, à remettre à celut-el un projet de rail 
ibid. 68, f* #5. Mals bientôt recommencérent les atermolements. 

4. L'influence de la capture du Charles IL sur la décision de Louis XIV appa- 
rait nettement dans une lettre qu'il alt écrire à Verjus, son ambassadeur à 
Ratisbonne, le & octobre 4690 : « Comme les. marques eschtantes que en prince 
vient de donner de son esloignement pour la maison d'Austriche, par les pri 

seaux ont faites sur les Espagnols, me donnent liou de croire qu'il 

ant dificile de le destacher de mes Intérests, je désire aussi que vous 

cuaceuriez ea lout ce qui peut despendre de vous à tout ce qui sera du blen et 
de l'avantage dudit Flectur .. » 4. E., Allemagne, 239. 

2 Voir le réelt que fait Rébenac du séjour du prince d'Orange à Potsdam, 
dans sa lettre du 25 octobre. — Si l'on en croit l'envoyé anglais Sylvius, qui 
était alors en Brunswick, le prince d'Orange auralt eu pour principal but de 
réconcilier contre la France l'électeur et le due de Celle: « Le principal subject, 
écrit Sylvius à Jenkins le 23 septembre, qui oblige Mons’ le Prince Dorange à 
avolr une entrevue avee Monst Lélecteur ecst à dessein de tascher de le récon- 
lier avec le Due de Zell et de aerommoder leurs dillérens et leur fairo volr à 
lun et loutre intéret qu'ils ont à sunir. » Lettre eltée par Hora Slecama, Gabriel 
de Sylrius, Rev. d'Hist. dipl, 4904, XV, 136. 

3. D'aprés Lamberg. auquel lo prince d'0: 
tobre. U. ue, 4, XIV, 967. 

4. Guillaume d'Orange purla de sa succession, qui devalt reren 
pes d'enfants, aux fils de la premie 
etre l'électeur et l'Espagne et l'élect 
d'alleurs regretter aussitôt. Voir Rébens 
























ge l'avait répété. Lettre du 35 0 


s1 m'avalt 
éleetrice. 11 proposa ausst sa médlation 
re l'aceepla par une lettre, qu'il parut 
6 novembre, 














454 LE GRAND ÉLEGTEUR ET LOUIS XIV 


d'expédier en France et que les deux autres envoient à Potsdam. 
Frédéric-Guillaume l'approuve et veut seulement que le texte en 
soit aussi précis que possible ; il s'offre même à promettre plus 
de troupes que Rébenac n'en a demandé ; et Fuchs éerit aux com- 
missaires que son maitre n'a point changé de but depuis un an : 
il veut, plus que jamais, séparer la France de la Suède ‘. 

Mais, pendant quelques jours, Meinders est malade, ainsi que 
Fuchs. Une attaque de goutte paralyse Frédéric-Guillaume. Puis 
la mauvaise humeur d'Iéna s'accroit: il comprend mal le français, 
il s'opiniâtre à exiger des expressions que Rébenac juge incorrectes 
où inutiles, il multiplie les chicanes *, il envoie des mémoires à 
Potsdam. Frédéric-Guillaume, qui ne peut écrire, lui fait répondre 
par Fuchs, et celui-ci, qui sait les défiances et l'hostilité d'Iéna et 
qui ne vent point avoir l'air d'inspirer les ordres du mattre, les 
adoucit autant qu'il peut. Pourtant sa lettre du 12 novembre est 
bien nette. Il ÿ répète le motif qui décide Frédéric-Guillaume à 
conclure : « La raison, écritil, qui l'oblige à presser ainsi les 
choses, c'est que-le comte de Rébenac l'inquiète fort, en lui faisant 
craindre que les Suédois où d'autres ne le préviennent ». Quant 
au chiffre du subside, à défaut de celui qu'il désire, il acceptera 
celui qu'a proposé Rébenac: «Il m'a ordonné d'écrire à Votre 
Excellence, continue Fuchs, que même s'il était impossible d'ob- 
tenir pour le moment aucun subside, il ne faudrait pas pour cela 
renoncer à l'affaire». Enfin, il montre que l'électeur ne veut pas 
seulement supplanter la Suède (ce qui est bien son but essentiel) ; 
qu'il ne voit pas seulement, dans l'alliance de Louis XIV, un 
remède indispensable à son isolement; mais que cette alliance, 
même sans subside, lui paraît encore avantageuse, « puisque la 
France prend sur elle de le soutenir dans toutes ses prétentions et 
dans toutes ses querelles, puisqu'elle lui promet en toute occasion 
assistance et appui et que c'est done à lui, plus qu'à elle, que 
l'alliance profitera ». Une protection eflicace, voilà ce dont le 
Brandebourg a besoin, et quelle protection plus eflicace pourrait-il 
trouver que celle du Grand Roi *? 





4.  Sagethen Sie (S. A. H.), écrit Fuchs, Ir vornembster Zweck wehre, 
Frankreich von Schwedea abzuzielen, und darumb kæathe man das quantum 
wobl etwas husher machen, und dass sie zum wenigsten sich erbælhen die belflo 
dessen, was Frankreich stellen würde, zugeben. » Fuchs à léna el Meinders. 
Potsslam, 3 novembre, 4, R. P., Rep. XL. Conv, 19, À. 

2. Voir les lettres de Rébenae des 46 et 2 novembre. 

3: I faudrait clter touto cette lettre de Fuchs à léna, on date du 48 novem- 
bre, 4. RP. Rep. XI, Conv. 19 À 
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La lettre de Fuchs est du 12 novembre. Mais, dès le lendemain, 
Frédéric-Guillaume craint qu'elle ne sufise pas. IL ordonne à 
Fuchs d'écrire à nouveau, et celuici, qui hésite à prendre. la 
responsabilité d'une injonetion formelle, obtient que cette seconde 
lettre soit rédigée au nom de l'électeur même et que l'électeur la 
signe, «Aussi l'a-til signée, écrit Fuchs en la transmettant à léna. 
quoique au prix des plus grandes douleurs et de la main gauche ». 
Il va sans dire que cette fois l'ordre est clair et sans réplique : 
« Nous avons, y est-il dit, certaines raisons importantes qui nous 
font désirer que la conclusion da projet d'alliance soit bâtée ; aussi 
vous ordennons-nous en grâce, par les présentes, de conclure sans 
nouveau délai. au nom de Dieu, même si, pour le moment. il était 
impossible de rien obtenir au sujet des subsides ‘, » Meinders ct 
Iéna obéissent done. Le 14, léna envoie pourtant un dernier 
mémoire *. Mais, le 15, Rébenac déclare à ses commissaires qu'il 
rompra la négociation, si tout n'est pas conclu dés le lendemain, 
avant midi ; et la rédaction du projet d'alliance est achevée en effet 
le 16, au matin ?. 














Le projet du 16 novembre 1680 devint l'alliance défensive et 
secrète du 11 janvier 1681. Les instructions de Rébenac ne lui 
permettaient pus de la signer avant que le roi n'en eût reçu et 
approuvé le texte: un courrier partit aussitôt, arriva à Saint- 
Germain le 3 décembre et en repartit le 10. Louis XIV n'avait 
introduit dans le projet que des changements de forme sansimpor- 
tance et Frédéric Guillaume, après quelques chicanes d'Iéna, les 
accepta. Le 1a janvier, Rébenac put expédier le traité signé la 
veille, qui fut ratifié bientôt après, le 1 février par le roi de 
France, Le 14 par l'électeur 





. Demmach wir gowisse und erhobliche uhrsachen haben, warm wie 
wolon, diss mit dem projectirien ractat sum scblusse greylet werden solle, so 
bereblen wir euch biemit in graden, dhne ferneren verzugk 1n nabmen Goltes 
zu schliessen, wann auch glelch jetzo wezen der subsidlen nlchtes zuerhalten 
wrebre. signé. La signature est trés tremblée, les lettres penchécs 
en arrière. 4. R. P., Rep. XI, Frankreich. Conv. 49 À. 

2. Eo date du {4 novembre, Fhid, 

3. Voir Rébenac, 18 novembre, 

4. Le teste du traité alu 44 janvier LEA n'a été publié que par Manor, dun 
son appendice, T8 sqq., et non sans quelques Incorrections, Je le publie en 
appondice, d'apris l'orlginal ronservé aux 4. E. — Notons que l'électeur annonça 
auseitôt à Spanbeim la signature d'un truilé secret (lettre du 13 Janvier, Conv. 
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Le sens et la valeur de cette alliance secrète ne prêtent guère à 
la discussion. Elle ne compte pas moins de vingt articles et de neuf 
articles séparés, mais l'analyse en est facile. Tout d'abord. elle 
établit entre Frédéric-Guillaume et Louis XIV une « parfaite intel- 
igence» ; elle confirme. dans le premier article séparé, le traité 
du 25 octobre, qui devra demeurer « dans toute sa force et vigueur» 
et qui « aura un plein et entier effet dans tous ses points »: elle 
ajoute même que «tout ce qui pourroit manquer » dans les traités 
précédents « à la force de l'expression, pour marquer une très 
estroite union entre Sa Majesté très chrestienne et Son Altesse 
Électorale, sera censé suppléé par celuy-ey sans aucune exception, 
ny réserve. ‘» Cette « force de l'expression », les ministres de 
Frédéric Guillaume n'ont point essayé de l'affaiblir, au contraire. 

L'alliance est une alliance défensive. Mais les alliés ne s'en 
tiennent pas à de vagues promesses d'assistance et ne cherchent 
point, comme il arrivait souvent, à se ménager, dans letraité même, 
un prétexte pour en esquiver l'exécution. Quatorze articles règlent 
la façon dont le secours sera demandé et donné”. Les troupes de 
« l'allié requis» devront entrer « sur les terres du requérant » dans 
un délai de deux mois au plus; elles se composeront, pour le roi 
de France, d'un corps de G-000 chevaux, 8oo fantassins, 1.200 dra- 
gons. pourl'électeur, d'un corps de 2.000 chevaux, 4.000 fantassins, 
600 dragons. Tout est prévu pour que le secours reste à la dispo- 
sition du requérant, tant que celui-ci le désirera: pour qu'il soit 
doublé, triplé au besoin, ou même, s'il est nécessaire, pour que la 
partie requise assiste son allié « de toutes ses forces». Quant aux 
questions de solde, d'entretien, de recrutement, de commandement, 
le traité les résout d'avance. Enfin etsurtout, il ne scra pas besoin, 























24,2), mais sans lui en communiquer le texte ; on le lui communiqua un peu 
plus tard, à l'exception des articles qui faisaient mention du traité secret du 
33 oetubre. Voir les lettres de Rébenac des 12et 30 janvier 16%4, Quant Lamborg, 
Il ne sut rien tout d'abord. L'électeur lui aflirme qu'il ne se traitalt rien entre 
ui et le roi de France. léna lui-même, malgré ses relations per-onnelles avec 
l'ambassadeur impérial, fut plus afiematif encore. u Lamberg, dit, sollte ha lür 
einen Schelmen halten, wann fm das mindest von derglcichen Alllanz bowusst 
sure. » Lettre de Lamborg du 31 janvier, U. u. 4., XIV, K&. En février, Fuchs 
avoue au prince d'Anhalt qu'un traité vient d'étre sixné, mais il prétend que l'élec- 
teur d'a pris d'engagements qu'au cas où l'Espagne l'attaquerait, et qu'il garde 
les mains libres à l'égard de l'empire, Lettre de Lamberg du 44 février, Jbid., 86. 

1. Grei dans le corps du traité, art, 1”, Aussi my est-il question que des 
« traités précédents » el non du traité du 25 octobre, qui n'est nommé que dans 
les articles séparés. 

2. Articles 4-46 et article 49. 
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pour que l'un des alliés secoure l'autre, que celui-ci puisse prouver 
qu'il n'a pas été l'agresseur : « Il a esté convenu, et accordé, dit 
l'article 3, que sans examiner le droit ou le tort, que pourroit 
oir l'allié requérant, ny rechercher s'il est l'autheur et la cause 
du différent, ou non, il suflira qu'il soit actuellement troublé, où 
inquiété dans ses terres, Estats, droits, prétentions, et autres 
expliqués ey-dessus, pour le secourir, et assister de fait et récl- 
lement suivant les conditions dont on est convenu.» 

L'article 3, complété par l'article 8 et par deux articles séparés!, 
montre de façon très claire ce que Louis XIV attendait de ceue 
alliance nouvelle. Son but était de ponreuivre jusqu'au bout l'exé- 
cution des traités de Nimègue, tels qu'ils étaient interprétés par 
ses ministres, et de maintenir cependant la paix, c'està-dire de 
accepter par l'empire les réunions. Celleeci, remarquons-le, 
allaient être bientO! presques toutes accomplies, sauf l'occupation 
projetée de Strasbourg. Dès janvier 1681, Louis XIV sollrit 
diseater ses titres: il proposa une conférence en terre d'empire, 
à Worms ou à Francfort”, et promit de surseoir à toute réunion 
nouvelle, à dater du jour où les négociations seraient décidées. 
Louis XIV voulait donc que Frédérie-Guillaume ne s'opposat point 
aux réunions; qu'il garantit au roi la possession des territoires 
annexés : qu'il travaillt au maintien de la paix dans l'empi 






































enfin qu'il prit parti pour la France, dans le cas où l'empire préfé- 


rerait la guerre. Aussi l'article capital de l'alliance était-il, pour 
Louis XIV, celui qui contenait la garantie du traité de Nimègue. 





4, Les articles 2 et 3, 

2. D'llleurs les prétentions sur Strasbourg n'étaient point fondées sur 1e 
trallé de Mimigue, mais sur la pair de Westphalie, six cesse confirmér Pt 
garantie, par Je {rallé du 41 janvier {681 (art, ?, comme par Lous les Uraltés 
précédents, 

3. Cest le 47 Janvier que Spanhrim annonce à l'électeur celle proposition du 
of, qu fut le résultat de Ia mission d'un ambacsadenr Impérial à Paris, le comte 
de Mansteld et, probablement, des lettres inquiétantes que Verjue envoyait de 
Ratisbonge sur l'état des esprits 08 Allemaune. Dès le 30 dérémheo 468), Louis XIV 
avait annoncé ses Intentions à Verjus, avant do Les dérouvrie à Manstcld. 4. Lu 
Allemagne, 26. — La lettre la plus inquiétante de Verjus fut précisement celle 
du {2 décembre, à quelle le roi répond le 30: « Mais sl vient de nouvelles 
plaintes du eusté du Rhin sur de nouvelles affaires qui soient un peu fortes €t 
considérables et surlout qui intéressent Mr l'Ébr ile Mayence, l'apprehende que 
ces gens-ey avec l'émulation qu'ils ont 6 1 meur où ils sant contre 
la ration françoise soient capables de s'abandin 4 de se 
dette tout à fuit entre ses bras el se melire à sa discrétion pour entreprendre (out 
ee qu'il souhaitera d'eux et en Ia maniere qu'il le voudra.» 4. E., Allemagne, 2. 
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— l'article 3 — ; et c'était celui-là que les ministres de Frédéric- 
Guillaume, Téna surtout, avaient le plus longuement disenté. Ils 
avaient objecté d'abord que l'électeur, loin d'approuver le traité 
de Nimègue, protestait contre lui et réclamait précisément à 
V'empire une indemnité territoriale en compensation du préjudies 
que la paix lui avait apporté! : ne risquait-il pas, s'ilconsentait à 
garantir celle-ci d'enlever toute valeur à sa réclamation ? Rébenac 
obtint néanmoins la garantie désirée, à la réserve des « justes 
prétentions » électorales. Mais la formule de la garantie impor- 
tait plus encore que la garantie elle-même. Il ne fallait pas qu'elle 
fût limitée à la lettre du traité de Nimègue : c'eût été condamner 
les réunions. ne fallait pas non plus que les annerions accomplies 
y fussent nommément comprises : c'eût été en exclure toute 
annexion ultérieure. Entre deux formules, l'une proposée par 
Rébenac, l'autre par Léna, la première servit de base à l'article 
définitif *, Son Altesse Électorale, y était-il dit, bien qu'Elle ait 
protesté contre le traité de 





imbgue «déclare, et s'oblige de 
prester sa garantie à Sa Majesté très chrestienne, et de luy donner 
tous les secours, dont il sera cy après convenu, pour la manu- 
tontion des droits ct de tous les avantages, dont Elle jouit, on 
doit jouir en vertu du susdit traité de Nimègue, confirmé et ratifié 
par l'Empereur tant en son nom qu'en celuy de l'Empire en cas 
qu'Elle ÿ soit troublée… » En même temps, Frédéric-Guilleume 
s'engageait à empêcher les « malintentionnés ». c'est-à-dire Les 
‘ennemis de Louis XIV, de troubler la paix, en leur refusant dans 
ses États toute levée de troupes, toute contribution, tous passages 
outous quartiers ; à s'opposer dans les assemblées de cercles ou 
dans la diète à toute mesure susceptible de faciliter la guerre 
attirer dans Le parti de la paix d'autres princes d'empire, en par- 
ticulier l'électeur de Baviére, celui de Saxe et les dues de Bruns- 
wick : enfin l'article 5 l'obligeait, nous l'avons vu. À secourir le 











1. Au début de mal 1080, Godefroy d'lôns avait réclamé, en eflet, au nom de 
Lélecteur, une Indemnité territoriale, Lelle que l'expectative de la Frise Orientale 
où quelques villes impériales, comme Dortmund, Norähausen et Mühlhausen, 
Noir Droysea, Der Stant des Grnssen Kur[ursten, 1H, $T3, 

2. La formule proposée par léna avait surlout pour but de réserver plus 
neliement encore les prétentions de l'électeur à l'égard de l'empire, En volel là 
phrase essentielle, (1 la soumettalt À Fredérie-Gullaume dans son 
mémolre du 16 novembre : + Sadite À. E, déclare el s'otllue d'estre grand 
dudit. traité eu npire em tant qu'il unremne Sa Majt et 
tout. ce qu'elle en peut rakonmalement prétendre » Mais le mot raisonna 
Biement prétait à discussion. 
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roide France contre qui que ce fût ‘, dès que celui-ci serait inquiété 
dans ses États, ses droits ou ses prétentions. Tout ce que Louis XIV 
pouvait désirer, Rébenac l'avait donc obtenu et le roi ne doutait 
pas que l'abstention du Brandebourg ne suffit à paralyser 
l'empire 

Quant à Frédéric-Guillaume, ce qu'il veut et ce qu'il obtient, 
c'est d'abord une assistance qui le garantisse contre tont péril. Il a 
lui aussi, ses droits et ses prétentions : la capture du Charles II 
vient de le prouver. Comme Louis XIV, il invoquer l'article 5, dès 
qu'il se verra menacé. D'ailleurs, dans le corps même du traité, 
l'article 20 stipule formellement que le roi de France lui portera 
secours, au cas où le roi d'Espagne l'attaquerait. — Ce sont aussi 
des avantages matériels, outre ceux que ses entreprises maritimes 
peuvent lui réserver encore. Son fils cadet, le prince Louis, est sur 
le point d'épouser une trés riche héritière, la princesse Radzi- 
will ; mais Frédéric-Guillaume craint que le roi de Pologne ne 
s'oppose au mariage ou ne veuille en tirer prétexte pour confisquer 
les biens de la princesse :le sixième article secret contient la pro- 
messe que le roi y verrait un cas d'assistance. — Le prince 
d'Orange n'a pas d'enfants et ses héritiers éventuels sont les 
enfants de Frédéric-Guillaume et de la première électrice : 
Louis XIV s'engage à les assister « contre tous ceux qui entre. 
prendroient de les troubler et de les inquietterdans une succession. 
qui leur est deñe par le droit de leur naissance * ». — Enfin 
l'alliance comporte un subside. Sans doute, léna et l'électeur en 
ont trouvé le chiffre bien faible. Mais il n'est point, malgré tout, 
négligeable. Le roi fera payer à Frédéric-Guillaume. en quatre 
termes chaque année, cent mille écus par an tant que l'alliance 
durera *. 














1. I va sans dire que Frédérie-Guillaume ne réservalt point nes obligations 
envers l'empire, dont 11 m'était déjà plus question dam le traité du 35 octobre 
467. Elles euseent êté, d'ailleurs, diflcilement compatibles avec les angagoments 
pris par Frédérie-Gulllaume en vue de la future élection impériale. 

2. Yerjus l'aMrmalt nettement, Yoir par exemple sa lettre du 20 Janvier : 
4... J'ay reconu clairement dans tous les discours et jusques dans les esprits et 
dans les eœurs de tout ce qu'il ÿ a de depulez les plus passionner contre la 
France qu'on croit absulument ne pouvoir rien entreprendre sans M° l'EI" de 
Brandebourg, et pouvalr au contralre tout hazarder et tout espérer du moment 
qu'on sera seur de luy.…. » 4. E., Allemagne, 

3. Tr article séparé. 

4. 8article séparé, — Ajoutuns qu'en vertu de l'artide 17 la duréo de 
l'alliance était Bxée à dix a 
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Tels sont les avantages, tout matériels, que le traité du 11 jan- 
vier procure à Frédéric-Guillaume. Sullisent-ils à en expliquer la 
conclusion ? Si l'on considère l'intérêt général de l'empire, où 
mieux encore de l'Europe, on ne peut certes justifier cette alliance. 
—la plus intime qui ait jamais uni le Grand Électeur à Louis XIV —, 
conclue au moment précis où l'inaction du Brandcbourg désar- 
mait l'Allemagne et consolidait les réunions. Évidemment, un 
Guillaume d'Orange ne l'eût pas signée. Mais ce n'était point à 
l'Europe, ni même à l'empire que songeait Frédéric-Guillaume, 
c'était à see propres États, que l'alliance sauvegardait. 

D'ailleurs, est-il équitable de la juger en elle-même. en l'isolant 
de tous les faits qui l'ont précédée et préparée ? A la fin de l'année 
1680, le Grand Électeur n'avait déjà plus le libre choix de sa poli- 
tique et c'est à deux années en arrière qu'il en faut rechercher les 
origines. Elle est en germe, dès l'été de 1658, dans la lettre confi- 
dentielle qu'il écrivit à Meinders le 18 juin. Elle s'afirme dans les 
instructions successives que Meinders emporta à Nimègue, puis à 
Saint-Germain. Mémoires du 6 juillet et du 23 décembre 1678, 
lettres du 2 mai et du 8 août 1679, — celle-ci éclairée et commentée 
par la lettre du 11 à Schwerin : — tous les témoignages person: 
nels ou directs de la pensée électorale nous en font suivre le 
développement ; et si Frédéric-Guillaume, pendant l'année 1680, 
hésita parfois à la poursuivre. la preuve de ses hésitations ne nons 
est pas parvenue. En novembre, il ne fit qu'achever une évolution 
depuis longtemps commencée. 

Pis, avant de condamner ce qu'il fit, ne doit-on point examiner 
s'il eût pu faire autrement. Aux propositions de Louis XIV s'oppo- 
saient les propositions de l'Angleterre, des États-Généraux et de 
l'empereur. Mais que valaientelles ? Frédéric-Guillaume avait-il 
tort de répondre à Southwell qu'il ne pouvaitse fier à l'Angleterre, 
au moment où la lutte engagée entre Shaftesbury et Charles 11 
devenait chaque jour plus âpre et d'issue plus incertaine ? Avait.i 
tort de se plainire, quand la Hollande, qui lui demandait son 
alliance, ne faisait rien pour le satisfaire !, et pouvait-il oublier 
que l'un des deux partis qui se disputaient la direction des États, 
celui des régents d'Amsterdam, était hostile à l'alliance anglaise 
et subissait docilement les suggestions du comte d'Avaux ? Enfin 























1 En dehors de toute question d'intérit — el nous evons l'importance 
qu'avaient pour lui ex questions d'intérét — Frédérie-Guillaume vopait évilem 
at dos le pru de générosité des États un siane de leurs sentiments de di 

à son égari. 
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avait.il tort de s'irriter contre l'empereur, qui eût voulu que le 
Brandebourg se compromit le premier pour l'empire, et qui non 
seulement ne songeait point à lui rien accorder en retour‘, m: 
soutenait même à Ratisbonne les prétentions de tous ses ennemis 
Mais admettons que l'électeur eût été capable de sacrifier son 
intérêt propre : restaient ses craintes. évidemment légitimes. Entre 
l'Angleterre, la Hollande et l'empire. la coalition n'était point 
même pes qu'elle fût de longtemps possible *. 
Dès lors, à quoi servait de préparer une guerre qui ne pouvait 
être que désastreuse ? Et s'il eût élé vain que l'électeur se 
é contre Louis XIV, n'eût-il pas été plus vain encore qu'il 
se fût retiré à l'écart, hostile, et impuissant ? 

Enfin si les avantages que lui apportait l'alliance nous semblent 
édiocres, c'est que nous prenons pour le principal ce qui n'était 
que l'accessoire. En réalité, ee ne sont point les intérèts du prince 
Louis, soit en Pologne. soit en Hollande, bien que Frédérie- 
Guillaume ne les négligeat nullement; ce ne sont pas même les 
subsides — nous en avons rencontré la preuve — qui l'ont décidé 
à eonelure. C'est le désir de terminer heureusement, grâce à la 
France, ses entreprises contre l'Espagne, dont il n'est pas douteux 
qu'il espérât beaucoup *, C'est le besoin d'une protection puissante 
dans toutes les querelles où semblaient devoir l'engager, en même 
temps que ses convoitises, les jalousie et l'hostilité deses voisins. 
C'est aussi, et surtout, l'espoir, qui ne l'a pas quitté depuis 168, 
de consommer la rupture entre la France et la Suède, d'isoler 
celle-ci, et de rendre enfin possible, grâce à l'amitié de Louis XIV, 
ce que l'on pourrait appeler son grand dessein : la conquête 
définitive de Stettin et de la Poméranie suédoise. 









































4. Lemberg lui-même comprenait bien qu'il lui eût fallu, pour réussir, appor= 
ter à Berlin la solution de la question d'læxernudort, 

2, D'abord parce que Charles 11 m'était pas sûr du lendemain ; puis l' 
de l'empereur et sarlout de l'Espagne persuedait à Fiédt 
poli, eomme en AU72, ne désirait pas sincérement la guerre. 

3, Sur limpartance qu'avaient aux yeux de Frédéric Guillaume ses revendi- 
cations à l'égard de l'Espagne, mous avons pas seulement le témoigrae de 
ébenae. mais aussi celui de Lornberg. Voir ea particulier ses lettres des 6 otobre 
8 novembre 1%, Lu. 4., XIV, 92, YIU. EL c'est évidemment en pensant à 
leurs cocsiqueucos possibles que Fredurie-Guilluume écrivit à Moinders el à 
Téna, le 43 novembre: « Nous avens cvrinines ruisuns importantes de desirer 
que l'alliance suit promptement conclue. 





action 
Guillaume que Léo- 
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JIL. — L'occuPaTION DE STRAGROURG ET LR TRAITÉ D'ASSOCIATION. 


Dans l'intervalle entre la conclusion ct la signature du traité !, 
de novembre à janvier, les circonstances avaient rendu la protec- 
tion de Louis XIV plusindispensable encore au Brandebourg. Dès 
octobre, l'électeur s'attendait à des représailles espagnoles et se 
rappelait ses prétentions anciennes sur la Gueldre. En novembre, 
il levait des troupes et donnait l'ordre de les acheminer vers le 
duché de Clève. En décembre, il ne doutait plus que la guerre ne 
fût prochaine et, s'il faut en croire Rébenac, il allait jusqu'à publier 
« qu'il donneroit dix mille esens au premier qui luy apporteroit 
la bonne nouvelle de l'entrée de deux cens chevaux espagnols 
dans ses estats ». Enfin la situation s'aggrava encore par l'interven- 
tion menaçante de la Hollande, qui, pour plaire à l'Espagne, 
rappcla par édit tous les sujets hollandais engagés comme matelots 
sur la flotte brandebourgeoise *. Mais peu à peu les bruits de 
guerre s'apaisérent * et Frédéric.Guillaume songea surtout à 
exécuter l'alliance et à en tirer profit. 

11 n'oubliait point ses rêves maritimes. A vrai dire, il avait 
abandonné bientât le projet, formé en novembre, d'armer trois 
nouvelles frégates et dé les envoyer aux Canaries. Mais la petite 
escadre qui avait capturé le Charles 11 était partie pour les 
Antilles * et comptait y faire de nouvelles prises. D'autre part, 
depuis le 17 septembre, les Armes de Brandebourg et le Morian 
avaient fait voile pour la Guinée, où le bon vouloir de la compa- 
gnie française pouvait seul rendre moins dangereuse l'hostilité 
rtaine des Hollandais *. 1 fallait done que les vaisseaux de 
éric-Guillaume fussent sûrs de trouver toujours, comme le 











4 Les deux ratification françaises du traité principal et des articles séparés, 
signées à Saint-Germain le 4 février, n'arrivérent à Berlin que le 2 ; l'échange 
avec les ratiliations brandebourgeolses se 1 le 17 mars ; il avait &té retardé, 
mous dit Rébemac, dans ses lettres des 7 et 18 mars, par uue maladie d'iéna. Il 
n'existe à Paris que la ratification brandchourgroise des articles séparés, datée 
de Potsdam, 4/14 février ; celle du traité principal manque. 

2. Presque tous les matelots de la petite flolte brandebourgeoise étaient 
Hollandais, D'ailleurs l'édit ne fut pas exécuté, 

3. L'Espuyne ne donna point prétexte à la rupture, D'autre part, le confit 
avec la Hollande n'eut pas de suites, 

4. Du moins quatre des frégatos qui In composaient ; les deux autres rame- 
néreat le Charles 11 à Pillau. 

5. Sur tout ceel consulter Schüek, op. cit. 1, ch, 2 et 3. 
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roi de Francs l'avait promis, refuge et secours dans tous Les ports 
français ; et, dès février, Frédéric-Guillaume projetait d'établir à 
La Rochelle, avec l'asseutiment de Louis XIV. comme agent du 
Brandebourg ou, s'il était possible, comme consul, Jacob Raulé, 
un frère de Benjamin Raulé, son Directeur de marine. 

En même temps, Frédéric-Guillaume invoquait déjà le sixième 
article sceret du traité, celui qui garantissait au margrave Louis, 
après son mariage avee Louise.Charlotte Redziwill, la possession 
des biens considérables de la princesse. Le 7 janvier 168, l'élec- 
teur, qui savait que Sobieski destinait la riche héritière à son 
propre fils, ft célébrer en grand secret le mariage, à Kænigsberg, 
bien que Louise-Charlotte n'eût pas quatorze ans ! ; le 13, il en fit 
part à Louis XIV et lui demanda protection, car le roi de Pologne 
parlait de guerre ; et Louis XIV envoya ses ordres à sex ambas- 
sadeurs en Pologne, tandis que Rébenac informait ceux-ci, de 
Berlin même, et les pressait « d'appuyer hardiment » les intérêts 
de l'électeur *. 

Enfin les alliés étaient convenus * d'airer dans leur parti le 
plus de princes voisins qu'il serait possible, en particulier ceux de 
la maison de Brunswick et l'électeur de Saxe. Meinders alla con- 
férer avec .Platen, le principal ministre d'ErnestAuguste de 
Hanovre et rapport l'alliance défensive du 31 janvier‘. Puis, le 
19 février, l'électeur de Saxe, Jean-Georges III, vint à Potsdam, 
où son ministre. Gersdorf, l'avait précédé ; et cette double visite 
prépara une autre alliance délensive, qui ne fut, il est vrai, signée 
qu'un peu plus tard, le 18 avril'. Mais déjà Frédéric-Guillaume 
laissait voir qu'il exécntait l'alliance à sa manière etqu'il entendait 
garder, sous la protection de Louis XIV, son indépendance à peu. 
pris complète. Les deux traités signés avec le Hanovre et la Saxe 
ne contenaient rien, sans doute, qui pat inquiéter la France, mais 
rien non plus qui pôût lui servir. Meinders, en quittant Berlin, 
avait dû montrer à Rébenac des instructions supposées où incom- 
plètes, car Rébenac crut jusqu'au bout qu'il n'avait pas pouvoir de 



























4. Le prince Boguslaw Ralziwill. l'ancien gouverneur de la Prusse ducale, le, 
père de la princesse, élall mort en 489 on la eonflunt à Frédérie-Guillaume et on 
exprimant le vœu qu'elle n'épousat qu'un protratant. 

2. « Vous pouvez ce me semble appuyer berdiement les intercsts de M: El, 
qui est avec le Roy dns l'union la plus estroite, » Rébepae aux ambassadeurs en 
Pologne, 25 janvier 164. 4. E., Brandebourg, 

3. Par le 2 article séparé. 

4. Voir l'analyse duns Merner, 423, 

5. Ibid, 424— Voir les lettres de Rebrnac des 18 et 25 février À. £., Brand. 46. 
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conclure ‘ etle plein pouvoir de Meïnders est daté pourtant du 
20 janvier : Frédéric-Guillaume empècha ainsi que la diplomatie 
française m'intervint, Aussi Louis XIV approuvat-il l'alliance 
hanovrienne, mais en exprimant le regret que l'électeur l'eût 
négociée seul, et à son insu‘. Puis, pour l'alliance saxonne, ce fat 
pis encore. Louis XIV ne l'eût désirée que si l'électeur de Saxe se 
fnt rapproché du parti français ; or, les ministres de Jean-Georges, 
pendant qu'ils négoiaient avec ceux de Frédéric Guillaume, 
tenaient à l'écart Rousseau, l'envoyé de Franco à Dresde , ct 
Louis XIV jugeait dès lors, non sans raison, que l'accord projeté 
lui pouvait être plus nuisible qu'utile *. 11 n'en fut pas moins 
conclu. Évidemment, bien que Frédéric-Guillaume s'empressät 
d'annoncer l'alliance hanovrienne à Rébenac « comme une bonne 
nouvelle » *; bien que les deux traités ne pussent être agréables à 
l'empereur, auprès de qui Iéna les exeusait en déclarant à Lam- 
berg « qu'ils ne valaient pas une fève * » ; il n'en est pas moins 
certain que l'électeur travaillait, en les négociant, pour Ini-même, 
non pour Louis XIV, soit qu'il essayät de se faire, comme le sup- 
posait Rébenac, le chefdu parti français en Allemagne, soit plutôt 
qu'il voulût uniquement grouper, autour de lui et pour l'avenir, 
sans souci de ce que désirait Louis XIV, les trois cercles de Haute- 
Saxe, de Basse-Saxe et de Westphalie. 

Ainsi l'alliance n'a que quelques mois d'existence et déjà les 
deux alliés recommencent à se défier l'un de l'autre. Louis XIV 
s'inquiète de ces groupements de princes, qui se forment sans 
qu'il y participe, des bruits de guerre, que Frédérie-Guillaume 
répand lui-même, pour faciliter l'union des trois cereles ® ; ot les 
moindres incidents irritent aussitôt les soupçons. A Ratisbonne, 

















4. « Les instructions qu'on Iuy avolt données, du moins celles qu'il monstra 
en partant, ne luy lsissoiont aucun pouvoir de conclure rlen de parail. » Rébenue, 
AE février 1084, À. E., Brand, 46. 

2. Voir une leltre du roi du 28 février, Ibid. 

3. Lettre du 19 mars. 1bid. 

4. Lettre de Rébenac du #1 févr 

Lette de Lamberg du 28 avril: « So Lauge doeh noch dieses, noch das 
erische, +0 viel als eine Bone. » U, u, 4, NIV, 996. 

6. On répandu le brait que la Suéde et le Danemark, réconciiés et alliés, se 
disposaient à attaquer Hambourg ou Lübeck, puis les princes de la maison de 
nswick. Louis XIV ordenta à Martanzie, son ambassuleur à Copenhague, de 
le renseigner à ee sujst + « EL comme ens bruls, disaitl, alarment ai fort les 
ecteles de hate at base Saxo et de Westphalie quil ne eÿ parle que de ligue et 
d'armement pour s'y opposer, je seraÿ bien also que Vous m'informiz des prépa- 
rats qui se font au Heu vù vous estes.. » 2 février (681, À. E,, Danemark, 30, 
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Godefroy d'Iéna, endoctriné par son frère, neproteste point aussitôt 
eontre l'armement de l'empire, que l'empereur a proposé: at-il 
donc reçu des instructions nouvelles ‘? À Berlin même, on parle 
de remettre aux Hollandais, en exécution de l'alliance conclue en 
1678, le fort de Schenk, que Frédéric-Guillaume avait jusqu'alors 
retenu : est-ce l'indice d'un rapprochement entre les États-Géné- 
raux et le Brandebourg *? Enfin pourquoi l'électeur persistet-il 
à envoyer des troupes dans le pays de Clève, pourquoi paralt-il 
songer encore à l'occupation de la Gueldre, alors que Louis XIV 
ne cache point sa volonté de maintenir la paix *? 

D'ailleurs Louis XIV n'est pas seul mécontent ; Frédérie-Guil- 
laume l'est aussi. IL espérait qu'en Pologne les ambassadeurs de 
France agiraient nettement et vigoureusement en sa faveur. Mais 
leur attitude est hésitante, arubiguë, et Hoverbeck, qui ne les aime 
pas, exagère encore dans ses lettres les contradictions qui appa- 
raissent entre leurs promesses et leurs actes : l'électeur en vient à 
craindre que les Polonais n'attaquent le duché de Prusse *. Puis la 











4. Frédéric d'léna avait roçu de Lamberg 4.00) thalers et promis d'écrire 
& son frère, qui voulut peut-être donner quelque salistaction apparents aux 
Impériaux. Voir leslettres do Lamberg des 31 janvier, 3 et 8 février 4681. U. u. À, 
XIV, 3 ya 

2. FrédérieGuillaume avait promis dans nn article séparé de l'alliance da 
& mars 1678 d'abendonner entiérement aux Proviaces-Uries le lort de Schenk, 
Voir Mærner, 469. Mais l'exéeution de celle clause se trouva subordonnée au 
réglement d'autres diférends. Yolr Pufendor!, XVI, $ 39. 

3. Voir une lettre du roi à Rébenae, du {U'avril, 8L une autre de Rébense an 
rot, du 26.4. E., Brand., 16. Les cralates de Rébenac et du roi furent d'allleurs 
bientt dissipées. 

4. Voir une lettre de l'électeur à Spanhclm du 16/24 mal. 4. R, P”, Rep. XI 
Frankr, Conv. %. — Schiemann, Luise-Charlolle Radzirill, dans Forsch. z. br. 
u. pr. Gesch., 18, IN, atieme que lex deux ambassadeurs de Louis XIV jouatent 
double jeu, l'évêque de Beauvais cherchant à abtenir, par le roi de Pologne, Le 
chapeau de cardinal, et le marquis de Béthune visant même la suceossion do 
Sobieskl ; lous ileux avaient done grand intirét à ne point se compromettre pour 
l'électeur. Ea tout cas — et celt sulirait à expliquer leur attitude, — Ils négo- 
latent à ce moment, en secret, une alllanee entre le rol de Pologne ct Louis XIV, 
ce qui les obligeait à ne point mécontenter le premier, Voici deux fragments 
de lettres, le premier du 16, le sesond du #1 février, où les motifs dé leur con- 
duite semblent apparaitre nettement : « Mons” Overbee, ambassadeur de Mons’ 
l'Electeur de Brandebourg est arrivé ley ; a parlé dans sa premiere audiaace au 
Roy de Pologne d'une manière si extraordr: en voulant insinuer que son maistre 
n'avoil rien fait duns le mariage du Prince son ll avec la princesse de Rudzovil 
que de concert avec Vr Maj dont l'assistance no luy manqueroit pus que le Hey 
de Pologne et le sénateurs qui estoteol présrns à celte audtanco en onl esté fort 
surpris et sa Majesté Folonolse à cru que Vastre Majesté l'amusult sous prétexte 
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situation des protestants de France, qui peu à peu s'aggrave, 
augmente aussi peu à peu ses défiances. Pendant les premiers mois 
de L'année 1681, un grand nombre de calvinistes viennent s'établir 
en Brandebourg : ce sont presque tous des ofliciers, surtout des 
marins. Ils s'adressent à Spanheim pour obtenir que l'électeur les 
prenne à son service ; Spanheim les accueille tous, transmet à son 
maître leurs vœux et leurs titres, et Frédéric-Guillaume encourage 
déjà ce premier mouvement d'émigration, dont l'armée et la flotte 
brandebourgeoises tireront profit. À Berlin, il va sans dire que les 
réfugiés racontent leurs épreuves et leurs craintes. Dés le mois de 
mai, Rébenac s'en inquiète : il parle dos « fables » que les hugue- 
nots « inventent » pour éveiller la compassion « et en faire mieux 
leurs affaires.» Fables et réalités, récits intéressés et plaintes 
sincères, il est certain que Frédéric Guillaume écoute les uns et les 
autres, croit tout, et s'en irrite!. 

Mais ce qui l'irrite plus encore, ce sont les lenteurs et les réti- 
cences de la diplomatie française, lorsqu'il essaie d'exécuter l'un des 
articles secrets du 1x janvier, en ménageant une alliance commune 
entre la France,le Danemark etle Brandebourg*. Dèsla fin du mois, 
Spanheïm reçut les ordres de son maître et s'entendit avec l'ambas- 
sadeur danois, Hæg, sans laisser deviner à celui-ci le traité qui 
venait d'êtreconelu. Malheureusement, pendant l'année précédente, 
Louis XIV, nous l'avons vu, s'était attaché à l'idée d'une « triple 
ligue » qui lui eüt assuré l'appui des deux rois du Nord réconciliés. 
A1 n'avait pu en réaliser le projet, mais ne l'avait pas abandonné 
tout à fait: Croissy et Bielke, l'ambassadeur de Suède, en par- 
aient encore de loin en loin et il en est question sans cesse dans 




















d'un traité d'aliance et qu'elle avoit pris des mesures avec Mons: l'Électeur de 
Hrandebourg contre ses intérests. Nous luy avons fuit connulstre. que V. Majesté 
2'abandonnoit pas des anciens amis pour des nouveaux et qu'elle ne seroit jamats 
que médiateur .… » — 4 Nous avons reeru la lettre que Vostre Majeslé nous a fait 
Thonreur de mous eserire le D du mois passé par lnquelle Elle nous crdonno de 
soustenir en Lout ce qui pourra dependre de nous en ce pays les Interests de M' 
L'EI de Brandebourg sans pourtant donner aucun sujet de plainte au Roy Dy à la 
république de Pologne, Ve M aura veu par noire précédente que nous travaillons 
sous main à le servir selon que M° ue Rébenac nous en avoit escrit et que 
M° Overbek.…. ayant dns sa 1" aude rendu nos soins suspects nous avons dissipé 
autant que nous avons peu les faussesimpressions que l'on avoit prises. Nous ferons 
scavoir à présent à eet amb les des ordres que nous avons rereu de V'' M, Nous 
Le prierons de n'en point abuser et nous le sorvirons utilement. 4. £.. Polozne, 69, 

4. Vair, pour plus de détails, G. Pagès, Les réfugtés à Berlen, dans Hullots 
de là Société du protestantisme français, mars 1902 

2. L'article 4. 
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la correspondance de Feuquière ". Or s'il est certain que le roi de 


Suède n'entretenait plus les pourparlers que pour dissimuler ses 
intentions véritables, il l'est aussi que le roi de France conserva 
longtemps un reste d'espérances ou d'illusions, et les lettres qu'il 
fit écrire à Feuquière, de janvier à mai, montrent bien qu'il enten- 
dait tout au moins ne pas s'interdire la possibilité d'une alliance 
suédoise *. Quant au roi de Danemark, lié par un accord formel 
avec Charles XL, il restait, lui aussi, favorable à la triple ligue et 
voulait d'abord s'assurer, avant de former un autre projet, que 
Charles XI n'avait plus l'intention de la conclure ? 

La négociation, menée de la sorte, ne pouvait évidemment 
aboutir. En février, Hg jugcait nécessaire d'attendre l'arrivée 
prochaine d'un nouvel ambassadeur suédois, Lilljeroth, qui peut- 
être apporterait les instructions souhaitées. Le 18 avril — le lende- 
main de l'arrivée de Lilljeroth — il remettait à Croissy un projet 
d'articles, mais demandait qu'il fût tenu secret tant que Lilljeroth 
ne se serait pas expliqué. Or celui-ci n'avait que des instructions 
dilatoires et pendant les mois qui suivirent Herg lui-même parut 
ne plus savoir s’il devait agir de concert avec la Suëde, ou avec 
le Brandebourg, ou même traiter séparément *. Spanheim eom- 
prit bientôt qu'il n'obliendrait rien et ses lettres ne tardèrent pas 
à expliquer à Frédéric-Guillaume les vraies intentions des deux 
Cours ; elles aflirmaient, en tont cas, que La Suède et le Danemark 


























1. 4. E,, Suède, 63 et 64. 

2. Le 30 janvier 1681, par exemple, Louis XIY parle à Feuquière de son estime 
pour Charles XL: « Je veux bien aussy vous dire que sa manière de gouverner 
est bien eslolgnée de diminuer l'estime que j'ay desjà pour luy et qu'elle augmen- 
fera sil sult la maxime constante qu'ont eu ses prédécesseurs de ne 80 polnt 
séparer des Intérêts de ma couronne et d'entretonir tousjours av elle une parlalle 
union. » EL le 6 février: « Toutes ces dispositions me donnent lien do croire qu'il 
commence à reconnoistre l'utilité de mon alliance et la bonne apinion que votre 
lettre me donne des sentimonts de ce Prince m'empeschera aussy de prondre de 
nouveaux engugemens qui puiwent rendre plus dificile l'stroitte union qu jo 
reray bien aise de rétablir avec luÿ. » 

3. Martangis, l'ambassadeur de Francs à Copenhague, avait écrit, en janvier, 
que le roi de Danemark désapprouvait les lenteurs de Hœg. Louis XIV lui 
répondit le 2 février : » Mals comme 1l vous Hit conolstre en mesme temps 
qu'il fait Wutes ls dillgeners possibles auprès du Roy de Subde, pour le faire 
concourir avec luy à ce traitté et qu'il veut mettre cette couronne dans son tort 
avant que de s'en séparer, je trouve que la conduite du sieur beug est lort 
conforme aux sentimens qu'on vous a alt prroistre. » 4. Danemark, 3. 

&. Voir sur la négoslation de Ha ot de Lilljoroth, Carson, Gesrhiehle Sehve 
dens, V ; la corccspondanco de Martangit, 4. £.; Danemark, 26, ot colle do 
Feuquière, 4. E., Sutde, 64 
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étaient liés par un traité défensif et que Louis XIV ne se résignait 
pas à rompre tout à fait avec Charles XI. Dès lors, la triple alliance 
que désirait le Grand Électeur devenait impossible, et avec elle, 
pour longtemps du moins, la réalisation de ses projets contre la 
Suède. 
+ 

C'était là une raison suffisante pour que le traité du 11 janvier 
perdit à ses yeux presque tout son prix, et la mauvaise humeur 
qu'il laissa voir, même à Rébenac, pendant tout l'été qui suivit, se 
comprend sans peine. Elle ent d'ailleurs d'autres motifs, en dehors 
même de celui-là, ou d'autres prétextes. Le nouvel édit qui frappa 
les réformés le 17 juin émut toute l'Europe protestante; le comte 
d'Avaux en signala aussitôt le retentissement en Hollande : les 
mieux intentionnés, écrivit-il, s'en montrèrent inquiets et les deux 
provinces de Frise et de Groningue, qui jusqu'alors étaient tou- 
jours restées favorables à Louis XIV, se rapprochèrent du prince 
d'Orange ‘. Il est impossible que Frédéric-Guillaume n'ait point 
compati, ceute fois encore, aux souffrances de ses coreligionnaires 
persécutés. Puis, à la fin de juin, l'électeur alla prendre les eaux à 
Pyrmont et s'y rencontra avec d'autres princes allemands. La 
considération dont il se seutit entouré le flatta sans doute et 
réveilla son orgucil. Il est vraisemblable aussi, comme l'affirme 
Rébenae, que l'on parla beaucoup des ambitions du roi de France, 
de ses agissements suspects en Alsace, etque les nouvelles, colpor- 
tées, commentées, amplifiées dans ce milieu hostile, échaulférent 
les imaginations et grossirent les craintes. Il est certain, en tout 
cas, que Frédéric-Guillaume, depuis le début de juillet, est « dans 
un emportement continuel » ; qu'il se plaint sans cesse des édits 
religieux, des affaires d'Alsace, à tel point que le départ des 
ambassadeurs royaux pour la conférence de Francfort ne le calme 
pas ?, que Rébenac ne sait plus sur quoi compter et que Louis XIV, 

















4. D'Avaux, Fégociations en Hollande, 1, #54 «qq. L'édit permettait aux 
cafants des réformés d'ébjurer leur religlou & jurtir de sept ans. Voir Benoist, 
op. cu, IV, 435 et Ÿ, 128; sur ses conséquences, LV, 446 sq 
2, Les pleins pouvoirs remis à Saint-Romaln et de Harkiy, plémipotentiaires 
x conférences de Francfort, sont datés du %6 juillet et leur instruction du 27. 
Allemagne, 291, fe 244 eL 246, Mais, dés le 2%, Louis XIV écrivait à Rébenac 
d'annoncer leur pruchiain départ aux princes réunis à PyrmonL, el, 1e 25, Spanheim 

















contirmait la nouvelle : le 84, Louis XIV permettait à Rébenac d'annoncer aussi 
que le roi, de son propre mouvement, avait ordonné à la chambre de Metz de 
surseoir à toute réunion ou mème à Loule procédure nouvelle 
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en août, menace d'interrompre Le paiement des subsides *. Or, à 
ce moment même, se prépare en grand secret l'occupation de 
Strasbourg, et personne, à la Cour de France, ne peut se dissimuler 
les passions que soulèvera, dans l'Allemagne entière, le succès 
d'une pareille entreprise. Aussi Le roi semble-til, momentanément 
tout au moins, renoncer presque à l'alliance sincère de Frédéric- 
Guillaume. Il s'est contenté de faire payer à Spanheim 50.000 
livres sur les termes échus du subside et d'envoyer à Rébenac une 
lettre de change de 100.000 livres, ainsi que dix mille éeus, qui 
pourront être distribués entre les ministres ; puis, dans la lettre 
du 28 septembre. en chargeant son ambassadeur d'annoncer son 
départ pour Strasbourg, il lui suggère comme unique moyen de 
tenir en bride les colères qu'il va déchaner, la menace, désormais 
bien chimérique, d'un rapprochement entre la France et la Suède 

Mais les choses ne se passirent pas comme Louis XIV les avait 
prévues. Ce fut le 26 septembre que le roi, dont le départ pour 
Chambord était depuis longtemps annoncé, déclara aux courtisans 
qu'il allait partir pour l'Alsace * ; ce fut Le 30 septembre que les 
troupes francaises prirent possession de Strasbourg et la nouvelle 














4. Voir on particulier les lettres de Rébenac des 27 juin, 4 et 26 juillet 108, et 
elle du rol du 21 août. À. E., Brand, 46 

2. Le memace est bien extraordinaire Depuis le printemps, l'afatre du duché 
de Deux-Ponts avait achevé de broullier les deux Cours et Louls XIV ne se faisait 
plus d'illusions sur les sentiments de Charles XL. Wir en particulier la lettre du 
ral à Feuquière du {7 Juillet, 4. E., Suède 66. D'autre part, IL fallait qu'il compet 
bien mal la politique de Frédéric-Gulllaume à cette époque pour ne point prévoir 
Cet rien n'indique qu'il l'ait prévu) que sa rupture avec la Suède, au lieu de 
compromettre son alliance avec le Brandebourg, allait au contraire la resserrer. 

3. Roussel, «01 manque de préelsion, soit pour rendre plus frappunte la rapl- 
dité des événements, dit que le 30 la cour s'apprétait encore à partir pour Cham 
bord. Op. ét, M, 40. Ce fut en réalité le 26 que le départ pour Strasbourg fut 
aanoncë. Spanheim, qui nous l'apprend dans sa lettre du 3 octobre, nous donne 
aussi d'intéressants détails sur les préeauLions qui avaient été prises POUr dis 
mule le projet jusque : « Ce n'est pas que depuis quelque lemgs. 11 n'y eut 
divers bruits du dessein sur Strasbourg. Cependant on ne scavolt encore qu'en 
toire, puisque... toutes les mesures continuoient de se prendre pour le voyage 
de Chambort et pour ire croire {out le monde, jusque à la Reine, Madame et 
tous Les rourtisns, que la cour s'y rendrait intilliblement…. En sorie même que 
l'équipage de Madame estoit part pour led' Chrmbort et que le Duc de S* Agaan 
#7 csloit deja rendu pour y faire préparer le thédtro ek exercer par avance: Les 
Aroupes des musicieus et des commédiens de Su Maj, Ce fut le vendreü y 2° sep 
Lembre qu'après 1e départ de M' de Louvoy et l'arrivée d'un courrier, Sa Majt se 
déclara aux courtisans que l'on prendroit la route de Metz et d'Alsace, au lieu de 
Chambort, et mêmes que l'on ne se cacha pas que c'estalt dans le dessein de 
prendre possession de Strasbaurg. 
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en vint à Paris quelques jours après. À Berlin, elle arriva, d'après 
Rébenac, le g octobre. L'émotion fut d'abord d'autant plus vive 
que la surprise était plus grande. Non que l'on n'eût aucun soupçon 
de la probabilité de l'entreprise: depuis le printemps, Spanheim 
en avait mais on était loin de penser qu'elle 
fût si proche, ni surtout qu'elle dût s'accomplir si scerètement ot 
si aisément, Rébenac connaissait assez l'électeur pour éviter de Le 
voir trop tôt après un événement aussi grave : « J'ay cru, écrivit- 
il le 11, devoir laisser à Mr l'Électeur le loisir de donner à ses 
premiers mouvements toute la liberté qu'il jugeroit à propos ». 
11 se contenta de causer avec les ministres, dont un seul, léna, ne 
eacha point ses sentiments hostiles. Puisils’informa de la manière 
dont Frédéric-Guillaume avait accueilli la nouvelle : on lui dit 
simplement que l'électeur « en avait paru surpris et ailligé ». 
Enân il se rendit à Potsdam, probablement le 19, et le récit qu'il 
fit au roi de sa visite est instructif‘. L'électeur le reçut « un peu 
plus sérieusement qu'à son ordinaire », l'oceupa de bagatelles 
tout Le long du jour, le fit jouer, et attendit le soir pour s'enfermer 
avec lui. Il blama alors l'occupation de Strasbourg, affirmant que 
le roi « avait rompu le traité de Westphalie, que tout l'Empire se 
trouvoit obligé de s'opposer à un démembrement si considé- 
rable » ; mais presque aussitôt il n'insista plus que sur son propre 
malheur, sur le peu de cas que Louis XIV avait fait de son amitié, 
en ne daignant pas « l'honorer de sa confiance, quand ce n'eust 
esté que par une distinction de quelques jours. » Enfin lorsque 
Rébenac eût excusé son maître sur l'impréva d'une expédition 
aussi rapide, Frédérie-Guillaume redevint plus gai et, la 
Strasbourg, parla des négociations secrètes de La Haye, entre la 
Suède, la Hollande et l'Angleterre, puis « se jeta, dit Rébenac, 
sur la Poméranie et la prist en discours avec autant de facilité 
qu'il le pouvoit en eflet, s'il l'avoit entrepris *. » Dès lors, il 

















nt là 





4. Dans sa lottre du 45 otobre, 

2. L'éleeteur éerivit de Potsdam à léna et à Meinders, le 43 octobre [at set 
pour cela que je place l'ontrevue le 19). Bien entendu IL a montre dans sa lettre 
Beaucoup plus réservé j mais celle-ci n'en confirme pus moins, quunt au fond, le 
réeit que je viens d'an. Wie haben Im in generalibus und ohne conts- 
tation oder aigreur geantworthet, und anuezelget, dass wir einige unserer athée 
committiren wolthen mit ibm eine conference zu halthen, » léna y représentera : 
« dass wir wohl grhoflet betten, nachdeme wir ihrer Nage. alle ersinaliche preuven 
einer sinceren freumisehafl geucben, dieselbe wünlen hinwiederumb uns von 
dirsem dero das Reich concernirenden vorhaben cinige vertrauete ouverture 
gethan haben. Im übrisen habet Ihr eueh nude in generalibus Lerminis zu 
halten. » 4. Rd, Rep. XI, Frankr. Conv, 40, D 
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n'était pas douteux que l'alliance entre le Brandebourg ct ln 
France, loin de se rompre. allait au contraire se resserre, Frédéric. 
Guillaume, à la fin de l'entrevue, se mettait en quelque sorte sous 
la protection de Louis XIV, priait le Grand Roi « d'avoir soin de 
luy, de le regarder comme un allié seur » ; et quelques jours après 
ilne craignait pas de rendre ses sentiments publics en offrant à 
Rébenac. comme un témoignage d'amitié, une épée enrichie de 
diamants !. 











Évidemment, cette fois encore, l'attitude de la Cour de Suède 
ue seule l'évolution de l'électeur. Depuis longtemps celui 
mieux informé, semble-t-il, que Louis XIV lui-même, vbservait 
Les pourparlers commencés en Hollande et en prévoyait l'issue. 11 
en a parlé à Rébenuc bien avant le 12 octobre, dès Le mois d'août, 
et c'est vers la fin d'août que s'apaise peu à peu son irritation 
contre la France‘; puis en septembre le revirement s'achève ", 
perçoive une raison bien certaine, N'est-ce 
point que déjà Frédéric. Guillaume espère cetie rupture entre la 
France et la Suêde qu'il avait si longtemps désirée en vain ? 
Rébenae attribue dans ses lettres, comme toujours, aux gratifica- 
tions distribuées entre les ministres, au paiement de cent mille 
livres de subside, plus d'importance que certainement ils n'en 
ont eue. Peut-être faut-il tenir compte du ressentiment de l'électeur 
contre les États-Généraux depuis la capture, en Guinée, d'un 
vaisseau brandébourgeois, les Armes de Brandebourg, par la 
compagnie hollandaise * : de l'influence cle Raulé, qui. pour déve- 
lopper ses entreprises, avait toujours bosoin de l'entente avec 
Louis XIV *: des troubles de Hongrie, qui paralysaient la poli- 



































4. Parmi ceux srion Rébenae. «au tour heureux » 
que lex affaires ava it le enmte d'Espones. el je Liens À 
gnalor, toujours d'après Rébrnne, lo soule récompense que eclui.eï en demandait : 
« lLen demande nussy, écrit Héhenae le 15 octobre. récompense 4 su mod et 
seule qui pust luy etre ben agréable c'est sur son Église On Iuy mani 
prétexte de son absence on la eut supprimer el Il Youdruit que 1e zile uit qu'il 
à ley pour le servier ds Sa Majt luÿ peut tenir lieu de presence en Champagne, » 

2. Voir la lettre de Rébenac du 21 août, — Le 21 novembre, Rébenac pa 
son père du traité d'association et de la joie que l'électeur en éprou 
de trois mois. ajoute Lil, qu'il m'en parle eumme d'une affaire assurée. 
Gallobs, np. cul, V 

3. Voie fes Lettres de Rébene dés 40. 17 61 2 soplemin 
Leur à Spanhoim du 646. 
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4. Dès janvier AM ; mas Fincident ne fut eunnu que plus tard ét ne fat pis 
séelé de lonuternps 
5. Rauté était en disgrice et ses actes avaient mème été soumis à une 
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tique autrichienne. Mais ce ne sont là, de toute évidence, que des 
motifs secondaires et qui ne sufliraient point à expliquer comment 
l'électeur, dent Louis XIV prévoyait en août a défection, en vint à 
accepter presque sans murmures, deux mois après, l'annexion de 
Strasbourg, Le vrai motif, c'est l'Association de la Suèdo et de la 
Hollande, 

Le roi de France n'avait pas fait de bien sérieux efforts pour en 
empêcher la conclusion. Dès février, d'Avaux l'avait averti que le 
ministre de Suède négociait à La Hayeuntraité d'alliance et que 
Fagel, le Pensionnaire, en soutenait la proposition ; mais, en 
mars, Feuquière écrivit de Stockholm pour en démentir la nou- 
velle , et, pendant quelques mois, Louis XLV ne parut plus s'en 
préocenper ; il n'avait plus à craindre le renouvellement d'une 
triple alliance protestante, depuis le traité secret du 1°" avril, qui 
liait pour trois ans le roi d'Angleterre, moyennant un subside de 
deux millions pour la première année et de trois millions en quatre 
termes pour les deux années suivantes. Puis survint l'affaire des 
Deux-Ponts ; et si le roi se montra prêt à abandonner au roi de 
Subde, sous la réserve de l'hommage, la jouissance du petit duché, 
il déclara très haut qu'il écarterait comme « déraisonnable » toute 
proposition qui ne laisserait pas intact son droit de souveraineté ; 
endépit des efforts de Feuquière, de Louvois même, qui suggéra, 
en juillet, unexpédtent de sa façon *, les relations ne firent plus que 
s'aigrir jusqu'à la rupture”. Ce fut le 3 octobre, sur la route de 
Strasbourg, qu'une lettre du comte d'Avaux apprit à Louis XIV la 
conclusion imminente de l'accord entre Les Provinces-Unies et la 
Suède*. Pourtant tout n’était pas terminé encore : le roi crut 
un moment que l'occupation de Strasbourg eflraierait Charles XI ; 





commission d'enquête. Lamberg note, dans sa lettre du 3 octobre, sa rentrée en 
faveur, U.u, 4., XIV, 4008, et plus Lrd il insiste beaucoup sur l'influence du 
directeur de marine. Lettre du 12 décembre, Fbid., 1013, 

4. Le 35 mars, À. £., Suède, 64. 

2. Sur la minute d'une leltre à Feuquiére, du 2% juillet 1681, Croissy ajoute 
au crayon : « l'instraire de La proposition de M. de Louvois de faire régle par un 
administrateur qui remdroit 1es fo et hommage. » Puis il rédige à l'encre : « Vous 
pouvez néanmoins fhire ennoistre aux ministres de eo prince que je consentiray 
qu'il fasse régie eotie terre pur u adwinistrateur qui par tolérance du Roy son 
Me ou autrement me rende [y et hommage. » 1. E, Sutde, 68, 

3. Voir, sur l'ensemble de l'aflaire, les lettres de Louis XIV à Feuquière du 
22 mal (uvre un mémoire de Louvois), des 40 € 4% juillet, Fbid 

4. Louis XIV à Feuquiére. Vitry-le.François. 3 vclabre. Voir aussi les lettres 
du roi des 40 et % cetobre ct 13 novembre, celles de Feuquière des 15, 29 et 31 
novembre. Ibid. 
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même après la signature !, il eapéra que le traité ne serait pas 
ratifié; à Stockholm, le 15octobre, le 19 octobre encore, Charles XI 
et Oxenstierna aflirmaient à Feuquière que rien n'était fait, que 
rien ne <e ferait ; mais ds le lendemain, le 30, ils avouaient enfin 
l'alliance et Lilljeroth la notifiait bientôt à Paris même. 

Il fallut alors reconnaitre le fait accompli et travailler à en 
détourner les conséquences. Louis XIV revenait à peine de son 
entrée triomphale à Strasbourg. Le 19 novembre, il ÿeut à Saint- 
Germain, nous dit Spanheim, « un conseil de sept heures de suite 
sans que le Roy en bougenst *. » Parmi les mesures préventives 
qui sans doute y furent décidées, les plus naturelles étaient, 
semble-t-il, de reprendre la négociation d'alliance avec le roi de 
Danemark et de s'entendre avec le Grand Électeur. Déjà l'ambas- 
sadeur danois, Hæg, faisait sa cour *. Le 20 novembre, Louis XIV 
chargea Rébenae d'annoncer officiellement à Frédérie-Guillaume 
l'Association de La Haye et de flatter adroitement les espérances 
qu'il en pourrait concevoir. Puis, le { décembre, furent expédiées 
à Berlin des instructions pour la conclusion d'un nouveau traité ‘. 
Celnici devait avoir pour but le muintien de la paix, grice à 
l'entente de tous les princes « bien intentionnés. » Le roi s’offrait 
de lui-même à y promettre qu'il bornerait ses prétentions «aux 
lieux dont il estoit en possession avant le départ de ses ambas- 
sadeurs pour Francfort * » pourvu que l'électeur lui garantit les 
territoires réunis avant cette date. Il promettait aussi de défendre 
les intérêts du Brandebourg, de le socourir s'il était attaqué et 
d'augmenter de cinquante mille livres le subside annuel que 
stipulait le dernier traité ; en cas de guerre, Rébenac pouvait 
accorder 200.000 où même, s'il le jugeait nécessaire, 300.000 écus 
par an. « Vous devez seulement observer, ajoutait Louis XIV dans 
une lettre qui accompagnait l'instruction ‘, de ne m'engager à 
rien qui puisse estre directement contraire aux intérests de la 


























4. Le 10 octobre. 

2. Lettre du #1 novembre. 

3, « L'amb' de Dannemare a fait diligemment Sa cour depuis le retour du 
Roy. el, comme il semble dans € des avanres plus grandes qu'on pourrait 
à présent lui faire… o Lettre de Spanhelm du 24 septembre. 

4. Ces instructions ont 646 analyséen pur Prutz, qui en cite quelques fragments 
Aus des Grossen Kurfürsten letzlen Jahren, Mb. 

5. 1 faut, bien entendu, ÿ ajouter Strasbourg : Lonls XIV à toujours prétendu 
que l'oœcupetion de Strasbourg n'etait pas une reunion et il t'a jamais admis 
qu'on la diseutat. 

6. Prut ne l cite pas, 
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Suède tant qu'elle n'entreprendra rien en conséquence de la Ligue 
d'Association qui puisse préjudicieraux miens et il enffit de laisser 
envisager à ce Prince tous les avantages qu'il peut espérer de la 
mauvaise conduite de la Suède sans s'engager à l'assister dans 
le dessein qu'il peut avoir d'en profiter. » 

Louis XIV ne songeait donc nullement à exciter Frédéric-Guil- 
laume contre la Suède: il voulait la paix non la guerre, Sa politique 
n'avait toujours pas d'autre but que d'obliger pacifiquement l'Em- 
pire à accepter les réunions ; et Croissy la définissait nettement 
dans ces quelques mots, que Spanheim répétait à son maitre le 
5 décembre : « qu'à l'égard de l'Empire. il faudroit qu'il s'y fist un 
parti, dont Vostre Altesse Électorale fust à la teste, pour le main- 
tien de la paix ». 


té 


La négociation de Rébenae ne pouvait manquer d'être facile. 
Aussitôt après la signature du traité d'association, les États- 
Généraut avaient envoyé à Berlin Amerongen, pour y solliciter 
l'adhésion de Frédéric-Guillaume ‘ ; muis, en dépit du prince 
d'Orange, Amerongen n'emporta aucune offre avantageuse qui 
fût de nature à tenter l'électeur: les États-Généraux ne consen- 
taient même pas à régler enfin l'affaire du vaisseau capturé en 
Afrique, bien que cet incident malencontreux fût à lui seul capa- 
ble d'empêcher l'entente. Aussi l'ambassadeur ne tarda-t-il pas à 
comprendre que tous ses efforts seraient vains et, dès le 22 novem- 
bre, il l'écrivit au Pensionnaire, Quant à Lamberg, il fut aussitôt 
averti par Jéna des propositions de Rébenac et il va sans dire 
qu'il les combattit de son mieux !. D'ailleurs Frédéric-Guillaume 
mème lui en fit part. Mais en même temps, l'électeur ne lui 
disimulait ni son irritation contre l'empereur, dont l'un des 
plénipotentiaires à Francfort, Stratmann, venait de menacer 
imprudemment les prérogatives électorales, ni sa colère à l'égard 
de la Suède, « sa mortelle ennemie * ». Rébenac n'eut done point 














1. On trouver l'analyse de la correspondance 
ch. Lx. 

2. Voir ses lettres des 29 déermbre 16N4 EL9 janvier 1682, U, n. 4. XIV, 1016. 
« Je n'ag pu seavoir, écrit Rébenac le 24 janvier 62, si c'est par conjecture où 
par quelque avis secret, mais Lous les ministres estrangers qui sont iey ont fall 
les mesmes efforts pour emprscher ce traitté que sis en eussent eu connolsaunce, » 

3. Voir les lettres de Limberz des 2% morembre, À et 12 décembre 164, Eu. 
3, AV. 1010 eg. où la lettre de Rébeme du 9 décembre. L'électrur déclare par 
exemple à Lamberg: « weden, soinem ærgsten Frind, getroflens 
Alliune weder sie noch ire Kinder und Kindskinder wollirn in Vergesscnheit 
Summer lssen. » Lettre du 12 décent 


rongen dans U, 4. 4., III, 
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à triompher d'influences rivales, mais uniquement à déjouer le 
mauvais vouloir d'Iéna, qui fut adjoint à Meinders pour négocier 
la nouvelle alliance !, 

Rébenac espéra même que l'on pourrait traiter et conclure en 
quelques jours. Frédérie-Guillaume déelarait que l'affaire « luy 
agréoit en tout ‘ »; et le 31 décembre il chargeait Spanheim de 
reprendre, à Paris même, de concert avec l’envoyé danois Meye 
<roon, la négociation d'une alliance commune avee Louis XIV, à 
condition toutefois que le Danemark n'eût plus de ménagements à 
garder envers la Suide. Pourtant. une brouille entre Meinders et 
Jéna — elles étaient fréquentes —: la mission annoncée d'un 
envoyé suédois, Bernstort *: plus encore le désir d'attendre les 
prenières lettres de Fuchs, qui venait de partir pour Copenhague, 
retardérent quelque peu la décision : on chicana sur le chiflre des 
subsides *, Mais enfin, le 20 janvier, l'électeur signa les pleins 
pouvoirs des deux commissaires et, le 2. Rébenac put envoyer à 
Paris, par un exprès, le traité conclu, qui fut daté de l'avant-veille 
et promptement ratifié. 

Droysen voit dans le traité secret du 22 janvier 168a un succès 
pour l'empire, Grèce à Frédérie-Guillaume, l'empire, sans risquer 
une guerre qu'il n'aurait pu soutenir, obtenait que le roide France 
&ses prétentions. puisque celui-ci renonçait à toute réunion 
nouvelle. pourvu qu'il conservät Strasbourg et les territoires 
annexés avant le départ de ses ambassadeurs pour Francfort. 11 
m'est pas douteux que l'électeur attachât une importance réelle à 



































4. Rébenac était si assuré du succes qu'il préfére demander lut-même qu'léna 
fat adjoint, comme commissaire, à Meinders, Voir les raisons quil en donne 
dans sa lettre du 24 dérembre 

2. Lettre de Rébrnae, 28 décembre. 

3. Louis XIV s'en préwreupa un moment :» Tasehez, écrit le {7 janvier 46 à 
Feuquiêre, de sçavoir à quelles sammex peuvent monter lex revenue que La Suéde 
fre à l'Électeur de Beund-brurg et quels outres avantages Le s' ernstorf est 
chargé de propuser à ce prince. Je ne duute pus cependant que: vous n'ayez desj 
aformé le comte de Rébenac de ce que vous mn'eserirez, afin qu'il donne ses soins. 
a empescher que la négociation dud. Herstort ne réussisse, à 4. E., Suêle, 65. 
Berastor{ nurriva d'ailleurs à erlin qu'après la conclusion du Lra 

4. Voir quelques pièces rehtives à cette négociation de Rébenac aux LR. P.. 
Rep. XL, Frankr, Conv, 19 E. Philippson Lire d'une nole, qu'il attribue à Iéna 
et qui est de Meinder=, des conclusions, qui me paraisent exaxérées, sur les 


























Instances faites par lélerteur pour conserver Strasbourg à l'empire. ébène, 
dont Meinders. que résumer Les plaintes, ÿ déclare nettement que la seule 
question qui somble araéter l'électur et crie des sud, Philippaon, 0. cil.s 
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inclusion de cette promesse dans un traité signé du roide France ; 
ê6 qu'il avait craint, plus encore que les réunions accomplies, 
c'était en effet l'incertitude qu'elles perpétuaient en Allemagne. 


N'avai 





il pas cru un instant (c'est du moins Rébenac qui le raconte) 
à la réunion de son comté'de Mark ‘! Mais il faut songer quo 
l'engagement n'ajoutait rien à ce que Louis XIV, de sa propre 
initiative, avait proposé depuis un an. Et n'était-ce point plutôt 
un succts pour le roi de France que l'approbation formelle du 
Brandebourg aux conditions offertes * ? Sans doute aussi l'occupa- 
tion de Strasbourg. qui fortifiait singulièrement la position défen- 
sive des Français sur le Rhin ct dont la fücilité n'avait que trop 
montré l'ascendant irrésistible de leur politique et de leurs armes ; 
l'inertie de l'empereur. qui n'avait rien fait pour sauver la ville, 
qui ne faisait rien pour la reprendre : tout devait confirmer 
Frédérie-Guillaume dans l'idée qu'une guerre eontre Louis XIV 
eût été prématurée et désastreuse et que mieux valait encore 
traiter avec lui. Mais cela même n'est pas assez pour justifier 
l'évolution complète achevée d'août à janvier. Aux yeux de 
Frédérie-Guillaume, l'article sur les réunions, si capital qu'il fût, 
ne faisait pas à lui seul toute la valeur du traité. Celui-ci lui assu- 
rait encore, avec une augmentation du subside *, la sécurité de 
tous ses États ; la protection royale pour sa compagnie d'Afrique * ; 
la possibilité de continuer ses prises sur l'Espagne, d'étendre 
même ses exécutions à la Hollande, contre laquelle son irritation 
allait croissant. Il lui rendait surtout l'espoir. tant de fois trompé, 
sans que la France eût intérêt à y 
faire obstacle, ses éternels projets contre la Suède *. 








jamais perdu, de réaliser enfi 





4. Lettre de Rébense du 36 juillet. Voir aussi, dans Ia Ietire du 6 juillet : « Les 
gens de sn chambre m'ont mrameaverty qu'il lour répétoit souvent que ay V, M. 
vouloit fire voir une fin à ses prétentions quand ce scroit au-lelà du Rhin on so 
relglerolt la-dessus, mais qu'il craïgnoit qu'au 1 jour on ne prétendit Magde- 
bourg ou Berlin, » 

2. 11 est certain que le ri de Francr fuL très satisfait du traité, 11 déclare, en 
le recevant, qu'il ne euntient rien qui ne lui soil agréable et Croissg éerit à Rébe- 
nae, le 12 février 1E82: « Quoy que vous m'ayez accoustuné à voir réussir toutes 
vos négociations à l'entirre satisfaction du Roy, je ne puis m'empescher de vous 

ver la joyé que m'a donné la réception du Lrailté que vous avez envoyé. 


























3 — 40/00) livres en lemps de pai, 300,000 éeus en temps de 
guerre. 

4 Article 9, 

5, Voie l'analyse du traité, Merner, #3, le texte, dhid,, 715, ete appendiec, 






2s ratifications du roi de France et de l'électeur portent les dates des 12 et 20 
février A2, Rebenae en annonces l'échange dans sa lettre du #5 mars, 
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IV, — Paix ALLEMANDE ET GUERRE SUÉDOISE. 


Sans doute Frédéric-Guillaume se figuraitil que Louis XIV, 
après l'Association, voudrait se venger de la Suède, comme autre- 
is de la Hollande après la triple alliance ? Mais les ambitions 
du roi se tournaient ailleurs et Frédéric-Guillaume n'allait pas 
tarder à comprendre qu'entre elles et ses propres espérances la 
conciliation n'était guère possible. 

On ne peut, sans une large part d'hypothèse, définir les visées 
lointaines de la diplomatie française pendant Ja période qui suivi 
la paix de Nimègue, Peutatre Louis XIV — bien des indices en 
sugr 1 vraiment à acquérir un jour, pour 
lui même ou pour son fils, la couronne impériale, en même Lemps 
que l'héritage espagnol : c'était le rève de monarchie universelle 
que tous ses ennemis l'ont accusé de poursuivre et dont l'accom- 
plissement eût fait de lui un second Charles-Quint, plus puissant 
encure et plus redoutable que le premier ‘, En tout cas, il est cer- 
tain que l'Allemagne devint alors le principal champ d'action de 
sa politique et que tous ses actes tendirent à y accroitre son 
influence ; il est certain aussi qu'au début de l'année 1689 il devait, 
avant tout, y achever une première tâche, limitée et précise, qui 
était d'obliger L'empire à ratifier les réunions. 

Au début, pendant toute l'année 1680, Louis XIV ne savait 
pas où il s'arréterait : il n'avait pas prévu, semble-t-il, autant 
d'irritation et de que les premières annexions en susci- 
térent. Ces résista idérent à ne point pousser trop loin, 
du moins dès la première étape; et, au mois de janvier 1681, — 
nous l'avons vu — il s'arrêta : il proposa l'expédient d'une confé- 
rence et il donna l'ordre à sa chambre de Metz de suxpendre toute 
procédure !. A vrai dire, il était aisé de prévoir que les préparatifs 




















































4. On peut liro un exposé Intéressant de la politique de Louis XIV, ainsi 
comprise, dans Imumieh, Past Innuceus XL, Berlin, 1900. Mais l'auteur a le tort 
de présenter, comme une vérité certaine, ce qui n'est qu'ane hyputhise très 
vraisemblable. 

2. Nous avons ya aussi que la décision en était prise dès le mois de décembre 
1690. — Il est certain que Louis XIV, au début de l'année 1681, comptait sue le 
malotien de a paix et qu'il se fût arrété devant les premières menaces d'une 
rupture, Je note (sans Lui attribuer une valeur certaine) co passage d'une lettre à 
Kéberae, où Louis XIV cherche à détourner Fréderie-Guillaume d'une attaque 
contre Li Gurldre espagnole, 11 fournit à son ambsssuleur l'argument suivant 
+ Et si mesme louttes eus raisons ne suflisent, je vous permets de luy dire conf: 
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de la conférence, puis les dissentiments de toute sorte qui ne 
manqueraient pes de s'y produire fourniraient au roi plus d'un 
prétexte de reculer, au gré des circonstances, les bornes qu 
s'était volontairement assignées. Dans l'instruction qu'il fit remet- 
tre à ses ambassadeurs avant leur départ pour Francfort, il avait 
soin de leur enjoinäre de ne point régler trop vite les difficultés 
préliminaires, « d'autant moins, disait le mémoire, que Sa Ma 
estant desjà en possession de la pluspart des lieux qui luy doivent 
appartenir en conséquence des traittez de Munster et de Nimègne 
elle ne peut soullrir aucun préjudice du retardement qu'en appor- 
teroit à terminer les contestations qu'a fait naistre la prise de 
possession de ses droits ». Les plénipotentiaires devaient done 
témoigner « dans tous leurs discours un grand empressement 
d'avancer les conférences, mais... esloigner adroitement toutes 
décisions.» !. D'ailleurs, à ce moment même, l'occupation de 
Strasbourg se préparait en grand secret et le projet en rendait 
plus indispensable l'apparente modération du roi : s'il ne fallait 
pas que les différends avec l'empire fussent réglés avant l'entrée 
des Français dans la ville, il fallait aussi que la grande nouvelle 
surprit l'Allemagne rassurée et désunie. 

Mais le coup de théâtre de Strasbourg fut aussitôt suivi d'un 
autre que Louis XIV n'avait pas prévu: l'Association des Pro- 
vinces-Unies et de la Suède. Le ton change alors quelque peu. 
Sans doute le roi de France n'abandonne-t.il rien de ses prétentions 
et ne veut-il accepter qu'un accord dont il aura dicté les termes ; 
ais il ne désire plus en éloigner l'échéance, s'il a quelque espoir 
de l'obtenir favorable : « En un mot, écritil à ses ambassadeurs le 
28 novembre, vous ne sçauriez trop tost finir vos conférences sy 
vous trouvez jour à le pouvoir faire à ma satisfaction » *. Depuis 
un mois, Saint-Romain et Harlay sont à Francfort, où Les ont enfin 
rejoints les ambassadeurs impériaux *. Bientôt va s'engager avec 





















demment à toatte extrémllé que le plus grande partyg de mes places eslant toutes 
ouvertes et hors de deffences je ne serois pas en estal de luy donner de s grande 
secours que l'esté prochain en ue an lorsqu'elles seront presque acheréce eL quo 
des gurnisons raisonnables les pourront mettre en Loutts seureté. » 9 janvier, 
par erreur pour février, 108. 4. E, Allemagne. Peütrs principautés, 7, l 419. 

1. Memoire pour servir d'instruction à M de Saint-Romein et de Hariay, 
plénipetentiaires aux conférences de Francfort, % juillet 16. 4. £,, Allemagne, 
24, fe 6 sqg. Minute, dictée et corrigée pur Uroissp, et copie. 

2. 4. E,, Allemagne, 232, (8 

3. lis s'étaient d'abord arrètés à Hachst, à quelque distance de Francfort, 
parce que lés ambassadeurs impériaux n'avaient point encore annoncé leur 
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l'électeur Frédéric-Guillaume la négociation du nouveau traité 
d'alliance : Le 4 décembre, Louis XIV envoie à Berlin l'instruction 
de Rébenac, et le 14, avant même que Rébenac ne l'ait reçue, il 
fait rédiger pour ses plénipotentiaires à la conférence les propo- 
sitions qu'ils devront y faire et qui reproduisent à l'avance l'article 
essentiel du futur traité brandebourgeois ‘. La paix — telle que 
Louis XIV la propose et que le Grand Électeur va l'accepter — 
ne dépend done plus que de l'empereur et de l'empire. 

11 ne faudrait pas en conclure qu'elle fût prochaine. Dès le 
à décembre, Saint-Romaïn et Harlaÿ ne croyaient plus à la bonne 
foi des ambassadeurs impériaux, et l'attitude des princes alle- 
mands, ainsi que celle de leurs voisins, ne permettait guère d'es- 
pérer une négociation très prompte. Un premier point qu'il faut 
noter, c'est qu'il n'existait plus dans l'empire aucun partisan 
sincère de la France. Croissy s'en rendait parfaitement compte, 
mais ne paraissait pas s'en inquiéter, En exposant et en justifiant, 
dans le mémoire du à; juillet *, les droits contestés de Louis XIV, 
il ajoutait en effet cette phrase caractéristique : « Et comme il n'y 
a point d'estat de l'empire qui m'en souhaite la diminution, 
mesme de ceux qui ont dles liaisons secrètes evcc Sa Mujesté ct 
qui ont tousjours entretenu une bonne correspondance avec elle, 
lesdits sieurs ambassadeurs ne doivent pas espérer de les persua- 
der à l'avantage de Sa Majesté. » 11 s'en fallait pourtant que l'Eu- 
rope ne fût unanime et deux partis y étaient déjà nettement 
formés. 
























L'un, de beaucoup le plus nombreux, pourrait s'appeler le 
parti de la résistance. Ceux qui le composaient ne désiraient pas 
la guerre, parce qu'ils dontaient de leurs forces ; mais ils espéraient, 
en préparant l'armement de l'empire ct la coalition contre la 
France, arracher à Louis XIV une paix générale, qui terminät 
tous les différends, bornât de façon durable les ambitions du 
Grand Roi et rendit enfin à l'Europe un peu plus de sécurité et 
d'indépendance. Deux hommes ont travaillé sans relâche à former 





venue, Salnt-Romaln et Harlaÿ arrivèrent à Francfort le 2% octobre et les 
ambassadeurs Impériaux Le 31. 

4. Propositions à faire parles sieurs de Salnt-Romain et de Harlay, ambassa- 
deurs du Roy à Francfort, 14 décembre 1881. 4. E,, Allemagne, %, f° 430. — Le 
roi y ajoute l'olire, dont fl était question des octobre, de raser les fortifications 
de Fribourg eL de rendre Ia ville à l'empereur, ai l'empereur eonsent à raser de 
même Philippsbourg et à le rendre à l'évique de Splre. 

2. Pour Salat-Romala et Hurlay, CILS plus haut. 


Google JNVERSITY OF CALIFC 


480 LR GRAND ÉLECTEUR ET LOUIS XIV 


ce premier parti, et le dirigent, ou du moins s'y efforeent : ce sont 
Guillaume d'Orange et le prince de Waldeck !. A côté d'eux, il 
faut y ranger, bien qu'ils n'y apportent, à beaucoup près, ni la 
même énergie, ni des intentions aussi nettes, le roi de Suède, le 
roi d'Espagne, l'empereur, puis, parmi les princes allemands, 
l'électeur de Bavière, celui de Saxe et les ducs de Brunswick. 
L'autre parti, c'est le parti de l'accommodement, dont Frédéric- 
Guillaume définira bientôt les principes ; c'est le parti de ceux qui 
se souviennent trop de la dernière guerre, des égoismes ct des 
trahisons de Nimègue, pour croire à l'efficacité de la Ligue, de 
l'armement, de la résistance. Mieux vaut, à leurs yeux, accueillir 
les offres de Louis XIV, sacrifier ce qu'il n'est plus temps de sau- 
ver, et enlever à l'ennemi commun — car pas plus que les autres 
ils ne l'aiment — tout prétexte à des prétentions nouvelles ?. 

A défaut d'un parti français, c'est du parti de l'accommodement 
que Louis XIV va se servir. Il se prémunit tout d'abord contre 
une grande ligue européenne, qui ne semble point possible sans 
l'adhésion de l'Angleterre, Son ambassadeur à Le Haye, le comte 
d'Avaux, combat auprès des États les propositions d'alliance 
anglaise et ne néglige aucune intrigue pour rendre vains les 
efforts opiniatres du prince d'Orange, qui s'épuise à obtenir de la 
Hollande, et surtout des bourgeois d'Amsterdam, le maintien des 
troupes sur le pied de guerre. D'ailleurs le roi d'Angleterre n'a 
pas terdé à conclure avec Louis XIV le traité secret du 1°° avril 
1681, qui paie cher sa neutralité *. En Allemagne, ce sont encore 
des subsides qui encouragent les partisans d'un accord pacifique 
qui peu à peu en augmentent Le nombre : depuis Le 16 décembre 
, le roi paie à l'évêque de Munster 30.000 écus par an ; depuis 
octobre 1687, il sert à l'électeur de Mayence une pension de 20.000 
écus, à son chancelier une autre de 1.000 ; et nous savons que le 
Grand Électeur se fait accorder, le 22 janvier suivant, quatre cent 












4. Sur le rôle de Guillaume d'Orange et de Waldeck à ce moment, consuller 
Müller, Withel 11 vou Oranien und Geurg-Friedrich von Waldeck. 4° part. 
introduction. 

2. A la fin de l'année 464, ce srcond parti ne comprenait encore, comme 
princes conshtérables, que les électeurs de Bramdebourg, de Cologne et de Mayence 
et l'évéque de Munster. L'électeur palatin et l'électeur do Trèves, en #y ralliant 
l'un après l'autre. lui donneront la majorité dans le collége électoral. 

3. D'Avaux, Negociations em Hollande, lout le début du L 4, ot Müller, 
op. t., lettres de Guilluume d'Orange au prince de Waideek. L 403.54 

&. Jui déja dit quo € 
rois ans. 
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mille livres par an. En même temps, Louis XIV se hâte de satis- 
faire et de désarmer celui des princes que les réunions ont le 
premier et le plus durement atteint, l'électeur palatin : le 20 
février 16%a, celui-ci se réconcilie avec le roi de France, qui lui 
promet, pour le dédommager des réunions, une somme de 600.000 
livres, avec une pension de 200.000 * 

Enfin, pour rendre la Suède inoflensive, Louis XIV compte sur 
Frédérie.Guillaume et reprend l'idée d'une triple alliance entre la 
France, le Danemark et le Brandebourg. Mais c'est ici qu'apparait 
le désaccord des deux politiques. Dans cette alliance, qu'il désire 
depuis plus d'un an, Krédéric-Guillaume cherche une occasion 
d'attaquer et de dépouiller la Suède ; Louis XIV. n'y voit au con 
traire qu'un moyen d'effrayer Charles XI et de consolider la paix. 











Il va sans dire que ledissentiment n'apparut pas aussitôt: les 
premiers mois de l'année 158 sont l'une des rares époques où l'en- 
tente entre le roi de France et l'électeur semble complète. Frédérie- 
Guillaume, qui désire en toute bonne foi « l'accommodement », 
travaille à le préparer etne ménage pas les démarches. Avant 
même que le traité du a janvier ne soit signé, il envoie le con- 
sciller Ruck auprès des quatre électeurs rhénans, pour leur recom- 
mander la paix, et contribue ainsi à la réconciliation du Palatin 
avec Louis XIV * ; un autre diplomate, Busch, s'acquitte d’une 
mission semblable à Munster et à Cassel ; Meinders part bientôt 
après pour Dresde ; Godefroy d'Iéna reçoit l'ordre de quitter 
momentanément Ratishonne et de se rendre à Munich auprès de 
+ enfin, quand le duc de Hanovre, que l'on 
 lout gagné aux idées de Guillaume d'Orange, vient à Berlin, 
c'est Frédérie-Guillaume lui-même qui entreprend de le convertir. 
Etcen'est pas tout : tandis qu'a Paris la négociation commune de 
Meyereroon et de Spanheim s'engage à peine et que le Danemark 
parait hésiter encore entre l'Association et la France, à Copen- 
bague, Fuchs cherche à pénétrer les vraies intentions de Chris- 



















4. Salnt-Romin et Harlay annoncent la conclusion de l'accord dans une 
leLtre du 2 février ; mais celuiei ne devint définitif qu'après l'approbation 
royale. Il prit le forme de deux déclarations, l'une signée par le ro, l'autre par 
l'électeur, et dont lex plémipotentiatres annoncent l'échange le 40 mars. À. £., 
Allemagne, 22. 

2. Frédérie-Guilliume informe Spanheim du départ de Ruck 4h 
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tian V et prépare Les voies à la triple alliance. Aussi, dès février, 
tandis que Lamberg et Amerongen quittent Berlin, Rébenac et 
Crôissy ne eachentils point leur satisfaction ; le second se fait 
aimable, pour décerer à Spanheim que l'électeur «est plus 
utile au roi que tous ses ministres ‘»; quant à Louis XIV, il 
remercie Frédéric-Guillaume par une lettre de la main, s'en 
remet à lui, «comme à un véritable ami », de gagner l'élec- 
teur de Sexe, et songe déjà — l'idée n'en sera point perdue — à se 
servir des troupes brandebourgcoises pour intimider le duc de 
Hanovre *. 

Tant de démarches ne pouvaient pas toutes réussir. Ni Ernest 
Auguste de Hanovre, ni Jean-Georges de Saxe, ni Max-Emmanuel 
de Bavière ne se laissèrent aussi aisément convaincre : ils étaient 
et ils restèrent les représentants les plus actifs, en Allemagne. da 
parti de la résistance, Mais les quatre électeurs rhénans étaient 
menacés de trop près et trop incapables de se défendre pour ne 
point se montrer pacifiques : l'évêque de Munster et de Pader- 
born, Ferdinund, le landgrave Cliarles de Hesso firent bon accueil 
aux conseils de leur puissant voisin de Brandebourg. Enfin la 
mission de Fuchs termina les hésitations de la Cour danoise. Le 
: Frédérie-Guillaume en pouvait communiquer les résul- 
tats à Spanheim : le Danemark promettait de coopérer aux efforts 
des partisans «le la paix, de ne point entrer dans l'Association et 
de ne point traiter avec la Suède ; Christian V était au contraire 
résolu à se licr à Frédéric-Guillaume, en sorte, utait celui-ci, 
« qu'un nouveau traité entre nous est négocié ici-même et sera 
conclu sous peu de jours »; il craignait les difficultés d'une triple 
alliance, mais se montrait tout disposé à s'entendre à part avec 
Louis XIV, aux mêmes conditions et en même temps que l'élec- 
leur. La nouvelle alliance défensive entre le Brandebourg et le 
Danemark fut en ellet signée aussitôt à Berlin”. Quant à celle 
du Danemark et de la France, elle fat négociée à la fois à 
Copenhague, par Martangis, ct à Saint-Germain, entre Croissy 
et Meyerercon, que Spanheim sccondait. Les pourparlers se pro- 
























42 Spanbeim à l'électeur, 9 mars. Voir aus la lettre du 8 févri 

2. En msrge d'une leltro de Ribenge, dalée du $ mars, Croissy éuril, au sortir 
du consid; « qu'il voyo sy pour retenir Je due d'Hanover Il ne serolt pas bon quo 
l'E isavaseee ses troupes vers le volsiaage d'lanorer, » EL il en parle à Rébe- 
naë, au nom du roi, dans une lettre du %i mars, 
 Mewrner, 428, — 1 porte Au 40 février. Mais d'apres là lettre de Fré- 
“Guillaume à Spaneim, dater elle-métne du 10, 11 semble Qu'il D'ait 48 
Lueheve que quelques jours plus Url. 
























oogle ve Fe CALIR 





ALLIANCE FRANÇAISE ET LA TRÈVE DR VINGT ANS (165-168) 48È 





longèrent plus que FrédéricGuillaume ne s'y attendait : le Dane- 
mark était exigeant sur les subsides ! et Martangis manquait d'ex- 
périence *. Mais l'électeur obtint que Louis XIV augmentät ses 
offres et Le traité franco-danois fut enfin signé le 25 mars ". 

A la fin du mois, un prompt aecommodement n'était plus 
invraisemblable. Depuis l'accord avec l'électeur palatin, Louis XIV 
pouvait compter, dans l'Allemagne occidentale, sur les quatre élec- 
teurs rhénans : la majorité du collège électoral lui était désormais 
t pas à crainire l'Angleterre, dont le roi, 
Charles LL, attendait Les trois millions que lui assurait encore son 
traité du r avril. Il n'avait plus à craindre la Suède, à laquelle il 
venait d'opposer le Danemark et le Brandbourg. L'Autriche était 
menacée à nouveau d'une invasion turque. Enfin, à Francfort, le 
16 mars, tous les députés des États de l'empire s'étaient pour la 
première fois réunis et les conférences véritables allaient com- 
mencer *, Peut-être Louis XIV crut:l lui-même à la possibilité de 
la paix et faut-il en mettre l'espérance au nombre des raisons qui 
le décidèrent, à ce moment même, à lever le siège de Luxembourg, 
qu'il avait peu à peu bloqué depuis ses différends avec l'Espagne. 
lintentionnés ». il semblait que Guillaume d'Orange 


















favorable, IL n 

















Parmi les « n 
fat le seul qui ne se décourageat pas. 

Malheureusement les apparences 
ennemis de Louis XIV essayuient, au contraire, de coordonner 
leurs efforts : la résistance S'organisait. Le 23 janvier 1682, les 
États-Généraux et la Suède avaient ratifié l'Association: le 
28 février, l'empereur ÿ avait donné son adhésion; le à mai, le roi 





aient trompeuses et les 











4. Si exigeant, au début, que Louis XIV écrivait à Martangis le 24 janvier : 
de l'engagement du Danemark av0c 

oté faite de einq eans mil esev 

ctiun. » La négociation 
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et um milion d'escus on eue 
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2. Crussy l'avoualt à Spanheim 64, aprés La signature, une longue 1 
roi à Martangis, 6 date du D avril, critique diférents arlicles du érité et en 
demande la révision, AE, Danemark, 3. 

3. LL supposait un Lraile analogue conclu entre la France et le Hrandebourg 
dontle roi de Danewark ignurait les allianves serètes, Un rédigea alors à Berlin 
un traité de circonstance (Séheintruelal, composi d'articles pris dans eaur du 
41 janvier 1681 et du 22 jinvier 102. et qui porte la date du 3 avril. Mœrner, 41 

4. « Hier matin lous lex députés des Estats de l'empire, sans exception, a 
trouvérent ensemble pour ln première fois dns ls chambre dos conférenc 
Suint-Romala et Harley au roi, LT mars On delibèra pour la pres 
fois dans l'assemblée des Etats de l'empire Le 2x de ce 
V. M. « Les mêmes, 28 mars, 4. Ë.. Allen 
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d'Espagne y ajouta la sienne. En Allemagne, le prince de Waldeck, 
qui travaillait d'accord avec Guilluume d'Orange et correspondait 
sans cesse avec lui, s'eflorçait de contrarier les démarches de la 
diplomatie brandebourgcoise et surtout d'armer et d'unir tous 
ceux qu'il pouvait gagner. Dès 1680, il avait, non sans peine, créé 
une union des petits princes de la Wetterau, du Westerwald et de 
l'Eifel, auxquels s'était joint bientôtle landgrave de Hesse-Cassel, 
En décembre 1681, il l'avait renouvelée pour trois ans. En janvier 
et février 1682, il réussit à y faire entrer l'évêque de Bamberg, 
celui de Würtbourg et le due de Saxe-Gotha. IL se heurtait, il est 
vrai, à des diilicultés multiples : jalousies irrémédiables entre Les 
petits princes de l'Allemagne du Sud ou de la région rhénane et 
les princes puissants de l'Allemagne du Nord: défiances de la 
Cour de Vienne, qui ne voyait d'autre salut que la soumission 
entière de l'empire à l'empereur et qui, au fond, redoutait l'arme- 
ment. Mais Waldeck ne se lassait point. En février, il avait eu. à 
Lauenau, une longue entrevue avec les ducs de Hanovre et de 
Celle, qui revenaient de Potsdam. En avril, il partit pour Vienne, 
et là, après plus d'un long mois d'efforts. il obtint du moins le 
recès de Laxenbourg, par lequel l'empereur entrait dans l'union 
des cercles de Franconie et du Haut-Rhin et qui prévoyait la for- 
mation d'une armée confédérée de soixante mille hommes ‘. 

Ce n'était point ce que Frédérie-Guillaume eût désiré. Son 
intention évidente était en eflet de profiter de l'accalmie pour pré- 
parer l'exécution de ses projets contre la Suède. Pendant deux ou 
trois mois, il avait négocié dans toute l'Allemagne en faveur de 
l'accommodement, c'est-à-dire au profit de Louis XIV : il pensait 
l'heure venue de songer plus directement à lui-même, Aussi 
il à Godefroy d'Iéna l'ordre de parler net à Ratisbonne 
il imprimer, pour la mieux répandre, une harangue où 
deur s'était montré si vif qu'il craignait presque d'être 
Un peu plus tard, il proteste solennellement devant 



































contre le recès de Laxenbourg. Mais surtout il s'efforce 


de persuader à Rébenae, à Croissy, à Louis XIV, qu'il est désor- 
mais indispensable d'agir vigoureusement contre les Suédois. 








4. Sur l'activité de Waideck à retle époque, consulter Müller, op. cit. 
47 partie, Introduction. 

2. « La slour léna de Rutisbonne à Hit une haranguo, en donnant sa voix, 
dont il craigneit quelques reproches, et m'avoit prié de le soutenir : bien 10ing 
d'estre désaroué, M: l'Elecleur doane ordre qu'en l'inprime, luy écrit uno lettre 
exprès pour approuver et ÿ Joint vue gratifeatiun. » Hébenae au roi, 20 mal 1, 
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Tandis que le roi de France ne parle que de l'accommodement et 
voudrait employer Frédéric-Guillaume à former et à diriger, sous 
sa propre surveillance, une ligue de ses partisans, l'électeur répond 
en exagérant les intrigues et les armements de la Suède ‘, Le 
3 mars. il écrit à Spanheim que le roi de Suëde est sur le point 
de faire passer une armée en Allemagne ;le 11 avril, il répète que 
le dessein du roi de Suède est visiblement d'ameuter l'Europe 
entière contre Louis XIV et qu'il faut en hâte l'empêcher de se 
mettre en état d'y parvenir ; le 27 avril, il a reçu de La Haye 
la nouvelle qu'un accord plus étroit se prépare entre la Suède et 
la Hollande, qui veut bien fournir aux Suédois de l'argent, des 
vaisseaux et des marins * ; il sait aussi que la Suède négocie à 
Vienne un traité qui ne sera point seulement défensif; le 5 mai, 
enfin, il essaie d'irriter son allié contre la mauvaise foi de 
Charles XI : tandis que celui-ci proteste en France de ses inten- 
tions pacifiques, ne vient-il pas de proposer au Brandebourg ct 
au Danemark une triple alliunce contre Louis XIV ? ! 

En mème temps, Frédéric-Guillaume imagine une diversion, 
pour éloigner d'Allemagne une partie des forces dle ses ennemis. 
Un envoyé danois, le secrétaire Horn, revient de Russje ; il y a 
parlé d'une rupture prochaine entre le Danemark et la Suède et 
le tsar lui a proposé d'attaquer en ce cas la Livonie. L'électeur 
charge aussitôt Spanheim de signaler l'incident à Croissy et d'en 
obtenir, s'il se peut, l'envoi d'un ambassadeur français auprès du 
tsar !. Croissy répond d'abord assez froidement, puis se ravise et 
promet enfin d'écrire au sieur de la Picquetière, qui résidait alors 
à Stockholm et pouvait aisément se rendre à Copenhagut, 


























4. Voir, sur le projet 
2: « Je crois, éerit Gi 


ligue, une lettre de Spanheim, du 17 avril 4684. 
laume d'Urange à Waldeck, le 9 mars 4683, que nous 
allons faire des engagemens plus étroits avec la Suède pour nous garantir mieus 
tant de l'Électeur de Brandebourx que de la Deanemark. » Müller, op. cit. 1, 198. 

3, Lilijeroth cherchait en effet à persuader à la Cour de France que son maitre 
etait disposé à se rapprocher de Louis XIV, et celukel, tout en rrcommandant à 
Feuquière do s'abstenir de Loute proposiLion et de bute démarche qui pôt 1nq} 
ter le Brandebourg où le Danemark, luf éerivait le 33 avril: « Je veux bien 
mesine vous dire pour vostre iestruction particulière et pour le pouvoir dire au 
lieu où vous estes si vous le jugez nécessaire que dans le traité que j'ay fait avec 
la couronne de Dannemarek 11 n'y a rien qui puisse estro contraire au reste 
Blissemant d'une parfaite intelligence entre moy at led, Roy de Suède.… » 4. E. 
Suède, 68. 

4. L'élécteur éerit à ce sujet à Spahelm Le 41 avril, Voir aussi Spanhelin, 
Bb avril, Le, 15 et 18 mal; la lettre du roi à Rébrnae du 30 avril et la réponse 
de Rébenae du 42 mai. 
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instruire du cérémonial moscovite, puis pousser peut-être jusqu'à 
Moscou. Mais la Moseovie était bien loin et la mission que solli- 
citait Frédéric-Guillaume devait paraitre à la Gour de France 
bien inusitée et bien hasardeuse. La Picquetiére, qui recut les 
ordres du roi, n'alla pas plus loin que Copenhague ‘. D'ailleurs, 
le Brandebourg et le Danemark, soutenus par la France et garantis 
par elle contre leurs voisins, se sentaient assez forts pour vaincre 
seuls les Suédois éric-Guillaume ne pensa plus à la 
diversion moscovite et résolut de s'entendre avec Christian V, 
dans une entrevue personnelle qui fut fixée au milieu de juin. 











L'entrevue d'Itrehoë ? allait être l'origine des désillusions de 
l'électeur et de ses premiers griefs contre la France ; aussi n'est-il 
pas inutile de bien préciser l'attitude de Louis XIV et de ses 
ministres pendant les quelques mois qui la précédérent ou la 
suivirent, Jusqu'à quel point Frédéric-Guillaume eut-:il raison, 
lorsqu'il aceusa son allié de l'avoir animé contre les Suédois, encou- 
ragé à la rupture, puis arrêté au moment méme où la guerre était 
imminente et le succès presque certain ? 

La politique de Louis XIV à l'égard de Frédéric-Guillaume et 
de la Suède apparaît nettement déjà dans l'instraction qui fut 
envoyée à Rébenac le 4 décembre 1681, et mieux encore dans la 
lettre royale qui l'accompagnait: « Il suflit, disait la lettre, de laisser 














+ « Quant 4 l'envoy au Cuar, éerit Spanhelm le 34 juillet, l'envoyé de Den- 
nemarck rreeut orûre par ses dernières de Lémolener à Groissy qu'on ne le jugeait 
Fas encore de saison, au sujet de ees derniers changemens arrivés à Musenvie : 
ce qu'il a aussi insinué à Croissy et qui auroit répliqué qu'on s'y conformeroit 
par deca el suspemlroit de mesmes un pareil envoy. ». L'ordre do passer à 
Copenhague, « pour y prenire les eseluirelsseinens el instructions nécessaires sur 
une néguliation à faire en Moseovie», avait été envoyé à La Picquetièn: le 30 avril, 
par l'intermédiaire de Feuquirre. 4. E., Suède, 66. — 11 semble cependant que le 
projet ne fut pas entiérement aandonné, Spanheim éerit, le £ septembre : u On 
attend le sieur de In Piquetiére et dès sn retour on travaillera à son instruction 
pour l'envoyer au Cenur. » 


























2, Itchoë, près de Hambourg, — Sur Fentrevue, voir Pufendor, op. cit, 
avm, $ 705 le texte de la convention du 18 juin Gst duns Mærner, A8. 
Philippsun, Op. cit, I, 3, ainsi que Pribram, U, u, 4., IV, 05, la datent du 





mais cette ae wst Visiblement celle de l'ancien style, Ce 
que Frédirie-Guilluame et Christian V se rencontrèrent 
jui rendit compte de Lentrevue dans sa lettre du 19, 
conclu par les ministres de l'électeur aussitét apres le 
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envisager à ce Prinee tous les avantages qu'il peut espérer de la 
mauvaise conduite de la Suède sans s'engager à l'assister dans le 
dessein qu'il peut a voir d'en profiter ‘. » Pendant les six premiers 
mois de l'année suivante, le langage de Croissy et, sembletil, 
celui de Rébenae restent conformes à ce principe. Rien, dans 
le traité du 22 janvier, ne vise directement la Suède. qui n'y 
‘st même pas nommée et le préambule en montre bien que Le but 
des deux contractants est de maintenir la paix, non de la rompre. 
L'alliance franco-danoise a le même caractère ; elle n'est nullement 
offensive et les discussions prolengées sur le chiffre des subsides 
ne permettent point que l'on en doute, La rédaction du traité de 
circonstance du 3 avril est destinée, il est vrai. à resscrrer l'entente 
du Danemark et du Brandebourg, car Louis XIV a besoin de cette 
entente; mais on doit la communiquer aussi aux princes bien 
intentionnés d'Allemagne. et Croissy compte s'en servir pour 
grouper autour de Frédéric-Guillaume tous les partisans de la 
paix. A aucun moment, Louis XIV ne dissimale ses intentions 
pacifiques. « Ce qui paroist de plus plausible, écrit Spanheim le 
8 mai, c'est que de ce custé-ey on ne veut rien engager mal à 
propos, continuer à se mettre en posture et voir préalablement le 
court et le long de l'affaire de l'accommodement avec l'empire, » 
Il le comprend si bien qu'il n'ose parler d'autre chose : il affirme à 
Croissÿy que son maitre ne souhaite « que ce qui pourroit contri- 
buer au inaintien de la paix » et il ajoute, en racontant La conver. 
sation, cette remarque caractéristique : « Je cra d'autant plus en 
devoir parler en ces termes, pour ne donner aucun lieu de croire 
qu'on enst dessein pour d'autres veues de susciter des affaires à 
la Sutde et d'y engager le Roy de France... » 

C'est, remarquons-le, Frédéric-Guillaume qui « négocié et con- 
clu, sans le secours de Rébenne, son alliance du ro février avec le 
Danemark ; c'est lui encore qui propose à Christian V l'entrevue 
d'Itzehoë, qui l'annonce à Rébenac vers le 20 avril * et qui prie 
l'ambassadeur d'obtenir un plein pouvoir afin d'assister à l'entre- 
n et d'y intervenir au besoin de concert avec le Brandebourg. 
Quant à Louis XIV, dés le 7 mai, il autorise Rébenac à s'y rendre, 
mais il lui ordonne d'y empêcher toute démarche des deux princes 
qui pût être considérée en Suède comme une agression : si la 
guerre doit être engagée, déclare-tail, il faut que le blème en 
retombe sur la Suède ou sur l'empereur. Et ee ne sont point là des 























1. Cité plus haut. 
Rébenac le raconte dans sa lettre du 23. 








Go: gle NIVERSITY OF CA 


488 LE Gran» ÉLEGrEUR ET LOUIS xt 


instructions secrètes. Groissy ne les atténue pas devant Spanheim. 
Quand celuici, vers Ia fin de mai, lui reparle de l’entrevue pro- 
chaine, Croissy s'étend longuement sur les probabilités de paix ; 
un peu plus tard, au début de juin, il aflirme encore que les dispo- 
sitions de l'empereur ont « plus d'apparence de guerre qu'elles 
a'en auront d'effet », que la France évitera tout ce qui pourrait 
« sentir l'aggression » et il a soin d'ajouter que sans doute l'élec- 
teur ne manquera pas d'y avoir égard dans son entrevue avec le 
roi de Danemark. Quand FrédéricGuillaume vint À Itzehoë, 
pouvait-il vraiment se faire illusion sur la volonté de Louis XIV : ?. 

Il est plus probable qu'il espéra engager Louis XIV malgré lui- 
même. Malheureusement, Frédéric-Guillaume avait besoin d'autre 
chose que d'une permission tacite : il lui fallait un secours 
d'argent, Avant la fin d'avril, Fuchs alla trouver Rébenac, lui 
fit valoir toutes les démarches de l'électeur en faveur de l'accom- 
modement, lui parla des périls que faisait courir à son maître le 
rapprochement de la Suède, des États Généraux et de l'empereur, 
de la nécessité où il se trouvait d'augmenter ses troupes, et lui 
demanda le paiement du subside de guerre”. Mais comment 
justifier la demande sans laisser entrevoir d'intentions belli- 
queuses ? Louis XIV n'y vit que l'eflet des intrigues autrichiennes 
et y répondit par courrier, pour instruire au plus tôt Rébenac de 
ses soupçons etde ses craintes. « Je suis bien aisc de vous dire, 
écrivait-il le 14 mai, que la démarche que l'électeur vient de faire 
m'est fort suspecte ; qu'elle me donne mesme sujet de croire qu'il 
ne feit une demande si pressante et si déraisonnable d'un subside 
extraordinaire que pour armer plustost contre moy que contre 
l'empereur *». Aussi, loin de rien accorder, faisaitil payer à 
"terme dei subside annuel 
«à d'autres usages qi 




















Frédéric-Guillaume ne se découragea pas aussitôt, mais se 
montra plus prudent. Le 2 juin, il reconnaissait, dans une lettre à 
Spanheim, que le snbside de gnerre ne Ini était point dû et il se 
réduisait à demander, en considération de ses périls, que le roi 








L+ Voir Spanheim, 29 mai et 42 juin. 

2. Rébenae, 25 avril. 

3. Louis XIV avait précisément reçu, de Vienne et le Francfort, des nouvelles 
qui lui faisaient suspocter les intentinns dr l'électeur. Aprés avoir Ju en Comsril 
la lettre de ébemae du 26 avril, Croissy y ajoute cette note : « Envoyer un 
courier luy expliquer les doutes du Huy.» De là là letire royale eu 14 mai 
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voulût bien l'aider. Un moment, l'entrevue d'Itzehoë, l'ardeur 
belliqueuse de Christian V, la certitude d'un succès facile, l'entrat- 
nent à nouveau : il signe avec le Danemark la convention du 18 
juin. dont un article engage les deux alliés à solliciter ensemble 
de Louis XIV le paiement anticipé des sulsides d'action!. Mais 
Rébenne, qui n'a pu empêcher l'accord, déclare nettement que 
Louis XIV ne l'approuvera pas : à Paris, Spanheim a bientôt fait 
de se convaincre que toute insistance sera superflue ; enlin, le 
8 juillet, Frédéric-Guillaume lui permet de ne plus parler d'argent 
et se résigne, une fois encore. à attendre. pour réaliser son rêve, 
une ocvasion mvilleure. Sans doute se disaitil à lui-même, comme 
Croissy à Spanheim : « Sd quod difertur non aufertur »°. Restait 
l'avenir. 

On comprend, d'ailleurs, que Frédéric-Guillaume fût mécon- 
tent. Le refus des subsides de guerre, en empêchant l'exécution 
immédiate de l'accord d'Itzehoë. dut évidemment lui rendre plus 
pénible une alliance qui n'avait jamais été très cordiale. Mais le . 
déboire était après tout réparable et la situation générale n'avait 
as changé : pour que Frédéric-Guillaume passat d'un parti à 
‘autre, il eût fallu d'abord que l'Eurepe se mit en état de résister 
victorieusement à Louis XIV et c'était précisément ce que l'électeur 
jugeait alors impossible. Les instructions de Crockow, qui fut 
envoyé à Vienne avec l'approbation de la France, montrent bien, 
semble-t-il, jusqu'où Frédéric-Guillaume devait marcher d'accord 
avec son allié *. Elles enjoignaient à l'ambassadeur de recom- 
mander avec instance l'accommodement ; une guerre, loin de 
permettre à l'empire de reprendre ce qu'il avait perdu, ne pouvait 
que lui faire perdre plus encore : mieux valait une paix immédiate, 
pourvu que les termes en fussent clairs. C'est après la paix 
tait Frédérie-Guillaume, qu'il sera temps d'organiser l'empire et 
d'y créer des troupes permanentes : et c'est alors qu'il consent 
lurmème, si le roi de France ne respecte pas ses promesses, à 
joindre les forces bramlebourgeoises à celles de l'empereur et des 
princes. 

Rébenae n'a donc point tout à fait tort de ne pas trop s'inquiéter. 
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4. Article 8. 

2. Voir Spanhelm, 10 juillet. 

3. On trouvera le résumé des instruetions, dates du 40 juillet, dans Pufendort, 
op. cit, vu, $ 58. On peut aueal eansuller le protorule de la première contérence 
accordée à Croekow, U. u. 4., XIV, 4063, Le roï approuve l'envoi de Crockow durs 
une lettre à Télenac, le 16 juillet. 





oogle j Fc 


4go LE GRAND ÉLEGEU HE LOUIS AY 


En juillet, il est vrai, Lamberg revient à Berlin. Il y trouve les 
dispositions de la Cour plus favorables qu'en février, et le 
prince d’Anhalt lui déclare que le parti français perd visiblement 
courage’. Tous deux forment alors le projet. qui leur était 
suggéré par les instructions impériales!, de regagner peu à peu 
l'électeur en lui faisant espérer d'abord quelque satisfaction de la 
part de l'Espagne : celle-ci oublierait la capture du Charles II et 
paierait même à Frédéric-Guillaume une partie de sa dette 
ancienne. Une négociation secrète s'engage alors. Anhalt en per- 
sonne fait part à l'électrice des propositions espagnoles et cherche 
à l'intéresser dans l'affaire ?. Mais aussitôt Rébenac est averti ; 
l'électeur lui-même, à peine informé, lui raconte tout; l'intrigue 
s'ébruite et n'aboutit qu'à un marchandage qui, mal à propos, 
rappelle à Frédérie-Guillaume le peu de générosité des Habsbourg. 
A la fin d'août, Lamberg, découragé. s'éloigneencore pourquelques 
mois 

Mais de jour en jour les périls s'aggravent, À Vienne, Crockow 
ne tarde pas à s'apercevoir que l'empereur n'acceptera point les 
propositions de Louis XIV et qu'un fort parti pousse à la guerre' 
le 13 septembre, on lui déclare nettement qu'on ne peut se fier à 
la Cour de France’; le5 octobre, sur l'ordre de Frédéric-Guillaume, 
il se dispose à prendre congé. En même temps, les correspondances 
polonaises font craindre une entente de la Pologne avec la Suède 








4. Lamberg, 90 julilét 1692. U. u. 4., XIV, 1007. 

2. ue. 4 XIV, (I, 

3. Les instructions impériales autorisaient Lamberg & promettre à l'électrice 
un présent de 20-000 éeus, si l'alfatre réussissat. 

&. «11 me cunta tout, éerit Rébenuc le %) juillet, et ce qui me persuada de sa 
bonne fo, fut que dns ce temps là mesme il m'avoit fait chercher partout et je 
ne doute point que ce n'ait esté pour me faire œ récit comme il me le dit d'abord. n 
La éunversation racontée lei pouvail dater déja de plusieurs fours et, d'après la 
correspondance de Lambers, l'électeur ne put étre informé des propositions 
notes que le 3 où le 26, D'ailleurs, Rébenae connaissait déja l'intrigue q 
lveteur la lul raconta, ot l'on peut se demander pur qui, puisque Lamberg n'en 
avait fit confience qu'au prince d'Anhall et eclut-ei qu'a l'électrice, Faut-il sup- 
poser que l'électriec informa en secret Réhenuc ? Ou qu'elle en parla à sa favorite, 
Churiotte de Molstein-Wiesenburg, que Rébeaac prétend avoir entièrement 
æagnée? La seconde hypothèse paral plus vraisemblable: 

. Il allait en Saxe, sur l'ordre de l'empervur. 

6, Le 4 août 188, un conseil extraordinaire, réuni à Vien 
IL à l'empereur de conclure la pais avec les Tures et du déclu 
ais XIV. Klopp. Das Juhr 4685. 130. 

7. Voir Pilippson, op. e18,, DL, HT. 
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et l'Autriche! ; Brandt annonce de Stockholm l'alliance du 19 oc- 
tobré entre Charles XI et Léopold. Or, Louis XIY semble désor- 
mais croire à la rupture et s'y préparer. IL ménageait encore les 
Suédois : le 3 septembre, il fait annoncer à l'électeur qu'il a rap- 
pelé Bazin, le successeur de Feuquière *. 11 semblait patiemment 
attendre que l'empire consentit à accepter ses offres : le 28 sep- 
tembre, ses plénipotentiaires à Francfort déclarent qu'il ne se 
croira plus engugé par ses promesses au<lelà du 1* décembre, 
Que deviendra le Brandebourg, entre la Suëde, l'Autriche, la 
Pologne, la Saxe et la Maison de Brunswick, si la guerre éclate 
avant qu'il n'y soit préparé *? 

Les lettres de Frédéric-Guillaume à Spanheim sont alors toutes 
pleines de ses inquiétudes. Mais ne doit-on pas supposer qu'il 
exagérait souvent? Il croyait si peu qu'en parlant ferme le roi de 
France sexposät à pousser à bout l'empereur qu'il lui conseillait 
lui-même, dès juillet, de fixer la date jusqu'à laquelle il maintien- 
drait ses propositions *, La chose faite, il 'aperçut que des réu- 
nions nouvelles devenaient possibles. et certes il ne les désirait 
pas; mais son attitude montre bien qu'il n'oubliai 
intérêts propres en défendant ceux de l'empire, Dès que 
annonce à Spanheim la résolution du roi, Spanheim, sans y con- 
troedire, fait remarquer que l'alliance du 2a janvier a pour base les 
propositions faites à Francfort et que si Louis XIV les abandonne, 
il en résulte, semble-t-il. « l'obligation de concerter en même 
temps avec l'électeur les mesures à prendre et luy en donner les 
moyens * ». C'est à peu près le langage de Frédéric-Guillaume en 
personne. Le 10 octobre, Rébenac écrit que l'électeur approu- 
vera la déclaration royale en demandant au roi de ne pointrecom- 
mencer les procédures et les réunions de dépendances ; mais 
Meinders ajoute qu'il se contentera des assurances les plus géné- 
rales. Le 13, Frédéric-Guillaume répond à Spanheim : il espère 
que le roi de France restera modéré duns ses prétentions ; il 
































4. Votr une lettre de l'électeur à SJ 

2: Sur la mission de Bazin et les ra 
ambassadeurs, Sudde, 461 sa 

3. Velr une lettre de PrédéricGuillaume à Spanhel 
L'électeur ÿ Hal remarquer qu'il est entouré de voisins hosilles : €….vun allens 
selten mit Gbelgesinocten und wietrigen nachbaren gieichsamb enclaviret... als 
zwischen dem Keyser, Schweden, Braunsehweig uad Chursachsen, wie auch der 
Chron Pohlen, » 

4. Rébenac, 8 Juillet 162. 

5. Spanheim, #4 septembre, 


aim, 18 août 46. 
vs dé son rappel, vole Dstructions au 








du 13 novembre, 
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approuve surtout Spanheïm d'avoir fait remarquer à Croissy que 
toutes eonditions nouvelles rendront nécessaires des conventions 
nouvelles ; et, pour conclure, il ajoute que l'ultimatum royal peut 
précipiter la rupture, qu'il lui faut lever des troupes en Westpha- 
lie et qu'il serait indispensable que Louis XIV Iui accordat du 
moins quelque subside extraordinaire ‘. Quant aux menaces de la 
Suède, n'est-il pas vraisemblable que l'électeur, loin de les craindre, 
y voyait surtout — quelques mois à peine après l'entrevue 
d'Itrehoë — une occasion d'ouvrir Les yeux du roi de France et de 
le gagner peut-être à ses projets? Nous savons qu'il ne jugeait 
point incompatibles la paix allemande et la guerre suédoise ; et 
s’il n'eût songé vraiment qu'à la pacification de l'empire, eût-il 
risqué, à ce moment même, l'aventure, habile et profitable sans 
doute, mais périlleuse, de son intervention en Frise ? 

L'affaire, à vrai dire, datait de loin ". A l'extrème limite de 
l'Allemagne, à côté des Provinces-Unies de Frise et de Groningue, 
le petit pays de Frise Crientale faisait partie de l'empire ; il tenait 
les bouches de l'Ems, et ses deux ports d'Emden et de Greetsiel 
étaient alors assez actifs. Mais il était entouré de voisins puissants, 
qui le convoitaient; la princesse Christine.Charlotte, veuve, char. 
gée de dettes et sans cesse en querelle avec l'assemblée des états, 
ne pouvait songer à le défendre, et depuis longtemps les Hollan- 
dais, sous prétexte de protection, tenaient garnison dans Emden. 
En 1681, la princesse voulut soumettre ses états; elle commit 
l'imprudence d'appeler à son aide la Hollande, ainsi que d'autres 
voisins, dont les sympathies intéressées eussent dû lui être éga- 
lement suspectes, les dues de Hanovre et de Celle. Aussitôt les 
états de Frise s'adressérent à l'empereur, qui chargea de Les pro- 
téger les deux directeurs du cercle l'électeur de Brandebourg et 
l'évêque de Munster. Les Provinces-Unies eurent beau protester : 
Frédérie-Guillaume, qui traitait alors avec Louis XIV, déclara 
bien haut, en novembre 1681, qu'il exécuterait l'ordre impérial, et 
le confit s'apaisa. Mais, au mois de janvier suivant, les habitants 


























4. Louls XIV t déclarer à Spanhelm par Croissy et à l'électeur par Rébenac 
qu'il ne ptendralt aucune résolution nouvelle sans en conférer d'abord et qu'il 
ne rarderalt point ses conquêtes après la paix. Spanbelm, 29 octobre, Lettre du 
roi à Rébenac, même date. 

2. On en Crouvera un expose très net, que je ne fais d'ailleurs que résumer, 
dans Philippson, op. eut., IL. JU et AU sq. L'auteur s'est servi de Wiardai 
Ustfriesische lreschichie, Aurich., 4706, 130-151 

3, La Frise Orientale faisait partie du cercle de Westphalie. 
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d'Emden chassèrent la garnison hollandaise, De nouveau, la prin- 
cesse se rapprocha de la Hollande, puis des dues de Branswick, et 
l'empereur dut la citer devant la heute-cour de l'Empire. 

Frédéric-Guillaume suivait avec attention Les événements, A 
défaut de Stettin. il cherchait un autre port, mieux placé que ceux 
de Prusse ou dé Poinéranie orientale, qui pit devenir le siège de 
sa Compagnie d'Afrique. Emden eut été, cela va sans dire, tout à 
fait à sa convenance, et la commission impériale pouvait Ii donner 
prétexte à y remplacer les Hollandais. Aussitôt après l'échec de 
ses projets contre la Suède, dès juillet, il est visible qu'il songe à 
intervenir en Frise. 11 négocie avec l'évêque de Munster et s'il ne 
parle à Rébenacquede gagner l'évéqueau partide l'accommodement, 
on ne peut oublier que celui-ci était, avec l'électeur, co-directeur 
du eerele et que l'évéché s'interposait entre la Frise et le Hanovre: 
dans nce défensive qui fut signée, le 14 septembre. entre 
l'évêque, l'électeur et le roi de Danemark, non seulement les trois 
alliés stipulaient une garantie mutuelle, mais ils s'engageaient à 
interdire tout passage de troupes dans leurs États ‘ 

Le traité du 14 septembre donnait à Frédéric Guillaume toute 
liberté d'agir. A la fin du mois, il apprend que les dues de 
Hanovre et de Celle se disposent à mettre garnison dans Emdem, 
et c'est presque aussitôt, le 6 octobre, qu'il fait proposer secrè- 
tement à Louis XIV, par Spanheim, de a mortifier» la maison 
de Brunswick, de ruiner ses troupes et de l'empêcher de secourir 
l'empereur et la Suède contre la France. Si Sa Majesté veut y 
concourir, ajoute--il, où seulement ÿ consent, « nous en trou- 
verons aisément les moyens’.» Louis XIV ne répondit point à 























4. C'est le 22 juillet qu'il prie Spanbeim de communiquer au roi de France son 
intention de gagner l'évêque de Munster, en lui offrant, conjointement avec le Dane- 
mark, une alliance défensive. 11 ne parle, bien entendu. que de l'accommodement, 
et dans le Lraité qui fut shené le {6 septembre 11 n'est pas question d'autre chou 
Mais Mœrner, qui donne l'analyse du traité, ajoute ectte note : « IL s'ugissait on 
réalité pour le Brandebourg et le Dagemark, de s'assurer de l'évêque en vue de 
certaines éventualités, comme le montre la correspondance. » Murner, 433, — 11 
me semble évident qu'il s'agissait de l'entreprise contre Greelslel, 

2. « Vous devez en grand secret savoir de M. le marquis de Croissy, si dans ce 
Lemps présent que la maison de Lunetourg choque ouverlement le roy de Danne- 
mare el nous, ce neseroit pas le vray Lempsde la morlifler en quelque façon, rulner 
les troupes qu'elle a sur pied et par là les rendre Ince pables de donner les secours 
promis à l'empereur ot à la Suëde contre la France; et si Sa Mujesté n'y voudroit 
Pas bien concourir on au moins y donner son consentement el s0n approbation ; 
auquel cas nous en trouverons aisément les moyens, C'est de quoy vous avez à nous 
envoyer au plus tost la réponse on chiffre, » Potsdam, 36 soptrmbre, & octobro 169%. 
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l'ouverture ‘; mais Frédéric-Guillaume n'en précise pas moins ses 
résolutions : tandis que son allié, l'évèque de Munster, ferme ses 
États aux Hanovriens et les empêche de passer en Frise, trois 
cents hommes de troupes brandebourgeoises s'embarquent sur 
T'Elbe, arrivent à l'improviste. le 11 novembre, devant Greetsiel, 
en occupent le port, et ne tardent pas à prendre la citadelle, la 
seule place forte du pays en dehors d'Emden. Puis, la ville prise, 
l'électeur traite avec les états, dont il s'engage à protéger, en 
vertu de la commission impériale, l'indépendance et les privilèges ; 
ceux-ci permettent aux Brandebourgeois de rester à Greetsiel tant 
que leur présence ÿ paraîtra nécessaire et prennent même à leur 
charge les frais d'entretien de la garnison ?. 








Dès lafin d'octobre, Frédéric-Guillaume avait eu soin de confier 
à Louis XIV le secret de son entreprise *, Il la présentait, cela va 
sans dire, comme un moyen de séparer le Hanovre de la Hollande 
et comme un service qu'il rendait au roi. Celui-ci fit répondre par 
Spanheim qu'il approuvait l'électeur et qu'il « satisferoit religieu- 
sement à ses alliances * » IL envoya en effet l'ordre au comte 
d'Avaux de soutenir Frédéric-Guillaume et calma ainsi la colère 
des Hollandais, en mème temps que l'évêque de Munster obligeait 
les dues de Brunswick à dissimuler leur dépit. 

Pourtant ce fut précisément alors que l'entente entre l'électeur 
et la France se relàcha de façon vraiment dangereuse, IL semble 
bien que, dans la pensée de Frédéric-Guillaume, le coup de main 
de Grectsiel ne dût être qu'un prologue. Depuis un certain temps 
déjà, il réunissait des troupes en Brandebourg  : il renouvelait à 
Spanheim, de poste en poste, l'ordre de parler de l'accord visible 














42 6 1 est bon, écrit à ébeme le 5 novembre, d'empe<cher autant qu'il 
vous sera pussible une rupture ouverLe entre ces princes, Si néuntinoins l'atlaire 
estuit desja engagée... vous ne devez rien dire qui puisse décourager l'électeur et 
luy faire ercire que je le veuille abandonner dans sn besoins. » 

2. Conv du {8 novembre 1682. Mærner, 4. 

3. L'électeur à Spaaheim, 16:24 octohre 16. 








illaume eut soin de 

















n'en parler à Réhenae qu'au dernier moment, et celui-ci, qui erut que l'électeur 
avait dessein d'attaquer les dues de Brunswick, ne devina rien. Il éerit lo 3 
novembre : + Le desuein qu'on avoit le contre la 8 de Brunswik semble 
estre Lombé de ao invsme ÿ du moins où n'en parle plus et je ne mn Inforn 
pas aussy à la chose estoit trés mal concretée, n 


5. Spañteim, 12 novembre 


5, Kebemae, 3 octobre 
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de la maison de Brunswick avec la Suède et l'empereur: d'un 
débarquement probable de troupes suédoises en Poméranie ; et il 
insistait sur la nécessité d'agir ‘. Rébenac le jugeait, en novembre, 
« résolu à tout » et craignait presque de lui laisser voir les inten- 
tions pacifiques du roi: Fiédérie-Guillanme lui répétait que 
Louis X1V aurait tort de prolonger le délai qu'il venait d'accorder 
à l'empire et que mieux vaudrait recommencer les réunions et les 
conquêtes, puis offrir de nouveau la paix ?. Mais l'élecieurne tarda 
pes à comprendre que son allié ne le suivrait point. Au milieu de 
novembre, Louis XIV recula jusqu'au 1e février le délai fixé 
d'abord au 1er décembre, et lorsque ses plénipotentiaires à Franc. 
fort quittérent la ville, les négociations ne furent pas rompues, 
mais simplement transportées à Ratisbonne ; le 3 décembre, il 
accorda de même à l'Espagne un nouveau délai jusqu 
vier. L'incertitude menaçait donc de ne point finir et, 
une situation que Frédéric-Guillaume trouvait chaque jour plus 
dillicile et qu'il n'eût peut-être pas acceptée s'il eût pu prévoir 
qu'elle se prolongerait ainsi. 

que lui rapportait du moins cette alliance qui n'était certes 
pas selon son cœur ? Rien encore. Elle n'avait point obligé l'empe- 
reur à lui donner satisfaction pour lægerndorf, ni l'Espagne à 
s'acquitter de sa dette, ni les ÉtatsGénéraux à lui payer les 
anciens subsides et 









































le dédommager de la capture du vaisseau 
brandebourgeois pris en Guinée. Elle ne donnait même pas la 
paix à l'empire. Quant à la conquête de la Poméranie suédois 
opiniâtrement espérée, elle paraissait n'être qu'un mirage, qui 
toujours fuyait. Dès que Spanhehn parlait des transports de 
troupes que projetaient les Suédois, on lui répondait que le 
roi de Suède n'était pas en état de rien entreprendre et «qu'en 
tout cas il ÿ auroit toujours lieu et du temps à se précautionner *,» 
S'il faisait argument des mauvaises intentions du due de 
Hanovre, Croissy exprimait l'espoir que lu maison de Branswick 
n'oserait point en venir aux actes et ajoutait qu'il « ne faloit pas 
se charger du blâme d'aggression « . « Spanheim ne doutait plus 
que la Cour de France ne fût résolue » de laisser durant l'hyver 


























4. Vote, en partlealier, les léttrex den 4/13 nuvembre, 20 30 nuvembre, 25 
notembrefs décembre, 

2. Rébeme, 11 novembre, 9 décembre, 

3. Spanheim, 20 novembre. 

42 Spantelm, méme lettre, 
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les choses in statu quo * ». Enfin, pour combler la mesure, on eût 
dit que Louis XIV ne se souciait point des intérêts personnels de 
Frédérie-Guillaume : il permettait que son conseil rendit un arrêt 
qui faisait r du prince d'Orange à la maison de Longeville 
la propriété d'Orange. et ne daignait point se souvenir que Les 
enfants de l'électeur, héritiers du prince, se trouvaient lésés en 
méme temps que lui *. 

L'affaire d'Orange fut pour beaucoup dans le mécontentement 
très vif de Frédérie-Guillaume à la fin de l'année 1682, et la façon 
dont Spanheim transmit à Croissy les plaintes de son maitre ne le 
laissérent pas ignorer de Louis XIV *. Mais, on le voit, bien d'au- 
tres raisons venaient se joindre à celle-là et peut-être y fautil 
ajouter encore les effets d'un événement survenu dès septembre, 
la mort de Frédéric d'Iéna. On sait que la Cour électorale se trou- 
vait toujours partagée entre deux cabales, celle de la France et 
celle de l'Autriche ; en 1682, Meinders dirigeait la première, Iéna 
la seconde : mais, à côté d'eux, croissait l'influence de Fuchs, qui 
ne quittait point Frédérie-Guillaume. On comptait Fuehs au nom 
bre des partisans de la France et Rébenac se flait à lui :il lui fit 
donner, en octobre 1681, 2.000 écus, en mars 1682. quinze cents. 
Cependant, dès juillet, Fuchs, semble-t-il, ménageait déjà la 
cabale autrichienne et lattait le prince d'Anhalt *. Quand Iéna 
mourut, Rébenac prévit aussitôt que l'accord ne durerait guère 
entre les deux ambitions rivales de Fuchs et de Meinders et que 
le premier serait tenté de se faire le chef du parti contraire ‘. Ce 
fut à peu près ee qui arriva. Bientôt Fuchs. soit par ressentiment 
contre Meinders, dent la hauteur l'humiliait !, soit qu'il voulàt 




















4. Spanheim, 11 décembre. 

2. Spanheim annonçait l'arrêt dans «a lettre du 16 novembre. 

3. Croissy, en résumant sa conversation avec Spanheim.à la date lu 8 décem- 
bre, écrit «ar son registre d'audiences : « Quoy qu'il parle avec modération, 1l 
fait assez connolstre que le jugement de éotte affaire ex capable de rompre les 
lahons prises avec l'électeur de Rrandcbourg. » 4.É., France, Mémoires et 








documents, 299. 

4. Le 20 juillet 1692, Lamberg raconte, d'après Avhalt, « mie. der Secreta- 
rlus Fachs zu dem Fürsten gekommen und sich drsselben Schutz vurllig unter- 
verlend fürgestellt, wie er wobl sebe und Klar abnehmen musste, dass das 
Werk zwischen dem Churfrsten und der Kron Frankreich keinen langen Bestand 
mehr haben kænnte, sondern durch mit dem Reich erfalgente Ruplur gænzlich 
zertallen würde, » Ü.u. 4, XIV, 1037. 

5. Réhenae, 16 septembre. 

6. Laumborg, de retour à Berlin en décembre, apprend aussitôt « dass. der 
acheime Rath Fucha gego den Mrimders, +0 im allzubass Lmetiren will, genzlioh 
zerhllea..ware…. ». 8 décembre, U. 
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plaire à son maitre, soit qu'il eût sincèrement changé d'opinion. 
se rapprocha peu à peu des partisans de l'Autriche. 

Pourtant, il ne conseillait pas encore à Frédéric-Guillaume 
d'abandonner le parti français. Dans un long mémoire, qui doit 
dater à peu près de décembre 168a !, il examinait les avantages 
que réservaient au Brandebourg d'un côté la France, de l'autre 
l'Association, En faveur de la France, il ne trouvait pas d'autres 
arguments que le respect des traités, la continuation des subsides 
et la possibilité d'acquérir un jour la Poméranie. Encore faisait-il 
remarquer que si la guerre éclatait Frédéric-Guillanme ne pour. 
rait attaquer La Poméranie suédoise sans réunir contre lui.tous 
les eonfédéris, pour la plupart ses voisins; il aurait alors 
peu de secours à attendre de son allié et la guerre du Nord ne 
servirait qu'à permettre à Louis XIV d'agir librement sur le Rhin. 
Mais les confédérés, malgré leur nombre, ne lui semblaient pas 
constituer un parti solide. Îls étaient jaloux les uns des autres : ils 
avaient des intérèts différents; ils n‘offraient à l'électeur que des 
avantages dérisoires et beaucoup d'entre eux se trouvaient être ou 
ennemis naturels où des envieux de sa puissance. La seule 
politique possible paraissait donc de presser la conclusion de la 
paix, de se mettre en bonne posture, de s'entendre étroitement 
avec le Danemark et d'attendre, sans mécontenter la France et 
sans trop décourager ses adversaires, 

C'est bien là, en etlet, l'attitude que prend Frédéric-Guillaume 
dans sa lettre à Spanhein du 6 janvier 1683. IL y constate, non 
sans amertume, que malgré tous ses efforts en faveur de fe paix et 
dans l'intérêt du roi de France, celui-ci ne tient compte d'aucun 
de ses désirs; il y rappelle l'affaire d'Orange et le refus qu'on lui 
fait de toute concession satisfaisante * ; il ÿ montre tous les périls 


























4. Le mémoire m'est pas daté. Ranke, qui l'a le premier signalé et publié, le 
daté‘de la fin de l'année 168, el le mémoire se trouve en etfet inséré dans la 
correspondance de Spanheim, Con. 21, entre deux lettres de décembre. Mais je 
crolrais volontiers qu'il fut éerit deux mois plus tard, vers février 4683, La 
première phrase parle en ellel des avantawes que Louis XIV vient d'offrir: « die 
sv8 Frakrelch jeto offerirte advantaen » ; et 1] no fut question d'offres nouvelles 
qu'en février, Fuchs conseille aus à l'électeur de ne pas enlever au particontraire 
Wout espoir de le gagner et, pour cel. d'entretenir avec Amerongen a elne espece 
de negoclatlon »; or, em février, on attendait à Berlin le retour d'Amerongen, 
qui était allé à La Haye, et. quand il en revint, on l'amusa en eflet d'une apps- 
rence de négociatton, Mais les deux arguments ne sont point assez décisifs pour 
emporter la conviction. Un trouvera le mémoire amlysé dans Raoke, Ztulf 
Hücher, 1, 342 qq 

4. Loute XIV en Gt une copendunt un peu plus tard, Croissy, en eilét, déclara 
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dont le Brandebourg s'est entouré pour satisfaire à ses promesses. 
Et il conclut: sans doute il n'a pas l'intention de rompre les traités 
d'alliance; maisitne peut continuer à se faire parlout des ennemis 





pour le bon plaisir de Louis XIV. « Vous ne devrez, ordonne-t-il 
Spanheim, donner aucun prétexte aux soupçons et aux méfiances ; 
mais vous ne témoignerez aussi d'aucun empressement particulier 
dans les alfuires que vous aurez à traiter et vous ne réclamerez 
pas avec instance des résolutions, qui jusqu'ici nous ont été en 
toutes choses si peu favorables. Vous vous contenterez d'observer 
ce qui se passera à la Cour et de nous en informer par chaque 
poste. » 

Ce n'était pas encore la rupture ; mais on peut dire que l'ul- 
Jiance intime m'existait plus 











Louis XIV ne put se faire illusion : ou l'électeur se préparait 
déjà à passer d'un parti à l'autre, ou il ne tarderait point à le faire 

1 n'était promptement retenu par des espérances nouvelles. Et 
c'est alors, mais alors seulement, que le roi se décida à lui pro- 
poser une entente en vue de reprendre la Poméranie aux Suédois, 
L'expédient — eur ce n'était pas autre chose — n'était sans doute 
ni honnéte, ni très prudent; Louis XIV s'en rendait bien compte 
et il est visible qu'il hésila beaucoup avant d'y recourir. Pendant 
le mois de décembre, tantôt Croissy accorde à Spanheim qu'il 
faudra se prémunir à temps contre un débarquement de troupes 




















à Spanheia que le roi voulait bien au eus de la succession ouverte du prinee 
d'ürange, se dépouiller de ses droits, d'allleurs Incontestubles. duns la souve- 
net de la Prinripauté d'Orange, en laveur des sérénissimes Princes de Bran- 
debourg et les laisser jouir de ladite Principauté de la même maniere que les 
Princes d'Orange l'ont pussedée jusques lcy.quelque changement qui y pust estre 
arrisé, » Et il propusalt ne déclaration du. roi en réponse 4 un mémoire “que 
rédigerait Spanheiin, — Spanheim, 45 janvier 1643. 

4. 11 est euriéux dé constater que ce qui inquiéta le plus Louis XIV. outre 
'afhire d'Orange, ce furent les bruits qui luf revinrent de Vienno rt qui annon- 
gaient 4 re l'Espane, que, l'életriee 
Fanée par l'ambassadeur impérial, ete... Or, ce n'était Là que l'écho loiatiin de 
ln negotiation bouchée: pur Lumberg, l'H précédent, et dont Iélenne avai 
alors connu tous les détails. À La Ilaye, Amerongen avait aus répandu la 
auuvelle intéressée que l'électeur se à changer de parti, Enflu Louts XIV 
Sinquiétait d'ane mission de Sehwerin 4 Vienne: or Selwerin n'était chargé que 
de recommander 8 paix et il devait rappeler les prétentions de l'électeur sur 
aseradort, ainsi que sur Liegnitz, Briëg et Wohlau ; voir le mémoire qu'il 
redigea pour L'empereur, le fe mars H6SH, LE 4. 4 












Yélerteur se dispnsait à traite 
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suédoises en Allemagne !, tantôt il ohjecte que l'envoi de quelques 
centaines d'hommes ne suflirait pas à justifier une agression *, Le 
14 janvier, le roi écrit à Rébenae qu'il ne devra pas refuser de 
concerter avec l'électeur lue mesures à prendre pour empächer le 
Suédois de faire passer des troupes en Allemagne, Mais, Le 28, il 
entoure ses ordres de tant de précautions et de restrictions qu’ 
n'en subsiste presque rien!, Ce n'est que dans le lettre du 
1e février, puis surtout duns les instructions du 4, que les offres 
deviennent enfin précises et formelles. « Je désire, écrit cette 
fois Louis XIV, que vous usseuriez positivement l'électeur de 
part q} test que les démarches de la Suède et les 
diligences qu'elle fera pour transporter un nombre de troupes 
un peu considérable en Allemagne l'obligeront de joindre ses 
troupes à celles du Roy de Danmark pour combattre celles de 
Suède, je Huy feray payer les subsides extraordinaires que je 
luy ay promis en cas d'action eumme sy les Suédois estoient 
elfectivement les agresseurs. » Et le 4 : « Comme je ne doute 
point que l'électeur et le roi de Danemark * n'ayent tousjours 
espéré de trouver dans mon aliance et dans le juste sujet que la 
couronne de Suède m'a donné d'abandonner entièrement ses inté 
sts les moyens de se rendre maistres de tous les pays qu'elle 
posside en Allemagne et de les pouvoir pa entre eux, je 
consens qu'ils en prennent l'occasion du premier mouvement que 
feront les trouppes suédoises pour passer en Allemagne et que non 
seulement le Roy de Dannemarck les combatte pau 
mesme qu'il joigne toutes ses forces de terre à 
pour attaquer où conjoinctement où séparément les places de 
Pomméranie, celle de Wismar, le pays de Bremen et tels autres 
postes qui leur conviendront le plus.» Mais Louis XIV ne cache 



























































4, Spaatetn, 25 décembre 

22 Spanbeñin, Lee jan vier 16. 

3. Rébeme, écri-l, devra percer aux ministres de l'électeur que le ral 
ne cherche pas à menager la Suede, u et mesme leur faire espérer si vous le 
use absolument nécessaire que lorque je seray bien avertg qu'elle fera pas 
detivement un corps de Lronppes en Allemagne assez considérable pour y 
commencer la ausrre, je puuraÿ contribuer à l'émpescher par quelque augonene 
Ltion de aubsiles et meme par le payement de ee que ay promis en ras 
d'action. Vous devez ne voux en expliquer d'une 
maniére qu'en ne pulse pr ne servie de eutte Hire quoique 
entreprise otre la Buse sun un jrate «niet et con d'entrer ea ation 


















Lnuins prendre ar. 






sens mon consentement, » 
4 quits. ms 
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point à Rébenac que ses propositions ne sont qu'un appät et n'ont 
d'aatre but que d'empêcher la défection de l'électeur : « Je veux 
bien cependant vous dire, ajoute til, pour vostre instruction par- 
ticulière, que comme mon intention est dle terminer plustost par 
l'accommodement que j'ay proposé les différens que j 
l'Empire que de donner lieu à un commencement de guerre en 
Allemagne soit vers Le Rhin ou du costé du Nord, vous devez non 
seulement tirer cette négociation en longueur autant qu'il vous 
sera possible, maïs mesme employer vos soins à esloigner le cas 
d'action le plus que vous pourez sans vous rendre suspect à ceux 
aver lesquels vous aver à traiter. » 

La lettre du 4 février fut portée à Rébenac par un courrier qui 
la lui remit le 18. Rébenac se disposa donc à y obéir, mais sans 
grande hâte. Il ne croyait pas que Louis XIV eît intérêt à procurer 
à l'électeur la loméranie suédoise et il en donnait une raison très 
judicieuse : «La conqueste en estant une fois faite, écrivait-il au roi, 
il n'y a pas à héziter de croire que M. l'Électeur de Brandebourg 
‘en demandera l'investiture à l'Empereur et l'obtiendra à des condi- 
tions contraires à vosintérests *. » Les propositions contre la Suède 
ne pouvaient done être à ses yeux qu'un expédient dangereux, car 
il prévoyait assez que Frédéric-Guillaume ne se contenterait plus 
d'une espérance. Sa négociation fut d'ailleurs génée par toutes 
sortes d'hésitations et d'incidents. Elle commençait à peine, et déjà 
Louis XIV, rassuré sur les intentions de l'électeur, regrettait d'y 
avoir donné prétexte. Le 11 mars, il écrivait à Rébenac d'obtenir 
plutôt que le Brandebourg tournât ses forces eontre la maison de 
Brunswick, qui venait précisément de s’allier avec l'empereur * ; 
le 18, il substituait formellement cette proposition nouvelle à celle 
d'attaquer la Suède et cherchait à la faire goûter de Frédéric. 
Guillaume en représentant la conquête des pays suédois comme 
impossible, tant que les troupes du due de Hanovre n'auraient 
pas été dispersées. En même temps, une maladie de Frédéric- 
Guillaume suspendit presque, pendant une quinzaine, tous pour- 
parlers. Elle commença dés les derniers jours de février et s'ag- 
grava au début de mare à tel point que Rébenac écrivait le 10 : 
« On peut dire que sans un miracle il n'en relèvera pas. » Déjà 
les intrigues commençaient autour du prince électoral et Louis XIV 
envoyait à son ambassadeur des instructions minutienses en vue 











1. Rébenac. 24 février 16. 
2. Le 2 janvier 16 





L'ALEIANER FRANÇAISE ET LA UV De viNGr ax (1679-2168) or 





de gagner celui qui sans doute all 


it être bientôt l'électeur. Mais. 
vers le 15. Frédérie-Guillaume se débarrassa, « lorsqu'on sy 
attendoit le moins », d'une pierre « d'une grosseur surprenante » * 
et se rétablit bientôt tout à fuit. Enfin les etlorts de Rébenac pour 
exéeuter au mieux ses instructions furent contrariés plus encore 
par la maladresse ou l'inexpérience d'un autre ambassadeur du roi. 
Martangis avait reçu à Copenhagne des ordres identiques et devait 
lier sa négoci 














on à celle de Berlin, ne rien avancer que de concert 
avec son collègue et ne conclure qu'en même temps que celui 
Or non seulement il accorda presque aussitôt le paiement des 
subsides de guerre à dater du 1 juin, — ce qu'il n'avait permis- 
sion de faire qu'à la dlerniére extrémité — sans même y attacher 
une obligation bien formelle de commencer avant cette date les 
hostilités véritables. muis il signe dès le début de mars et ce fut 
par Meinders que Rébenac eu eut connaissance ?, 

Il devenait bien diflicile que Frédéric-Guillaume acceptât des 
conditions moins favorables que celles du traité danois; d'autant 
plus que Rébenac ne travaillait pas seulement à l'alliance parti- 
eulière du Brandebourget de la France. mais en même temps, 
Fuchs et deux ambassadeurs danois, Elrenschild et Gabel, à un 
autre traité où concert entre la France, le Brandebourg et le 
Danemark, en régler à l'avance les conditions et les 
moyens d'une guerre commune contre les Suédois *. Le 20 mars, il 
envoyait à Versailles un premier projet, dont il reconnaissait 
volontiers les imperfections multiples; un second projet, daté du 
avril, ne lui semblait pas meilleur et, tout en l'expédiant par 
courrier, il ne dissimuluit point à ses commissaires que Louis XIV 
ne l'approuverait pas. Le roi, en effet, lui renouvelait encore, le 
15 avril, ses premiers ordres, 
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il commenc 





dt à prévoir que 


4. Le 18 mars. 

2. Rébenne. 7 mars, Dés le 45, Il éeri 
voyons hors d'uiliire al nous espérons n 
avec la vie.» 

3. Une lettre du roi à Martanyis. en date du 25 mars, montre le mécontente- 
ment de Louis XIV. Martungis fut d'ailleurs aussitit remplacé à Copenhague par 
Villars, qui dut partir dés le commencement de mai, Voir une lettre du rol à 
Hébenac du 29 avril, et 4.£,, Danemark, 26. 

4. L'après la lettre de Relenae du 21 avril, les ambassadeurs danois cherché 
rent à exclure tout à fait eclui-el de la préparation du concert. Rébenue n'assista 
pas aux eunférences pendant lesquelles le texte en fut rédigé ; mals, aprè 
eune d'elles, Meinders et Fuchs lui communiquaient ce qui s'y tail passé, « Je 
leur faisois, écrit Rébense le 2% avril, ajuster 6Ù retrancher ee que je ne volois 
pas conforme à von ordres » 





ait à Vitry 2 « Grâces à Dieu, nous le 
ne qu'il aura fait un nouveau contrart 
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peut-être Rébenac ne parviendrait pas à le satis il lui permet 
tait de se contenter, plutôt que de rompre, d'un traité semblable 
au traité danois et d'accorder enfin le paiement des subsides de 
guerre à dater du 1 juin ‘. Rébenac ne parvint même pas à s'en 
tenir la. De bonne heure, Frédérie-Guillaume avait fait solliciter 
par Spanheim, en dehors du subside, une assistance cxtraordi- 
naire etimmédiate "; il insista pour l'obtenir ct Rébenac y dut 
consentir, sous la forme d'une promesse secrète, jointe au traité, 
qui assurait à l'électeur le paiement supplémentaire d'un mois 
entier des subsides d'action”, Ce fut alors seulement qu'il put 
signer, le 3 avril 1683, l'alliance et le concert?. 

11 suffit de lire l'une et l'autre pour comprendre que Louis XIV 
n'en fut nullement satisfait, Dans l'alliance, il n'était même pas 
question de la maison de Brunswick at l'article à permettait nette- 
ment à l'électeur, ainsi qu'au roi de Danemark, de s'opposer aux 
Suédois « à force ouverte » et de les prévenir « par terre ou par 
mer » au moindre mouvement qu'ils feraient « pour transporter 
un corps de troupes dans l'Empire soit en grand ou en petit 
nombre » ou seulement s'ils ÿ continuaient leurs levées. C'était 
en somme, un traité conforme aux instructions primitives. que, 
depuis le 18 mars, le roi n'avait cessé de révoquer. Quant au con- 
cert, on ne peuts'étonner de l'impression qu'il produisit à la Cour 
de France. Tandis que Louis XIV désirait le muintien de Ia paix, 
ou tout au plus une courte guerre — simple opération de police — 
qui eût forcé les dues de Brunswick à accepter les conditions 
françaises, c'était la guerre générale que prévoyait et qu'organisait 
le concert, et dans les conditions les plus défavorables au roi. Le 
Brandebourg et le Danemark n'y cachaient vraiment pas assez 
l'unique souci de leurs propres entreprises. Ils s'y engageaient à 
attaquer la Suide dès que Louis XIV aurait approuvé l'alliance 
que venait de signer Rébenac # et ils se partageaient à l'avance 

















4. La minute de la leltre montre que le conseil obligeu Croi 
de cuncessions qu'il ne l'eût voulu, La permission de conclure, au besoin, un Lralté 
semtlable au traité dunuis, n'y à té introduite qu'après le conseil; elle ÿ remplace 
une phrase beaucoup moins concillante, que Cruissg a supprimée, après avoir derit 
en marge: « Changé par orûre, vevir ce que jaÿ esté vbligré de barrer, » 

2. Voir Spanheim. 19 mars. 






ÿ à autoriser plus 











3. 11 se trouva que le roi l'y autoriss après coup, par une lettre du 6 mai, sans 
savoie que «était dAjà chose faite. 
&, Voir l'analyse du traité et y concert dans Mirener, 9 qu, et le texte 





complet, 1bid., du traité, 


Article 2 


sppenidiee le Lex 
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tont ce que les Suédois possédaient en Allemagne: mais ils 
prétendaient négocier d'abord avee les dues de Brunswick — 
ce que Louis XIV jugeait inutile et dangereux pour lui-même — 
afin d'obtenir, s'il était possible, l'alliance des dues de Celle et de 
Wolifenbüttel et la neutralité du due de Hanovre ! : si les pourpar- 
lers m'aboutissaient point, mais seulementen ce cas, ils tourneraient 
leurs forces contre la maison de Brunswick, à la condition toute- 
fois que le roi de France les secourût d'une armée de 30.000 
hommes sur la Weser ”, Ils exigeaient aussi du roi qu'il fit avancer 
vers le Rhin une autre armée, de force suflisante ‘; qu'il promit 
de rompre aussitèt avec tous ceux qui assisteraient les Suédois : 
États-Généraux, États d'empire ou empereur ‘; en retour, il est 
vrai, le roi de Danemark et l'électeur consentaient à ne point se 
séparer de lui, même si la majorité de la diète lui déclarait la 
guerre *! Mais ils essayaient de le lier, tout en l'exploitant ; le 
concert rappelait sa promesse d'offrir à nouveau la paix à l'empire 
aux mêmes conditions qu'autrefois et de n'y traiter en ennemis 
que les princes qui se seraient déclarés contre ses offres ; il impo- 
sait enfin à Louis XIV l'obligation d'abandonner et de restituer à 
l'empire, en signant la paix, tous les territoires qu'il y aurai 
oceupés pendant la guerre ". 

Le courrier qui apportait à Versailles l'alliance et le concert 
a le mereredi 1a mai et n'en repartit que le mercredi 

































sui- 





4. Article 43, — « … und soll der frieden nicht eher geschloszen noch die 
wañlen nledergelext werden, bis der rweck bicrunter vællig errelchet und 
Sechweden solehergrstalL alle seine in Teutsehlind habrnde proviatzien, vestun- 
gen, stædte und plate vorangezogener man abzutrelien verursachel und 
genwtigel worden. + 

2, Article 4. 

3. Article 8, Lo rol de Dancmork cl l'ékeleur s'y ongagent à prendre 
l'olfemive « sobald die vurberürhte frantæwsische armee nach dem Rhcla und 
der Weser In aueug begrilten 2oÿn WHrde. à 

4, Aruele 10, « Wobey der allerebristlichste Kanig zugleich versprochen und 
zugesagt, zu mehrerer beforderung und facllilirung dieses concerts, nicht allela 
eine oder mehr zukengliche srmeen nach dem unter Rhin rücken und dieselixr 
gieichialls gexen diejenige, so dem hausze Braunschweig-Lüneburg oder der 
Chron Schweden assistent leiston, airen zu lusrèn.. » 

5. Méme article 

6. Artiele 44 

7. Article 18, = …daey Sie doch nochmabln versprechen, dass Sle solchen 
als die gate partez Im Reich und derea lame allezrlt voeschonen, auch daslenige, 
was Sie von den opponenten etwun erobera, und ln Ihre Gowablt bringen 
mœehten, nicht vom Releh abrewzen, sondern bey geschlosænen frieden wieder 
abtretien und das Reich nicht verrinurrn oder sebwæchen wollen. 
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vant. La longueur de la lettre royale, les corrections ou plutôt les 
transformations qu'elle subit, entre le13 et le 19. suiraient à 
prouver l'embarras qu'éprouva Louis XIV'. Au sujet du traité 
d'alliance, le roi regrette surtout que Rébenac ait promis le paie- 
ment des subsides dès le 1 mai — ce que Martangis lui-même 
avait évité — sans y attacher l'engagement de rainer avant tout 
les troupes du due de Hanovre, Quant au concert, il est rempli, 
ditil, de tant de conditions impraticables. qu'il ne doute pas que 
l'électeur ne consente à le modifier. 11 en critique l'un après l'autre 
tous les articles, mais s'attache particulièrement aux articles 8 et 
10, « lesquels, ordonne-t-il à Rébenae, vous ne devez admettre 
pour quelque cause que ce puisse estre ». Il ne saurait, aflirme-t- 
il, ni faire avancer jusqu'en Westphalie une armée de 30.000 
hommes et risquer un échec presque certain qui rallierait à 
l'empereur toute l'Allemagne occidentale, ni rompre aussitôt avec 
tous ceux qui préteraient aux Suédois la plus légère assistance et 
augmenter ainsi lui-même le nombre de ses ennemis. L'ensemble 
de ce second traité Jui paraît si déraisonnuble qu'il en conçoit les 
plus graves soupçons. Îlen vient à croire —et il l'écrit à Rébenac 
— « que les ministres de Brandebourg qui l'ont dressé ne peuvent 
avoir eu que de très mauvaises intentions et que leur unique but 
a esté de m'engager à des conditions impossibles en sorte que 
l'inexéeution puisse servir de prétexte à l'électeur après qu'il 
aura chassé les Suédois de l'Allemagne, de quitter mon alliance 
pour obtenir de l'empereur l'investiture de la Poméranie ». Et il 
termine par des instructions très nettes : « Voilà done les deux 
partis qui conviennent le plus à mes intérests. Le premier 
est de ne signer que le traité dont je vous envoye la ratilli- 
cation avec le changement qui a esté fait par mon ordre sur 
l'article 2°; l'autre d'adjouster à ce traitté s'il est nécessaire le 
concert que j'ay fait dresser et que je vous envoye pareillement 
ratifié. Mais Silarrivoit contre mon opinion que vous ne puissiez 
obliger la Cour où vous estes de se contenter de l'un de ces deux 
partis, je vous permets encore à loute extrémité de faire l'eschange 
de la seconde ratiflication qui est entièrement conforme au traitté 
que vous avez signé. En tout eus et quoy qu'il puisse arriver, 



































1. Croissy en dicta la minute dès le 13, mais la remania plusieurs fois, et 
l'étude de cette minute raturée, Lransfurmés, permel de mieux comprendre les 
hésitations du miaistre et du roi. 

2. L'article % ain modifié, eût oblisé l'élerteur à atlaquer d'ahurd lé due dé 
Hanovre. 
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vous devez bien vous garder de signer le concert que vous m'avez 
envoyé et sx on s'opiniastre à le vouloir soustenir on peut inférer 
de là que l'électeur est sur le point de s'accomoder avec la maison 
d'Austriche et qu'il s'en veut former un prétexte en s'atachant à 
à des conditions desraisonables ou impossibles, » 

Pendant ce temps, Frédérie-Guillaume, qui ne semblait pas 
douter de ln double ratification royale, ne songeait plus qu'à sa 
guerre. Il augmentait son artillerie: il mobilisait les régiments 
de Prusse ; il faisait réunir des transports et des bralôts à Kænigs- 
berg. Le 1° mai, Rébenac aflirmait qu'il avait dépensé déjà plus 
de 100.000 éeus à la préparation de la campagne. Le 11, il l'avait 

à Potsdum, un contrat d'emprunt de 100.000 écus encore 
de chevaux d'artillerie, l'installation de magasins sur 
la frontière et la levée de Boo cavaliers‘. Devant l'obstination du 
vieux Dertllinger, qui se refusait à commarider les troupes, «il 
risquait d'avoir à combattre des ‘Allemands, Frédéric-Guillaume 
parlait de faire généralissime, avec l'assentiment de Louis XIV, 
le comte de Schomberg, un maréchal français ! Et pour mieux 
prouver encore son étroite union avec la France, il offrait 
à Rébenae, l'ambassadeur du roi. un régiment de la cavalerie 
brandebourgeoise *. 

On ne peut douter que l'électeur fut, pendant quelques 
semaines. aveuglé vraiment pus ses espérances : mais la désillusion 
n'en devait être que plus vive. Dès le milieu de mai, il comprenait 
que Louis XIV ne consentirait pas à promettre, par un article du 
traité, qu'il ne garderait rien de ses conquêtes : c'eût été, expli- 
quait Croissy à Spanhoim, encourager l'empereur à la résistance: 
Croissy offrait seulement que Louis XIV en donnät sa parole 
royale à l'électeur *. Presque en même temps, Spanheim laissait 






































4. Amerongen, sans rien connaître, bien entendu, du Lralté de concnrt, note 
Je 8 mal que le bruit cuurt d'une alliance entre la France, le Dagemark Et 
Brandebourg contre là Suede, 11 mnarque l'irrétation tres-vive de Früdéric- 
Guillaume euntre les Suédois, et IL écrit, Le 19 mal, que celui cl est aveuglé par 
4e8 espérances de eunqules en Pomérante, U. u. 4, 111, GO sat 

2. Voir deux leLires de Rébonse, l'une au roi, l'autre à Croissy, en date du 
2? mal, et la réponse royale du 9 juin 

3. Voir Spanheim, 21 rai 16%. — Na le 6 mal. le rol éerivait à Rébenae: « Je 
ous permets néanmoins encure, sy vous le juxez absolument nécessaire, d'asseurer 
de bouche EI" de Brandebourg que je n'aÿ pas intention do lairo du nouvelles 
réunions et que quelque ehose qui puisse arriver Je m'entreprendray ren Guns 
l'Empire que je ne luy en 2e fait part auparavant et que je 
mens; mais comme là pénétration de er que je vous eseris peut brauroup nu 
ses Intérests et aux miens vous devez lui deninder un grand secrel, à 
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aussi pressentir que le roi ne voudrait pas envoyer de troupes en 
Westphalie. Enfin, le 1etjuin, Rébenac reçut la lettre du 19 mai ct 
se vit forcé de ruiner d'un eoup tous les projets de guerre et de 
conquêtes, Il n'essaya méme pas, semble Lil, de faire agréer le 
concert telque Louis XIV l'eût accepté; il proposa seulement la 
modification et la ratification de l'alliance. Frédéric-Guillaume, 
malgré son dépit, inclinu d'abord à y consentir‘, probablement 
sur les instances de Meinders, qu'il venait d'envoyer auprès des 
dues de Celle et de Hanovre et qui ne rapportait de son voyage que 
des refus *. Mais ilse ravisa bientôt. A quoi servait un traité 
uniquement fait en vue du concert, si le eoncertétait impossible ? 
Suns doute préféra-til garder les mains libres : il fit déclarer à 
Rébenac qu'il aimait mieux ne pas ratifier l'alliance seule, malgré 
les subsides qu'elle lui eût assurés. s'en remettre à la générosité 
royale pour l'indemniser de ses dépenses inutiles et s'en tenir 
aux alliances anciennes *. : 

Nous n'avons pas de témoignage direct des sentiments de 
Frédérie-Guillaume pendant ce mois de juin 1683: mais si l'on 
songe à la façon dont il parlait à Spanheim, six mois plus tot, de 
son alliance avec Louis XIV *, on peut sans peine supposer ce 
qu'il dut en penser alors. Aussi, lorsque Lamberg, au début de 
juin, reparut à Potsdam, y reçut-il le meilleur accueil *. Frédérie- 
Guiieome lui donna pour commissaires Fachs et le prince d'Ane 
halt*, tous deux favorables à l'Autriche, ct Lemberg pat leur 
présenter un projet d'alliance, dont les clauses furent du moins 
?. D'ailleurs, il était impossible que l'élec- 




















examinées et diseuté 





4. ébemac erut le chose faite ; lettre du {A juin. 

2. 1 y eutaussi, en juin, une conférence à Hambourg, entre Meinders, Grate, 
Etrensehld et Mébenae {mas elle se termina. le 25 Juin saus résultat et c'était 
d'ailleurs co que Louis XIV désirait : « Pour ce qui regarde l'assemblée de 
Hambourg, écrivait-il à Rébeme le 12 mai, comme elle ne peut rien produire de 
bun, le meilleur party quon puisse prendre est de la rompre au plus (sl, mais 
si vous ne pouvez l'ublenir, je renels à votre diserélion de vous y Lrouver si 
vous eroÿez que votre prisence puisse empeschrr qu'il ne s'y prenne aucune 
alution contratre à mes intérests. » 
3. Rébemac, 14 juin. 

À. Lettre du  junvier. eltéc plus haut, 

5. Vote sa lettre du 13 juia, Ua. 4, NIV, 10, eLeeile de Rébeme du 33. 

CRT s su lettre du, 16 juin, que Munders « peste... dr ce 
qu'on a donné Me le Prince d'Anhalt conjoinetément avec Le sieur Fuchs pour 
commissaires au cute Lamberg, » 

3. Voir sa lettre du 19) juin, U.u.4, XIV, 406, avve Les notes. Urouvera 
l'analyse du projet et celle des deux conférences des 16 et 13 juin entre Lambers 
et ses commissaires. 
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teur, pour complaire à la France. se désintéressat des Evénements 
de Hongrie : les Tures y avaient pris vigoureusement l'offensive ; 
ils ne tardèrent pas à marcher sur Vienne. Le 7 juillet, l'empereur 
annonça à Lamberg le siège imminent de sa capitale et la nécessité 
où ilse trouvait d'en sortir; il pressait l'électeur de défendre la 
chrétienté contre les intidèles et d'envoyer au secours de Vienne 
un corps de troupe !. Depuis le commencement de juillet, Frédéric- 
Guillaume souffrait de nouveau de la goutte et de la pierre * ; les 
douleurs physiques irritaient ses inquiétudes. Pendant quelques 
jours, il hésite entre Lamberg. qui cherche à hâter sa décision, et 
Rébenac, qui lui fuit craindre le ressentiment de Louis XIV, s'il 
répond à l'appel de la Cour de Vienne. Le 18 juillet, il semble 
résolu à accorder un secours ; le 19. il ÿ renonce: le 20. ilen revient 
à sa résolution première ; puis de nouveau il la suspend et décide 
qu'il enverra d'abord un ambassadeur à Passau, où s'est retirée la 
Cour impériale, pour recommander à l'empereur d'assurer avant 
tout la paix sur le Rhin ?, Mais il choisit comme ambassadeur le 























prince d'Anhalt, qu'il sait aussi bon Autrichien qu'un ministre 


de Léopold, et il appelle enfin à Potsdam Derfllinger : c'est celui-ci 
qui, le à août, malgré les argaments de Mcinders et de Grumbkow, 
malgré Les hésitations de Fuchs, arrache à son maitre la résolution 
définitive 

Est-ce à dire que Frédéric-Guillaume fût sur le point de passer 
d'un parti à l'autre ? Rébenae ne le croyait paset cherchait à rassurer 
Louis XIV. L'électeur lui-même le niait vivement dans ses lettres 
à Spanheim : « Notre changement, écrivaitil à celui-ci le 17 juil- 
let, consiste uniquement en ceci que nous suspendons l'entreprise 
projetée et que nous sommes obligés de révoquer les mesures 
déjà prises en vue de l'accomplir, non sans qu'il en résulte pour 
nous les embarras les plus grands. » Il est vrai qu'il ajoutait à sa 
défense la demande d'un secours d'argent * et que celle-ci rend ses 

















4. Lettre citte au 19 juin, U. w. 4. XIV, 171. 

2. Rébenue, 7, 10, 14 Juillet 163. 

3. Rébenae, 2 el 24 juillet, Comparer avee los lettres de Lambers, 18 ct 21 
juillet, U. 4. 4:, XIV. 1073 sqq 

4. Lettre dé Derlinger à Anhalt, du 3 août, citée dans U. u. 4, NI, 74, note. 
— L'ttitude de Fuchs n'est pas très nétre : il aemble cependant peu favorable au 
svcours, Lamberg, 14 juillet, Lu. 4., XIV, 1074 

5 + Und leben wie meh immerhin der Hoffnung, mun werde In consideration 
der grosse Kusten und extriordinnrien ausguben, wozu wir durch des concert 
veraolssset worden, uns auch à subxidio extraurdinario unter die arme 
es Ihr dan mit alleun Miss und vermittelst beburiger remonstra- 
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assurances an peu suspectes. Mais ses actes les confirment. Si la 
mission du prince d'Anhalt peut préparer de très loin la récon- 
ciliation future du Brandebourg et de l'Autriche, elle a pour objet 
immédiat de recommander la paix, telle que le roi de France la 
désire. Si l'arrivée de Ruck à La Haye et ses pourparlers avec 
Fagel inquiètent le comte d'Avaux, qui croit déjà l'alliance con- 
clue entre les Provinces-Unies et le Brandebourg ‘, Frédéric- 
Guillaume n'a d'autre intention que de presser les États 
d'approuver l'accommodement de l'empire avec Louis XIV et de 
ne point s'attacher à l'espérance irréalisable d'une paix géné- 
rale *. On ne peut sans doute tirer argument du fait que l'élec- 
teur désavona le prince d'Anhalt et l'alliance que celui-ci 
s'était hasardé à conclure, dès le 12 août, au mépris de ses 
instructions : elle eût consommé la rupture, sans profit pour le 
Brandebourg, et l'on a peine à comprendre l'illusion du prince, 
s'ilespéra jamais la faire accepter ?. Mais on ne peut douter que 
Frédéric-Guillaume fût sincère, quand'il insistait partout en faveur 
de la paix. Sans cesse, il répète à Rébenac que le roi devrait agir 
plus vigoureusement pour l'obtenir *, et, le a août, il envoie l'ordre 
à Spanheim de prier en secret Louis XIV de ne plus accorder 
à l'empereur délai sur délai. Que le roi fixe une date avant 
laquelle l'accommodement devra se faire, et qu'il s'y tienne : 





4. Vole la lettre du roi à Rébenae du 49 août et les lettres de Rébenue des 11 
août et 1 septembre. Le roi écrit à Rébenac que d'Avaux affirme la conclusion 
d'une alliance et Rébenae répond le 4! septembre : « Vostre Majesté me Jugeroit 
téméraire, si je l'asseuroix qu'il n'en est rien, puisqu'il peut s'estre fait bien des 
choses à mon inseou.… Je dois copondant dire que je erois seavolr de science 
certaine que cela n'est pas : et assourément, Sire, cela n'est pas aussy. » 

2. En juillet, le prince d'Orange venir Spaen à Nimégue et essaya d'engager 
aves Jul une négoclation qui pôt rester secrète. L'entrevae eut lieu le 22 juillet et 
Spaen écrivit le 2 à l'électeur. On parla surtout des prétentions de l'électeur au 
sujet des anciens subsides, « Endlich — raconte Spaen — lingen Seine Hobeit 
mit diesen worten an: Jeh will Euch was sagen (doch nicht dass ichs versichern 
kan oder mich verobigiren will} wan ich es dahin bring kwnte, dass die 
Summe. so der Slat aut die ethane foderung prasentiret hat. mit 100.000 th. 
verbossert würde,so will ieh holen, der Churfürat werde damit zufriccon seyn ? » 
Spien eut avec le prince une sceonde entrevue, à Direa, le 3 août. Mais, le 

‘me jour, Frédérie-Guillaume lui écrivait pour couper court ; la négociation, 
disait, doit être continuée à Berlin par Amerongen : « Als lab Ihr divse und 
uergleichen materien, als dieselhe welter an Eueh gebraeht wenen solten, von 
Euch ab undan uns zuweisen und Euch deféetu mandatiet instructionts darunter 
au entschuldigen. » 4, P., Rep. 34, 17 

4. Voir U.u. 4., XIV, 10 sage, en 

4. Voir surtout Rébenac, 21 aude IR 
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l'empire. qui ne peut combattre à la fois la France ct les Tures, 
se soumettra !. Évidemment Frédérie-Guillaume désire que la 
paix soit promptement assurée en Allemagne : il le désire pour 
que l'Allemagne puisse repousser les infidéles ; il le désire aussi 
pour lui-mê&me; eur, après la paix, mais seulement alors, il pourra. 
si les évènements le lui permettent, donner à sa politique une 
orientation nouvelle, plus conforme à ses sentiments véritables. 














Cependant, la situation se transforme brusquement. 

A la fin d'août, tout paraissait favorable aux desseins de 
Louis XIV, Les Turcs. qui bloquaient étroitement Vienne, rédui- 
saient l'empereur à l'impuissance. La diète allemande venait 
d'approuver, le 28 août, la négociation d'une trêve, dont le roi de 
France avait déclaré qu'il se contenterait, pourvu que la durée en 
fût assez longue '. Pour obliger les Espagnols à se soumettre, 
c'estädire à accepter la médiation anglaise, Louis XIV avait 
donné l'ordre à quelques troupes d'entrer en Flandre *. I] essayait 
enfin de susciter en Allemagne la menace d'une guerre !, pour 
empêcher l'empire de s'unir contre les infidèles et de dissiper 
trop tôt un péril qui favorisait si heureusement les ambitions 
françaises. Frédéric-Guillaume avait imprudemment parlé à 
Rébenac de reprendre Le projet d'action contre la maison de 
Brunswick : le roi se saisit de l'ouverture et prescrivit à son 
ambassadeur d'obtenir, s'il était possible, un nouveau concert, 
plus raisonnable que le premier *. Mais, le 19 septembre, les 
troupes allemandes de Charles de Lorraine, unies aux troupes 











1. Le 33 juilletÆ août, 1 ordonne 4 Spanbeim d'en faire la proposition à 
Croissy, mais en lui demandant le plus grand secret ; car, ajoute-L-i, « ob wir 
awar blerunter die besthe intention vurs Reich haben, und kein ander mittel 
seben, solches. von seine gæntzlichen untergangk zu errellen, als eben dieses, 
10 maehte es uns doch von denen übel-wollenden lelcht sinistre und ærgorlich 
ausgedenthel werden. » 

2. 11 demandait alors uno trêve de tronte ans. 

3. 11 annoner et explique sa décsion 4 Réhenac le 3 août. 

42 de ne crois pas, comme Philippson, 0p. eit., 111, M4, que Louts XIV désirt 
la guerre elle-même, out. ou moles avant la délivrance de Vienne. Le 2 septembre, 
1 écrit à Rébenac qu'il est heureux de voir l'électeur l'engager lui-même à agir 
vigoureusement contre l'empire, mais qu'il préfère agir contre l'Espagne. 

8. Voir les lettres du rui à Rebenac des ? et 16 scplembre et la lettre de Rébe- 
gac du À août. 
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polonaises de Sobieski, infigérent aux Tures, sous les murs de 
Vienne, une défaite irréparable et l'armée ottomane leva le siège : 
le rêve de Louis XIV s'évanouissuit. 

La grande nouvelle, qui fut apportée à Potsdam par un 
courrier !, inspira sans doute à Frédérie-Guillaume une joie sin- 
cère, mais non pas tout à fait complète. Il dut regretter que ses 
troupes, parties trop tard, n'eussent pu partager la gloire du 
triomphe. IL dut craindre que celui-ci. sans donner à l'empereur 
assez de forces pour défendre l'empire contre Louis XIV, lui 
donnat assez d'orgueil pour qu'il s'obstinat à refuser la trêve, 
comme il avait refusé la paix. À Versailles, en tout cas, la joie de 
cette victoire chrétienne fat plus mélangée encore ; et si Louis XIV 
fit bon visage, il ne chercha guère à cacher que la défaite des 
Turcs était pour lui-même un échec, qu'il fallait promptement 
réparer, 

Dès le 23 septembre, il envoyait ses instractions à Rébenac. 11 
était nécessaire, lui disait-il, de « conclure sans perdre de temps 
un traité d'une plus estroite union » entre la Franec et le Brande- 
bourg. Sur l'objet et la forme de ce traité, il ne donnait à l'ambas- 
sudeur que des directions et s'en remettait à son expérience d'en 
ajuster les clauses le plus avantageusement qu'il pourrait :l'essen- 
del était que l'Allemagne demeurât persuadée qu'entre 1e roi de 
France, le roi de Danemark et l'électeur l'alliance était il 
lable. Le meilleur pavti serait sans doute d'attaquer la maison de 
Brunswiek avant que les troupes des cvreles, de la Hesse-Cassel 
et de la Saxe ne fussent revenues dans leurs quartiers. Dans ce 
il pourrait suffire de reprendre Le traité d'avril, complété et 
par un article secret ; mais, à aucun prix, Rébenac ne 
ccorder l'intervention des troupes ro; 
n, le roi était disposé à promettre, outre les subs 
titication personnelle et secrète de 30.000 où même de 
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tian V— car Rébenue et Villars devaient négocier de concert à 
Berlin et à Copenhague — n'étaient ni l'un ni l'autre disposés à 
prendre aussitôt l'offensive, il faudrait tout au moins obtenird'eux, 
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dues de Brunswick dès que ceux-ci enverraient des troupes, soit 
en Flandre, pour y soutenir les Espagnols, soit vers le Rhin, 
contre le roi. Quant aux avantages que proposait Louis XIV, c'était 
surtout celui de furts subsides : à dater de l'entrée en action, les 
300.000 écus offerts en avril et la gratification secrète, qui les eût 
portés jusqu'à 400.000; avant même, et tant que la paix durerait, 
500.000 livres ou même jusqu'à 200.000 éeus paran. Mais le roi 
cherchi aussi à réveiller une fois de plus les espérances et les 
convoitises de ses alliés: « Comme Sa Majesté, disait l'instruc- 
tion, sçait de quelle importance ilest à ses intérests de mettre ses 
alliez en estatde ne point craindreles entreprises de leurs ennemys, 
et que l'affection véritable qu'Elle a pour la Maison de Brandébourg 
luy fait rechercher les moyens de l'establir dans une seureté 
entière, Elle veut bien contribuer par la continuation des subsides 
d'action aux entreprises que M. l'Électeur jugeroit à propos de 
faire contre la Suède, après avoir mis la maison de Brunswick 
hors d'estat de pouvoir nuire‘, » 

Malheureusement, si la décision de Louis XIV était cette fois 
sincère — ce que nous ne pouvons savoir — elle avait trop tardé 
de six mois : les sentiments de Frédéric-Guillaume n'étaient plus 
les mêmes en novembre qu'en juin. L'offensive contrela maison de 
Brunswick était devenue, dans l'intervalle, beaucoup plus dange- 
reuse, puisque les troupes allemandes envoyées au secours de 
Vienne se retrouvaient disponibles en partie; puis l'électeur 
savait désormais que les Français ne franchiraient pas le Rhin et 
leur marche vers lt Weser lui semblait toujours indispensable au 
prompt succès de la campagne ; il ne pouvait enfin songer à pro- 
voquer, au lendemain de la libération de Vienne, une guerre alle- 
mande, qui eût été presque une diversion en faveur des infidèles, 
Sa volonté de maintenir la paix apparaît nettement dans la lettre 
qu'il éerivit à Spanheim le 13 octobre, après que Rébenae lui eût 
fait part des propositions royales. IL y exprime le regret très vil 
que le roi de France semble sur Le point de renoncer à sa moilé- 
ration première ; il y dit les raisons qui lui font considérer l'en- 
treprise comme infiniment plus périlleuse qu'on ne semble le 
ervire à la Cour de France. 11 repousse enfin toute idée de guerre 
en Allemagne : «Il y a bien assez, ajoute 
troubles dans la chrétienté ! » 

Rébenac. en exécution de ses ordres. proposa d'abord un nou- 
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ésteitée par Philippson, 0p. ét. IH, 344, note 1 
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veau concert contre la maison de Brunswick : mais, dès le lende- 
main, l'électeur lui fit donner réponse écrite et l'ambassadeur 
sista pas ‘. Fuchs se montrait 





pointilleux et difficile. Quand 
Meinders, qui négociait à Hanovre, en revint. le 11 octobre, 
Rébenac dut se résigner à traiter, comme l'y autorisait Louis XIV, 
aux conditions les moins désavantageuses possibles, Il demandait 
seulement que Frédéric-Guillaume s'engageit à attaquer les ducs, 
au cas où couxei feraient marcher leurs troupes vers la Flandre 
ou vers le Rhin. Or, l'électeur avait intérêt, comme le roi de 
France, à empêcher l'intervention de la maison de Brunswick, qui 
eût encouragé l'empereur dans sa résistance et retardé ainsi la 
paix; il pouvait compter, d'autre part, que la seule menace de son 
accord avec la France y suffirait et qu'il n'aurait point à prendre 
Les armes, Il accepta en principe et les articles furent dressé 
Pourtant, il fallut discuter encore. Rébenac parvint à économiser 
sur les subsides. 11 parvint aussi, non sans peine, à obtenir que 
lecteur s'engageät indépendamment du Danemark. Mais Fré- 
déric-Guillaume exigea que le roi de France promit, dans le traité 
même, que pendant une année entière. à dater de la ratification, 
il n'entreprendrait rien qui pôt troubler le repos de l'empire. A 
ces conditions, Rébenae put conclure enfin l'alliance secrète du 
25 octobre 1683°, 
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— La TRÊVE DE VINGT AXS. 


L'alliance du 25 octobre 1683 était la quatrième que Rébenac 
cat négociée à Berlin; mais elle ne ressemblait guère aux trois 
autres, surtout aux deux premières. Pour en mieux juger, il faut 
se souvenir que celles-ci—les deux alliances étroites de janvier 1681 
et de janvier 1682 — étaient encorc en vigueur et que Frédéric- 
Guillaume aflirmait sans cesse qu'ilen respecterait scrupuleusement 
les clauses. Or, qu'y ajoutait le nouveau traité? D'une part dans 
l'article a, l'engagement, pris par l'électeur, de combattre les ducs 
de Brunswick, mais seulement lorsque ceux-ci joindraient eflecti- 
vement leurs troupes à celles des ennemis du roi ; encore cet 
article 2, dans sa forme primitive, pouvait-il donner lieu à des 








moe. 





4. Elle a été eltée en partie par Philippson, op. cut, M, 

2. Voir la lettre éu 27 octobre, dans laquelle Al annonce la signature et l'envoi 
Uu traité, On trouvera l'analyse et le texte de celui-ct dans Mœrner, 4x et 7. 
Je l'ai reproduit en appendice. 
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interprétations dilatoires. D'autre part, dans les artieles 4 et 5. la 
déclaration renouvelée par le roi qu'il était prèt à donner la paix 
à l'empire et Ja promesse qu'il n'entreprendrait rien d'une année 
entière, même si l'empire continuait à repousser ses offres. En 
somme, pour Frédi uillaume, une obligation conditionnelle 
et qu'il avait tout le loisir de rendre inutile ; pour Louis XIV, une 
ebligation formelle et qui pouvait devenir singulièrement gênante, 
sinon dangereuse. d 

Aussi le roi se refusa-t-il à ratifier l'alliance sans la modifier ‘. 
11 voulait rédiger l'article à de façon assez précise pour que l'élee- 
teur fût obligé d'attaquer les dues de Brunswick dès que ceux-ci 
agiraient, dans quelques conditions que ce fût, contre les intérêts 
de la France ou de ses alliés : il entendait rester le maître de pro. 
voquer la rupture au moment où il le jugerait nécessaire. IL voulait 
surtout garder contre l'empire toute sa liberté d'action. Il faisait 
remarquer à l'électeur qu'il venait de se déclarer prêt à accepter, 
au lieu d'une paix, une trêve de trente, de vingt-cinq ou même de 
vingt années seulement, sans rien changer aux conditions offertes 
depuis près de trois ans déja. N'était-ce pas proclamer assez haut ses 
intentions pacifiques? Une promesse coinme celle de l'article 5 
équivalait presque à la proposition autrichienne d'une simple 
trêve d'une ou deux années, uniquement faite pour laisser à l'em- 
pire le temps de se préparer à la guerre ; elle suflirait pour donner 
gain de cause « au collège des princes ou plustost à la Cour de 
Vienne », contre l'avis, tant de fois allirmé, de l'électeur lui-même. 
Et d'ailleurs. ajoutait Louis XIV, Frédéric-Guillaume ne pouvait 
il aisément juger « que si l'empereur prétendoit l'aire approcher 
ses troupes vers le Rhin, je serois indispensablement obligé de 
faire aussi advancer les miennes dans l'Allemagne et de prévenir 
par toute sorte de moyens le dommage que je pourrois recevoir 
de l'approche des troupes impériales vers mes frontières ? » Croissy 
envoyait done à Rébenac deux textes nouveaux, qui devraient 
être substitués à ceux des articles 4 et 5, et il obtenait seulement 
de Louis XIV la promesse verbale de ne rien entreprendre dans, 
l'empire qu'après entente avec son allié: « Vous pouvez mesme 
asseurer de bouche ledit Électeur que je Iny donneray part de 
toutes les veues que j'auray et des résolutions que les démarches 
eu de ses adhérens m'obligeront de pr 












































Empereu 





4. Lettre du 14 novembre 4683. 
%. Ce fut bien Crolssg qui lobtint. Au bas de la minute de la lettre, il éorit 
avoir silo Roy consent que M. de Rébeoac donne parole 4 M. de 





au crayon : a 
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Entre Louis XIV et Frédéric-Guillaume, iln'y avait plus qu'un 
lien, bien fragile, mais qui suflira pourtant à maintenir l'alliance 
pendant près d'une année encore : tous deux avaient besoin que 
la trève fût signée. Et depuis l'automne de 1683, on peut dire que 
Frédérie-Guillaume y travaille plus délibérément que jamais, non 
certes par sympathie pour la France — car il n'aitend plus que 
l'occasion de se retourner contre elle — mais parce que la guerre 
qui vient de commencer en Flandre ! et que Guillaume d'Orange 
va s'efforcer de prolonger et d'étendre, rend chaque jour la situa- 
tion plus périlleuse. S'il faut trois mois pour corriger et pour 
achever l'alliance du 25 octobre, ce n'est pas tant que les deux 
alliés aient réellement des intentions diférentes, c'est surtout 
parce qu’ils Le croient et se défient l'un de l'autre. Louis XIV n'est 
pas disposé à compromettre la négociation de la trûve par des 
annexions nouvelles, et c'est contre l'Espagne qu'il préfère agir ; 
mais il craint que Frédéric-Guillaume ne laisse divulguer l'article 5 

et ne fournisse une arme nouvelle aux adversaires de la paix ”. 
Quant à Frédéric-Guillaume, s'il insiste tant pour obtenir ce 
même article. que Louis XIV refuse. c'est parce qu'il n'est point 
sûr que les intentions du roi soient pacifiques et que le refus 
mème augmente ses défiances. Mais lorsque le prince d'Anhalt 
est de retour à Berlin, après avoir signé, contre les ordres de 
son maître, un nouveau projet d'alliance impériale, l'aceucil 
qu'il y reçoit le force bientot d'en partir ”, Puis, le 29 novembre, 
dans une longue lettre à l'empereur, Frédéric-Guillaume expose à 
nouveau toutes les raisons qui rendent inévitable la signature de 








Wrandebourg que Sn Mt n'entreprendra rien contre l'Empi 
donné part. n Puis, après le eonseil, il ajoute la phrase citée 

4. Le 25 octobre 1683. 

2. de pense, écrit le roi Le 3 décembre, « que quoyque les expressions donton 
s'est servy de art et d'autre semblent fort opposées, néantmoins l'intention 
dudit Élcetour n'est pus fort esloignée de la mienne cE que pourveu qu'on se 
veuille bien entendre il ne sera pas dificile d'en convenir ; car, puur ee qui me 
regarde, vous pouvez assurer ledit Elecieur que je may formé Jusqu'à présent aucun 
dessein d'attaquer l'Empire, que je souhaite au contraire le rétablissement d'une 
parfaite correspondanee avée tous. les Estats qui le composent, etc. ».— Je ne 
puis croire aux intentions agressives du roi, du mains à ce moment. Il veut la 
paix. el c'est l'impression, bien des fois afirmée, de Spanbeim, qui écrira encore 
le 44 février : « Quey qu'il en sult, 1 est constant qu'un demeure les dans la voue 
de désirer la paix etdans la prnsée qu'il y aura encor eu de L' 

3. « Le priner d'Anhalt ost party din colle Cour autré des mauvais Lraittomens 
au y à receus et tout autre qu'un homme desua humeur premlroit là récolu- 
Mon de d'y plus revenir, » Mébrnue, 16 novembre 16 





sans luy en avoir 
dessus. 
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la trêve et il éerit aussi à ses collègues, les électeurs ‘, Quelques 
jours avant, il a reçu, des mains mêmes de Rébenac et à l'insu de 
ses ministres, un présent secret de cent mille livres *, LL en attend 
un autre, destiné à l'électrice, Enfin, pou à peu, il en vient à 
accepter à peu près, pour les articles 4 et 5, la rédaction proposée 
par Louis XIV. L'alliance est enfin signée le 18 janvier 1684 et 
ratifiée un mois après * 

À ce moment, la politique du Grand Électeur est d'une netteté 
parfaite ; elle n'est ni favorable, ni contraire à celle de la France ; 
elle travaille, avec des intentions différentes et par des moyens 
différents, à la même œuvre que la diplomatie française : la signa- 
lure de la trève, Si Frédéric-Guillaume se défie de Louis XIV et 
ne l'aime certes pas, il existe alors, entre lui-même et les ennemis 
du roi de France — le prince d'Orange par exemple — une oppo- 
sition complète de sentiments et de desseins qui exclut toute 
possibilité d'une entente. Depuis que la guerre a commencé entre 
la France et l'Espagne, Guillaume d'Orange cherche à obtenir des 
Provinces-Unies qu'elles envoient des troupes en Flandre et plus 
que jamais il veut lier l'une à l'autre les deux négociations que le 
roi de France a tout intérêt à ne point confondre, celle de la paix 
avec l'Espagne et celle de la paix avec l'empire. C'est dans ce but 
qu'il obtient la réunion, au mois de janvier 1684, d'un congrès à 
La Haye et qu'il essuie, d'accord avec l'empereur, d'y transporter 
les négociations commencées à Ratisbonne ‘, Or, Frédéric-Guil- 
Jaume ne veut pas que l'empire intervienne dans la guerre 
espagnole; il ne veut pas que les négociations de la France avec 
l'Espagne viennent compliquer les négociations de la France avec 
l'empire ; ils ne veut pas que celles-ci se poursuivent ailleurs qu'à 
Ratisbonne, dans la diète. ni surtout à l'étranger et de telle façon 














4. Votrun passage do Rébense, eltô par Pruts, op. eit, 30, ot par Phillppson, 
op ct, M, 04. 

2. « Jay présenté à M: l'E de Brandebourg les cent milles livres... J'avols 
‘eu soin de faire faire une cassette brodé, d'avoir des baurees el d'aisembler leg 
Bius belles espéces que javois pu avoir. Je puis asseurer que co présent lus a 
est plus agréable qu'une somme bien plus forte qui luy serolt venue par les voyes 
ordinaires,» Rébenac, 23 novembre. — L'éecteur charge Spaahelm, le 21 novembre, 
de remercier le roi en son nom. 

3. Voir Rébense, 4, (et {0 janvier: lettre de l'léetaus à Spañhelm, 18 janvier 
164. — La promesse do ne pas attaquer l'empire pendant une annéo entière, à 
dater do la ratiieution du traité, n'a pus 6té maintenue duns l'article 8. 

4 Consulter, sur a politique de Guillaume d'Orange à celte époque, Maller,. 
op. Git,, & partie, latroductiun. 
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que l'empereur puisse agir à sa guise, en dehors du contrôle et de 
Ja collaboration des électeurs, ainsi qu'il l'a fait à Nimègue, pour 
le malheur de l'Allemagne ‘. Le Grand Électeur n'épargnera donc 
rien pour empêcher Guillaume d'Orange et Léopold de réaliser 
leur projet : sur ce point, il sera d'accord avec Louis XIV. Mais, 
-eomme il craint l'ambition de Louis XIV et ses intentions secrètes, 
il prendra sans cesse ses précautions contre lui * ; et comme il ne 
doute pas que leur alliance ne survive guère à la trêve, il agira de 
façon à préparer pour l'avenir sa sécurité et son indépendance. 
Enfn, dès le début do 1684, il est évident que le conseiller le 
plus influent et le plus intime, celui qui, seul, possède tout le 
secret du maître, n'est plus Meinders, mais Fuchs, qui est, pru- 
demment encore — comme Frédéric-Guillaume lui-même — mais 
très nettement hostile à la France”. 

On ne peut comprendre tout à fait l'attitude de l'électeur si l'on 
ne connaît point l'essentiel des négociations qu'il poursuit alors, 
par l'intermédiaire de Fuchs,avec les dues de Brunswick et l'élec- 
teur de Cologne, ainsi qu'en Hollande, avec les régents d'Ams- 
terdam et Guillaume d'Orange. Avec les ducs de Brunswick, il 
n'a pas cessé de négocier, parce qu'il aimerait beaucoup mieux 
les gagner que les combattre et qu'il espère toujours y parvenir. 
Après Meinders *, il leur avait envoyé Busch, en novembre ?, 

















4. C'est liée que l'électeur exprime très nettement, le 28 janvier 4684, dans 
l'instruction remise à Fuchs pour sa négociation ea Hollande: e Die Spanische 
consilia undt Conduite sindt der gantzen Welt bekandi, und kænnen ihre 
eigene freunde, la Ihre Keÿserl. MaÿsL.sellt sich nicht enthreehen, dicselhe zum 
hæchsten zu improbiren, mit was fug solte dan von Uns oder dem fûritl. Hauce 
vrætendirot werden konnen, aleh derselben theilbudtig ru machon, undt vo kan 
entlieh do fatis imporit beqiomer undt besser gchandelt werden als aufl cinem 
Relchstuge ? Dan das die neyotia undtangelegenheiten des Reichs denen Keyserl. 
Ministris ln die Mende gestellet undt dieselbe extra Lmperium arober Eu sta 
Auiren undt zu disponiren abermahlen, wie zu Nimwegen geschehen, Macht 
gegcben werden solte, dazu kœæmnen wir undt verhollentlich kein Toutschgesin= 
neter Reichsstandt nimmermebr rathen, werden auch nimmermehr unsers tbeils 
darin consentiren. » 4. R. P., Rep. XI, Churcæln, Con. 3. 

2. De là, rar exemple, l'insistance qu'il met à oblenir de Louis XIV, dirècte- 
ment ou indirectement, la promesse qu'il n’a pas réussi à faire maintenir dans 
article 5 de son traité d'alliance. 11 espère que l'élertour de Cologne l'obtiondra 
plus aisément que lui «£ c'est l'un des objols de la mission de Fuchs à Cologne, 
Voir lu lettre à Spunhioim du 42/22 janvier, 

3. lébenac s'en aperçoit dès octobre 1683, Voir sa letire du 2 œtubre. Le ton 
des lettres de Fuets, en 6%, paralt celui d'une eonvietion sincère. 

4. En septembre-octubre. 

5. Voir Pbilippson, op. cit., LUI, 851. 
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et obtenu du moins que Grote, le ministre du due de Hanovre, 
revint à Berlin le mois suivant. Le 30 décembre, il annonce à 
Spanheim l'arrivée de Grote, et lui fait part de ses espérances ; 
le r°° janvier, bien que Grote n'ait répondu que très vaguement 
à eee avances, il veut croire que le due de Hanovre a le désir 
de se rapprocher de lui, mais n'ose pas le faire « de but en 
blanc », pour ne point rompre trop brusquement son alliance 
avec l'empereur. Jusqu'en mars, Frédéric-Guillaume s'obstinera 
dans son illusion, La négociation avec l'électeur de Cologne a son 
origine au mois de décembre 1683. Dans sa lettre du 31 décembre, 
Spanheim racontait une longue conversation qu'il avait ene avec 
l'évêque de Strasbourg, Guillaume de Fürstenberg ‘ ; celui-ci 
l'avait assuré qu'il était « comme le dépositaire du secret du Roy 
de France » et que si les électeurs de Brandehourg et de Cologne 
voulaient s'entendre, ils pourraient, grâce à lui, combiner leurs 
mesures à bon escient ; il avait ajouté que les deux électeurs, une 
fois unis, deviendraient les maîtres des deux cercles de West 
phalic et de Basse-Saxe et qu'ils obticndraient plus aisément du roi 
de France la promesse de ne rien changer encore aux conditions 
de paix offertes à l'empire. Presque aussitôt vintà Berlin un neveu 
de l'évêque, l'abbé de Mürbach, Félix-Egon de Fürstenberg *, et ce 
fut alors que Frédéric-Guillaume décida d'envoyer Fuchs à 
Cologne, en le chargeant de passer par Hanovre et de revenir 
par la Hollande. 

A Versailles. la mission de Fuchs inquiéta d'abord ; puis les 
explications de Rébenae, les protestations de Spanheim rassuré 
rent Croissy *, En réalité, le roi de France n'avait pas trop à s'en 
réjouir. 11 craignait les négociations prolongées de l'électeur avec 























4 Il était devenu évêque de Strastourg après la mort de son frère aimé, 
Françuis-Egon, on 1082. 

2, Le voyage de l'abbé de Mürbach fut résolu en l'atseace de l'évique de 
Strasbourg, qui venait de négocier à Paris l'lllunce secrète du 26 décembre 4659 
et qui ne fat de retour à Cologne que le 16 janvier 168%, L'abbé était chargé de 
proposer à Frédéric Guillaume une conférence, qui se tiendrait à Cologne, « pour 
conirequarrer, éerie l'évêque de Strasbaurg au rot le 29 janvier, la conférence qui 

doit tenir La Haye; on devait même ; inviter, outre es ministres des princes 
bien intentionnés, ceux des électeurs de avière el de Saxe, « pour Lascher de les 
enuger à se joindre aux autres pour porter l'empereur de consentir à une Paix 
où à une tresve ….» Maïs Louta XI désappronva entièrement l'idée, qu'il jupea 
même dangereuse, et 1 l'érivit en même Lemps, lo 8 février, à son onvoyé à 
Gubgne, Tambonnoau, et à l'évque do Strusbourg, 4. £., Cologne, #5 ot 28, 

3. Voir une lettre de Rébenue du 25 janvier, an» autre du rol, du 40 février, 
et une lettre de Spauhelen du 41. 
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le due de Hanovre, parce qu'il était convaineu que celui-ci ne 
50 laisserait pas gagner et travaillerait plutôt à gagner lui-même 
Frédéric-Guillaume. Or, Fuchs ne va sans doute à Hanovre 
que pour y réclamer une réponse catégorique  : mais il s'étudie 
visiblement à ne point rompre, sans toutefois sc rendre sus- 
pect à la France, et il contribue sous main à faire aboutir le 
projet d'une conférence, où les ministres de France, de Danemark 
et de Brandebourg se rencontreront avec ceux de la maison do 
Brunswick, et qui, même inutile, permettra du moins de suspendre 
toute décision !. À Cologne, les intentions de la France et du 
Brandebourg ne sont pas non plus tout à fait concordantes. Croissy 
compte sur l'appui nouveau qu'une alliance avec l'électeur de 
Cologne assurerait à Frédéric-Guillaume pour décider enfin celui- 
ci à agir contre la maison de Brunswick, tandis que Frédéric- 
Guillaume y voit surtout un moyen d'empêcher que la guerre de 
Flandre ne se propage en Allemagne, même au cas où Guillaume 
d'Orange porterait secours aux Espagnols. La divergence devient 
bientôt plus grande encore lorsque se précisent les craintes d'une 
intervention armée des Provinces-Unies. Louis XIV ne tarde pas 
à se convainere que Guillaume d'Orange veut à tout prix provo- 
quer la guerre : il songe alors à employer l'électeur de Cologne 
contre les Hollandais et il lui demande un corps de troupes en 
cas de rupture. Mais l'électeur de Cologne ne pourrait combattre 
à la fois La Hollande et. la maison de Brunswick: de plus, les pro- 
positions françaises font craindre à Frédéric-Guillaume que 
Louis XIY n’incline de nouveau à l'oflensive. Aussi Fuchs tra vaille- 
til contre elles. Dans l'alliance qu'il signe à Cologne, au nom du 
Brandebourg, avec le roi do Danemark et l'urchevéque-électeur, 
les trois alliés s'engagent à ne point intervenir dans la querelle 
entre la France et l'Espagne, même si quelques princes d'empire 





4. Voie l'instruction de Fucho, en dats du 38 janvier 1084. 4. 2. P., ep. XI, 
Ghurcælo, Conv. 3. 

2. Fuchs éerit à ce sujet a Spanhelm, le 45 février, bien entendu sans lu 
découvrir sa pensée véritable, car il sait Spanheim favorable à la France. Il à 
causé de la contérenge, dit-il, avce Tambonneau, envoyé français à Colugne, el 
lui a demandé s'i l'approuvait où nen. « M° de Tambonneau a esté pour la néga- 
tive, m'alléguant les mesmes raisons que M° de Croissi vous a dit, ct que je 
trouve bien fondées. ». Fucbx croit cependant qu'une ronférence, dont on li 
Lerait la durée, pourrait âtre utile, Et il ajoute prudemment : « Selon que je l'ay 
dit ausst à M Tambonneuu, que éelle conférence se Lienne ou ne se (jean pas, 
Al n'en sera ny plus ny inoins et j'agiray dès ee moment comme si Lout était desja 
rompu, » 4.8 2, id, 
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viennent à s'en méler; si les États-Généraux se déclarent contre 
la France, les alliés s'entendront aussitôt et prendront leurs 
mesures en commun; en tout cas, ils se devront mutuelle assistance 
contre tous ceux qui troubleraient la paix dans les deux cercles de 
Westphalie et de Basse-Saxe, nommément la Suède. L'alliance 
n'est point défavorable à Louis XIV, mais ce n'est certes pas 
Louis XIV qui en a dicté les termes *. 

Fucbs revient enfin de Cologne par la Hollande et, là encore, 
son attitude permet de juger à la fois des intentions de son maltre 
et de ses propres préférences. Frédéric-Guillaume lui a donné 
l'ordre d'aller à Amsterdam d'abord, à La Haye ensuite, c'est. 
à-dire de ne rendre visite à Guillaume d'Orange qu'après avoir 
entretenu son adversaire irréconciliable, Van Beuningen : la pré- 
caution a son intérêt, à ce moment où la querelle entre le prince 
et le conseil d'Amsterdam est plus violente que jamais *. D'ail- 
leurs les instructions de Fuchs lui recommandent de féliciter 
Van Beuningen, de l'encourager dans sa résistance aux projets 
belliqueux de Guillaume d'Orange et de supplier celui-ci de 
comprendre qu'une paix immédiate permettra seule de sauver 
l'empire et d'unir la chrétienté eontre ses enne: . Fuchs obéit 
à ses instructions, qu'il a soin de communiquer au comte d'Avaux. 
Mais pour s'excuser auprès de Guillaume d'Orange d'être passé 
per Amsterdam, il lui confie que l'électeur voudrait contribuer à 
le réconcilier avec les régents, et il est visible qu'en effet, au 
lieu de nourrir la querelle, comme d'Avaux, il s'efforce de l'apai- 
ser. Puis il recommande au prince l'armistice; mais il écoute 
plus encore ses arguments et ses plaintes et la complaisance qu'il 
met à les répéter longuement à Frédéric-Guillaume ne laisse 
point douter que ses sentiments inlimes ne s'accordent guère 
avec le langage que ses ordres lui ont prescrit ‘. 











4. L'alliance est datée du 36 février 1686. On en trouvera da 
l'analyse, #53, et le texte, TE. 

8. Ce fut seulement au moment of Fuchs allait partir pour La Haye, que 
Frédérie-Guillaume, le 25 février, lui donna l'ordre de commencer sun. voyage 
par Amsterdam. La réponse de Fucbs laisse voir qu'il n'obélt qu'à regret. 
ü Gewlss it es, éeritAl le 25 février, 16 mars, dass Ich Wohl bey dem Printz von 
Oranien und dem Halh-PensLon. Fagel daselbsl schlechl werde angeseben s0ÿn, 
dan ob ich gleichs auls eusserste bemühl seyn werde, dass sie von moinem 
commission in Amsterdam nichis erlbren, su ist doch bekand, wie wenig das 
Secretum inder Republiquen beobachteL wird, und wird fhnen meine Reise allein, 
wan Sie sonst nichts erfahren. viel ombrage geben.. ». 4. R. P., tb1d 

3. La lettre, Lres Intérossante, du 49 murs, dans laquelle Fachs raconte son 
entrevue avec Guillaume d'Orange, semble avoir élé écrite avec l'intention 
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Mais la politique de Frédérie-Guillaume n'est pas encore tout à 
fait celle de son ministre : elle est à la fois plus franche et moins 
résolue. Rébenac a raison de prétendre que l'électeur n'a pas 
changé ‘ ; Lamberg a raison de quitter Berlin, à la fin de mars, en 
déclarant qu'il n'a plus rien à y espérer *. Et cependant toutes les 
démarches de Louis XIV inquiétent son allié. Depuis les négocia- 
tions de février, Frédérie-Guillaume craint sans cesse que le roi 
ne se prépare à mettre garnison française dans Cologne et surtout 
quela guerre n'éclate entre les Provinees-Unies et la France ? ; si 
Louis XIV attaquait la Hollande, remarque Rébenae, ce serait 





d'émouvoir l'électeur. Le prince lui parle du rui de France : « Undt weren 
desselben maximen — continue Guillaume d'Orange dans le récit de Fuchs — zu 
einer universal monarchie oder wenigstens zu cinem souverainen Arbitrio in der 
Christenheit ia s0 Klahr am lage, dass zu verwundera were, dass einiger mensch 
daran zwelfcla kwnte. Was ibm anbelangie, s0 wüsto er gabr wobl, dass die 
franxæsische Nacht mit derjenigen, s0 man hro oppaniren kwnte, In kcine were 
zu vergleichen were, Er sue auch wohl, dass menschlicher weise der Stat, und 
desselben allyrten anders nicht, als unglück und sehaden zu gewarten helten, 
aber, giélehw ie Sie eine gerechie Sache, und ein aufrichtiges gewissen hetten, 
also wüsie man mit gedull und standhuilligkeit erwarten was der haxste 
scbicken würde, solle dan alles über und Gher rehen, s0 werc es lesser, dass cs 
mit dem deegen in der faust geschehe. als dure dependenzien und reunionen, 
und, dass man mit ebren stürbe, als mit sehanden lebete. Er vor scine Person 
were in ungläck gebohren, in unglûck erzngen und aufgebracht, Golt_heite in 
awart winer sciner feinde willen aus dem unglick gerissen und in seiner 
vorcitern fonciionea gosetzet, er boflete auch, dass Erihn nicht würde In unglück 
sterben lussen, hate er es aber ander beschlossen, so walle er auch desselben 
willen_ ac Eines betrübete ihn sehr, dass, dueh E, Ch. D. ln von 
Kindesbeinen auf als einen Sohn genalten, er auch diesel als einen Vater 
veneriret, es doch letzo schiene, dass E, Ch. D. der Stadt Amsterdamm, welche 
gloire machte, sich ihm in allen zu opponiren, mehr als ihm, dem Prinzen, 
zugelhan weren. » Ji. — Louis XIV ne se ft pas, malgré Rébenac, Illusion 
sut les sentiments de Fuchs. à 11 me paruist, éerit-il à Hibemac le #3 mars, par 
toutes les démarches dus Fuchs qu'il n'entre guëres muins dans lex sentimens 
des Etats Généraux dex Provinees-Unies que dans eeux de l'Électeur son maltre. » 

4. Voir Rébenac, 46 el 25 mars, Bavril. C'est à ce moment que l'électeur 
reste enfermé pendant plusieurs semaines, à Putxdam, dans la même chambre j 
voir lettre du 44 mars, 

2. Lamberg dent le 18 mars qu'il est convaineu « duss alle Mûhe und Arbeit 
zusammt der Hoffoung verloren. biesien Hof jemal einrs Nagelsbreit von scinen 
gefassten Sentimenten dureh LIeb oder güiche Furstellungen abzutrigen. à L. w. 
A4 KIV, 41 

38. Voir les lettres de l'électeur à Spanheim des R/IS mars eL #) mars/8 avril, 
Croissy d'ailleurs, au début d'avril, ne caruit pas à Spanbeim les projets du roi. 
Spunheim, 7 avril, — En avril également, évêque de Strasioure écrivait une 
longue 1 lame pour l'amencr à approuver l'entrée dn troupes 
s dans l'électorat. 4. £., Colosne, Suppl. 1. 
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assez pour lui aliéner le Brandebourg *. Frédéric-Guillaume n'ose 
pas dénier à Louis XIV le droit de se prémunir contre l'empire, 
si l'empire ne se résigne point à accepter see offres ; mais le roi 
lui a promis de l'avertir d'abord et de s'entendre avec lui : aussi 
recommandet-il à Spanheim de surveiller de très près les projets 
de la Cour et de n'approuver que les mesures les plus modérées 
et les plus indispensables, Enfin, il y a l'aflaire de Brunswick, au 
sujet de laquelle les deux alliés ne s'accordent point. 

En mars, Lonis XIV veut surtout empécher Guillaume d'Orange 
de provoquer une guerre générale. Son plan est d'intimider les 
Hollandais en obtenant de l'électeur de Cologne qu'il se déclare 
aussität contre eux; puis de pousser vivement son offensive aux 
Pays-Bas, où il prépare le bombardement d'Oudenurde: enfin de 
décider le Danemark et le Brandebourg à attaquer au même 
moment les dues de Brunswick, qui sans doute n'essaieront même 
pas de se défendre ?, Dès le à mars, il écrit à Rébenac que le due 
de Hanovre a promis d'envoyer des troupes en Flandre et que 
l'article a de l'alliance du 25‘octobre oblige en ce eas l'électeur à 
intervenir. Or Frédérie-Guillaume ne s'y résignera que s'il a 
perdu tout espoir de gagner les dues et si Louis XIV permet à 
l'électeur de Cologne d'envoyer un corps de troupes vers la Weser, 
ce qui empècherait celui-ci d'agir en même temps contre les Hollan- 
dais. De plus, il faut noter — et Rébenue s'en rend très bien 
compte— que le prince électoral ir d'épouser 
la fille du due de Hanovre. Sophie-Charlotte ; qu'il n'épargne rien 
pour éviter une rupture et qu'il a d'autant plus d'influence sur les 













































erifie tout à son à 











4. Rébenne. 6 et 25 avril. 
22 Lettre du 18 murs. 
3. Lettres du roi à Hébrs 





ie des 2 e{ 30 mars, Louts XIV‘voulait alurs une 
guerre immédiate érail cuurte el décisire, pour obliger les Province 
Unies à acerpte 4 Il comptait ÿ mettre à profit le traité sreret du 
2% décembre 163, qu'il avait imposé à l'électeur de Cologne. — En mars, sans 
consuller ni l'électeur de Golosne, ni l'évéque de Strasbourg, Il décida de faire 
entrer 4 à 5,000 hommes dans l'archevèché pour soutenir les troupes électorales. 
L'evêque de Strasbourg, que l'électeur erut complice de Lu décision, ne l'anprit en 
réalité qu'a la fin du mois. IL éerivit aussitôt à Louis XIV, le 2 mars, pour lu 
exposer Lous les dangers de l'entreprise le & avril, en joignant à 
sa lettre un mémoire, duns lequel il déveluppait ses raisons : l'une 
certitude que le roi suliénerait ainsi l'électeur de Brandebourg. Louis XIV con 
sentit seulement à churcer Tamboaneau de communiquer son projet à l'électeur 
de Cologne, avant d'envoyer eux troupes lurdre de passer la frontière. Mais 
lataire Lralna et la prise de Luxembourg en rendit un peu plus tard l'exécution 
inutile. 4. E., Colugue, 24, 
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ministres de son père que la santé de celui-ci est depuis longtemps 
compromise ‘, 

De là les revirements qui so produisent de mars à juin. En 
mars et avril, Louis XIV envoie sans cesse à Rébenac des 
instructions semblables : il faut obtenir que l'électeur agisse enfin 
contre les dues. Tout d'abord, Frédérie-Guillaume est bien dis- 
posé. Les dues de Brunswick l'ont trompé, en envoyant un ambas- 
sadeur à La Haye ‘, au moment où ils venaient d'assurer Fuchs 
qu'ils étaient tout prêts à s'entendre avec l'électeur. Aussi, le 
18 mars, celui-ci écritil à Spanheim qu'il est presque décidé à 
reprendre le concert: le même jour. dans une lettre à Fuchs qu'il 
fait revenir de Hollande, il en exprime l'intention avec plus de 
netteté encore ; le 28, enfin, sa décision semble prise. « Il nous 
parait sage et nécessaire, éerit-il, de ne point nons laisser amuser 
plus longtemps par la maison de Brunswick, d'abandonner les 
moyens de douceur vainement employés jusqu'ici et de la ramener 
à la raison par des mesures plus énergiques ?. » Sa résolution se 
maintient même, au début d'avril, lorsque le roi de Danemark 
prend l'offensive en faisant pénétrer ses troupes dans les duchés 
de Lauenbourg et de Mecklembourg, que la maison de Brunswick 
avait toujours protégés ; et il envoie, à la satisfaction de Rébenac 
et de Louis XIV, deux régiments prendre leurs quartiers tout près 
des troupes danoises, autant peut-être, il est vrai, pour les sur- 
veiller que pour les aider + Avant d'agir plus éne 
encore, il voudraitseulement que l'électeur de Cologne fût autorisé 
par le roi de France à détacher quelques troupes en Westphalie, 
pour soutenir les troupes brandebourgeoises ; et Louis XIV le lui 
accorde ?, 


















iquement 








4. Mébenne éevit Le 22 nvril : « La passion du Prince 
cesse de Hanuvre se fortitie de jour cn jour et c'est ee qui. donne aux ministres 
de cette evur le penclunt qu'ils ont pour la malson de Drunswie, Le Prince 
Électorat les menace d'un costé d'une ruine entière et de l'autre leur promet de 
grandes récompenses. » 

#. Au congrès que Guil 


Éleetoral prur le Prin- 














me d'Orange était parvenu à ÿ réunir. 

3, «As fnden wir uoseres Orls rathsam und nentig, dass man sich dure 
dassrlbe nieht langer amusiren lasse, sondern anstatt ler bisher vergebens 
wandien gütlichen negatiation dasselhe durch krillisers mitlel zur raison 
2 beingen suchen un zu dom endo dus 2wishen Dennemarek und uns vorm 
Tab projectirte cancel ae augloich mit Chur Calle tollende adjunstien vod 
forderichst ins ere riche. » Lettre à Puchs. 4, RP, Rep. XI, Chareæin, 
Cons 

6 ébenae, à aveit 


























het, 14 et 21 avril 


am, 44 avril 
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Mais, en avril, Fuchs revient à Berlin, tandis que le due de 
Hanovre y renvoie Grote. Celui-ci déclare que son maître n'inter- 
viendra pas en Flandre etapprouvera la conclusion d'une trêve de 
vingt ans avec la France *. De nouveau, on négocie, et de nouveau 
Frédérie-Guillaume ineline à la paix qu'il n'a pas cessé de pré- 
frer, Le 25 avril, il charge Spauheim d'empêcher que Louis XIV 
n'en prenne ombrage et, le 28, il lui annonce la signature d'une 
alliance, qui le confirme dans ses intentions pacifiques. celle des 
électeurs de Trèves et de Cologne: l'électeur de Trèves s'est 
ençag cepter l'arn permettre que 
ses deux eullègues de Cologne et de Brandebourg tiennent garni- 
son dans ses places fortes *. 

Cependant, à Berlin, la négociation de Grote se prolonge sans 
que Frédéric-Guillaume puisse obtenir un engagement plus précis. 
Vers le milieu de mai, il s'impatiente. Dans sa lettre du 13 à 
mheim, il reparle du concert: le 16, il se déclare convaincu 
que Grote ne cherche qu'a l'amuser et qu'à le rendre suspect ; 
il se prépare à agir, mais prie Louis XIV de lui avancer un 
ulier des subsides pour lui permettre d'achever sans relard 
armements, Tandis qu'il négocie et conclut un nouveau concert 
avec le Danemark et l'électeur de Cologne *, il écrit lui-même au 
roi de France, le 29 mai, à la fois pour lui en soumettre les 
termes et pour obtenir l'argent dont il « besoin. Dans sa lettre. 
il avoue et regrette ses illusions : « IL faut, dit-il, que je sorte 
de l'erreur où j'ay esté depuis quelque temps. m'estant laissé 
lutter jusques icy que es Princes, en conformité des asscurances 
positives que leurs ministres ont si souvant données de leurs 
bonnes intentions, s'accomoderoient enlin aux glorieux sentiments 
de V. M. De sorte que je m'apperçois présentement qu'il ne 
reste plus de moyens pour parvenir à la paix que de convenir 
des mesures plus fortes et plus eflicacest, » À la fin de mai, il 








































































1. Rébenue, 11 avril 164. 

2. Louts XIV avait mayé inutilement obtenir de l'électeur de Trèves qu'il 
aceuplit les cunilitions imp ur de Cologne par le trailé sveret du 24 
décembre 1633, L' des deux électeurs ne lui donuait pas, à beaucoup prés, 
Les mêrnes av 

3. Le 40 mai, Analyse el texte complet dans Murrner, 659 € 740. 

4. Correspondanen de Kpauheim, Cont, 2. — La lettre p'est pas placée à <a 
date, mais parmi les premiores piéces de la lasse. — Un fait qui montre bien que 
Frédérte. Gui sa à et qu'il ordonne à Spanhoim, le 
40/20 mai, de ne plus protester centre l'envoi de Lroupes françaises dans l'élre- 
torat de Cologne : à Solthen Ihre annceh elnige treuppen eLwa ave 
vier oder SW) Mann ins Chur-Cusinische sclicken wollen, habet ibr euch dem- 
selben ferger nicht au oppontren... » 
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semblait vraiment que la rupture ne pouvait tarder beaucoup ‘. 


Rébenac, dans ses lettres du mois de mai, constate en elTet que 
la Cour électorale est résolue à la guerre; que l'on y dépense. 
chaque semaine, cinquante mille livres et plus en préparatifs et 
que l'électeur n'épargne même pas l'argent de sa cassette person 
nelle. Mais il ajoute qu'il « n'oseroit répondre de riën sy la maison 
de Brunswick reprenoit leparty de l'humilité », et il remarque 
très justement que Frédéric-Guillaume et ses ministres, tout en 
préparant la campagne, « n'en ont point d'envie'.» Quoi qu'il 
en fût, les événements qui survinrent eussent suffi à rompre les 
résolutions les mieux formées. 

‘Ce fut d'abord l'affaire de Dœmitz. Le due de Mecklembourg. 
qui vivait presque toujours à Paris, où il s'était converti au catho 
dicisme pour épouser la duchesse de Chatillon”, avait signé, au 
milien de mai, avec Louis XIV, une convention secrète, dans 
laquelle il s'enga geait à livrer sa place forte de Dœmitz aux troupes 
danoises, qui pourraient ainsi passer l'Elbe et envahir plus aisé- 
ment le duché de Celle. Or, Croissy n'en dit rien à Spanheïm et 
quand le roi en avertit Rébenae, le 17 maï, il lui donna l'ordre de 
n'en point parler trop tot à l'électeur. Malheureusement, dès les 








4. À 68 moment, Louis XIV prévint l'évique de Strasbourg qu'il autorisait 
volontiers l'électeur de Cologne à détacher 6 ou 7.00) hommes vers la Weser, Mais, 
uns re lettre du 31 ma. 1 recommandait à l'évaque do prendre see précautions 
<ontre ube mauve foi psaible : « Cepoudant quelque sujet que jaye d'eatre bon 
perstadé des boues intentiens de l'Électeur de Drandebourg, je veux bien vous 
dire que comme NL pourroit bien estre que quelques-uns do ses ministres en 
auraient de ben ditrentes et qu'un lieu d'atacquer encetivement In maison de 
Brunswick leur dessein scroit de se servir seulement de ce prétexte pour eslolener 
les troupes de l'Électeur de Coluxne des frontières des Provinres-Unies et les 
retenir inutilement vers le Weser pour fortilier le party des Espeunols et du 
Prince d'Orange à La Haye... » 4. E., Cologne, 28. 

2. 0... Ca que je puis encore y ajonter, Sirs, comme une prouve qui doit con 
vaincre eux qui connotssont le xémio de M° l'Éoctcur de Hrandebaurg, est que 
Girmmester, son valet de chambre afidé, est iey avec les enssetles 6 l'argent 

















— « Touttes les apparences sont à la guerre et M' l'Élceteur et ses ministres en 
parlent comme d'une chose asseurée : mais, parmy LouL cela, on rernarque qu'ils 
n'en ont point d'envie, » 23 mai. — Voi 27 mai. 

3. Christiun-Louts, duc de Mecklembonre-Schwerin. [1 avait épousé la duchesse 
de Chatillon en 1668. 
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premiers jours de juin. Frédérie-Guillaume apprit tont et se 
montra très irrité que l'on eût disposé sans l'avertir d'une forte- 
resse qui commandait l'entrée de la Marche et pouvait intercepter 
le commerce de l'Elbe. A vrai dire. l'affaire n'eut pas de suites : 
avant l'arrivée des Danois, le due de Celle, prévenu sans donte, 
mit ses propres troupes dans Dæmitz, dont le gouverneur lui 
ouvrit les portes, et Louis XIV ne put que témoigner sa colère en 
faisant enfermer à Vincennes, tout prince souverain qu'il fût, Le 
due de Mecklembourg qui l'avait trompé. L'incident n'eut d'autre 
résultat que de mécontenter le Grand Électeur !. 

Puis ee fut surtout la prise de Luxembourg. La ville, assiégée 
depuis Le 28 avril, capitula le 3 juin et sa chute acheva de décou- 
rager les résistances !. Le as juin, les Étate-Généraux, malgré les 
efforts désespérés de Guillaume d'Orange, acceptent la trêve et, 
le 29, ils s'engagèrent à y faire consentir l'Espagne dans un délai 
de six semaines ; enfin, en Allemagne, les ducs de Brunswick, 
abandonnés de tous ceux qui eussent pu les soutenir, déclarèrent 
aussi qu'ils ne s'opposeraient plus à l'armistice. Dès lors, Fi 
ric-Guillaume n'avait plus besoin d'agir contre eux et lorsque 
Grote, une fois encore, revint à Berlin, ce fut pour y préparer 
ituble, qui devait un peu plus tard prendre 
la forme d'un renouvellement d'alliance * et rendre possible le 
mariage, si longtemps retardé, de Sophic-Charlotte de Hanovre et 
du prince électoral. Restait l'empereur: mais, après la défaite 
irrémédiable de l'Espagne, on ne pouvait guère douter qu'il se 
résignät à son tour, Dés juillet, la paix générale était à peu près 
assurée, 

Elle tarda cependant un mois et demi et ces quelques semaines 
ont leur importance dans l'histoire de l'alliance entre le Grand 
Électeur et Louis XIV. Celui-ci, pour vaincre l'obstination de 
Léopold, prit des mesuros qui inquiétérent vivement Frédérie- 
Guillaume et ébranlèrent encore l'entente, déjà si compromise . 
En juin, des troupes françaises, sous le commandement de Créqui, 






































4. Gomsulter, sur l'incident, une lettre du roi à Hébenac du 17 mal ; plusirurs 
lettres de Rebenac, des 30 mai, 3 et 40 juin; une lettre de l'électeur à Spanbcim 
du 24 mal/3 jui et les lettres de Spunheim des 16, 3 et 30 juin 16. 

2. Gmsulter Rousset, op. ei. LL, 1x, et Müller, 0p. cit, lintraluetion de ln 
2 partie, Les lettres de Guillaume d'Orange à Waldock, en mal et juin, font bien 
comprendre lex conséquences de La prie de Luxembourg el Le décoursrement qui 
la sutvit, bd, 36 sqg 

3. L'alliance porte la date du 3/18 août 168%. Murner, k 
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s'installèrent dans l'électorat de Trèves '. Frédéric-Guillaume pro- 
testa aussitôt ; il demanda leur rappel et le ft en termes vifs, que 





probablement Spanheim adoucit autant qu'il put : l'électeur priait 
le roi de tenir ses promesses, de ne pas rendre, par de semblables 
arches, son allié incapable de servir utilement la France *. Le 








15 juillet, les remontrances furent moins mesurées encore ; Fréd 
ric-Guillaume voulait espérer que le roi écouterait ses plaintes, 
lui permettrait ainsi de maintenir les traditions d'amitié qui les 
liait l'un à l'autre et ne l'obligerait pas à rien aire ou laisser faire 
qui ft directement contraire à son intérêt et à ses devoirs, c'est- 
-dire à l'intégrité et à la sécurité de l'empire *. Jamais, depuis 
les réunions, le Grand Électeur n'avait parlé aussi ferme. 

En mème temps, il essayait une dernière fois de reprendre à 
l'improviste le concert contre la Suède et cette tentative suprême 
ne servait qu'à lui démontrer jusqu'à l'évidence l'inutilité de son 
alliance avec Louis XIV. LI semble que l'initiative du projet revint 
cette fois au Danemark, qui n'avait cessé, pendant les mois précé 
dents, de pousser à la guerre. Du moins fût-ce aussitôt après 
l'arrivée d'un ambassadeur danois, Ehrenschild, que Rébenac 
commença de soupçonner quelque chose ‘. En tout cas, le concert 








4. Dès avril, Louis XIV avait chargé l'évèque de Strasbourg d'obtenir que 
Tétccteur de Trèves consenti à faire raser lui-même les remparts de Trèves. « Et 
comme un plus long retarlement, écrivait. le 43 avril, me mettrolt dans une 
nécessité indispansabie d'y envoyer au plus Lost des troupes pour en abatro les 
murailles, je seray bien aise que vous fassiez encore vos deriers elfrls pour 
porter ledit Électeur_… à se charger de celte démolition. » Fürstenberg parvint 
À faire patienter Louts XIV, et Al n'est pas douteux qu'il ut évila ainsi une bien 
&rome Imprutence, 4. E., Cologne, #8. 

2, « Wir werden avar im dbrigen bey dehocn mit Iiro Kænigl, Mt. gotrofe- 
ne faderlbus und alliantzea elen weg als den andern un erbrüchlich verbleiben, 
auch in dennen bis anter zu errelebung des bekank en zw0ks angewanten 0e 
is continuiren, verschen uns aber aueb das Ihre Kwnigl. ME. auch Ihres Orts 
dero uns se oft und viclcltig des ich wexen goxebene versicherangen nach 
Leben und durch derglcichen demarches Ihre conduite nicht noch weiter odieux 
und uns incapable machen werden mit Nutz und eflect vor Ibru interesse weiler 
za arheilen, » AMP juin 

3. L'électour veut espérer, dill, que le ral tiendra dans l'empire une conduite 
Lalle, à dur chnlichen Verlongon nch, in der mit lbro Kænigl, 
Mt cublirten guten and vertrauten freundxhult allewege vorblcibon. daley 
aber auch uns picut zugemathet werea murge, etwas zu thuen oùer zu unter- 
lssen, Woiches mit unserem vornehmslen lnteresse, 40 1 CORSErVALIOD des 
Reich beslebel, oder mit unserem demselben gelcisLelen pllichten nicht compa- 
ble seind. » 8/45 juillet. 

4. Rébenae, 27 juin, Ehrenschild était arrivé Le 35, 1 faudrait consulter le 
prolucole de sa première eunférunce. 
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apparaissait sous une forme nouvelle. Frédéric-Guillaume espérait 
+ faire coopérer la maison de Brunswick, désormais « bien inten- 
tionnée ». et dont l'appui le dispenserait d'avoir recours soit à la 
France, dont il m'attendait plus rien, soit même à l'électeur de 
Cologne. Le Brandebourg et le Danemark, unis aux dues, réuni 
raient sans peine des forces plus que suflisantes pour chasser en 
peu de temps les Suédois de toutes leurs possessions allemandes, 
que les alliés se partageraient '. La guerre serait trop prompte- 
ment terminée pour mettre en péril la paix allemande, désormais 
prochaine, et l'électeur croyait probablement que le roi de France 
laisserait faire, à la fois pour contraindre la Suède, qui se refusait 
encore approuver l'armistice, et pour satisfaire à ses engagements. 

Il fut bientôt détrompé. Le 30 juin, il chargea Spanheim de 
faire à Croissy les premières ouvertures, et Spanheim ne lui donna 
que peu d'espoir. « Toutes les pensées présentes du Roi de France 
et de ses ministres des deux partis, éerivitil le a1 juillet, concou- 
rent également à la paix générale, » C'était bien la note juste. Le 
roi. d'ailleurs, écrivait de même à Rébenae que son but unique 
tait désormais « de rétablir une parfaite tranquilité dans toute 
l'Europe *. » Pourtant la conclusion de la trêve tardait encore et 
Louis XIV avait eru nécessaire de rassembler en Alsace vingt 
mille chevaux sous le maréchal de Schomberg. 11 permit donc à 
Rébenac de prendre part à la préparation du concert, «soit pour 
retarder, disait-il, et mesme empescher cette entreprise, soit pour 
l'avance et la conclure ?. » Quelques jours plus tard, inquiet des 
prétentions de l'empereur ‘, ilordonnait mème à l'ambassadeur de 
travailler à hâter l'accord *. Mais, aussitôt après, les espérances de 
paix se confirmèrent et le tonchungea. Le 19 août. le roi écrivit à 
Rébenac que la trève était à peu près certaine ; le 23, il lui annonça 
que tous Les articles en avaient été arrétés par Verjus. Le 31, il 
lui en confirma la signature etle prévint que toute agression contre 
la Suède devenait désormais injustitiable *, 















































4. Un projet d'accord, en vue du parts 
qu'il n'ait pas ét ratifié par les dues de Hrunswicke. Mnerner, 4%. 

2. Lettre du 30 juillet, 

3. Lettre du 3 août. Louis XIV annonçait en même temps à Tebenue l'orclee 
dunné à Schomberg d'entrer en Alsace. Spanl once de som Gé dub sa 
lettre du 4 audt :; Hi l'avait appris de Croissy, dés le 1, 

4. L'empereur ne voulait slener l'armistice que si l'on réglait en méme Lemps 
les aires du Non et le conflit avec Génes, Voir Spanheim, 31 juilleL. 

5. Lettre du 10 août. 

6. « Je veux bien mesme vous dire pour vostre instruction particulière qu'il 


1 semble 
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Les lettres de Rébenae laissent voir que Frédérie-Guillaume, 
malgré tout, s'obstina d'abord à tenter l'aventure. 11 espéra même, 
une fois de plus, que le roi de France l'approuverait et l'aiderait. 
Tandis que Meinders négociait avec les Danois à Itzehoë, l'électeur 
envoyaità Spanheim des instructions qui ne laissent point douter 
du plan qu'il avait conçu. Il y rappelait que l'année précédente 
Louis XIV avait reconnu la nécessité de chasser les Suédois d’Alle- 
magne ; seule la maison de Brunswick avait empêché les alliés 
d'agir. Or celle-ci paraissait enfin gagnée ; il était aisé de trouver 
un prétexte pour éviter « le blâme de l'agression »: il né restait 
qu'à savoir si Louis XIV consentirait à autoriser l'entreprise ou, 
mieux encore, à y concourir. Frédéric Guillaume n'en doutait pas. 
La trêve venait de donner à la France des terres et des places 
considérables : ne devaitelle point récompenser les princes qui 
l'avaient aidée à les acquérir ? D'ailleurs Frédéric-Guillaume 
offrait en retour une alliance étroite et la garantie de l'armistice ; 
il aiderait le roi de France à se faire reconnaitre la possession 
définitive de ses acquisitions provisoires; il consentirait même, 
au besoin. à les lui garantir à perpétuité, si les négociations de 
paix n'aboutissaient pes. Gomme en 1679, après Nimègue, en 1684, 
après la trève, Frédéric-Guillaume sacriliait l'intérêt de l'empire 
à son « grand dessein » 




















m'est ny de ma réputation ny de mon Interest de souffrir que le Roy de Danne- 
mark et l'Électeur de Brand-bourz réuDis avec la maison de Brunswick aLtaquent 
“et chassent les Suëdois de l'Allemagne et que je suis bien csloigné de les vouloir 
ayder dans une senblable entreprise ny de Lroupes ny d'argeant, mo Intention 
stant ainsy ue je vous ay dit de maintenir inviolablement les traittez qui vienent 
d'estre signez à Ratishonne. » Dans la minnté primilive, Croissy avait même 
écrit, après le mot & entreprise n cette plirase qu'il a harrée ensuite : à Je prendrois 
plustont le party d'employer mes forces pour lex en détourner, a les remuntrances 
que vous et le murquis de Villars leur ferez sur ce sujet m'ovolent pas tout 
l'efet que je m'en dois promettre. à 
1. Maintenant que la paix est rétablie, écrit l'électeur, et que le roi de France 
«durch diesen Tractat zu einer rechtmessigen und Utulirten possession so vieler 
herrlichen und hwehst importirenden Lande und Pletze gclangel, so konne wir 
uns zu des Kuniges gencrusitat und æquanimitæet auch nicht anders versetzen, 
as déss derselles euch seinen s0 guten alliirten und in specie uns, ais die wir 
überal und so wol in als ausserbalb Reiebs, wezen der mit Ihrer Nay. bishero 
genflozenen vertraulichen froundsehalt, so viel unglriche machrade. empfndliche 
ones. missgunst. nec om bass erdulden müssen, auch einige brstendige 
t& mich alle gerne gwnnon, sondern auch dazu dero hohe 
vermegenhell nach zu esoperiren willig und seneist seyn werden. » L'électeur 
éaumére ensuite les eunditions qu'il désirerait obtenir et celles qu'il olfre, et 
para celles-ci, « pro estremo », 1 permet à Spauleim de promeure + dass die 
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Mais Louis XIV, qui ne voulait point permettre la guerre, ne 
pouvait tarder plus longtemps à parler net, quelque désir qu'il 
eût de ménager ses alliés. Il le fit dans la lettre qu'il écrivit à 
Rébenac, le 14 septembre !, puis de nouveau dans celle du 27 : 
« Vous pouvez dire. concluait-:il, qu'il n'y a point de considération 
qui me puisse obliger de me départir de l'observation ponctuelle 
des traittez de trève, qui viennent d'estre rattifliez, ny de soullrir 
qu'il y soit contrevenu : que je ne puis croire aussi que l'électeur 
de Brandebourg qui enaesté le principal prorhoteur veuille estre 
le premier à l'enfraindre. » Évidemment, il n'était pas possible 
que Frédéric Guillaume se hasardat à provoquer la guerre contre 
la volonté formelle du roi de France. IL se soumit. 11 rappela 
Meinders d'Itrchoë et permit à Spañheim d'aller prendre los 
eaux à Spa. Mais il est certain qu'à dater de ce jour son alliance 
avec Louis XIV, qu'elle subsistät ou non en apparence, ne pouvait 
Plus être sincère. 























hohe allirte, es megten die friedenstractaten luïfen wie sie wollen und kan 
den, sich anheiseblg machen wrden, Frankreleh bey einen Itzigen acquisitis 
auch nach verschlosenen armistisjabren in perpelaum zu garanliren, » — Celle 
lastruction, que personne, à ma connaissance, ma siwvalée jusqu'il, me parait 
bien intéressante el bien caractéristique, surtout si on la rompare aux Instruc- 
dons données à Meinders en {67 et 1679. Elle se Lrouve clusséo parmi les pre- 
mlères pièces de 4, dans la corresponduncs cie Spanheim (Conv. #5), et ne porte 
que la date de l'année, Mais Il est facile de la deter avec un peu plus de prèci- 
sion, Elle est postérieure au moment où l'on apprit à Berlin la slenaturc ur 
l'armistice, puisqu'elle en parie, c'est-u-dire postérieure au 25 août. D'autre part, 
paubelm, dans sa letire du 15 septembre, rend déjà compte de lu taçon dont il 
8 parlé à Croissy, en confuriité ile ses nouveaux ordres. Enfin, une lettre de 
Yélecteur à Spanheim, en date du 25 aubt/5 septembre, à été ecrtainement écrite 
après Fnstruction, à laquelle elle fait allusion. Celle-ci se place done entre le 26 
avût et le 5 septem bre 4694. 

4. Croissy avait d'abord hésité à décourager tout à fait l'électeur. La minute 
do la lottre du 46 septembre indiquait primilivement à Rébonne divers expédionts 
en vue de retarder l'entreprise cuntre la Suede suns paraltre s'y opposer. Mai 
tout le passage a été barré et remplacé par des orures très mets : a Ilest bon 
que vous vous expliquiez nettement que je ne lu puis approuver en quelque 
manière que ce soit... que Loux les Estats de l'Empire éstant cumpris dans lexd. 
traittés sans aucune exception il ne se peut point faire de guerre dans toute 
l'estendue de l'Empire ny par conséquent contre les Estats qu'y possède là cou- 
ronne de Suëde sous quelque prétexte que re puisse estre qu'elle ne soit cousi- 
dérée comme une intrartion manlfeste auslits traitles de trève et que Lous ceux 
qui cn seront où wrens où parties ne sol-nt obligis de prester la garantie à ecluy 
qi sera attaqué et meme d'employer lours remontranees el leurs forces #1 est 
nécessaire contre les sgresseurs... Vous dever parier dans ce sens au lieu où vous 
estes et ny laisser aucun sujet d'espérer que je puisse consentir à un semblable 
dessein. » 






































CHAPITRE VIIL 


LES DERNIÈRES ANNÉES (1684-1688) 


1. — Les ALLIANCES NOUVELLES. 


La signature de la trêve et l'abandon forcé de toute entreprise 
immédiate contre la Suède furent suivis, à Berlin, d'une longue 
accalmie. « Je ne pense pas, Sire, écrit Rébenac le a4 octobre, qu'il 
y ait de Cour dans l'Europe où on goûte le repos avec plus de 
plaisir». Le mariage du prince électoral était décidé depuis la 
conclusion de l'alliance entre les maisons de Brunswick et de 
Brandebourg : il fut célébré le 8 octobre. Puis les ministres se 
dispersèrent, pour aller passer quelques jours à la campagne. 
Spanheim, qui n'était point venu à Berlin depuis que l'électeur 
l'avait pris à son service, y arriva le ra novembre et ÿ reçut le 
titre de conseiller secret ; il ne repartit qu'au jour de l'an *. Gode- 
froy d'Iéna quitta de même Ratisbonne pour un mois ou deux *. 
Quant à Frédéric Guillaume, il ne négligeait pas ses intérêts. 
Depuis la paix de Nimègue, il négociait avec l'empire la satisfac- 
tion qui lui était due pour les pertes subies par ses États pendant 
la guerre : il essaye d'obtenir, à ce titre, l'expectative de la Frise 
Orientale. IL y avait deux ans déjà qu'il tenait garnison dans 
Greetsiel ; il venait aussi d'établir à Emden sa Compagnie 
d'Afrique et, le 3 septembre, il s'était entendu avec la ville pour 
y envoyer quelques vaisseaux de guerre, avec « une compagnie de 
marine » de cent dix hommes. Enfin, le a février 1685, il signa 











4. Rébenac écrit, 1e 16 novembre : « Le sieur de Spaulelin est Hey depuis deux 
jours ». C'est le 2 janvier qu'il annonce que Spanheim est parti. — Ce que nous 
savons de là vie de Spunheim permet de croire que Frécéric-Guillaume le vit 
alors pour le première fois. Il lui éerirait, en esfel, le 5 septembre précédent + 
« Nubn verlangen wir selber euch einmahl zu scben und zu aprochen.» 

2. Rébenac annonce le 2 novembre qu'léaa va arriver à Berlin et le 46 
décembre qu'il est reparti pour Ratishonne. 
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avec le duc de Mecklembourg-Güstrow une convention secrèle, 
qui l'autorisa à faire hiverner en Mecklembourg un régiment de 
sa garde *, 

Entre la France et lui, il ne semble pas que rien sait changé. 
La trève a rendu inutile et caduque l'alliance du 25 octobre 1683; 
mais Frédéric-Guillaume reste lié par les deux alliances défen- 
sives du 11 janvier 1681 et du 2 janvier 1682, dont la seconde n'a 
fait que confirmer et que préciser la première, et qui ont été toutes 
deux conclues pour dix ans. Aussi aflirme-til, dans l'instruction 
qu'il fait remettre à Spanheim, le 30 décembre, que sa politique 
restera la même et qu'il exécutera fidélement toutes les clauses 
des traités *. Après la trêve, comme avant, le Grand Électeur est 
done, en apparence, l'allié intime de Louis XIV. Peut-être même 
eût-il été possible qu'il le rederint en réalité, car il ne se résigait 
point à abandonner son « grand dessein ». Pendant plusieurs mois, 
il s'efforce: de ménager une réconciliation entière entre les dues de 
Brunswick et le roi de France, uniquement parce qu'il ÿ voit là 
condition indispensable de ses projets contre la Suède, Spanheim 
avait reçu l'ordre de favoriser la négociation en la recommandant 
à Croissy ; Frédéric-Guillaume le lui rappelle dans toutes ses 
lettres, le 28 février et le 9 mars, par exemple. Il aflirme sans 
cesse à Rébenne que le duc de Hanovre «agit fort sincèrement » 
et « qu'il en veut estre caution » ; et Rébenac sent bien que la 
recommendation m'est point banale : « On entre avec plus de 
chaleur dans cette affaire, note-t-il le 26 décembre, qu'en aucune 
que j'aye encore veue* », Malheureusement Frédéric-Guillaume 
avait beau dire et beau croire : le duc de Hanovre, lié à l'empe- 
reur, ne désirait pas changer de parti, et Louis XIV, qui s'en 
doutait, ne croyait pas le moment venu de rien faire pour le 
gagner. Quand Spanheim lui eut parlé, il permit à Rébenac 
«d'entrer en discours, » mais lui enjoignit de ne rien conclure 











4. Voir, sur tout ceci, Philippson, op. eil., 111, 373 sq. ; pour la convention 
iée à Enden le 5 septembre, Mærner, LE; pour celle du 2 février 4685 avec 
le due de Mecklembourg, thrd.. 463. 

8. 11 était surtout question, dans cetto Instruction du 10 décembre, des diversos 
prétentions de l'élecleur à l'égard de l'empereur, du rol d'Espagne, des Étets- 
Généraux, du rot de Pologne ; Spanhelm était chargé de les recommander à 
Louis XIV. J'y note cette phrase sur les rapports que Spanbelm devra entretenir 
avec l'évêque de Strasbourg : « So bat Unser Envoyé Extraordinaire mit demsel- 
ben awart vertrawlich, jedoch mit behærigen dexterilæl aus denen die Teutsche 
Anteressen concernirenden Aflairen und Sachen zu communiciren s. 

3. Dans une lettre à Cruissy. 














oogle NE F CALIF 


532 LE GRAND ÉLECTEUR EF LOUIS XIV 


sans ordres et d'employer toute son adresse à retarder la négocia- 
tion. Il n'avait pas d'autre but que d'empêcher les deux princes 
de conclure, en dehors de lui, une alliance étroite, qui ne pouvait 
être que préjudiciable à ses intérêts !. 

D'ailleurs Frédérie-Guillaume ne devait pas persister long- 
temps dans une entreprise sans issue et, presque aussitôt après 
l'armistice, apparurent déjà les premiers symptômes d'une 
politique nouvelle. L'électeur s'était jusqu'alors opposé, avec la 
majorité du collège électoral, à ce que la diète discutät la question 
de l'armement : c'eût été, disait.il, irriter inutilement le roi de 
France et rien ne pouvait être fait avant qu'une paix ou qu'une 
trêve n'eût rendu un peu plus de sécurité à l'empire. Mais la trève 
signée, il devenait possible de s'armer et de s'entendre. Dès 
novembre, Frédérie-Guillaume écrivit à l'empereur et lui envoya 
Schwerin, pour l'inviter à préparer l'organisation militaire de 
l'Allemagne *. Puis, quand la question fut de nouveau posée 
devant la diète, son ambassadeur à Ratisbonne, Godefroy d'léna, 
dut prévenir celui du roi, le comte de Crécy, qu'il avait ordre 
d'approuver les propositions impériales * : sur ce point, tout au 
moins, les deux Cours de Berlin et de Vienne allaient désormais 
s'accorder, L'empereur commençait même à espérer mieux. Sans 
attendre la mission de Schwerin, il résolut d'envoyer à Potsdam 
un ambassadeur plus expérimenté et plus habile que Lamberg, 
Fridag, et ne le chargea pas seulement de complimenter Frédéric- 
Guillaume à l'occasion du mariage du prince électoral, mais aussi 
de lui demander un secours contre les Tures, qui venaient de 
repousser devant Bude les troupes impériales, et même, s'il était 
possible, de négocier enfin l'alliance du Brandebourg et de l'Au- 
triche *. 

À vrai dire, une pareille alliance semblait encore bien peu pro- 
bable et seul l'empereur en parlait déjà. Mais d'un autre côté, en 
Hollande, c'est Frédérie-Guillaume lui-même qui fait les premiers 
pas vers la réconciliation future. Le 30 décembre 168%, Spaen 
arrive à La Haye et remet au prince d'Orange une lettre de l'élec- 
teur. Il est chargé de recommander aux États une affaire 

















4. Voir surtout sa leltre u & janvier 1686. 

2. Voir U. u. 4., XIV, 4438 et 1151, note 1. 

3. Verjus au roi, 27 février 1685, 4. £., Allemagne, 310 

£. Voir l'instruction de Fridag, D, u. 4, XIV, LG eq. Sur la personne de 
l'ambassadeur, evsuller Pril ich ‘und Urandeuburg, 4035-4686, 
lunsbrück, 1585. 
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térêt sans grande importance ; mais il n’est pas douteux que sa 
commission ne soit qu'un prétexte. Il reste à La Haye près de deux 
mois, et d'A vaux s'inquiète de ce long séjour ! ; il voit fréquem- 
ment le prince, le pensionnaire Fagel, Amerongen, qui revient 
alors de Berlin *. Enfin, dans sa relation du 15 janvier 168, il ne 
se contente pas d'annoncer que les États discuteront bientôt son 
mémoire ; il ajoute, en fin de lettre, cette phrase caractéristique, 
qui laisse aisément apercevoir le but secret de son voyage : « Il 
n'y a point de doute que V. A. E. ne puisse se fier entiérement au 
prince, qui soutiendra vos intérêts, en toute occasion, de tout son 
pouvoir et de toutes ses forces ?, » 

Frédéric-Guillaume a d'ailleurs en Hollande un représentant 
attitré, Diest, et celui-ci ne reste pas inactif. 11 semble que peu de 
temps après la trêve il ait proposé à Guillaume d'Orange une 
alliance où l'on eût fait entrer d'autres princes allemands, tous 
protestants, comme l'électeur de Saxe, les dues de Brunswick. le 
laudgrave de Hesse, et dont le but oût été la défense du protes- 
tantisme, D'Avaux, dont les renseignements sont presque toujours 
exacts, en parle de facon précise dans ses lettres de janvier “ 
Peut-être ce projet futil l'une des raisons qui hâtérent le retour 
d'Amerongen à La Haye? En tout cas, autour de Guillaume 
d'Orange, on aperçoit les démarches actives des pasteurs refugiés, 
de Jurieu surtout, qui est en relations assiduos avec Diest, et qui 
rédige pour Frédéric-Guillaume des mémoires que Diest transmet 
à Berlin ?. C'est un réfugié encore, le pasteur Gaultier de Saint 


1. D'Araux, Négociations en Hollande, IV, A4. 

2. D'Avaux éubIIt une correlation entre la mission de Spaen et le retour 
d'Amerongen. Ibid. et 264. 

3. On peut assurer, éerit Spaen, «das E. Ch. D. auf S. H. sich sol absolute 
verlassen kœanen, und dieselbe bey aller begchenhelt E. Ch. D. interesse nach 
eusserstem vermezen und krælten embrassiren werde, wle dan auch E. Ch. D 
sich wol absoluto auf den Rath Penslonario_verlassen kœnnen. » Voie ausal les 
lettres de Spaen du 3 décembre 408 et du 3 Janvier 1685. 4. R. P., Rep. 4, (26. 

&. « J'appris que l'alliance que le sieur Diest avait proposée aux État 
Généraux, incontinent après la signature de la Trève, n'avoit pas été une slmple 
alliance défensive, mais une alllance pour la défense et pour le matatien de là 
rellglon protestante ; que dans cette alllance dovolent entrer les éloctours de Saxo 
et de Brandebourz, la maison de Lunetourg et le landgrave de Hesse, avoe les 
ÉtatsGénéraux des Proviares-Unies..» D'Avaux, Négociations en Bollande,IV 2. 

5. « Dieveiien auch der franzusische Prediger zu Rotterdam Jurieux uns vor 
sinlger Zeit diescrwegen ein und andere Vorschleze dureh Diest schriftlich 
communiciren lassen..… Minute primitive de l'instruction remise à Fuchs le 
# mai 4883, Cette phrase fait partie d'un passage qui n'a pas été comorvé dans 
l'instruction définitive. — Malheureusement les mémoires de Jurieu m'ont pas 
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Plancart, que Guillaume d'Orange envoie an Grand Électeur en 
janvier 1685, pour discuter avec lui le plan de la grande coalition 
protestante; et la mission de Gaultier a du moins ce résultat de 
préparer celle de Fuchs, que bientôt Frédérie-Guillaume, à son 
tour, enverra en Hollande, afin de transformer en une al 
solide la réconciliation ébauchée*. 

On ne peut douter qu'à ce moment ce furent avant tout dos 
mobiles religieux qui déterminèrent l'évolution décisive dans les 
sentiments de l'électeur et dans la politique brandebourgeoise. 
En Hongrie, l'empereur a profité de ses premières conquêtes pour 
persécuter de nouveau les protestants. En France, les dragonnades 
font déjà prévoir la révocation de l'édit de Nantes: c'est en 
janvier 1685 que le pasteur Claude présente au roi la « Dernière 
requête des protestants de France » ; c'est peu de temps après que 
Le roi fait démolir les temples de Rouen, de Saumur et de La 
Rochelle. Et Louis XIV ne se contente pas de poursuivre la 
Réforme dans ses possessions héréditaires : malgré les clauses de 
la trôve, il ne respecte plus la liberté religieuse dans les territoires 
réunis, Enfin, en Angleterre, meurt, le 16 février, Charles IT, 
qui du moins faisait encore profession officielle d'anglicanisme, 
tandis que son successeur, Jacques II, est catholique et ne le cache 
pas. Jamais, depuis plus d'un demi-siècle, le parti protestant ne 
&'était senti si menacé. 

L'avènement de Jacques II inquiéta Frédéric-Guillaume plus 
encore que les persécutions de France et de Hongrie. N'était-il pas 
convaineu que la coalition européenne serait impossible tant que 
l'Angleterre n'y entrerait pas, et comment douter que désormais 
celle-ci ne se ralliät pour longtemps au parti adverse? Dans la 
première vivacité de son inquiétude. l'électeur alla jusqu'à presser 
Guillaume d'Orange de déclarer aussitôt ses droits et de débar- 
quer sur la côte anglaise avant que Jacques II ne fût couronné ?. 
L'entreprise eût été folle et sans doute Guillaume d'Orange ne 
songea guère à la tenter. Mais ce fut aussi l'avènement de 











été conservés avec la correspondance de Diest, Une lettre de Diest, du 48 norem- 
bre 1684, mentionne seulement des propositions de Jurleu relatives aux cantons 
avuisses. 4. RP, 36, 297 3. 

4. Voir quelques pièces relatives à la mission de Gaultier dans Ermen et 
Roclom, Mémoires pour servir à l’histoire des réfugiés français en Prusse, 
Berlin, 1782, 1, 357 sq. Gaultier resta à Berlin Qu 49 janvier au 2 avrll. 

2. IL lui en nt transmettre la proposilon par Gaultier, Voir la relation de 
Gaultier, du 3 mars 165, dans Erman et Rechim, op. éif, L, 367. Elle a été citée 
par Pbilippson, ap. cit.. II, 37. 
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Jacques II qui décida l'électeur à abandonnerenfin, probablement 
pour toujours, son « grand dessein » contre la Suède. Au début 
d'avril, Rébenac remarqua qu'il paraissait ne plus désirer autant 
la prompte conclusion de l'alliance entre la maison de Brunswick 
et Louis XIV; de lui-même, comme Rébenac au début, il soulevait 
les difficultés ; il demandait, par exemple, que les dues eussent 
approuvé d'abord les prétentions du roi de Danemark sur le 
Schleswig ‘. En réalité, l'électeur ne voulait plus de l'alliance, 
parce qu'il ne songeait plus à conquérir la Poméranie suédoise 
et que dès lors une entente entre la maison de Brunswick et le 
roi de France lui devenait inutile et dangereuse, Dès le 15 mars, 
il expliquait et justifiait à Spanheim sa résolution nouvelle. I lui 
rappelait qu'il n'avait jamais été d'accord avec les dues sur les 
afaires du Mecklembourg ni sur la question de Hambourg: il 
ajoutait que le concert lui paraissait prématuré, tant que les 
relations ne seraient pas meilleures entre la Cour de France et la 
maison de Brunswick et qu'il valait mieux ne pas trop se hâter 
encore, ni trop presser la négociation. Puis, après les motifs 
officiels, il confiait à Spanhoim ses motifs secrets : « Et nous 
pouvons bien, lui écrivaitil, vous dire en confiance, mais à condi- 
tion que vous en gardier le secret, ln cause principale de cette 
résolution, qui n'est autre que le changement si grave et si 
inattendu qui vient de se produire en Angleterre ; car il porte 
au parti protestant une atteinte plus sensible que celui-ci n'en a 
souffert encore depuis la Réforme, et nous nous ferions scrupule 
de conclure un traité qui opposerait les unes aux autres et 
mettrait aux prises des puissances protestantes, ou tout au moins 
leur lierait les mains et les empêcherait d'intervenir dans ce qui 
pourrait se passer ailleurs *. » 

Le 15 mars 1685, il n'est done plus question, ni de la possibilité 
d'une nouvelle alliance étroite avec la France, ni d'une entente 
avec les dues de Brunswick, ni des projets contre la Suéde, qui 
eussent seuls motivé l'une ou l'autre. L'évolution de Frédéric- 
Guillaume peut commencer. 11 va désormais travailler à se récon- 
cilier avec tous les adversaires de Louis XIV, d'abord avec les 
Provinces-Unics, puis avec l'empereur ct même aves la Suède. 
Il aura soin, il est vrai, de le faire très prademment, en grand 
secret. afin de n'être pas forcé de rompre prématurément avee la 











4. Rébenat, 3 avril 1685. 


2. PHüppson, op. efl., IUT, MO, Insiste avec raison sur les motifs que cette 
lettre déreloppe et en elto le principal passare. 
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France, et il s'efforcera aussi de se ménager, auprès du parti 
adverse, le plus d'avantages qu'il lui sera possible d'en obtenir. 
Aussi l'évolution ne s'accomplira-t-elle qu'en un peu plus d'un an, 
et l'on y peut distinguer trois étapes, que marquent trois traité 
le renouvellement de l'alliance défensive avec les États-Généraux 
de Hollande, le 23 août 1685; la convention du 4 janvier 1686 avec 
l'empereur, en vue d'un secours contre les Turcs; enfin l'alliance 
autrichienne du 22 mars. 











A partir de la fin de mars 16%5, l'attitude de Frédéric-Gui 
laume laisse peu à peu transparaître ses résolutions nouvell 
Rébenac continue à négocier, à Berlin, avec Aubert, l'euvoyé du 
due de Hanovre. Mais les ministres de l'électeur le laissent faire, 
sans plus l'aider. Sur los instances d'Aubert, il dresse un mémoire, 
en réservant la question des subsides. qui risquerait trop d'accro- 
cher tont: or le duc de Hanovre est parti pour Venise et le mémoire 
va l'y rejoindre. Rébenac peut aflirmer sans crainte que les pour- 
parlers dureront, sans aboutir ni se rompre, tant que Louis XIV 
le désirera ! 

Pendant ce temps, Fridag négocie de façon beaucoup plus active 
et beaucoup moins vaine. Il est arrivé à Berlin le 25 mars et 
Frédéric-Guillaume, aussitôt, a désigné ses commissaires, Mein- 
ders et Fuchs. Sans doute, on lui parle d'abord des satisfactions 
que l'électeur veut avant tout obtenir et Frédéric-Guillaume en 
personne insiste chaque jour pour que l'empereur règle prompte- 
ment avec la France la question des limites, laissée en suspens 
par l'armistice. Du moins, Fridag n'at-il pas à se plaindre de 
l'aceueil : il a pour lui non seulement Fuchs, mais l'appui secret 
et dévoué du prince électoral *, et Rébenac lui-nême s'aperçoit que 
le nouvel ambassadeur, à peine arrivé, s'est fait à la Cour une 
situation que Lamberg n'y a jamais eue ?. 


















4. Le 8 mat 165. — Outre un fort subside, le due de Hanovre demandait la 
promesse que le roi s'eforcerait de lui procurer la dignité électorale. Mais c'eût 
été introduire dans le collège électoral un protestant de plus ot Louis XIV ne le 
désirait nullement : aussi, pendant tout l'été, la négociation se prolongera-t-elle 
sans aucun progrès 

2. Volr ses relitions des 2 et 9 avril 465. 2, 4., XIV, 1 

3. Lettre du Savrll, — I attribue à l'h 
laron de Freytag prend un party en celte Cour plus propre à réussir qu 
autre ministre ile l'Empereur ; bien Loing de relever les forces de son malstre jar 
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Vers la même époque, en avril, Spanheim quitte Paris et se 
rend à Londres, à la fois pour féliciter Jacques II de son avène- 
ment et pour essayer de pénétrer ses intentions !. Frédéric-Guil. 
laume songe à envoyer en Suède, contre l'avis de Mcinders, un 
calviniste français réfugié, Pierre Falaiseau *, Enfin et surtout. il 
prépare la mission de Fuchs. Il en était question dès la fin de 
mers, peut-être plus tôt; en tous cas, Rébenac en fut informé 
dans les premiers jours d'avril * et s'elforça, cela va sans dire. 
d'en obtenir l'abandon. Mais ce fut en vain. La mission, retardée 
d'une quinzaine au milieu du mois — Rébenac la crut alors aban- 
donnée *, — fut décidée de façon définitive au début de mai, et 
Frédérie.Guillaume prit des précautions minutieuses pour que le 
secret en ft ignoré de lous, mème de ses propres ministres, sans 
en excepter Meinders. La minute de l'instruction fut rédigée par 
Fuchs lui-même ; on convint que la correspondance officielle 
pourrait être communiquée sans danger, mais que Fuchs écrirait 
personnellement à l'électeur, par l'intermédiaire d'une personne 
sûre, probablement l'un des sccrétaires de Frédéric-Guillaume ; 
enfin, chose plus grave encore, tandis que Meinders ne parvenait 
pas à rien pénétrer, Fridag, l'ambassadeur impérial, était, dés les 
premiers jours de mai, au courant de tous les préparatifs ot des 
dispositions les plus secrètes *. 

Parmi les letires de Fuchs, il n'en est guère où il ne parle de la 
France, et il est indispensable de les lire. Elles nous apprennent 
d'abord ce que pensait Fuchs lui-même, au moment où il devenait 





des nouvelles dont on connolt la fausseté, Il en parle comme d'une puissance 
entièrement abbatue et dstituée de lortune et de censoil: ee sont les lermes 
dont IL s'est servp avoe moi-méme. 
de le censerrer, puisqu'il est le seal qhi puisse 
du Turc. » 

1. 1 ennonce, le 30 mars, qu'il vient de prendre congé de Louts XIV el. le 
A juin, qu'il est de retour à Paris depuis le 28 mai. Sur sa misslon, voir Pufrn- 
dort, XIX, $4, et Philippson, np. cit. I, 385, d'aprés 4. R.P., Rep. XI. Enwland, 9. 

3. Le 7 mal, Frilag annonce l'envoi probable de Falalseau, en ajoutant que 
Melnders cherche à l'empreher. U. w. 4., XIV. 1163. 

3. I en parle pour Ja premiére fais le 10 avril 

&. Les lettres de Fridag des 18 et 30 avril montrent qu'on effet Le départ de 
Fachs fat, à ce moment-là, remis en question D. w. 4., XIV, 155 aq. 

5. Fridag les expose dans sa lettre du 7 mal ; mais il eraint qu'elles ne soient 
pas longtemps eflaces : « Glelchwie nun H. Meladers von dicsem gænallch 
excludiret und glelchwublen derselbe sehr potent und die von Frankreich 
Læglieh suppelirende grosse Mittel zu seiner Disposition bat, (ællt mir fast 
scbwer zu glauben, ob müglich sein werde, absonderlich da Fuchs absent, des 
Arcaoum und das gute Vorbaben vallig zu erhalten. » U. «. 1., XIV. 1463. 


remonstre ls méceesité do le sccourie at 
sncors s'opposer à la puissance 
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sans conteste le conseiller le plus intime et le plus influent de 
l'électeur ; puis ce que pensait Frédéric-Guillaume, car la commu- 
nauté de sentiments entre le maître et le ministre n'est pas dou- 
teuse ; enfin, quel devait être, aux yeux du Grand Électeur, le sens 
véritable d'ane alliance entre les Provinces-Unies etle Brandebourg 
et ce qu'allaient devenir ses traités anciens avec Louis XIV !. 
L'instruction de Fuchs est intéressante à plus d'un titre. On 
y voit les affaires multiples qu'il allait négocier en Hollande. 
C'était un règlement avantageux des contestations d'intérêt qui 
divisaient depuis longtemps les États Généraux et l'électeur : 
question des anciens subsides, dus par les États en exécution de 
l'alliance de 164 : question de l'indemnité que Frédéric-Guillaume 
réclamait pour la capture d'un des vaisseaux de sa Compagnie 
d'Afrique, les Armes de Brandebourg, sans compter d'autres 
litiges de moindre importance *. C'était une entente personnelle 
avec Guillaume d'Orange en vue de sa succession, s'il venait à 
mourir sans enfants; et cette question d'héritage, délicate par 
elle-même, l'était d'autant plus que l'électrice, Dorothée, cherchait 
à obtenir, de l'électeur d'abord, puis du prince, que son propre 
fils aîné, Philippe, fût substitué à l'héritier naturel, c'est-à-dire au 
dernier fils de Lonise-Henriette, le margrave Louis. C'était l'entier 
rétablissement d'une confiance sans réserve entre Frédéric-Guil- 
ume et son neveu ; et Fuchs n'avait, il est vrai, qu'à achever sur 
ce point l'œuvre commencée, dès la fin de l'année précédente, par 
Spaen et par Diest ; mais, pour que la réconciliation fût durable 
et pour que l'électeur pût en tirer tous les avantages qu'il en espé- 
vait, il était indispensable qu'à l'avenir les États ne fussent plus 
divisés entre deux partis ennemis : aussi Fuchs devait-il s'eflorcer 
encore de rétablir la bonne entente entre le prince et les régents 
d'Amsterdam. Enfin, quelles que fussent l'importance de tous ces 
articles de l'instruction et la résolution que montrait l'électeur de 
n'en négliger ancun, ils n'en étaient peut-être pas l'essentiel, 
Avant tout, Fuchs devait travailler à La Haye et à Amsterdam, — 
et les deux choses étaient inséparables l'une de l'autre — pour la 

















4. La correspondance de Fuchs pendant son ambassade de Hollande a été 
pour la premiere fois utilisée par Philippson. op. cit 111, 384 sqg., mais de façon 
bien rapide. 11 va sans dire que je n'en fais pas non plus l'étuda complata ; je 
ny af cherché que ce qui éclaire les relations de Frédérie-Guillaume: avec la 
France 4 celle époque, — 4. R. P., Rep. 36, 2272 &. 

On en Lrvuvera le détail, non seulement dans l'instruction de Fuchs, mais 
ausst dans les deux premiers articles du traité qui fut signé le 23 août suivant, 
Muwrner, 4; Dumont, VII, à, 141. 
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protection de la foi protestante et contre lesambitions de Louis XIV. 

Lorsque Frédéric-Guillaume avait renoncé à l'espoir de recon- 
quérir la Poméranie suédoise et, par là même, à toute alliance 
effective entre le Brandebourg et la France, il ne s'était pas laissé 
conduire par des préoccupations politiques, mais religieuses. De 
janvier à avril, pendant le séjour de Gaultier à Berlin, il s'attache 
à l'idée d'une grande alliance protestante entre les princes alle- 
mands, les Provinces-Unies, le Danemark et la Suède, peut-être 
même l'Angleterre, si Guillaume d'Orange est assez hardi et 
assez heureux pour renverser Jacques IL. Il n'est pas douteux qu'à 
ce moment le mobile religieux ne l'emporte en lui sur tous les 
autres, Il est aussi l'un des mobiles essentiels qui déterminent la 
mission de Fuchs. Pourtant, en avril ou mai, il faut noter une 
évolution réelle, et qui n'est pas sans importance : Frédérie- 
Guillaume a considéré de plus près les nécessités politiques, ct il 
en tient compte, 

L'instraction de Fuchs rappelle encore que le lien le plus 
solide entre les États-Généraux et l'électeur est la communauté de 
foi; elle afhrme que l'électeur, comme les États sans doute, est 
résolu à tout faire pour défendre la religion réformée. Mais la 
minute monire que Fuchs avait d'abord insisté beaucoup plus sur 
les périls religieux qu'il était grand temps de combattre, sur les 
persécutions de France et de Hongrie, sur la nécessité d'une union 
de toutes les m ns protestantes. Dans l'instruction définitive, 
tout le passage a disparu, tandis qu'une phrase nouvelle, qui le 
remplace, recommande à Fuchs, si le prince d'Orange le juge bon, 
de ne point parler religion dans ses conférences et de ne s'entendre 
qu'en secret avec Gaultier et Jurieu. Frédéric-Guillaume a com- 
pris que les protestants ne peuvent se défendre qu'en triomphant 
de Louis NIV; qu'ils ont besoin, pour vaincre Louis XIV, de 
l'armée impériale, et qu'ils ne gagneront l'alliance autrichienne 
que s'ils voilent à propos leurs passions religieuses :; qu'enfin, en 
Hollande même, les régents d'Amsterdam — sinon Guillaume 
d'Orange — ne sacrifieront point leurs intérêts matériels à ceux 
de leur foi et qu'un projot de ligue protestante risquerait plus do 
les inquiéter que de les séduire, Et si le mobile religieux ne 
s'elface pas, à côté de lui, tout au moins, les mobiles politiques 
rentrent en ligne *. 























4. Voici l'un des prssages supprimés : « Es wehro bekandt welcher gestalt 
die Bekenner gdachler Religion in debnen benachbarten Kænlgrelchen und Lan 
den, sonderlich aber la Frankrelch und debnen Kayserl. Erblanden aufs heltigste 
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Ainsi, désormais, disparaissent l'un après l'autre tous les obs- 
tacles qui pouvaient séparer encore les ennemis de Louis XIV : 
l'ambition et l'intolérance du Grand Roi, en éveillant partout la 
crainte et la haine, ont fait l'union de tous contre la France. Ce 
sont bien eette crainle et cette haine qui donnent aux lettres de 
Fachs leur véritable caractère, Sur la route de Hollande, Fuchs 
arrête en Hanovre et s'entretient avec Groe : il a soin de lui 
signaler l'importance du mémoire que le comte d'Avaux vient de 
remettre aux États-Généraux. Louis XIV, à l'occasion du mariage 
projeté entre l'électeur de Bavière et Marie-Antoinctte, fille de 
Léopold et de l'Infante, aflirme de nouveau ses droits sur l'en- 
semble de l'héritage espagnol. Qu'adviendratil, s'il parvient un 
Jour à l'obtenir? Fuchs n'a point de peine à s'entendre avec 








redruckt und auf eine gantz besondere Art dergestalt gequæll und geænpstiget 
wurden, dass man daraus genugsm scbliessen konte, dass von denon Ræmisch- 
Catholischen nicl nders intendiret werde, als die Evangelische Waarhoit und 
deratlbon Bekenoor gænzlich auwssurotten.… Hiom kæmo uniotso dico bekante 
Verænderang la Engeland... — Jurieu lul-même approuve l'électeur de ne point 
mettre eu avant les raisons religieuses : « Der Prediger Jurieux Leklagete dabey, 
dass ungeachtet die Religion d3s Privciplum und die Grundseule dieses Etats 
wehre, dennoch disselbe bey den melsthen Régenten s0 wenig impression istio 
machele, duss es zu verwunderon.. Fuchs, 39 mal. 

4. Au début de 4685, Louis XIV apprit que l'empereur projetail de marier sa 
fille, Marie-Antoinette, avec l'électeur de Bavière. en obtenant pour celalel le 
gouvernement el l'erpectativa des Pays-Bas espagnols. 1 envoya aueallôt Fes 
quiâre porter #a protostatlon à Madrid at celui-el obtint du rol d'Espagne une 
déclaration qui démentait le projet. Louis XIV s'empresss alors de faire comma- 
niquer aux États-Généraux la déclaration, en là précisant encore, pour affirmer 
ses ürolts et ne pas les laisser preserire, — Leyrelle cite le fait sans paraltre ÿ 
alacuer d'importance : LA diplomate française et la sucsesston d'Espagne, 1, 
273 ge En réalité, 1 semble que la démarche du comte d'Avanx eut un reton- 
tlssement considérable et que les ennemis de Louis XIV y virent une Impradence 
el une faute de la diplomatie française. Fuchs écrit par exemple le 17 mai, de 
Bielefeld : « Unter andern sachen welche ich mit dem Herr von Groole zue 
Hannover getedet, wasbe auch von der prntendirenden Universalsueceuslon des 
Dauphins in alle spartsche Kæntgrolche und Lande auf den fall der jetzige Kenig 
An Spunien unbeorbet hiasterben soltho, Er sageto, dus Er sich nicht gnug ver. 
wunderen kanthe wie das sich Frankreleh «0 zeithigk, und eer es noth thcte, 
damit blos megeben hette : die consequentien, so duraus zu bofibren, begrife 
Er von selber mehr als ich 1m vorstellen kœDU 
Frankreich dicso sucerssion crhiellhe, so wehre es meister der ganizen Welth 
uad wurde alles nach ihrer pfeife tantzen müûssen. » De même, le 26 mal, de La 
Haye : « licrr Amerongen sagele mir, das die beyde memorials, so der frantzæ- 
sische Ambussideur conte d'Avaux übergeben, niemanden im Staal mehr als die 
Stdt Amsterdam touchirot betten, dass iederman urtbellete der Kenïg hette 
sich dardureh elnen groun Lort gelhan, dann Îelz> wusthe man was er im 
schlide fübrots, darahn man sont noch hotte sweilolen kæanon,.» 
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Grote, pour que celui-ci trane en longueur la négociation d'alliance 
que vient d'engager Rébenac'. De Hanovre, Fuchs se rend à 
Clève. II s'y inquiète aussitôt des intrigues françaises à la Cour 
électorale de Cologne ; il ÿ apprend que Gravel négocie à Bonn ; 
il craint que la ville de Cologne n'ait bientôt à se défendre contre 
une entreprise concertée de la France et de l'archevêque *. 

Enfo, le 25 mai, il arrive à La Haye et, dès l'abord, Guillaume 











d'Orange qui le retient, à la première audience, plus de deux lon- 
gues heures, Fagel luimème, le Grand Pensionnaire, qui s'était 
montré, au début, plus rebelle à la confiance, lui promettent de 





l'aider sans réserve : n'ontils pas mêmes croyances et même 
ennemi * ? Fuchs n'oublie pas que le comte d'Avaux est l'ambas- 
sadeur d'un allié : il a soin de le traiter « honnêtement », de lui 
donner, comme il le dit lui-même, « encens pour encens »! ; mais 
aussitôt, malgré leurs relations et leur amitié officielles, les deux 
ambassadeurs entrent en lutte et, dès le a juin, Fuchs écrit que 
d'Avaux travaille « presque ouvertement » contre lui. Au contraire, 
Fuchs s'entend en secret avec Gaultier, avec Juricu ; ceux-ci le 
renseignent, le secondent, mettent à son service leur influence sur 
Guillaume d'Orange et sur Fagel : parmi les fidèles, ils répandent 
l'idée qu'une entente étroite entre l'Électeur et les États est indis- 
pensable au salut de leur Église et que Frédéric-Guillaume est le 
vrai protecteur de la foi ; ils provoquent les vœux des synodes en 
faveur de l'alliance brandebourgeoise ; ils se servent de l'opinion 
publique pour échauffer le zèle des États, toujours tiède à leur gré”. 














4, Lettre du 47 mal. 

2. Hi n'y a rien, nl dans l'instruction remise à Gravel, le 5 février 1035, 
moment de sun départ pour Cologne, nl duns ses lettres des mols suivants, nl 
dans la correspondance de l'évique de Strasbourg avec la Cour de France à la 
même époque, qui justiic les craintes exprimées par Fuchs, Au contraire, quand 
plus tard, à la fin de juin, à la suite d'un Incident provoqué par le magistral de 
Cologne, l'évêque de Strasbourg proposa de bloguer la ville, Louls XIV écrivit le 
S juillet à Gravel : à Vous lüuy témolenerez en mesmé Lempa qué je nè pourraÿ 
pas approuver la proposition qu'il fait de blocquer ladit» ville… pareé que ce 
projet attirerolt Infalliblement la guerre dans los pays et Eatais dudit Éloctour 
de Colagoe, n'y ayant pas lleu do douter que l'Électeur do Brandcbourg ct peut 
estre que plusieurs autres Princes de l'Empire, mesme les Estats-Généraux 
envoyerolent des trouppes au secours de la ville de Cologne... » 4. E,, Gologno, 
#. La correspondance de l'évêque, 144, 31. 

3. Lettre de Fuchs du 16/25 mai. 

4. Autre lellre — confidentielle — de. même date : Il aura soln, dltl, « mit 
dem eonte d'Avaux bonnétement umbgchen und encens pour encens geben. à 

5. « Der Prediger Jurieux bat mir noch mehr particularitaten gesaget, 
wolehe ich mich zu boricbten scheue. » 81 Juillet. — « Gestern abend syad die 
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Quant à Fachs, tout en s'elforçant d'obtenir autant d'avantages 
qu'il le peut, il conseille à Frédéric-Guillaume d'accepter co qu'on 
lui offre, et de conclure. J1 pose en principe « que le plus grand et 
le plus essentiel intérêt de l'électeur est de s'entendre toujours 
étroitement avec les États » ; il rappelle qu'une alliance entre 
le Brandebourg, les Provinces-Unies et l'Angleterre « sera seule 
capable de délivrer l'Europe du joug universel de la France ‘ » et 
il affirme qu'elle se fera, un jour ou l'autre. Il irrite son maître en 
lui racontant un mot du comte d'Avaux, répété par Norff, le rési- 
dent de l'électeur de Cologne, à Crampricht, le résident impérial, 
et par Campricht à Fagel. D'A vaux s'est éerié devant Norif qu'il 
ne comprenait pas que les États pussent songer à acheter l'alliance 
électorale, après que l'électeur avait vendu Strasbourg, Luxem- 
bourg et les États eux-mêmes pour un subside. « Voilà, ajoute 
Füchs, l'opinion qui l'on a de l'électeur en France et comment on 
récompense les grands services qu'il a rendus *! » Il recueille tous 
Les bruits qui courent ct qui peuvent animer Frédéric-Guillaume 
contre son trop puissant allié. On dit, écritil le 29 mai, — et 
c'est Waldeck qui le tient de l'évêque de Strasbourg — que 
Louis XIV fera de son fils un roi des Romains ; la chose est 
décidée en principe et l'on n'hésite plus que sur les moyens : 
tandis que le roi lui-même préférerait une élection pacifique, les 
ministres conseillent d'agir « par la force des armes * ». On dit 











beydea Prediger Jurieux und Gauthier bey mir gewesen, und ball mir der erste 
berleblet, dass man sichere nachricht helte.… lch rielhe Im. er solthe alsolort 
mach Honsker-Dyek gehen, umb solches S* Hoh' zukinerbringen, welches er 
auch bellebete.… 39 mal. — « Auf dem jüogst gealtenen Sud-Hollændischen 
Synode hat man water andern beschlostem, dues die Union zwischen E, Ch, D. 
und den H. Stuten General auf beweglichste recommandiret worden Sole j 
und vermuthet man dergieichen resolution auch vun dem Nord-Hollæodischen 
Synede, welcker diese wocbe séhalen wird. » 28 juilet/7 aoû. 

4. « Seine Hob' und der Hath-Pensionorius seyÿnd gæntzlleh persusdiret, dass 
eine valkommene Elnverstændnüss zwischen dem Kenig von England, E, Ch. D. 
und diese Staat zum allerhæchsten na-lig und dass diese alleln capable 1st, 
Europa von einem allgemelnen frantzæsischen Jog zu befreyen » 30mal/9 juin. 
Voir aussi 7 juillet. 

2. « Scine worthe wabren In frantausiseh gewesen + quo Son AIL. Fleet. 
avoit tendu Siresbourgk, Lütæenbourgk et l'État même. » 8/18 août. 

3. + Man dcliberiretc in Frankreich nicht mehr — ani l'évêque de 
Strasbourg — ob man die Neïchs Crobn vor dem Dauphin ambiren sole, sendera 
nur de modo ; der Kwnig inclinirete, dass solehes dureh gotliche handelunge, 
und gewehaliche wabl, selte geschelien, sein ministerium aber Wulle, dass man 
ntslebenden gelegenbieit mit gewalt und par la force des arines suchen 
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aussi, écrit-il le 18 août, que les Français s'apprêtent à s'emparer 
de Coblenz: et il en doute encore: mais il en profite pour exposer 
à son maitre, avec la franchise que lai permet une intimité com- 
plète, ce qu'il pense des ambitions françaises et comment il con- 
soit la politique brandebourgeoise. 

« Il est certain, en tout cas, écrit-il, que la France s'est donné 
pour tâche et a résolu de s'emparer du cours entier du Rhin, du 
haut en bas, et de le garder en sa puissance, et qu'elle n'attend 
qu'une occasion commode pour exécuter son projet. Ce premier 
fait, et cet autre aussi que la France vise en outre à devenir l'ar- 
bitre de tous les souverains de l'Europe, à obtenir ce résultat que 
ceux-ci en soient réduits à conformer leurs moindres actes à son 
bon plaisir, tout cela ne s'accorde guère avec l'intérêt, la situation 
et l'indépendance de V. A. E., et moins encore avec la générosité 
de son ame et l'amour qu'elle a pour la liberté et la souveraineté 
de l'Allemagne. Aussi n'y a-t-il rien de plus certain que V. A. E. 
(si toutefois elle ne veut pas se laisser traiter comme lle sont aujour- 
d'hui l'électeur de Trèves, l'électeur palatin et d'autres encore) 
devra de toute nécessité rompre avec la France. Dieu veuille 
m'aecorder qu'il soit encore temps alors de s'opposer à la puis- 
sance sans frein de cette couronne ! Et il est bien certain qu'il est 
plus sûr et meilleur d'éteindre le feu dans la maison de son voisin 
que dans la sienne propre. Pourtant, mon opinion n'est nullement 
de pousser V. A. E. à un éclat immédiat ; au contraire : je la prie 
instamment de tout dissimuler avec grand soin et de prendre 
cependant en secret ses mesures pour se garantir et se mettre en 
sûreté ». Et Fuchs ajoute encore : « Il n'est pas douteux que tant 
que la France aura besoin de V. A. E., on tant que V. À. E. ne 
fera rien de contraire aux maximes de cette Couronne, celle-ci, 
comme elle l'a fait jusqu'à ce jour, flattéra V. A. et lui offrira 
sans doute de nouveaux avantages. Mais le serpent reste caché 
sous l'herbe. Lorsque la France n'aura plus rien à attendre de 
V. A. E. ou qu'elle la verra ne plus songer qu'à ses propres inté- 
rts, elle agira avec V. A. comme elle l'a fait avec la Hollande, la 
Suëde et d'autres de ses meilleurs amis; et l'électeur palatin 
actuel en est bien la preuve vivante .. Dieu veuille maintenir 
jusqu'à la fin du monde V. A. E. et sa maison en toute souverai- 
neté et indépendance ! » 11 semble que Fucbs, dans cette lettre 

















4, Philippe Guillaume, due de Neubourg, qui devint électeur palatln après da 
mort do l'électeur Gharies, Le 26 mai 10. 
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du 18 août, ait dicié à son malire tout le programme dés années 
suivantes ! 

Au moment où il écrivait, sa négociation était enfin presque 
achevée. Le { août, il avait exposé en détail à l'électeur les propo- 
sitions dernières des États, et l'électeur, qui ne les jugeait point 
suffisantes, lui avait ordonné de prendre congé s'il n'en pouvait 
obtenir de meilleures. Mais, le 18 août, Fuchs annonçait que tout 
s'arrangeait grâce à l'entremise du prince et, Le 23, l'accord définitif 
était signé. Frédéric-Guillaume y renonçait, pour lui-même et ses 
successeurs, à toutes ses prétentions à l'égard des États contre 
une somme totale de 640.000 th., payés à raison de 150.000 un 
mois après la ratification du traité, puis de 19.000 chaque année 
pendant dix ans. En même temps, l'accord renouvelait l'alliance 
défensive du 8 mars 1078 pour une durée de douze années, c'est-à- 
dire jusqu'en 1700, et il ÿ ajoutait un article, coriçu en termes 
prudents, en vue du maintien de la paix, mais qui n'était, en réalité, 
qu'une précaution menaçante pour Louis XIV. D'ailleurs, tout 
inoffensif que fût le ton de cet accord du 23 août, il suflit d'avoir 
Iu les lettres confidentielles de Fuchs pour en comprendre lo vrai 
sens et les vrais eflets. 








11 va sans dire que Louis XIV et Croissy, que Rébenac à 
Berlin et d'Avaux à La Haye s'étaient de bonne heure inquiétés 
de la mission de Fuchs. D'Avaux, qui ne manquait point de 
confidents et d'informateurs, avait recueilli des renseignements 
incomplets, mais exacts. 11 survoillait de près les démarches de 
Fuchs, notait, dès le milieu de juillet, l'activité du prince d'Orange 
à s'entremetire, et connaissait déjà. de façon précise, les proposi- 
tions des États. Il ne tarda pas à annoncer à Versailles la conclu- 
sion de l'accord et, désle 27 août, il en envoya copie, en signalant 
au roi l'article 4, où il devinait des intentions analogues à celles 
qui, cinq ans plus tôt, avaient inspiré le traité d'Association ?, 














4. On peut remarquer que Fuchs minvoque pas lei les raisons religieuses. 
Cela ne veut nullement dire qu'elles ne comptent pas à ses yeux et le reste de sa 
correspondante prouve abondamment le contraire. Mais c'est un indice de plus 
que désormais les considérations politiques prédeminent. — On trouvera en 
appendics le Lerte du passage principal de eatls lettre. 

3. Voir d'Avaux, Mégociatione en Hollande, IV, 364, V, 10 <qg., puis toute la 
correspondance de juia, juillet et août, V, 60 sqq., ea particulier la lettre du 
87 août, tbid,, 128. — Murner, dans son amalyse du traité d'alliance, donne le 
Lexle entier de Furticie 6, qui est de beaucoup le plus important, op. cit. 470. 
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Rébenac, au contraire, hésita beaucoup plus à perdre confiance. 
Le 96 juin, il écrivait qu'il avait lu toutes les relations de Fuchs 
et qu'il n'y trouvait rien de suspect. Le 7 juillet, averti des 
informations du comte d'Avaux, il commençait à craindre que 
peutêtre Fuchs n'écrivit des relations secrètes ; mais il ajoutait 
que Meinders, plus intéressé que lui dans l'affaire, n'en avait rien 
pu pénétrer, Et ce ne fut guère avant Le mois d'août qu'il s'inquiéta 
vraiment ‘. Quant à Krédéric-Guillaume, dans l'intervalle entre 
le départ de Fuchs et la signature de l'alliance, sa résolution 
d'abandonner peu à peu Louis XIV et de passer en secret au 
parti adverse n'avait pu qu'être fortifiée par les événements. 

Le 26 mai 1645, mourut, à trente-quatre ans, l'électeur palatin, 
Charles de Simmern. Sa mort faisait passer le Palatinat et la 
dignité électorale de la branche platine de Simmern à celle de 
Neubourg, représentée par le duc Philippe-Guillaume ; l'électeur 
Charles, en elfet, ne laissait pas d'enfants et n'avait qu'une sœur, 
Élisabeth-Charlotte, qui avait épousé le frère de Louis XIV, le duc 
Philippe d'Orléans. La nouvelle de cette mort si inattendue jeta 
la consternation à Berlin. Frédéric Guillaume n'aimait pas le duc 
de Neubourg, et celuici, de plus, était catholique : comment 
allait-il traiter ses nouveaux sujets, pour la plupart protéstants, et 
qu'allait devenir le parti protestant dans le collège électoral, où 
ne se trouveraient plus qu'un luthérien, l'électeur de Saxe, et un 
calviniste, Frédéric-Guillaume lui-même ? D'ailleurs, à ces pre- 
mières inquiétudes s'en ajoutèrent bientot de nouvelles, beaucoup 
plus vives. On ne tarda pas à apprendre que Louis XIV réclamait, 
au nom de sa belle-sœur, une purtie notable de l'héritage, non 
seulement la fortune mobilière du défunt, mais aussi toutes les 
terres qui ne faisaient pas partie intégrante de l'électorat, par 
exemple les dépendances du Palatinat réunies postérieurement à 
la Bulle d'Or, comme la ville d'Oppenheim, ou les acquisitions 
récentes faites par mariage ou par héritage, comme la principauté 
de Simmern entière, avec la ville de Kaiserslautern, et comme la 
partie palatine du comté de Sponheim. Or, la succession palatine 
intéressait direetement Kréd uillaume, car il était apparenté 
par sa mère à l'électeur défunt”, qui l'avait désigné comme l'un 




















4. Lettre da 14 août. 
2. « On peut dire que l partie d'Allemagne où je ma trouve sat comme duos 
ane erreur panique sur ce sujet. » Kébemae, 12 Juin 163. 
3. La mère de Frülérie-Guillaume, Élisabuth-Charlotté, élit une sœur do 
l'électeur patalin Frédérie V, dont 
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de ses exécuteurs testamentaires, avec le duc de Hanovre, le land- 
grave de Hesse-Cassol et le margrave d'Anspach, et l'un des trois 
exemplaires du testament avait été déposé entre ses mains ! 

L'électeur se déclara aussitôt contre les prétentions de 
Madame. Spanheim les lui avait exposées, d'après Croissy, dans 
une lettre du 8 juin. 11 les réfuta le 3 juillet, puis de nouveau le 6, 
et ft même — ou laissa — imprimer cette seconde lettre, dont les 
copies cireulèrent *. Il y posait en principe qu'il s'agissait de 
l'héritage « d'un prince allemand dans le Saint-Empire » et que 
œux qui prétendaient y avoir quelque droit devaient le prouver 
«selon les coutumes de l'empire et les lois observées en Alle- 
magne. » Il ajoutait que le Palatinat et toutes ses dépendances 
étaient des fiefs d'empire, dont l'électeur lui-même m'eurait pu 
disposer par testament sans le consentement de l'empire et de 
tous ses agnals, et dont une femme, en tout cas, ne pouvait 
jumais bériter. D'ailleurs, le contrat d'Élisabeth-Charlotte portait 
renonciation de tous ses droits, 

Ce fut done avee anxiété que l'on attendit à Potsdam los 
premières démarches de Louis XIV. On y apprit d'abord que 
Louis XIV avait protesté contre la prise de possession du Pala- 
tinat par le due de Neubourg, qui s'était fait aussitôt admettre 
dans Le collège électoral et qui s'était hâté de prendre résidence à 
Heidelberg. Le roi de France, il est vrai, exprimait en même 
temps l'espoir que le nouvel électeur ne mettrait pas obstacle aux 
droits incontestables de Madame et il chargeait l'abbé Morel 
d'aller en négocier la reconnaissance *. Sans doute aussi aflir- 
maitil qu'il n'avait nul dessein de troubler le repos de l'empire 
et qu'il était résolu de « convenir amiablement » de ce qui devait 
être laissé à sa belle-sœur. Mais il n'abandonnait pas ses préten- 
tions et cela suflisait pour que la situation restät grave. Le a8 juin, 
il recommande à Rébenac de s'informer des sentiments de l'élec- 
teur et de voir « si l'agrandissement de la maison de Neubourg ne 
luy donne pas assez de jalousie pour luy faire souhaiter que les 





£. Les deux autres avaient été déposés à Heidelberg et à Cassel. — IL faut 
comsuller sans cesse, à propos de celle afkire palatine, un ouvrage fondamental, 
dut le texte et Les notes fournissent lous les renseignements désirables : Immeh. 
dur Vorgeschiehte des Orleans'schen Krieges, lvidelberg, 48K. 

2. On en trouve un exemplaire dans la correspondance de Rébenae, qui fut 
churgé do s'en plaindre. L'électeur répondit naturellement que l'impression avalt 
été fuite à son insu. 

3. Voir l'instruction de Morel, en date du 2 juin 1635, dans Instructions 
aus Ambussudeurs, Pabutinat, 402. 
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Estats que l'Électeur palatin posseddoit ne passent pas entière 
ment au pouvoir de ladite maison. » Le 5 juillet, il lui envoie les 
procurations nécessaires pour qu'il assiste à l'ouverture du tosta- 
ment et pour qu'il proteste, au nom de Madame, contre tout ce qui 
pourrait être fait au préjudice de ses droits, et contre le testament 
lui-même, s'il contenait quelque clause incompatible avec ceux-ci. 
Enfin, le mois suivant, Morel commence à négocier à Heidelberg 
et y prend aussitôt un ton d'arrogance, qui n'aide guère à l'accom- 
modement : dès sa première conférence, le 20 août, il menace de 
rompre et de partir, si les ministres de Philippe-Guillaume ne lui 
remettent pas, en original, tous les actes de famille et toutes les 
lettres d'investiture, qui lui permettront de vérifier l'origine de 
toutes les possessions dont l'héritage est composé *, 

Frédérie-Guillaume ne dissimule ni son inquiétude, ni son 
irritation. II croit désormais que le roi de France ne s'en tiendra 
pas aux voies de droit ; il déclare à Fridag qu'il joindra ses 
troupes anx troupes impériales pour empécher que l'empire ne 
soit de nouveau démembré *. Et sans doute ses inquiétudes ne 
sont-elles pas entièrement vaines, car, à ce moment même, le 13 
août, Louis XIV écrit à Rébenac de mettre tous ses soins a à 
pénétrer quelle résolution l'électeur de Brandebourg pourroit 
prendre, au cas que l'allaire ne se pusse point terminer amiable- 
ment » ; et il se hasarde même, un instant, à recourir une fois 
encore aux tentations anciennes : « Et comme on vous fait assez 
connoistre ajoute-til, que si je luy laisse la liberté entière de 
chercher ses avantages sur la Suède, il ne s'inquiètera point de 
ce qui se passera dans le Palatinat, vous pouvez laisser entendre 
à ses ministres que dans tous les ordres que je vous aÿ donnés 
pour conclure une alliance avec la maison de Brunswick conjoin- 
tement avec mes alliés, je vous ay tousjours permis de consentir 
qu'ils attaqueroieut la Suède lorsque l'occasion s'en trouveroit 
favorable. » 

Ine semble pas, il est vrai, que Les ministres brandebourgeois 
aient jamais fait à Rébenac les avances dont le roi parle dans sa 
lettre, ni que Rébenae ait jugé possible de les exciter de nouveau 
contre la Suëde. l'ambassadeur et l'électeur, lés rapports 
avaient bien changé depuis un an. Rébenac avait trop souvent à 
se plaindre et le faisait avee trop de hauteur; à ses plaintes, 























4. Immieh, op. cit., 48 n. L. 
2. Lamberz, lelLre du 3 août, U.u. 4, XIV, 182. 
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Frédérie-Guillaume répondait par d'autres plaintes et les audie: 
ces tournaient aisément en querelles : dans une lettre du 28 mai, 
Fridag rapporte déjà que l'électeur, exaspéré, a dit tout haut qu'il 
jetterait un jour Rébenac par la fenêtre, 11 a d'ailleurs, contre 
Louis XIV, un autre motif de colère que les prétentions de 
Madame. Vers le milieu de juillet, il apprend que l'un des deux 
navires qui faisaient le commerce en Guinée pour sa Compagnie 
d'Afrique, le Aorian, vient d'être saisi par des vaisseaux fran- 
gais * : ceuxæi ont confsqué les marchandises et ramené à Brest 
le capitaine. 11 demande aussitôt restitution et réparation. Mais 
Louis XIV se refuse d'abord à intervenir entre la compagnie 
électorale et la compagnie française ; autour de Frédéric-Guil. 
laume s'agitent tous ceux qui sont intéressés dans la première, 
c'est-à-dire presque toute la Cour, l'électrice, le prince électoral, 
la plupart des ministres, jusqu'aux domestiques, si bien que 
l'affaire s'envenime et prend des proportions inattendues *, Ur, 
l'électeur, irrité, se sent alors d'autant moins porté à s'ineliner 
devant Louis XIV que les victoires des armées impériales sur 
les Tures échauffent son patriotisme et réveillent, par contre-coup, 
toutes ses raneunes contre la France *. 








Mais, au commencement de septembre, Louis XIV a reçu de 
Hollande la copie du traité signé par Fuchs. Il en mesure 
ment les conséquences, et Rébenac lui-même ne se dissimule pas 
qu'on le trompe. Frédéric. Guillaume a beau lui dire et faire répéter 
à Croissy par Spanheim, qu'il n'a jamais eu l'idée de manquer à ses 
promesses et que l'alliance renouvelée ne contient pas de clause 
qui puisse inquiéter personne, Croissy et Rébenac aflirment l'un 





4, Vu. A, XIV, 465, 

2. On se rappelle que l'autre navire, les Armes de Brendebuurg, avalt été 
cunfiqué par la compagnie hollandaise dès janvier 4084. 

3. Voir l leure de l'électeur à Spanhelm du 8/18 juillet, les lettres de Hébe- 
mac des {7 juillet, 21 août el 1er septembre. « Toules ces circonstances rendent 
celte affaire, toute petite qu'elle soit en elle-mesme, la plus considérable que f'aye 
eneure veu dans celte œour depuis que jy suis. » 34 avt. — Fridag note aussl 
l'rritation très vive de la Cour électorale ; lettre du 3 août, U. u. 4. XIV, 4179. 

&. Le 19 août 16%, les troupes impériales reprirent aux. Turcs l'importants 
pluce (rie de Noubæusel. Fridag note, le 47 août, la joie quo Prédérie-Guillaume 
<a éprouve ; 1bid. HSE. Il eut visible, écrit-il le 31 août, + dass dor H° Ch. wegen 
der erbaltenon guten uagarischea Zeltungen sich viel beberztér und muthiger 
zelget wider Frankreich als jebemalen ». Jbid., 4182. 
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et l'autre que cette alliance est directement contraire aux obliga. 
ions de Frédéric-Guillaume envers la France : « Toutes les pré- 
cautions, écrit Rébenae le 1‘ septembre, qui peuvent estre prises 
dans un traitté deffensif le sont dans celuy-ey et rendent par con- 
séquent tous les engagemens de V. M. avec l'Électeur inutiles ». 

Louis XIV essaie d'obtenir que Frédérie-Guillaume ne ratifie 
point le traité : mais il ne peut y réussir. IL ordonne à Rébenae 
de réclamer une explication nette et franche ; mais il sait que les 
paroles ne coûtent guère à l'électeur. Chaque jour ses défiances 
s'aggravent. On ne pénètre pas cc que Fridag négocie à Berlin. 
Un conseiller de Frédéric-Guillaume, Ruck, est envoyé à Vienne, 
et Rébenac rappelle à Craissy que Ruck s'est toujours fait gloire 
de détester la France !. 11 sait aussi que Falaiseau, à Stockholm, 
doit représenter au roi de Suède « la nécessité où se trouvent 
tous les princes protestants de s'unir, s'ils veulent éviter d'estre 
accablés ? ». Il signale les mauvais traitements que subissent 
en Brandebourg les marchands catholiques *. Quant à l'aflaire 
palatine, écritil, «sy M. l'Électeur en parle... ce n'est que pour 
condamner par avance tout ce que V. M. pourra entreprendre * ». 
Enfin, le bruit court avec persistance que le Brandebourg se 
prépare à changer de parti, et Rébenac, en dépit de tout son 
optimisme, ose à poine le démentir ?, 

Le roi de France se résout alors à se prémunir contre la défec- 
tion probable de Frédéric-Guillaume, tout en essayant de l'em- 
pêcher. Depuis un an, Rébenac renouait par intervalles la négo- 
ciation commencée avec la maison de Brunswick. Le 4 septembre, 
il conseille à Louis XIV de la reprendre et de la hâter. Si la 
France, dit-il, peut gagner l'alliance des ducs do Celle et de 
Hanovre, elle n'aura plus rien à craindre du Brandebourg, qui 











4. Voir Philippsun, op. cit,, Il, 401. — Le 41 septombre, l'électeur charge 
Spanbelm de dissiper les soupcons que le voyage de Ruek pourra faire maitre. Le 
méme jour, Rébenac en écrit au roi ; quant à Ruck, diLII, « c'est un homme qui 
#0 fait ane gloire fort grande d'étre contraire aux intéréts de V. M. » 

2. Lettre du 44 auût. 

3. «El ny a point de piège que les douanniers el autres personnes de cetle 
nature ne tendent à ces pauvres marchanda el point de dureté qu'on n'exerce 
envers eux lorsqu'ils les ont surpris par quelque artifce. Je puis dire encore que 
dans ces exe là ma recommandation ne sert qu'a faire augmenter les amandes et 
plus je m'intéresse par la justice de leur cause, plus lls sont rudement tralttés. » 
septembre. 

#. Même lettre. 

5. Lettre du 11 septembre. 
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sans doute n'osera même pas se joindre au parti contraire, 
Louis XIV approuve aussitôt l'idée et, le 19 septembre. il envoie 
à Rébenac les instructions nécessaires pour engager enfin le 
négociation de façon sérieuse et la terminer promptement. 

Ces instructions, très complètes, et dont la minute permet de 
suivre les remaniements successifs, montrent bien quelles étaient 
alors les intentions de Louis XIV à l'égard de l'empire et du Grand 
Électeur ‘. Les engagements qu'il voudrait obtenir des dues de 
Hanovre et de Celle indiquent suffisamment les premières. Il leur 
demande avant tout d'empêcher que la trêve ne soit rompue. Les 
dues s'obligéront à joindre leurs troupes aux troupes royales contre 
tous œux qui entreprendraient de troubler le roi dans la posses- 
sion de tout ce que l'armistice lui a provisoirement cédé ; ils s'op- 
poseront dans la diète à toutes résolutions contraires aux stipula- 
tions de l'armistice, et surtout à celle d'un armement général, qui 
serait capable, écrit le roi « de donner de justes sujets de défiance 
des desseins de la maison d'Austriche et de produire un renouvel- 
lement de guerre ». Enfin, leurs ministres à Ratisbonne agiront 
toujours de concert avec le ministre du roi. Mais, outre les obliga- 
tions « qui regardent le maintien de la Trêve,... il faut encore, 
ajoute le roi, pourveoir par ce traitté à tout ce qui pourroit arri- 
ver, soit de la part des Espagnols, soit au sujet des droits de ma 
belle-sœur sur la succossion palatine ». Sur le premier point, 
Louis XIV affirme qu'il n'a pas d'autre but que de conserver la 
paix, mais qu'il pourrait cependant arriver « des cas impreveus 
touchant la succession d'Espagne, qui selon toutes les apparances 
sont fort esloignez » ; et il ne les juge pas si peu vraisemblables 
qu'il ne tienne à bien préciser qu'à ce moment les ducs joindront 
leurs forecs aux siennes ou concerteront avec lui de puissantes 
diversions, « sans que lesdits princes se puissent départir de cette 
obligation pour quelque cause et sous quelque prétexte que ce 
puisse estre. » Sur le second point, ses intentions pacifiques sem- 
blent alors plus sincères, car il ne demande pas de promesses : 
« Quant aux droits de ma belle-sœur sur la sucression palatine, 
écrit-il, vous pouvez déclarer que comme je n'aÿ point voulu 
jusqu'à présent appuyer par la force de mes armes ses légitimes 
prétentions pour ne pas destourner les Princes d'Allemagne des 
secours qu'ils donnent à l'Empereur contre le Ture, je veux bien 














4. Lettre du roi à Rébemie, Chambord. 49 septembre 1685. Minute 4 
Hergeret, entisrement rein je, 4. E, lirand., #5 
45 et 16. 
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aussy par cette mesme raison et à la considération de mes alliez. 
non seulement entrer avec l'électeur palatin dans une discussion 
amiable de ce qui doit appartenir à chacun, mais mesme que si 
l'on n'en peut convenir je ne refuseray pas l'entremise ct la 
médiation du Pape pour terminer ce différend, en sorte qu'il ne 
puisse produire aucune voye de fait ny exciter aueun trouble dans 
l'Empire ! ». 

En tout cas, l'alliance que doit négocier Rébenac avec la 
maison de Brunswick est bien une alliance étroite, très analogue 
à celles de Frédéric-Guillaume avec la France. Mais, si Louis XIV 
la désire. ce n'est pas pour remplacer l'alliance brandebourgeoise ; 
c'est au contraire pour empécher la défection du Brandebourg. Dès 
le début, l'instruction l'aflirme : « Quant aux conditions auxquelles 
je désire qu'ils s'engagent, éerit le roi, la première sora de ne 
rien faire qui soit contraire aux intérests du Roy de Dannemarck 
et de l'Électeur de Brandebourg tant qu'ils voudront demeurer 
dans les liaisons qu'ils ont présentement avec moy-mesme et de 
procurer leurs avantages et satisfaction en tout ce qui dépendra de 
ladite maison de Lunebourg. » Et la fin est plus nette encore : « Je 
m'assure cependant que celte affaire estant bien conduite et avec 
vostre adresse ordinaire vous donnera moyen non seulement 
d'engager la maison de Brunswick dans mes intérests, mais aussy 
d'empescher que l'Électeur de Brandebourg ne s'en détache pour 
prendre des engagemens avec l'Empereur * ». 

Louis XIV espérait done que la négociation de Rébenac retien- 
drait Frédéric-Guillaume dans son parti. Mais il résolut en même 
temps de l'obliger à se déclarer et à renouveler en quelque sorte 
ses obligations anciennes. Le 4 octobre, il enjoignit à Rébenac de 
demander à l'électeur la promesse écrite qu'il continuerait à 
observer ses traités avec la France, quelques engagements nou- 

















1. M semble que co sait lei qu'nppara 





pour Is première lois l'idée de faire 
intervenir le pape dans Le réjlement de l'afluire palatine. Le rol m'en fit parler au 
2once, Ramuszi, que vers le milieu d'octobre ; 11 est vrai qu'il fut alors question 
non seulement ue medlation, mais d'arbitrage. Voir la lettre de Raouxl du 
#5 octobre, dans Immich, Op. cit, 20. 

2. Notons d'ailleurs que Louis XIV avait sola de ne pas lier les deux alliances 
et d'exiger des dues de Brunswiek des engagements Indépendants de ceux de 
Frédérie-Gulllaume : « Vous prenirez garde né nmoins de ne rien mettre dans 
@e traitté qui le rende en quelque manière que ce soit dépendant de la fermeté 
où Inconstance dulit Flerteur, en sorte que. quelque changement qui arrive dans 
le disposition de la Cour où vaux esles, l'alllance avve la dite malton de lrunslek 
en soit Ineabrantuble ». 
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veaux qu'il eût pris, et qu'il n'en prendrait plus sans l'assentiment 
du roi. Jusque-là, ajoutait la dépêche, on ne devra point s'étonner 
Berlin que le paiement des subsides soit interrompu. L'exigence 
était certainement maladroite. Louis XIV se figurait sans doute 
qu'il obtiendrait la déclaration désirée et que celle-ci — sincère ou 
non — annulerait les engagements de Frédéric-Guillaume à l'égard 
des Provinces-Unies, en droit d'abord, puisque la date en serait 
postérieure, mais aussi en fait, parce qu'elle montrerait aux États 
combien peu comptaient, à la Cour de Potsdam, les traités conclus. 
Mais l'embarras et l'irritation de Frédéric-Guillaume furent beau- 
coup plus vifs que le roi ne l'avait prévu. Ce n'est pas qu'il eût 
grand scrupule à prodiguer des assurances que tous ses actes 
démentaient : dès le 8 octobre, alors que Rébenac n'avait point 
encore parlé de déclaration écrite, l'électeur envoyait à Spanheim 
une longue lettre, où il attestait, dans les termes les plus clairs et 
les plus précis, qu'il n'avait jamais eu l'idée de diminuer en rien 
ses obligations à l'égard de la France et qu'il n'avait d'autre désir 
que de mériter longtemps la bienveillance de son allié. Mais la 
déclaration demandée était doublement offensante, par elle-même 
et dans sa forme. Frédérie-Guillaume y devait promettre qu'il 
ne prendrait dorénarant aucune mesure directement ou indirece- 
ment contraire à ses traités avec le roi de France, «sans en avoir 
donné communication et reçu Le consentement de sadite Majesté "». 
Or l'engagement n'était guère compatible avec la dignité et la 
souveraineté d’un prince et Frédéric-Guillaume rappelait qu'en 
1666 Croissy lui-même, pendant son ambassade de Clève, avait 
protesté hautement contre une exigence semblable des États : 
encore celleci ne s'adressaitelle qu'à l'évêque de Munster et non 
pas à l'un des électeurs de l'empire * ! Puis l'incident venait con- 
trarier tous les plans de Frédéric-Guillaume, S'il accordait la 
déclaration, il était bien probable que le roi de France ne la tien- 























4. On trouvera le tarte de la déclurution demandée por Louis XIV dans la 
correspondance de Rébeme, 4. £., Brand. 3, pièee 35, el dans eclle de Spanheln. 








à la £a de l'avis motivé remis à l'éleclour par Meinders et Fuchs le 17 octobre. 
Cons. 2. 
2. Lettre de l'électeur à Spanbelm du 10/20 octobre 168$, L'électeur ÿ rap. 





pelle l'incident et se soux ient que « der bey obgeachien Friedenstractaten anvre 
sender frantzasisehe abgesaniter, M. de Colbert, s0 itzn Marquis de Croissi enen- 
net wird, sich gar sebr dawieder gesetret und vermilielst wlchtigen remonstr 
iunen verhätet, dass gedachter Bischof von Munster dergleichen comiition welrhe 
wieder die freyheit und jura suprematus eines Teutselien fürsten Huet, niet 
cingezangen...n Hbud, 
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drait pas secrète, et peutétre compromettraitelle les accords 
récents du Brandebourg avec la Hollande ; s'il Ja refusait, c'était 
renoncer à ses traités avec la France, aux subsides que le roi lui 
payait encore de loin en loin; c'était rompre prématurément, 
quand les négociations avec l'empereur et la Suède commençaient 
à peine, quand on pouvait craindre que les ducs de Brunswick 
ne fussent enfin gagnés par les offres considérables que Rébenac, 
à l'en eroire, avait reçu l'ordre de leur faire. 

se passèrent-ils avant que l'on px 
à s'entendre, Le 8 octobre, il ne s'agissait pas encore d'une décla- 
ration écrite ; maïs Rébenac avait déjà réclamé des explications 
précises : Le conseil secret se réunit et, s'il faut en croire Fridag 
— dont les informations étaient alors presque toujours exactes, 
puisque les plus influents d'entre les ministres ne lui eachaient à 
peu près rien — le conseil résolut d'abord de répondre que l'élec- 
teur était libre de ses actes et ne se croyait pas tenu d'en rendre 
compte à personne !. Pourtant, le même jour, FrédéricGuillaume 
écrivit à Spanheïm en des termes propres à rassurer le roi?, et 
Spanbeim, presque en même temps, obtint de Louis XIV une 
audience, où il s'efforça de justifier son maitre *. Puis Rébenac 
reçut les ordres du 4 et parla de la déclaration à Fuchs et à 
Meinders ; il demandait une réponse immédiate, parce qu'il allait 
partir pour Hambourg ; peut-être même — c'est du moins Fridag 
qui de quitter tout à fait Berlin si la décla- 
tion ne lui était pas aussitôt accordée * Maisilne l'obtint pas. 
Les deux ministres remirent à Frédérie-Guillaume leur avis 
motivé * : ils y exposaient les raisons qui rendaient la déclaration 
dangereuse et concluaient qu'elle ne pourrait être donnée que si 
l'on en adoucissait les termes. Le 19 octobre, le conseil délibéra 








me — menaçai! 


4. Fridag, 8 octobre 1685. U. u. 4., XIV, 1191. 

2. Cest la letire citée plus haut. 

3. D rend compie de cette eudienc» dans sa lettre du 12 otobre. 

4. Frideg, non seulement lafirme, mais donne des détails précis. Voir s1 
lettre du 8, 8t surtout celle du 22 octobre, où 11 raconte que Rébenae est parti le 
V,en faisant confidence à l'électeur » dass er von seinem Knige beleleht, grosse 
Geldsummen dem Heuse Braunsebwolg au ofleriron. » Et Fridag ajoule : « Es 
bleibet lamittela bei dem Verlaut seiner vwlligen Abreise on hier und ist row 
dass die Spalier und cine Mobilien viellelcbe zum, Stein werden susamme 
gepackt ; welchem aber ich noch ganz nicht kann trauen, » U. w. 4.,XIV, 119 
Rébenac ne parle de rien de semblable dans ses lettres. 

5. Le {7 oetobre, Il se trouve, à sa date, dans la correspundaner de Sparhoim, 
Couv. #4. 
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de nouveau. Les partisans de la France parlèrent des subsides, 
si indispensables à l'électeur ; l'un des partisans de l'Autriche, 
Knyphausen. promit d'économiser sur les domaines, qu'il com- 
mençait à affermer, les 200.000 écus payés par la France et d'en 
compenser ainsi la perte. Aussi, le 10 octobre, Meinders et Fuchs, 
au lieu d'envoyer à Rébenac la déclaration qu'il attendait, lui 
écrivirent-ils qu'après « tant d'éclaircissements et d'assurances » 
donnés de bouche et par écrit, soit par eux-mêmes.à Rébenac, 
soit par Spanheim à Croissy, « toute autre déclaration ne seroit 
pas seulement superflue, mais aussi outrageuse en quelque ma- 
nière » et peu conforme à la confiance que le roi de France et 
l'électeur s'étaient jusqu'alors témoignée !. 

Le refus semblait donc à peu prés définitif, quand, dans les 
derniers jours d'octobre, tout faillit s'arranger grâce à Spanheim. 
Celui-ci eut recours à l'entremise de l'envoyé danois, Meyercroon, 
qui, d'accord avec lui. suggéra un expédient. On remettrait à 
Louis XIV un extrait de la lettre que l'électeur avait écrite à 
Spanheim, le 8 octobre, et dont les termes ne laissaient placo à 
aucun doute, Frédéric-Guillaume pourrait même, si Louis XIV 
le désirait, déclarer au bas que la lettre était bien conforme à 
208 intentions !. Tout d'abord, Croisey, à titre personnel, approuva 
l'idée; le 1° novembre, au sortir d'un conseil, il fit même avertir 
Spanheim que le roi l'approuvait aussi. Il venait précisément de 
recevoir une mouvelle lettre de Frédérie-Guillaume, adressée, 
certe fois, à Louis XIV lui-même, et dans laquelle l'électeur, tout 
en refusant la déclaration, aflirmait encore qu'il exécutérait à 
l'avenir les traités conclus avec la France, « religieusement et 
avec la même régularité et exactitude » qu'il l'avait toujours fait 
jusque-là *. Malheureusement, Croissy n'était pas le maître du 
Conseil, et Louvois, semble-t-il, insista pour que le roi n'eut pas 
l'air de céder, Toujours est-il que, le 8 novembre, Louis XIV, 
malgré la lettre électorale, ordonna à Rébenac de réclamer plus 
que jamais la déclaration et lui pormit seulement d'en adoucir 
quelque peu les termes *. 




















4. On trouvera le texte de In lettre dans la correspondance de Rébrnae, d.E., 
Wrand., 35, pléce 30. Le passage prineipal eat eité par Philippson, op. cil., 111, 
403, moto, d'uprèe A.H.P,, Rep. XL Franke. % B. 

2. Spenhrim, 2 norembre 168. 

3. La leltre de l'électeur est placée, à sa date, dans ls correspondance de 
Spaobeim, Conv. 24. Voir aussi la lettre de Spanireim du 10 novembre, 

4. Spanheim éerit, le 10 novempre, quil en a fait reproche à Crolssy, et 11 
ajoute : à Ledit marquis de son costé en parolssoit un peu embarrassé luy-même, 
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Quant à Frédérie-Guillaume, s'il avait eru que le roi de France 
se contenterait de sa lettre, il fut bientôt détrompé. Il hésita 
encore plus d'une semaine. Mais il craignait toujours que Rébenac 
ne réussit à gagner les dues de Branswick. Il apprenait que la 
Pologne venait de demander à Louis XIV, non seulement un 
secours d'argent contre les Tures, mais des ofliciers et des 
troupes! Il savait aussi, par Falaiseau, que la Cour de France 
n'épargnait pas l'argent à Stockholm et cherchait à corrompre le 
chancelier de Suède, Oxenstierna *. Enfin les finances électorales, 
malgré l’habileté de Knyphausen, souffraient sans doute de l'inter- 
ruption des subsides, En tout cas, le 5 décembre, Frédéric 
Guillaume se résigna à demi. Il ne signa pas la déclaration, mai 
il écrivit à Louis XIV une seconde lettre, plus précise que celle 
du 26 octobre, et dont les termes équivalaient presque à ceux de 
la déclaration elle-même ?, Cette fois, le roi de France n'en 
demanda pas plus: il répondit à Frédéric-Guillaume, le 25 
décembre, que ses craintes étaient dissipées, et la bonne entente 
fut ofliciellement rétablie. 

















C'était à, en apparence, un succès pour la diplomatie française ; 
mais celle<i avait humilié le Grand Électeur en l'obligeant à 
donner une forme presque oflicielle à des promesses qu'il n'avait 
pas la moindre intention de tenir : l'incident eut un résultat tout 
contraire à celui qu'avait espéré Louis XIV. D'ailleurs, pendant 


après ce qu'il m'en avoit dit le jour auparavant et qui le regardoit… Je dois 
même croire, en flet, et le voircomme à l'œll, qu'il n'aura pas lenu audit 
marquis qu'onne se soit contenté de la lettre, sans en attendre davantage; mais 
qu'il n'en aura pas esté lo maître, comme Il ne l' toujours en ces sortes 
de reneontres et surtout où on avoit déjà fuit quelque démarche du eosté du Roy, 
dont 11 ne relacho pas aisément, non plus que Luuvols par ses advls… » La minute 
de la lettre qui fut ravoyée à Rébenac le 8 novembre confrmel'opialon de Span- 
helm, Croissÿ en avait ainsi dieté le début à Bergeret, avant le consell: « J" 
receu une lettre ue l'Elect de Brandebourg.…, par laquelle vous veolrez que ce 
Prince me donne en substance les mesmes assurances que je luy demandois par 
une déclaration. J'ay blen voulu ausay m'en contenter et je luy témoigne par ma 
response que je ne suis pas molns persuadé de ses bonnes intentions que je 
l'estols auparavant. » Mais, pendant le Consell, Crolssy a écrit au crayon, en 
marge : «changer, attondre la déclaration que M° de Rébenac luy demande 1 et 
1 à ensuite corrigé la minute dans co sonv, 

4. Fridag, 3 décembre 4685, U.u.4., XIV, 4222 

2. Ibid. 

3. La lettre a été publiée, Uu.4., I, 544. 
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les mois d'octobre et de novembre, d'autres événements, très 
graves, avaient multiplié les obstacles qui rendaient de jour en 
jour moins vraisemblable une réconciliation des deux alliés. 

Jamais Frédérie-Guillaume ne s'était désintéressé de ses core- 
ligionnaires français. Une première fois, en 1666, il était intervenu 
personnellement en leur faveur. Puis il avait aceueilli ceux d’entre 
eux qui se résignaient à quitter la France, Le nombre des réfugiés 
devint assez grand dès 1669, après la déclaration royale qui 
défendit aux calvinistes de sortir du royaume sans permission, 
«à peine de confiscation de corps et de biens », et qui ordonna aux 
sujets du roi établis à l'étranger de revenir en France avant six 
mois. Ce fut alors, en 1670, que Schwerin réunit à Alt Landsberg, 
sur ses domaines, la première colonie de protestants français. Un 
peu plus tard, en 1692. on en comptait déjà environ deux cents à 
Berlin méme. Leur nombre dut s'accroitre peu à peu jusqu'à la 
paix de Saint-Germain. Mais il augmenta plus encore après 1679, 
à l'époque de l'alliance intime entre le Brandebourg et la France. 
En 1680 et 1681, une série d'édits, de déclarations ou de règlements 
restreignirent de plus en plus la liberté religieuse, et précisément 
Frédéric-Guillaume avait désormais à Paris un représentant, 
Spanheim, calviniste fervent lui-même, auprès de qui les protes- 
tants pouvaient trouver aide et conseil. L'électeur lui permit de 
recevoir eeux qui s'adresseraient à lui. de s'informer de leurs 
titres et de solliciter pour eux la permission royale de quitter la 
France, « nonobstant la déclaration de l'année 1669 ». 

Pendant plusieurs années, les permissions furent très fré- 
quentes *, On peut en dresser la liste d'après un dossier spécial, 
joint à la correspondance de Spanheim, et leur nombre même 
prouve assez que Louis XIV les accordait aisément. Mais la 
situation changea en 1685. Depuis quelques mois déja, Span- 
heim avait plus de peine à les obtenir, quand, le 1°" mars, à la 
suite d’une sollicitation nouvelle, transmise cette fois par Rébenac, 
Louis XIV avertit son ambassadeur qu'il n'eût plus à se charger 
de commissions semblables *. Puis se succédèrent les dernières 








4. Consulter sur tout evciE. Benoist, Histoire de l'Éclit de Nantes : Erman et 
Reclam, op. ci, passim, et suriout Muret, Ceschiehle der Fransieaischen Rolo- 
nie in Hrandenburg-Préussen, Berlin, 1835, 

2. J'ai donné plasite détails à ee sujet dans un article déja cité, Bulletin de 
La Societé de l'Histoire du protestantisme français, mars 1902. 

3. Il s'agissait de Théodore du Bellay, S' de Montbrelals, D'ailleurs, Spanhelm 
obtint encore une fois, Lun peu plus tard, les passeporls désirés el Montbrelais 
devint conseiller de légation à Berlin. 
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mesures qui devaient rendre, comme on disait à la Cour, l'édit 
de Nantes inutile. Enfin, le 22 octobre, Spanheïn en annonea la 
révocation. 

Spauheim et le vicux résident Beck étaient de trop zélés cal- 
vinistes pour ne point secourir les calvinistes persécutés ‘. Au 
début du mois d'octobre, il y eut à Paris, semble-Lil, une sorte de 
panique ; les protestants craignirent des violences, tout au moins 
des perquisitions, des confiscations, et beaucoup d'entre eux 
suppliérent Spanheim de recevoir chez lui ce qu'ils avaient de 
plus précieux. Celui-ci leur prodigua les conseils, les secours ; il 
aida de son argent ceux qui avaient tout abandonné et que leur 
détresse eût peut-être obligé de se convertir ; il eut la précaution 
de louer « une maison un peu plus spacieuse » que la sienne, dans 
la rue du Bac. pour être en mesure d'accueillir ceux qui voudraient 
s'y réfugier * ; et Beck en reçut aussi dans son appartement de la 
rue Mazarine *, Lorsque l'édit de Fontainebleau fut publié, l'hôtel 
de la rue du Bac ne tarda guère à s'emplir. Ce fut chez Spanheim 
que le commissaire Gazon trouva le ministre Claude, à qui le roi 
ordonnait de quitter Paris dans les vingt-quatre heures, et Gazon 
remarqua que toutes les pièces étaient « occupées et remplies de 
meubles ot de hardes qu'on y avoit mis à couvert !. » Spanhcim 
écrit à son maitre le 16 novembre, puis le 3 décembre, qu'il a « sa 
maison pleine de gens de la religion et de leurs enfans * »: il signale 
parmi eux une paronte du comte d'Espense, puis la marquise de 
Villarnoul avec ses filles, et, dans sa Relation dela Cour de 
France, il a raconté lui-même la mort de la marquise, qu'il fit 
enterrer en secret dans la cour de son hôtel *, 

Pendant ce temps, Frédéric-Guillaume ne reste pas inactif. 
Tout d'abord, il approuve Spanheïm, l'encourage à persé 
même après que Seignelay eut accusé l'ambassadeur de donner 
asile à des rebelles * ; il met à sa disposition les fonds indispen- 














4. Consulter Douen, La réracation de l'Édit de Nantes à Paris, Parls, 4804, 
Svdgr les * 

2. Voir sa lettre du 16 oeture 4685. Conv. 36. 

4. Beck occupait le premier étage de le muon des Ferdinands, rue Mazarin, 
prés de l'angle de la rue Dauphine. Voir Douen, op. cit. I, 443. 

4. Voir un rapport de police qui se trouve inséré dans la correspandanee le 
Rébenar, 4. £., Brand., 27, piéces &3 el #4. 

5. Conv. 5. 

6. Relation, ed. Bourgeois, 389 sqg., el Spanheim, lettre du 35 juavier 1686, 
Conr. 24. 

7. Relation, 387 sq 
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sables pour sccourir les ealvinistes et surtout pour les aider à 
quitter le royaume malgré les ordres du roi : l'appartement de 
Beck, le bureau de Le Heritter, le commis de Spanheim, devien- 
nent promptement de véritables agences d'émigration ‘. Puis, le 
8 novembre, le Grand Électeur répond à l'édit de Fontainebleau 
par l'édit de Potsdam, dont le préambule déploreles perséeutions 
exercées en France contre la religion réformée et qui promet aux 
fugitifs asile et secours dans tous les États électoraux. Enfin, 
lorsque Louis XIV s'irrite et que Croissy se plaint à Spanheim, 
non seulement de l'édit lui-même, mais de sa forme et du mot 
de persécution qui y est écrit, Frédéric-Guillaume ne s'abaisse 
plus à s'excuser : il justifie hautement ses actes. Ne peut-il parler 
de persécution, quand le roi, dans tous ses édit, qualifie d'hérésie 
la religion réformée ? Et d'ailleurs, ajoute-il, « de même que le 
roi de France montre au monde entier, par tant d'actions écla- 
tantes, le 1èle qu'il apporte à propager sa religion, comment pour. 
nous faire un crime de n'être pas indifférent dans la nôtre 
et d'ouvrir nos bras à nos malheureux coreligionnaires qui font à 
leur conscience le sacrifice de tous leurs biens et qui préfèrent 
une vie misérable à l'abjuration ‘ ». 








Sur Le Heritter et son rôle comme agent d'émigration, voir Douen op. cit., 
11, 430. Un peu plus tard, le 3 juillet 46%, Le Ieritter fut mis à la Bastille pour 
avoir faellité l'évasion de Nicolas Formont et de sa femme. 

3. « Endtllch, glelchwle Inre Konigl. M' durch #0 viele eclatiantes actiones 
aller wreit zu erkennen geben, dass sie ein Eilerer in Îhrer Religlon seya, 90 wer- 
den Sie uns nicht verdencken, wan wir In der unerigen nicht Indifferent seÿn, 
sondern gegea unsere enossen, welche des gewissens halber alles 
abandonairen und unsere arme auflhuen.…» Leltre du 25 
décembre 4685 à Spanbeim. La minute est suivie d'une intéressante lettre de 
Fachs à Melnders, auquel Fuchs envoyait la dernière lettre de Spanhelm : « Ne 
vous semble-Lil pas à propos et même nécessire, de fair un rescript à M. de 
Sparbeim. puisque les foires 'ulgrissent, quil puisse faire comprendre à M. le 
macquis de Gruisy, à M. Melereroon et à d'autres que ce 2'est pas à la Franco 
ar se plie cle nous, mais bien plutot à Son AIL, El. de se pluindre do la France, 
atin qu'elle soit. mise dans le tort, qu'il semble qu'elle nous reuille imposer. Les 
raisons Ineurrunt In oeulbs, ét sont palpables.. On à répondu ad nauteam usque 
ad 1. Ad 3, quela manitre dont on procède en France contre ceux de la Religion 
ne justifie que trop lÉdIL et ses termes : al le mot de persécution choque, 1 n'on 
tailoït pas user. Toute la terre la voit. la scsi, la sent. Anne lice scupham nca 
pham apnella odium parit. Son AL EL. n'a rien fait que ce à quoy 
sa conscience. son devuir el son honneur l'oblégent. Si la France luy en veut du 
mal, tous eeux de ln Religion, ct méme tous les honnêtes gens du party catho- 
ligue luy en veulent du bien et l'en louent.… Salvo lue mellorl je suis foujours 
TT. Fuel» 4.R.P., Rep. XI, Fr, Conv, 24, 

















sed verita 
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La révocation de l'édit de Nantes, survenue deux mois après 
l'alliance des Provinces-Unies et du Brandebourg, n'explique 
donc pas la rupture entre le Grand Électeur et Louis XIV : 
celle-ci était consommée déjà. Mais elle la rendit irrémédiable. 
Désormais. les lettres de Frédérie-Guillaume à Spanheïm ne sont 
plus écrites du même on, et Louis XIV, après l'édit de Potsdam, 
se résigne à ne conserver que l'apparence de l'intimité ancienne. 
La révocation a d'autres conséquences encore. Elle achève de 
réconcilier Guillaume d'Orange avec les régents d'Amsterdam ; 
elle rétablit l'union au sein des États-Généreux ; elle rend ainsi 
unanime et plus solide leur entente avec l'électeur. A Berlin même, 
Rébenac perd rapidement ses relations et son influence; il n'a 
presque plus d'amis ; ses intrigues avortent ; sans cesse on le 
trompe ou il se trompe. Meinders. autour de qui se groupaient tous 
les partisans de la France, est tenu à l'écart, ct d'ailleurs, tout en 
ménageant Rébense, il a prudemment changé de politique". D'Es- 
pense lui-même passe ouvertement d'un parti à l'autre et n'en 
cache pas les raisons, uniquement religieuses : calviniste zélé, il 
est devenu l'ennenii irréconciliable du roi de France, et Rébenae, 
qu'il avait tant de fois servi, n'a pas d'adversaire plus habile, plus 
influent et plus actif *. 

Enfin, tandis que la persécution des calvinistes ravive à chaque 
instant l'inimitié de Frédérie-Guillaume contre Louis XIV, les 
incidents de la succession palatine l'irritent aussi, et l'inquiètent. 
En septembre, il avait procédé, sans même avertir Rébenac, à 











4. Voir le mémoire remis à Frédérie-Gulllaume par Melnders le 16/26 dâcem. 
bre 4685 at dont celul ci avait consorré la minute dans 108 papiers porsonnals. 
4. Rd, Rop. 04, Nachlars vun Melndors. Raoke la sigaulé el utilad, Ztarf 
Biécher, ® ed. 1 158, 

2, Rébrc, qui éuli très lé avec d'Espense. ne ne décida que l'année sut- 
vante à le dénomeer. 1 le ft d'abord, le 26 juillet 16%, à mots cunveris : « Ce 
Prince trouve encores en ce pays<y — Il était à Wesel — un renouvellement de 
ebagrin sur les aflaires de la Religion par la grande quantité de calvinistes fran- 
sols qui le viennent voir el qui trouvent en celle Cour l'appuy de quelques per- 
sones considérables, qui, bien qu'ils ayent l'honneur d'estre sujets de V. M. et 
obligez par une Infnilé de biens falts particuliers ne lissent pas de Lenir uue 
sondulte tout à fit mauvaise ». Puis, à la demande du roi, IL précise le 46 août. 
L'électeur garde ses mauvais sentiments, & 11 ent Imponallle, sjouts Réborue, 
qu'ils no les ayt pus ausey lomctomps que M. Despenses l'eatretiendra quatre Ils 
le Jour de tout ce qui peut luy donner de l'éloignement pour les intéréts de V. M. 
11 7 a huit mois, Sire, que je m'ay pas une oecupation plus diicile que celle de 
parer ses maurais oïices el d'employer tout ce Qui peut humaigement dépendre 
de moy pour le fre rentrer en luy-mêrre. Je a'uÿ pu en lirer que la déclura- 
lion qu'on ne devoit attendre de luÿ ny modération ny mesures...» 
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l'ouverture du testament de l'électeur défunt * : or celui-ci laissait 
au due de Neubourg son héritage presque entier et n'accordait à 
Madame qu'un legs de peu d'importance. Louis XIV s'empresss de. 
protester contre Le testament lui-même. Mais l'annulation du Lesta- 
ment eût ouvert la porte à l'arbitraire et Frédéric-Guillaume sen- 
tendit aussitôt avec le duc de Hanovre, l'un des exécuteurs testa- 
mentaires, pour soutenir le duc de Neubourg et l'encoarager à né 
pas céder *, Louis XIV eut alors recours à un expédient nouveau : 
le ro octobre, il offrit de soumettre la querelle à l'arbitrage du 
pape; désle 28, Le duc d'Estrées en fit à Rome la proposition offi- 
cielle *. Malheureusement, l'expédient n'était pas de nature à 
satisfaire ni le nouvel électeur, ni l'empereur, ni Frédérie-Guil. 
laume lui-même. Le pape pouvait-il être un arbitre désintéressé 
quand il s'agissait de faire passer des pays protestants sous la 
domination du roi très-chrétien ‘ ? Et d'ailleurs n'y auraitil pas un 
précédent fcheux à soumettre au pape une aflaire purement alle- 
mande et que suflisaient à régler les lois allemandes ? L'éleeteur 
encouragea done Philippe-Guillaume à refuser l'arbitrage. Mais 
il était périlleux d'iriter Louis XIV, et tout l'empire craignit la 
guerre, lorsque Le roi de France, au premier prétexte qui s'oflrit, 
rappela de Heidelberg l'abbé Morel et rompit les négociations * 
Ainsi l'orgueil blessé, les passions religieuses, la crainte d'un 
nouveau démembrement de la terre allemande, tout désormais 
sépare Frédérie-Guillaume de Louis XIV. Comment s'étonner que 
Fridag en profite ? Il avait une double tâche : obtenir un secours 
de quelques milliers d'hommes contre les Tures et ménager ensuite 
un renouvellement d'alliance entre l'empereur et l'électeur ‘, Dès 
le mois d'août, semble-t-il, il fit espérer à Frédéric-Guillaume — 
ee que la diplomatie impériale Jui avait, jusqu'alors, obstinément 
refusé — une compensation territoriale aux droits que le Brande- 
bourg prétendait avoir sur le duché d'Igerndort et les trois prin- 
cipautés silésiennes ; il offrit, soit les domaines de Gimborn et de 




















4. Réberac l'annonce le 18 septembre. 
2. Philippson, op. eût, HE, 399 gg. 
38, Voir la lettre du nonce Raguzzl, du 15 vctobre 19, ec celle du secrétaire 
at GÿD0, du 30, Immieb, op. EL. 24 et 22. 

IL est vrai que le duc de Neubourg était aussi un catholique zélé, male Il 
se Lrouva clauses précises de la paix de Munster. 

5. Vol e qui servit de prétexte au rappel de l'abbé Morel, Immich, 
op. cit. 3% sua. La lettre de rappel est du 19 décembre. Jbid.. 344. 

‘6. La double négociation de Fridag a été étulite, d'après les documents autel 
chiens, par Pribran, Gxterrrieh wud Hrandenburg, 4648-4856, Innabrück, 4 | 
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Neustadt, ainsi qu'une lettre impériale venait de le lai permettre !, 
soit déjà, peut-être, le cercle de Schwiebus ’, Et si l'électeur jugea 
les concessions insuffisantes, du moins les pourparlers s'engagè- 
rent:ils. Quant au secours contre les Tures, il était accordé en 
principe depuis septembre et l'on n'en discutait plus que les condi- 
tions : pendant trois mois, FrédérieGuillaume merchanda les 
avantages qui devaient payer son aide. Mais la eonvention qui 
‘accordait fut enfin signée Le 4 janvier 165 et prépara la récon- 
ciliation complète du Brandebourg et de l'Autriche. C'était la 
seconde étape dans la voie nouvelle ?. : 








On ne comprend guère comment Rébenac pouvait être assez 
avougle pour ne voir, dans le secours contre les Turcs, qu'une 
«nécessité de bienséance » et pour aflirmer, en janvier 1686, que 
l'électeur n'avait «aucun dessein de renouer avec l'empereur ni de 
quitter l'alliance du roi ‘ ». En réalité, tous les actes de Frédéric- 
Guillaume contredisent ses protestations officielles. A la fin de 
l'année 1685, il remplace dans son testament, comme exéenteur 
testamentaire, Louis XIV par l'empereur *, Au début de l'année 
1686, il entreprend, d'accord avec Guillaume d'Orange, et contre 


4. En date du 9 juin. Du. 4., XIV, 41H 

8. Pribram cite une Inéleation do Droysen, d'après laquelle on auralt su, 
Paris, dés septembre 1685, que Fridag avait parlé d'une cession possible du cercle 
de Schwicbus ; mais, ditAl, la chose n'est guére possible puisque Fridag semble 
ne Hen savoir du cercle de Schwiébus au début de novembre, Voir, en et, Pr 
Lram, Op. Gil. 42, noto 2%, et U. u, 4., XIV, 1201. — Il est cependant trés Vrat- 
semblable que Fridag prit sur lui de parler du cercle de Schwiel 
d'août, car Rébenac écrit, le 4 seplembre, que la Cour de Vienne fait des offres 
à l'électeur « et propose mesme un quertier de pays qu'on appelle le Zvelbusch, 
qu'elle estime trents à quarante mille sscus de rente». Un pou plus tan, le 13 
octobre, Rébense raconte une conversation pendant laquelle Prédérie-Gulliaune 
ee justifie de négocier avec l'empereur, on affirmant, écrit Rébenae, que la négo- 
lation « se réduisoit à donner du secours contre les Turcs la campagne qui vient, 
& obtenir un équiveleat des prétentions qu'il avoit en Silésie, que l'Empereur 
lu offroit un petit pays dont il pourruit tirer trente à quarante mille écus de 
rente, qu'il m'en esloit pus satistait, quil vouloit une seigneurie voisine ». Le 
chiflre des revenus, identique, indique bien qu'il s'agit, là encore, du même pays 
de Sebwlebus. 

3. L'analyse de la convention se trouve dans Mrner, 476 

4. Dans la même lettre du 2 janvier il ajoute encore : a Je erols qu'on peut 
assurer que le fond de 10 cœur et son inclination y sont entlérement opposées 

&. Voir Pribram, op. cit., appondice. 
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la France, de transformer Wesel en une place forte de premier 
ordre, qui défendra, sur le bas Rhin, les approches de la frontière 
hollandaise *. 1! continue, à Berlin même, la négociation commencée 
par Falaiseau à Stockholm et signe, le 20 février, une alliance 
secrète avec la Suède, renonçant ainsi de façon définitive à tout 
espoir de reconquérir la Poméranie et Stettin *, Enfin, le 27 avril, 
il obtient de la Suède et de la Hollande l'inclusion du Brandcbourg 
dans l'alliance conclue entre elles le 12 janvier *. Or, ces alliances 
n'étaient point de ces traités purement défensifs, comme Frédéric- 
Guillaume en avait autrefois tant conclus, et qui me pouvaient 
uère inquiéter personne. Elles préparaient l'union de tous les 
tats protestants pour la défense de leur foi menacée ; elles pré- 
voyaient déjà plus encore : l'union de toute l'Europe, protestante 
ou catholique, contre la France ‘, 
Sans doute, l'évolution de la politique brandebourgeoise reste 
à demi secrète. Rébenac n'a pas connaissance du traité suédois. A 
Rutisbonne, Godefroy d'Iéna n'éveille pas encore les inquiétudes 
de Verjus. A Versailles, Spanheim, qui n'a d'autre tâche que de 
répondre aux reproches et d'apaiser les conflits, y réussit à mer- 
veille. Mais déjà Frédérie-Guillaume semble avoir peine à ménager 
les apparences. Dans l'affaire palatine, il agit presque ouvertement 
contre Louis XIV. Le 20 février, il refuse la médiation du pape, 
que Louis XIV proposait *. Le #6, il enjoint à Spanheim de décla- 
rer nettement à Croissy que le duc d'Orléans n'a pas de droits tant 
qu'il existe en Allemagne un prince apparenté à l'électeur défont*, 
Enfin, lorsque le roi de France veut que Léopold et la diète garan- 
tissent le duc d'Orléans contre toute prescription de ses droits, 
valables où non, si Frédéric-Guillaume appuie la demande, c'est 
que Louis XIV semble reconnaitre ainsi la compétence de l'empe- 
reur et de l'empire et abandonner la prétention de faire juger hors 
d'Allemagne une aflaire purement allemande ". 











4. « Hg a des fonds considérables destinez celle année à la fortifeation de 
Vezel, le dessein de cette Cour étant d'en faire une bonne place ». Rébenac, 49 
janvier 4646. Voir ausei la réponse du roi, du 7 fevrier, et une autre lattre de 
Rébenae, du 49 février. 

2. Analyse dans Marner, ER. 

3. Voir d'Aveux, »p. eit, V, 947 sqq L'acte d'inclusion cet andl 
Mærner, 48. 

4. Le premier article secret de l'alliance du 20 février avec la Suède le mos 
Lre de lagon très nette. 

5. Voir Philipp#on, 0p. Cf, II, #21. 

G, Voir Fester, Die Augsburger Allianz, Munich, 183, 30. 

7. lu. 
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git de religion, Frédéric-Guillaume n'essaie même 
plus de dissimuler et de se contenir. Ce ne sont pas seulement les 
relations de Beck ou de Spanheim qui entretiennent ou ravi vent à 
chaque moment son indignation, ce sont surtout les récits des cal 
vinistes réfugiés. Ceux-ci affluent à Berlin depuis l'édit de novem- 
bre. En février 1686, Rébenac écrit qu'il en est venu déjà de cinq 
à six cents !;il ajonte, il est vrai, que la mortalité est grande 
parmi eux, que l'on craint les maladies qu'ils apportent et que les 
habitants les maltraitent ; et peut-être en effet les luthériens du 
Brandebourg voyaient-ils d'assez mauvais œil les faveurs prodi- 
guées par Frédéric-Guillaume aux réformés, Mais celui-ci ne s'en 
inquiète guère. Il a chargé Grumbkow, le comte d'Espense et 
Claude du Bellay — un réfugié — de recevoir les fagitifs et d'or. 
ganiser la colonie, tandis qu'à Hambourg et à Francfort Guericke 
et Merian attendent, aident et dirigent les nouveaux venus *. A la 
fin de 1685, il eût désiré que le pasteur Claude vint s'établir à 
Berlin *. En janvier 1686, il y accueille deux pasteurs cévenols, 
Brousson et de Laporte, que les réfugiés de Suisse ont député 
auprès des puissances protestantes, pour implorer secours en 
faveur des persécutés *, C'est en Brandebourg que Brousson com- 
pose ses Leitres des protestants de France à tous les autres pro- 
lestants de l'Europe, où, d'accord avec Frédérie-Guillaume, il 
conjare luthériens et calvinistes d'oublier le schisme qui les divise 
et de se défendre en commun. L'électeur ne se contente pas de 
recevoir Brousson, de l'écouter, de l'encourager, d'essayer de le 
retenir auprès de lui, il fait imprimer les lettres à ses frais etles 
envoie lui-même à tous les princes luthériens d'Allemagne *. Il 
s'inquiète aussi des innovations religieuses introduites par 
Louis XIV, en violation de la trêve, dans les territoires réunis ; et 





4. Lettre da 5 février. 

2. Voir Muret, 0p. 1 

3. 11 envoya ea Hollande un pasteur do Berlin, Abbodie, pour Lächor d'; déel. 
der Claude. Erman et Reclam, op. cl, I, 24. 

4. Voir Leures #1 opuscules de feu M. Brousson, avec un abrégé de 1a vie, 
Utrecht, 1701, et Léopold Nègre, Vie el mintalére de Claude Brousson, Parls, 
#87. On y trouvera, à la in du volume, la Kelation du voyage que frent M, de 
Laporte et Brousion ; malheureusement, elle ne nous apprend rien sur l'influence 
que pat avoir Brousson sur Frédérie-Gulllaume, 

5 11 est certain que Frédérk-Guillaume contribua beaucoup à décider quel. 
ques princes luthériens, comme le margrave de Buyreuth, à accuellir les réfu 
giés calvinistes, Voir Ebrurd, Christian-Ernst von Brandenburg-Bayreuth 
Gülorslob, 1885. 
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Spanheim doit sans cesse discuter et protester en son nom *. Enfin 
la seule vue de Rébenac fait éclater son indignation ; celui-ci ne 
peut paraître, sans que Frédéric-Guillaume ne « se mette sur les 
affaires de la religion » et, ajoute Rébenae, « il modère si peu ses 
expressions que je ne vois pas pour moy un plus grand inconvé- 
nient que celuy de les entendre. Je me suis mis en possession de 
tourner Le dos sur le champ. * » 

Depuis la Révocation, il est visible que Frédéric-Guillaume est 
dans une irritation perpétuelle. Rébenac, en dépit de ses illusions, 
l'avoue et n'hésite pas à en dénoncer la cause: « la source inépui- 
sable de tous les chagrins » et de tous les griefs, c'est toujours 
« l'affaire de la religion ». Mais Louis XIV n'admet pas que l'on 
discute ses actes ni que son ambassadeur s'abaisse à les justifier : 
Rébenac a reçu l'ordre de se taire et doit écouter les plaintes sans 
y répondre *. Du moins les répètetil dans ses lettres et il faut 
reconnaître qu'il en comprend la gravité. « Je vois, Sire, écrit-il 
le 4 mai, d'autant plus de difficulté à restablir les affaires que les 
remèdes qu'on pourroit y apporter seroient d'une plus grande 
conséquence que le mal mesme, puisqu'il est certain que ce sont 
les affaires de la Religion qui disposent l'esprit de M. l'Électeur 
à prendre les partys qui luy paroissent les plus contraires à vos 
intérests : les autres plaintes ne sont que des prétextes * ». Puis, 
dans une lotire du 25 mai, il se montre plus clairvoyant encore et 
plus net. L'électeur cst désormais convaincu, dit-il, que « la seule 
croyance des protestans met une incompatibilité entre V. M. et 
eux. » Tous Les ennemis de la France l'allirment ; en sorte, ajoute 
enfin Rébenac, « que la pluspart des protestans se vont faire un 
intérest de Religion de joindre leurs puissances à celles qui sont 
naturellement opposées à la vostre, croyant mettre par là leur 


















1. Voir, par exemple, Spanheim, 18 mars 4686 ; la longue lettre de l'électeur 
du 26 mars/3 avril, ete. 

2. Lettre du %5 mai 1686. 
. Dans une lettre au ro, en date du 17 novembre 1635, Rébenac racontait 
la façon dont il avait justifié, auprès de l'électeur, la politique religieuse du rot. 
Croissy à éerit en marge : « Qu'il ne s'en mosle pas ». — Lorsque l'électeur Inter. 
dit aux catholiques d'aller enterdre la mosse choz Rébence, le roi recommunda 
à celui-cl, le 29 novembro, de ne point s'ea plaindre. Entin, après avoir dicté la 
minute d'une lettre royale qui fut datée du 6 décembre, Crolssy avalt écrit en 
marge ; « Savoir si on adjoustera un article Wuchant les privilèges qu'il donne 
dans ses Estats aux François de la H. P. H. ». Apris le conseil, 11 a simplement 
barré la note. 

4. Croissy a écrit en marge, après lecture : « à vérifier +. L'aflrmalion de 
Rébenac n'a donc point passé Inaperçue. 
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créance en seureté, du moins pour un temps. Car bien qu'ils 
conviennent que rien n'est plus opposé à leurs véritables intérests 
et à leurs anciennes maximes, ils disent que tout est renversé, 
qu'ils doivent prendre de nouvelles mesures et qu'ils sont dans 
un temps où il ne leur reste plus que des partys d'extrémité. » 
Confondre, dans une grande alliance, les ennemis héréditaires 
du roi de France — le roi d'Espagne et l'empereur — avec les 
États protestants. tel était, en elfet, le vœu de l'électeur, aussi 
bien que de Guillaume d'Orange et de Charles XL. I1 semblait 
donc que Fridag dût aisément réussir. A vrai dire, il n'en fut pas 
tont à fait ainsi. Fridag avait pour lui la bonne volonté de Fuchs, 
le zèle sans réserve du prince d'Anbalt, la complaisance sans 
scrupule du prince électoral ; mais Frédéric-Guillaume, bien 
qu'il désirat l'alliance impériale, n'abandonnait pas ses défiances 
à l'égard de l'empereur et de ses ministres et ne voulait rompre 
avec la France que s'il trouvait, dans le parti adverse, sa sûreté et 
ses avantages. Comment l'en blâmer, quand on voit l'obstination 
de la Cour de Vienne à le traiter presque en ennemi, au moment 
même où elle s'efforce de le gagner ‘ ? quand la négociation de 
Fridag tout entière prouve la parcimonie, les vues étroites, la 
duplicité de la diplomatie impériale ? On sait que Léopold parvint 
à reprendre d'une main ce qu'il accordait de l'autre et que si le 
traité fut conclu, ce fut grâce à la trahison — tout autre mot serait 
trop faible — du prince électoral, qui se fit payer 10.000 ducats 
la promesse secrète de restituer à son avènement le cercle de 
Schwiebus, dont Frédéric-Guillaume avait obtenu la cession 
Quoi qu'il en soit, l'alliance fut signée le aa mars 1686, ratifiée 
le 28 juin, et complétée, dans l'intervalle, par un traité ostensible 
daté du 7 mai *. C'était une alliance intime, conclue pour vingt 
ans. Les deux alliés se promettaient l'un à l'autre de tenir pour 











4. Rien n'est plus caractéristique à ce sujet que l'avis écrit remis à l'empe- 
reur par son conseil, le 23 novembre 1685, lorsque la dernière négociation de 
Fridag s'engagea : Die Erlahrang lehro, dass Churbrandenburg bis dabero sein 
gens Interesse und Nutzen pro centro omntum actionum et consiliorum zu halten 
und wohl zu mevagiren gewobnet, auch daliero nienahlen einige Bestændigkelt 
Rezelget babe. ete, » U. w. 4., XIV. 1214, 11 Haut lire la pièce entière, 1241 sgq. 

8. On trouvera l'étude eumpléte et précise de celte négockion de Fridag 
dans l'ouvrage déjà cité de Pribram, LExterreirh und Brandenburg, 1633-1636. 

3. Analyse de l'alliance du 2 murs 40%, Mærner, 441 ; texte, ibid, 70. Elle 
est complétée par l'accord du 7 mal, connu sous le nom de Satis/actionstractat, 
bi L. AS et 739, ot par le traité ostensible ou Scheintractat de même date, 
bid., 4. 











566 LE GRAND ÉLECTEUR ET LOUIS XIV 


nul tout traité antérieur qui pourrait être en contradiction avec 
elle; de ne négocier désormais aucun traité nouveau sans une 
entente préalable et de faire agir en commun leurs ministres à 
Ratisbonne. L'électeur y renonçait, contre l'abandon de Schwie- 
bus, qu'il croyait sincère et définitif, à toute prétention sur Iægern- 
dorf et sur les duchés silésiens. 11 obtenait un subside de 100.000 
florins en temps de paix et de 100.000 thalers en temps de guerre, 
ainsi que la cession d'une créance ‘, qui pouvait un jour lui per- 
mettre d'occuper, à titre de dédommagement ou de garantie, tout 
ou partie de la Frise Orientale. Mais, en retour de ces avantages, 
Frédéric-Guillaume adhérait entièrement à la politique eutri- 
chienne. 11 promettait de s'opposer, de concert avec l'empereur, à 
tout démembrement nouveau de l'empire, sous quelque prétexte 
qu'il pat être tenté; de protéger nommément l'électeur palatin 
contre les prétentions du due d'Orléans ; de donner sa voix à 
T'archidue, en cas d'élection d'un empereur ou d'un roi des 
Romains; de garantir à la maison d'Autriche toutes ses possessions 
et tous ses droits, en particulier sur l'héritage espagnol : de 
défendre éontre toute attaque les Pays-Bas espagnols, dont l'inté- 
grité était’ également nécessaire aux Habsbourg, aux Provinces. 
Unies et à la maison électorale; enfin, en eas de guerre entre la 
France et l'empire, d'aider même le duc de Lorraine à rentrer en 
possession de ses États. 

L'alliance du 2 mars marquait done bien la dernière étape 
dans l'évolution de la politique brandebourgeoise ; et désormais il 
paraissait malaisé que Frédéric-Guillaume, lié intimement aux Pro- 
vinces-Unies, à la Suède et à l'empereur, restt plus longtemps, 
même en apparence, l'allié de Louis XIV. 11 semblait que la rupture 
complète ne pôt tarder à s'accomplir. 

















Au printemps de 1685, Frédéric-Guillaume lui-même la croyait 
prochaine et la désirait. Dès la fn de mai, il déclarait à Fridag 
qu'il ne pourrait dormir dans le tombeau s'il ne s'était d'abord 
vengé de Louis XIV ; et il écrivait de sa propre main, sans le com- 
maniquer, sembl à personne, un projetd'accord offensif, qu'il 
chargeait Fridag de proposer à son mallre. Aussilôt la paix signée 





4. La créance Liehtonstoin, 
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avee les Tures !, l'empereur et l'empire s'uniraient contre Ia 
France. lls pourraient mettre aisément sur pied 154.000 hommes, 
parmi lesquels Frédéric-Guillaume comptait 40.000 Impériaux et 
22.000 Brandebourgéois ! les Provinces-Unies fourniraient 35.000 
hommes, l'Espagne 10.000, tandis que la Suède surveillerait la 
Pologne et le Danemark. L'électeur prévoyait aussi la distribution 
et l'emploi des troupes : 92.000 hommes resteraient en Alle- 
magne, garderaient le Rhin et formeraient les réserves ; 25,000 
entreraient en Bourgogne. 25.000 en Lorraine : quant aux Brande- 
bourgeois et aux Hollandais — au total, 57.000 hommes — ils 
marcheraient droit vers Paris, s'abstiendraient de toute violence 
et de tont pillage, observeraient ne exacte discipline et se feraient 
ainsi bienvenir de tons ceux, protestants on catholiques, qui sup- 
portaient impatiemment la tyrannie royale. Frédéric-Guillaume 
ne dontait pas que les vivres ne leur fussent apportés par les habi- 
tants eux-mêmes, trop heureux d'être délivrés : que le parlement, 
les princes du sang ne se déclerassent contre le roi ; « et l'on 
peut vraiment espérer, concluait-il, que la France serait mise en 
un tel état qu'à l'avenir on n'aurait plus à la craindre » *, Quelque 
chimérique que soit un pareil projet, quelques illusions naïves 
qu'il dévoile, du moins n'est-il pas douteux qu'il fût sincère et que 
les véritables sentiments de Frédéric-Guillaume y éclatent. 
D'ailleurs, tout ce qu'il fait, tont ce qu'il écrit, en mai et juin, 
les confirme. À la fin de mai encore, il redonte une guerre entre 
le Danemark et la Sutde à l'occasion des duchés : aussitôt, il écrit 
à Brandt, son résident à Copenhague : il conjure le roi de Dane- 

















4, 1 faut bien remarquer que Frédérie-Guillaume subordonne l'exécution du 
projet à la conclusion préalable de la paix avec les Tares. Il considère celle-ci 
comme la condition Indispensable de l'ofensive contre la France ; et 11 en restera 
toujours canvalneu. 

2. « So al gewlsa zu hoflen. dass Frankreich In solchon Stand gesrtzet werden 
dartts, dam man ex Inskaoftige nicht mehr zu férchten haben würde. » Voir le 
projet entier, U. u. 4. XIV, 4. Los Illuelons de Frédérie-Guillaume font 
penser 4 celles des Prusslens ên 4703, Dana la letire du 22 mal, qui l'accompa} 
Fridag nous renseigne de façun précise sur la façon dont 11 fut rédigé : « Wa 
sonsten L. G. D. gegen Künftiges Jabr für ein absehen fübren und wessen mit 
8. K. M. sl sich gerne beimlich vernehmen wollten, gehet hiebel. Sie babe zu 
mehmer Secrelirung es mit elgener Hand verfasset und dureh dero vertrauten 
Secretarium Stossium ia dero Gegenwart abcopiren, das Original wrider ze sich 
genommen, die Copey elenendig verbitéschiri, wie sie hlerbel kommet und 
durch meinen Schwagern mir In hæchste Gehelm zustellen Inssen. » Jbid., 1992. 
Ce beau-frère de Fridag était un commelller secret de l'électeur, le comte de 
Lotzburg. 
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mark de ne point attirer une flotte française dans la Baltique . Le 
3 juin. dans une lettre à son cousin de Bayreuth, il approuve les 
projets d'alliance discutés alors à l'assemblée de Nuremberg * : il 
envoie à Godefroy d'Iéna, à Ratisbonne, l'ordre formel de hâter 
de tous ses efforts l'armement général de l'empire *. L'électeur 
palatin a demandé secours au roi de Suède ; mais il craint que le 
Brandebourg ne s'oppose, comme autrefois, à tout passage de 
troupes suédoises en Allemagne : le 7 juin, Fréderic-Guillaume le 
rassure: il permettra le passage, convainen, ajonte-t:l, que les 
troupes suédoises défendront les intérêts communs du Palatinat et 
de l'empire ‘ 

Bientôt même, ni Frédérie-Guillaume, ni son ministre Fuchs 
ne se contiennent plus devant Rébenac, dont les récriminations 
arrogantes et obstinées leur font perdre toute patience. Quand 
Rébemac veut obtenir que l'électeur ordonne à léna de s'opposer 
à l'armement de l'empire, Fuchs en prend aussitôt prétexte « pour 
s'estendre sur le malheur de son maistre, qu'on traittoit moins, 
disait-il, en allié qu'en esclave » : il rappeile les contraventions 
multiples à latrêve, qui ne se seraient pas produites si l'empire 
avait été en état de s'y opposer : il reconnait sans détour qu'il 
eroit l'armement indispensable contre la France ?. Le 29 juin — 
le lendemain de la ratification définitive de l'alliance secrète entre 
le Brandebourg et l'Antriche— Frédéric-Guillaume, qi doit,le 30, 
quitter Potsdam, ÿ reçoit encore Rébenac. Celui-ci répète une fois 
de plus tous ses griefs ; dénonce à l'électeur les conseils perfides 
des ministres qui le trompent : lui parle insolemment de la 
puissance de son roi. Et Frédérie-Guillaume, qui ne peut retenir 
sa colère, avoue presque qu'il ne veut plus étre l'allié de Louis XIV. 
« 11 me répondit, écrit Rébenac le jour même, qu'il ne sçavoit 
point sur quel pied on prétendoit empescher que l'empereur se 








4. Isemble que le bruit d'une entreprise suédoise contre le Danemark où 
contre Ia Poméranie fat mis en circulation, dès janvier, par l'envoyé de l'empe- 
reur en Suède, le comte de Nostiz. Voir une lettre de Lauis XIV à Cheverny, 
son ambassadeur à Copenhague, on date du {7 janvier 4638, 4.E., Danomerk, 30. 
En tout css, les lettres de Choveray, de juvier à juin, parlent sans cesse des 
craintes de le Cour danoise; mels Louis XIV lui répond sens cesse qu'il ne les 
eroit pas fondées. HDid. 

2. Fester, Die Augaburger Alfians, 66. 

3. loi. 

4. Ibid, 81. I fut done bien question, à ce moment-Ià, d'un passage de troupes 
suédoises en Allemagne, mais non d'une entrepris suédoise contre le Danemark. 

5. Rébenae, 22 Juin 1686. 
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mist on estat de s'opposer aux invasions continuelles de V. M. ; 
qu'il avoit fait pour elle au delà de ce qu'elle en devoit attendre 
qu'il s'estoit attiré tout le monde pour ennemis par son attache. 
ment pour V. M.; qu'il n'en recevoit que de la méconnoissance 
et de mauvais traitiemens ; que sy elle avoit exécuté les engage- 
mens qu'elle avoit pris il n'auroit jamais songé à s'en retirer, mais 
qu'elle n'en tenoit aucun et qu'elle luy faisoit tous les jours quelque 
nouvelle injure ; qu'il estoit Prince libre et trop généreux pour 
souffrir tant de mauvais traittemens. » Enfin la discussion tourne 
en querelle ; Frédéric-Guillaume congédie brusquement Rébenac, 
qui s'en plaint à Meinders, et les conseils prudents de celui-ci 
ne font qu'irriter l'électeur plus encore ; il fant, pour le calmer, 
que l'électrice, inquiète, intervienne ‘. 

C'est aussi pour préparer le rapture que Frédérie-Guillaume 
se décide à entreprendre, malgré tous les maux qui le tourmen- 
tent, le long voyage de Clève, où il pourra recevoir Guillaume 
d'Orange et s'entendre personnellement avec lui. L'initiative en 
vint peut-être de celui-ci; du moins avaitil envoyé à Berlin, 
enavril, un officier, qui se défendait de prendre aucun caractère, 
bien qu'il agit. écrivait Rébenac, « fort secrettement, pour les 
intérests de son maistre ?. » Quoi qu'il en soit, ce fut le 4 mai que, 
pour la première fois, Rébenac entendit parler du voyage. Il était 
même alors question de le pousser jusqu'à La Haye, et Rébenac 
en comprenait sans peine la gravité. « S'il se fait, disait-il au roi, 
ee ne sera que dans la veñe de former une amitié estroite et indis 
solnble entre M. l'Électeur, M. le Prince d'Orange et les Estats- 
Généraux, » Le 11 mai, ilen confirmait la nouvelle et en indiquait 
le double but : on devait y parler de la succession du prince 
d'Orange, que celui-ci, pour gagner l'électrice, vonlait, eroyait-on, 
réserver au prince Philippe! : mais on dit aussi, ajoutait Rébena 
« que quelques princes s'y doivent trouverou en personne ou par 
leurs ministres etqu'on pourra y prendre des mesures pourla seu- 
reté de la Religion protestante, » 























4. Le récit de Fridag, dans sa lettre du 4° Juillet, concorde à peu près avec 
celui de Rébenac, U. u. 4.. XIV, 43. 

2. « Il y a ley un oficler du Prince d'Orange qui ne prend poiat de caractér 
male 1 agist.… ele. » Rébenae, 13 avril 4696. — Notons quo l'on avalt déjà parlé 
à la Cour, l'année précédente, d'un voyage à Clbve, Jo troure ce pessnge dans la 
relation de Gaultier do Selnt-Plancart, du 3 mars 4685 : « Je lui demandat ensuite 
Fi eroyolt aire Le voyage de Gloves, dont M, Fachs m'avolt parlé, € 11 mo 
répouait qu'il ne le feroit pas. » Eeman et Reclam, Op. cél.. 1, 370. 

3, Voir aussi d'Avaux, 23 mai 1686, Négociations, V, #9. 

















Google ! c R 


570 LE GRAND ÉLECTEUR KT LOUIS XIV 

Péndant quelque temps, le voyage, d'abord résolu pour le 30 
mai, paraît incertain. I] a divisé aussitôt la famille électorale et les 
ministres: ceux-ci parce que Frédéric-Guillaume parle de n'y 
conduire que ceux d'entre eux en qui il se fio — Knyphauson 
et Fuchs — et que l'éloignement de Meinders semblerait presque 
une disgrâce éclatante ; celle-là parce que l'électrice ne vent pas 
souffrir que les enfants du premierlit y paraissent à côté dessiens, 
et que le prince électoral regarderait comme une injure d'en être 
exclu. Au début de juin, Rébenac croit le projet abandonné. 
Mais on en reparlo bientôt, et l'électeur, qui n'avait jamais, sans 
doute, renoncé à partir, fixe, le ar juin, le départ au 3. Le prince 
électoral ne l'accompagnera pas : il s'y résigne, contre la permis- 
sion d'aller, un peu plus tard, à Hanovre cten Hollande. Son 
frère, le margrave Louis, ira à Cassel « passer son chagrin avec 
le landgrave de Hesse, qui l'en a prié.» Enfin Meinders. sur 
les instances de Fuchs lui-même, sera du voyage !. Ainsi les 
querelles s'apaisent et Frédéric-Guillaume peut quitier Potsdam 
au jour fixé, 

Nous connaissons tous les incidents du voyage par Les lettres 
de Fridag et surtout par celles de Rébenac: celui-ci, en effet, 
bien qu'on eût d'abord essayé de l'écarter”, vint à Clève, ainsi que 
l'ambassadeur impérial, l'envoyé danois Gabel, ct le commissaire 
des États-Généraux, Ham, qui représentait les Provinces-Unies 
à Berlin depuis qu'Amerongen en était parti. Rébenac passa par 
Celle, où il ent audience du due Georges-Guillaume le 7 juillet *, 
etilarriva à Wesel le 18, le mème jour que le Grand Électeur, à 
qui sa santé ne permettait plus les fatigues d'un voyage rapide. Le 
lendemain 19, Frédéric-Guillaume reçut l'évèque de Stresbourg, 
Guillaume de Fürstenberg, qui essaya de Le convaincre que l'arme- 
ment de l'empire ne servirait qu'à irriter Louis XIV, sans protéger 
efficacement l'Allemagne : il reprenait ainsi Le raisonnement de 
l'électeur lui-même avant la trève; mais bien des événements 
étaient survenus depuis lors, et ce n'était certes pas l'intervention 
suspecte de Fürstenberg qui pouvait ramener Frédéric-Guillaume à 








4. Réhemae, 2 juin. — « Le sieur Melnders, qui ne devoit point estre du 
voyage, en est présentement, le Sr Fuchs l'ayant sollicité luy-mesme près de 
M. l'Électeur. 11 n'en est pas plus son amy pour cela... » 

9. u On a cherché dans le Conseil le moyen d'empteher les ministres étre 
gers d'être du voyage, ce qui ne regardoit que l'envoyé de Dannemark et mo} 
Rébenac, 18 juin, 

3. Nébemae, 8 juillet. 
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sa politique d'autrefois *. Celui-ci passa près de deux semaines à 
Wesel; il s'y occupa des fortifications projetées, Rébenne annonce 
qu'on y destine une partie de l'argent payé par la Hollande et que 
les travaux doivent être conduits par un ingénieur français, un 
réfugié, nommé Dupuis : il note aussi l'affluence des calvinistes 
— probablement venus de Hollande — et le rôle actif du comte 
d'Espense, qui les reçoit, les présente, et les aide à entretenir le 
zèle et l'irritation de l'électeur *, £ 

Le a juillet, au moment où Frédérie-Guillaume, s'il faut en 
croire Rébenae, s'impatientait déjà, vint un envoyé de Guillaume 
d'Orange, que le prince avait chargé d'excuser son absence et 
d'annoncer sa visite : le 3o juillet, la Cour se transporta de Wesel à 
Clève. Guillaume d'Orange n'y arriva que le { août et Rébenac eut 
l'impression que l'électeur — blessé peut-être d'avoir attendu si 
longtemps — le recevait avec assez de froideur ; mais, le 6, ils res- 
têrent enfermés trois heures ensemble, et le lendemain Guillaume 
d'Orange emportait la promesse que la Cour électorale viendrait 
assister, le 14, à la revue des troupes hollandaises près de Nimé- 
gue*. C'est à ce moment que survint Spanheim, qui avait obtenu 
permission de faire à Spa une saison d'eaux et qui ne repartit en 
France que le 20 août +. 

La revue se fit en effet le 14, dans la plaine de la Mookerheide, 
illustrée par la mort glorieuse de Louis et de Henri de Nassau, le 
14 août 1674. Rébenac nous a laissé de la journée un long récit 
qui ne manque pas d'intérét. Nous ÿ voyons les égards, les aten- 
tions de toute sorte dont le prince entoura l'électeur et l'électrice, 
Il vint au devant d'eux, à une lieuc du camp. vec ses gardes du 
corps et ses principaux officiers, et les accompagna, galopant à la 
portière de leur ealëche, presque toujours le chapeau à In main. 
L'électeur ct l'électrice passèrent d'abord sur le front des troupes, 
puis l'armée hollandaise défila. Le soir, un grand diner fat offert à 
toute la Cour. Quant à Rébenae, il avait reçu l'ordre de ne point 




















4. Rébenac apprit que Frédéric-Gulllaume avait dit à l'envoyé danois « que 
led. Evesque venolt pour le tromper par ses beaux discours, mals que sur sa 
parolle 11 le tromperolt lui mesme. » Réhenae, 23 juillet Voir aussi Frida, 
34 juilot, U. u. 4., XIV, 4907. Un peu plos lard, en août, l'évêque de Strasbourg 
enlama une négoclation véritable, qui Inquiéta un moment Fridag. 1bid, 1813, et 
acte. 

2. Rébenac, Wesel, 5 Juillet. 

3. Rébenac, lettre du 8 avt, eltéo par Prutz, op. ci, 380. 

4. Rébenac, leLtres du 5 et du 8 aobi. L'insiruction remise à Spanheim au 
moment où il reparti pour la France porte la date du #0 août, 
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voir le prince d'Orange à Clève, parce que d'Avaux ne le voyait 
pas à La Haye *. Mais, pendant la revue, le prince vint l'aborder 
de lui-même, Ini fit « toutes les honnêtetez imaginables» et l’entre- 
tint assez longtemps avec une amabilité un peu ironique, qui 
transparaït encore dans le récit même de l'ambassadeur. « Tous 
s discours, écrit celuiei le 16 août, ronlèrent sur les trouppe: 
disant que celles de Votre Majesté Iny servoient de modèle, et qu' 
étoit assuré qu'il y avoit des garnisons en France qui ne se con- 
formoient pas si promptement que luy aux règlemens et aux 
ordonnances de Votre Majesté ». Et Rébenac ajoute : « Eflective- 
ment, Sire, on croit être dans l'armée de Votre Majesté. C'est le 
même exercice et presque tous les ordres se portent en françois ». 
Frédérie-Guillaume quitta le champ de manœuvres le soir 
mème, s'en retourna à Clève, puis, le lendemain, il rendit au 
prince le diner de la veille et le prince passa encore In journée du 
16 avec Jui ?. De nouveau, ils restèrent plus d'une heure enfermés 
ensemble « sans qu'on ayt pu encore savoir au vray, écrit Rébenac 
quelques jours après. ce qui s'est passé dans celte conférence ? ». 
Enfin les deux princes prirent congé l'un de l'autre le 16 au soir 
et Frédéric-Guillaume partit de Clève le 17, pour revenir lentement 
à Potsdam par Wesel, Hamm, Lippstadt, Bielefeld et Minden + 
Malheureusement, tous ces détails précis, que nous fournissent 
Fridag ou Rébenac, ne nous disent rien des deux entrevues per- 
sonnelles de Guillaume d'Orange et du Grand Électeur. Anjour- 
d'hui encore, on ne peut « savoir au vray » ce qui s'y passa. Nos 
seuls renseignements à peu près certains nous viennent de Fridag 
que Guillaume d'Orange entretint longuement après la première 
entrevue *. Nous savons ainsi que l'électeur confia au prince le 
secret de ses accords récents avec la Suède et l'empereur : Guil- 
laume d'Orange fit part à Fridag de la joie très vive qu'il en 
éprouva. Nous savons aussi que Guillaume d'Orange pressa 
l'élerteur de traiter avec l'Espagne et de se réconcilier avec elle : 
qu'il essaya de rétablir la cordialité et l'entente entre les deux 
maisons rivales de Brandebourg et de Brunswick, que leur 
mésintelligence tenait réciproquement en échec, au plus grand 
profit des intrigues françaises. Cette bonne entente était alors 











4. Croisy à Rébenae, 18 juillet. 

2. Même lettre du 46 août. 

3, Rébenac, La Haye, 24 août. 

4. Fridag, 27 août 1686, U. u. 4., XIV, 1312. 
5. Fridag, 6 août, tbid,, 40, 
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d'autant plus indispensable que l'on craignait un confit nouveau 
entre le roï de Danemark et la ville libre de Hambourg : seule 
une intervention commune des ducs de Brunswick et de l'électeur 
pouvait prévenir une guerre, que le roi de France, eroyait-on, 
désirait et préparait, 

En dehors de ces quelques indications de Fridag, nous ne pou- 
vons que supposer. On dut évidemment parler. à Clève, de 
testament et d'héritage : et peut-être Guillaume d'Orange fit-il 
espérer à l'électrice, comme d'Avaux l'aflirme, que le prince 
Philippe pourrait devenir l'héritier de sa fortune et de ses charges ? 
L'hypothèse est bien vraisemblable, puisqu'il fut alors décidé que 
le jeune prince irait en Hollande, comme autrefois son père, 
terminer son éducation politique. IL n'est pas douteux non plus 
que l'électeur et Guillaume d'Orange s'entretinrent des événe- 
ments de Hongrie et d'Allemagne. En Hongrie, le siège de Bude 
durait depuis le 20 juin, et, le 13 juillet, les Tures avaient repoussé 
un premier assaut général en infligeant des pertes énormes aux 
assiégeants ; toute l'Europe attendait l'issue de la lutte et Frédéric- 
Guillaume, ainsi que Guillaume d'Orange, considérait la prise 
de Bude comme la condition nécessaire de la paix turque et de 
l'offensive contre Louis XIV *. En Allemagne, le congrès d'Angs- 
bourg venait d'aboutir au recès du 9 juillet et Frédéric-Guillaume 
avait reçu à Wesel, avant d'arriver à Clève, une lettre du margravo 
Christian-Ernest de Bayreuth, qui lui annonçait l'alliance et 
linvitait à y adhérer * : il est bien probable que Guillaume 
d'Orange, dont la politique avait inspiré la ligue, cssaya, lui aussi 
d'y fire entrer le Grand Électeur, 

IL est impossible enfin que les deux princes ne se soient point 
entretenus des événements d'Angleterre. On a cru longtemps, sur 
la foi de Pufendor{*, que Guillaume d'Orange et le Grand Électeur 
s'étaient enteudus à Clève, en août 1686, pour préparer l'entre- 
prise qui, deux ans plus tard, détrôna Jacques II ; Pufendorf fait 
meme assister à l'entrevue le maréchal de Schomberg, « qui, dit- 
il, les encourageait aux initiatives vigourenses. » La légende a 
êté dissipée par Ranke #, En août 1686, Sehomberg était en Por- 















4. « ich habe, écrit Fuchs le 30 juillet, so ein überauss grosses verlangen 
balde etwas erfreuliches von Ofen zu vernchmen dass eh davor nicht schlallen 
kann, ete...» Ü. u. 4. XIV, 4911, note. Et Fridag,le #1 août : « Ich besorge aber, 
dass viele Augen auf den Ausrang der ofischen Bewcrang allein warlen uod 
æpalallen sschen nach Ihre mesures ainrichten und nehmen werden. « Jhid., LH. 

2. Foster, Die Augsburger Allinz, 85. 

3. Pufendort, op. eit., XIX, Ÿ 

4. Op. cit. 1, 368, 
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tugal et la situation restait trop incertaine pour que Guillaume 
d'Orange pôt fixer ses résolutions : nous savons qu'il hésita 
longtemps encore, jusqu'au moment où Jacques II put espérer un 
fils. Pourtant, dès l'année précédente, Frédérie.Guillaume avait 
conçu le plan de l'entreprise et l'on ne peut douter que Guillaume 
d'Orange en méditt la réalisation nécessaire, Les deux princes 
formaient ensemble les mêmes vœux et leurs espérances communes 
ne pouvaient que les lier plus encore. Quant à Schomberg, s'il 
m'assistait point à l'entrevue, du moins s'efforçait-il en effet de 
uler, par l'intermédiaire du pasteur Claude, le zèle hésitant du 
prince, auquel il avait déjà promis son aide et qui négocia proba- 
blement, à Clève même, l'accord entre le maréchal et l'électeur ‘. 

Telle fut l'entrevue de Clève, qui fixa la politique brandebour- 
gcoise jusqu'à la mort de Frédéric-Guilleume. Sile mystère ne peut 
en être tout à fait éclairci, il est certain qu'elle scella l'alliance 
entre Guillaume d'Orange et le Grand Électeur et contribua ainsi, 
plus que le recès d'Augsbourg, à préparer la coalition future. Or, 
c'est à ce moment que survint, avant même que Frédéric-Guil- 
laume ne fût de retour à Potsdam, un événement que l'Europe 
entière attendait : Bude fat prise d'assaut par l'armée impériale, 
le à septembre 166. 











IL — La mix pu nè 





À la fin d'août 1685, l'évolution de la politique électorale est 
accomplie. L'alliance du 23 août 1685 a réconcilié le Grand Électeur 
avec les Provinces-Unies; celle du 20 février 1686, avec la Suède ; 
celle du 22 mars, avec l'empereur. Puis Frédéric-Guillaume s'est 
mis personnellement d'accord avec celui qui prépare et qui diri- 
gera la coalition européenne, Guillaume d'Orange. Mais aucune 
des alliances conclues ne prévoit une rupture immédiate, qui 
semble impossible, tant que l'empereur combat les Turcs et que 
les coalisés ne peuvent compter sur l'Angleterre. Frédéric- 








1. Je préciserai bientôt cecl d'après des lettres inédites de Schomberg. — Un 
grand nombre de réfugiés, des pasteurs surtout, vioreat de Hollande à Clère, 
La présence de Claude nous est attestée par un passage d'une lettre de Sophie 
de Hanovre, en date du 8 août 4685 : «quand l'Élccteur sera de retour de son 
voyage de Clèves, où M. Claude et toute la Houguenutterie sont tous les jours avee 
lui à raisonter sur la Religlon. v Cité par Kazner, Leben Friedrich von Schom. 
berg, 1, 239, note. 
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Guillaume n'a donc pas d'initiative à prendre; il ne peut que 
ménager l'avenir, et attendre, on dissimulant ses espérances pour 
éviter de rompre prématurément avec Louis XIV. Sa politique 
devient nécessairement passive et expectante. 

Or, à l'automne de 1686, la situation européenne est singu- 
lièrement troublée, Entre l'empire et la France, a été conclue, le 
15 août 1684. la trêve de Ratisbonne, — une trêve, non pas une 
paix, et une trève que Louis XIV et Léopold s'accordent alors à 
me pas vouloir transformer en paix, L'armistice n'est même pas 
encore « exéeuté »; enr aucune entente n'est intervenue pour fixer 
les limites des dépendances cédées au roi et c'est à peine s'il est 
question, par intervalles, d'en négocier une. Louis XIV ne veut 
pas de limites définitives, qui borneraient son ambition ou l'obli- 
geraient à violer trop ouvertement sa parole. Léopold, que 
préoccupent presque uniquement les intérèts particuliers de sa 
maison, c'est-h-dire sds conquêtes en Hongrie, et, depuis le prin- 
temps de 1685, ceux de son beau-père, le duc de Neubourg, devenu 
l'électeur palatin, comprend sans peine qu'un traité de paix avec 
la France ou même une exécution complète de l'armistice entral- 
nerait aussitôt le désarmement de presque tous les princes, qui 
supportent impatiemment le poids des charges militaires : il y 
perdrait les contingents allemands qui l'ont aidé à vaincre les 
Tures, et l'Allemagne désarmée laisserait le Palatinat sans défense. 
Aussi la complicité tacite des ambassadeurs impériaux aide-t-elle 
Verjus à tenir en suspens l'exécution de la trêve et à perpétuer un 
provisoire qui peut sans cesse donner prétexte à la rupture ‘. 

Mais, pour que les armées autrichiennes ne soient pas forcées 
d'interrompre la guerre hongroise et pour que l'électeur palatin 
soit protégé contre Louis XIV, il faut que les États allemands 
restent en armes, consentent même à s'armer plus encore et sure 
tout s'unissent entre eux. Les ambassadeurs impériaux pressent 
donc la diète de discuter et de préparer enfin l'armement général 











4. Verjus, ‘en rendait parfaitement 
compte. Il derivait, par exemple, le 6 août 4686 : « Il sat ecrtain que jamais 
l'Empereur no eunsentira et ne duit ny ne peut consentir par vingt ralsons de la 
dernière contéquence pour son intérest ot pour s» digaité qu'on entropreans loy 
l'exécution de la tréve et le réglement des limites. » Mais, ajoute-t-l, lous ceux. 
qui me sont point de son part le réclament : « Aussy Il n'y à rien de plus 
populaire at qui puisse réunir plus d'esprits en cette dielle pour V. M. que quand 
Elle fera toujours insister fortement à travailler au plustost Leg à l'exécuLion de 
la Lrére et au règlement des limites, Elle ne doit pas craladre qu'oa en vienne 
la. » 4. Ë,, Allemagne, 34, : 
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de l'empire ‘. À vrai dire, ils savent bien que la discussion sera 
longue et que les efforts de Verjus parviendrent peut-être à l'em- 
pêcher d'aboutir, Aussi la diplomatie impériale essaie-telle d'en 
venir à ses fins par un détour. Au début de l'affaire palatine, 
l'empereur avait voulu ménager à son beau-père l'aide des alliés 
de Laxenbourg : ceux-ci s'étaient dérobés, 11 intervint alors, en 
décembre 1685, dans l'assemblée du cerele de Franconie *, où 
son ambassadeur, le comte de Hohenlohe, abtint du moins que le 
cercle renouvelät son alliance défensive avec l'empereur et les 
trois autres cercles de Bavière, de Souabe et du Haut-Rhin. Puis 
la Cour de Vienne entreprit d'étendre la ligue et de lni donner 
pour objet la défense de l'Allemagne occidentale contre la France : 
les alliés mettraient garnison dans le Palatinat et dans les places 
fortes du Rhin, de Constance à Mayence. Tel fut l'objet du congrès 
qui se réunit à Augsbourg, en juin 1686. L'empereur y obtint en 
apparence ce qu'il voulait, puisque l'alliance y fat signée le 9 juillet, 
sauf ratification ultérieure, et que l'Espagne même y adhéra. Mais 
l'un des cercles de la haute Allemagne, celui de Souabe, n'en fit 
pas partie. La Suède réserva encore son adhésion définitive. 
L'alliance n'était assurée d'aucun des États armés de l'Allemagne 
du Nord, ni de la Saxe, ni des duchés de Brunswick, ni du Bran- 
debourg : Frédérie-Guillaume l'approuvait, mais n'y entrait pas. 
Enfin les alliés ne parvenaient à réunir, sur le papier, que 41.000 
hommes, qui, pour la plupart, servaient en Hongrie. En réalité, 
la ligue d'Augsbourg, trop faible pour protéger l'Allemagne, n'eut 
d'autres résultats que d'inquiéter Louis XIV, puis de provoquer 
ses représailles, el de compromettre ainsi la paix, avant que la 
at la guerre ?. 

















1. Le question de l'armement ou « dela sécurité publique » ct la question 
“des limites sont les doux queslions qui 36 posent per Interralles devant In diète 
‘et qu'elle ne résout jamais. 

2. Elle se réuoit à Nuremberg. le 3 décembre 1635. Voir Fester, Die Augsbur- 
ger dilianz, 43 sq. 

3. La question de la ligue d'Augsbourg ne fait pas parile de mon sujet. Elle a 
d'ailleurs été étudiée de très près per Fester, op. ei. Feater montre bien l'imputs. 
sance foncière d'une ligue qui réunissait à quelques petits princes de l'Allemagno 
du Sud deux États situés aux extrémités de l'Europe. l'Espagne ct la Subde, et 
qui lissait préciémeet on dehors d'elle presque tous les Étits militaires de 
d'Allemagne, sauf la Bariére, dont les troupes étaient ladispensables en Hongrie. 
« Thaténluser ist nie ein Bünuniss gewesen », UILAI dans sa conclusion, et 11 
montre comment elle se délit à peine faite. Mais, ditil encore, elle elfraya 
d'abord Louts XIV, puis lui servit de prétexte. La correspondance de Verjus 
pendant l'anuée 16% montre que celui-ci attribua d'abord à le ligue plus d'im- 
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Si l'empereur, en effet, perpétuait à dessein ses différends avec 
Louis XIV pour que l'Allemagne ne désarmat pas et subit docile- 
ment l'influence autrichienne. il n'entendait pas renoncer à la 
guerre turque, ni aux conquêtes que la prise de Bude lui pro- 
mettait : il y était encouragé d'ailleurs par la Gour d'Espagne, 
trop faible pour souhaiter la rapture, et par le pape Innocent XI, 
dont la politique n'avait d'autre but que de fa voriser la Croisade !. 
Tant queles Tures ne seraient pas chassés de Hongrie, il semblait 
donc qu'il dépendit de Louis XIV de conserver la paix ou de renou- 
veler la guerre. Mais le situation du roi devenait chaque jour plus 
ditticile. Depuis longtemps, la guerre turque n'était pour lui qu'un 
expédient, une diversion, qui retenait sur le Danube les troupes 
autrichiennes : il n'avait cossé de la provoquer ou de l'entretenir 
en seeret». Et voiei que ses intrigues se retournaient contre lui. 
Quoi que l'on püût ervire en Allemagne. sa politique, toute mena- 
nte qu'elle ft, éluit alors pacilique; ax ellorts sincères de 
Croissy se joignait, semble-til, contre les velléités belliqueuses de 
Louvois, l'influence de Madime de Maintenon et du père La 
Chaise, que préoceupait avant tout l'unification religieuse du 
royaume, Louis XIV désirait done que la guerre hongroise conti- 
nuât, parce que la paix en Hongrie eût été presque inévitablement 
suivie de la rupture sur le Ihin et pout-être aussi parce qu'il 
gardait un reste d'espoir que la fortune püt rétablir encore, entre 
l'Autriche et les Turcs, l'équilibre des forces, qui eût paralysé 
l'empereur sans menacer lu chrétienté. Mais il comprenait aisément 
que la guerre turque risquait de procurer à Léopold de nouvelles 
victoires et de nouvelles conquêtes, de restaurer Le prestige déchu 
de la dignité impériale et de rendre l'avenir plus périlleux pour la 
France ; et s'il en devait être ainsi, ne valaitil pas mieux hâter la 
guerre, avant que la coalition menaçante eût achevé de se former ? 

Louis XIV prit alors le parti de se préparer à la rupture, qu'il 
jugeait inévitable et prochaine, touten la retardant le plus possible. 
1 entreprit de rendre formidable sa position sur le Rhin. Heureu- 
































portance qu'elle n'en avait ot que Louis XIV y vit réellement, son pas un péril 
mimédiat, mais un sigoe des mauvaises dispositions de l'Allemagne el surtout 
des intentions dangereuses de la Cour imperiate. AE, Allomagne, 318 et 315. 

4. Voir Immich, Bupst Emocenz A, et Gérin, Le pupe Innocent A et Le siège 
de Vienne, dans He, des Qurstions Hotoriques, 193, KAXIX 

2. La question des rapports de Louis XIV avec les Tures n'a pus encore été 
étudiée dans son ensemble, Mais 1 next ps louteux quo ceut-el fusvent encou- 
rayés el soutenus par la diplomutie française, et l'article de Gérin, cité plus 
haut, en fournit déjà des preuves Lrès saintes 
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sement, le recès d'Augsbourg était survenu juste à point pour lui 
servir d'exeuse ou de prétexte. Il acheva la construction d'un pont, 
qui réunissait Huningue à la rive droite; puis, le 20 septembre, 
l'intendant d'Alsace, La Grange, passa le flenve avec quelques 
troupes et commença, en terre d'empire, les travaux d'un fort qui 
devait protéger le pont. Un peu plus tard, d'autres fortifications 
s'élevèrent au bord du Rhin, à Seltz, et jusque dans l'ile voisine de 
Bescnhcim, pour menacer Philippsbourg ‘. Plus tard encore, dans 
une enclave qui dépendait du duché de Deux-Ponts, le fort de 
Trarbach ou du Mont-Royal surveilla tout le cours inférieur de la 
Moselle, de Trèves à Coblenz *. Mais Louis XIV multipliait ainsi 
les contraventions à l'armistice *, provoquait les protestations de 
L'empereur et de l'empire et risquait sans cesse de hâter la guerre, 
que cependant à L pas : depuis le recès d'Augsbourg 
jusqu'au manifeste du 24 septembre 1688, qui annonça à l'Europe 
l'invasion du Palatinaf, la paix se prolongea deux années entières, 
mais ne fut jamais qu'une paix armée, à la fois menaçante et 
inquiète. 

En tout cas, tant qu'elle durait, rien n'empêchait que l'alliance 
entrele France etle Brandebourg ne parût, clle aussi, durer encore. 
Frédéric-Guillaume y voyait un double avantage, sans compter 
celui des subsides : il évitait d'attirer sur lui, avant que la guerre 
générale ne fût possible, la colère de Louis XIV, et il espérait que 
Louis XIV contiendrait peutêtre quelque peu l'impatience de son 
ambition agressive pour empêcher que l'électeur ne se séparût 
tout à fait de lui, Et Frédéric-Guillaume ne se trompait pas. Ni 
ni Kébenue luimême ne doutaient que le Brandebourg se 
déclarât contre la France le jour où la guerre éclaterait. Rébenac 
allie, le 23 juillet 1686, que l'électeur « ne songe jour et nuit 


























bue plutét « à un 
qu'à aucun retour véritable »; et il est 
plus jamais «faire un fonds solide 


party desj tout pris 
convaincu que le roi ne pour 








4. Los Allemande les appelèrent fort de Selts eu fut de Gicsenhetm ; Lee 
Français, Fort-Louls. 

2, La consiruction de Mont-Royal fut projetée en même temps que celle des 
deux autres ferts, Des le décembre, Le nonce Ranuzzi, dans une lettre à Gybo, 
parle des trois à la fois, Immich, Zur Vorgeschichte des Urleans'schen Krieges, 
155. 

3. Celuiei lui interdisuit, dans les Lerritoires réunis, toute innovation 
än poltteis et in ecetesiastiens : est vrai qu'il prétendait que La construction 
dan fort n'était pas ane Innocation D pltieit 
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sur son amitié. » Quant à Louis XIV, dès le 18 juillet, il ne 
doutait pas des « mauvaises intentions » de Frédéric-Guillaume; 
mais, puisqu'il n'était pas dupe, quel avantage entil trouvé à 
diseiper l'équivoque? Les apparences de la bonne entente, si 
fragiles et si illusoires qu'elles l'ussent, ne pouvaient-elles aider la 
diplomatie française à retenir quelques princes hésitants et peut- 
être à rendre plus maniables les dues de Hanovre et de Celle, 
‘ellorçait encore de gagner? Puis le roi de Danemark, à 
nce, même incertaine, du Brandebourg ct de la France 
restait précieuse, insistait sans cesse pour que le roi continuât à 
satisfaire Frédéric-Guillaume *. Enfin, ce qu'il importait surtout 
d'obtenir, c'était l'inaction de la diète, où l'unique suffrage du 
Brandebourg, joint à celui des trois électeurs ecclésiastiques, 
entrainait le vote du collège électoral et rendait les deux autres 
collèges impuissants et inutiles, Aussi Verjus lui-même cons: 
lait-il au roi de tout faire pour conserver les restes de l'alliance 
brandebourgeoise *; et le roi suivait ses conseils. Rébenac, que le 
voyage de Clève venait d'éclairer, ne se trompait plus autant qu'il 
en avait l'air : il obéissait à son maitre en entretenant l'illusion. 
































Ce futà Wesel que Spanheim prit congé de Frédéric-Guillaume 
pour retourner à Paris. IL emportait une instruction qui ne chan- 


4. Rébonne, 48 et 26 juillet. 

2. Correspondance avez Cheverny, ambassadour à Copenlugue, on 4686 et 
4687, pastén, dE. Danemark, 0-2, Ur, cette memcorrespontancs, ek IE des 
deux Gourville, envoyés auprès du due de Hanovre en 1687 (AE, Brunswick, 25) 
montrent que Louls XIV lenail beaucoup à conserver l'alliance du roi de Dane 
mark et par conséquent à le salistaire. 

3. 6 Li s'eû faut bien que je croyrque la maison de Brunswig [puisse] supnléer 
au defaut de M. l'Électeur de Brandebourg sl cet életeur manque à V. M. Cette 
maison serait peut estre bonne pour faire la guerre dans l'Empire, mai elle ne 
le aera jumais tant pour y maintenir Ia paix, parte que toutes ler voix de la 
maison do Brunswig, quand elle oseruit s'expliquer ct agir plus qu'elle n'a voulu 
le faire jusqu'à présrat n'empescheroit pas les ministres d'Austriche de conclure 
et de lire passer lout ce qu'il leur plaira dans le Collège des Princes et au 
contraire le seul sutlrage de M. l'EI' de Brandebourg ou de celuy de Bavière uny 
à celuy des Électeurs ecclésiastiques rend le collège électoral favorable par la 
pluralité des voix el tout le reste de l dietle Inutile ek impuissant pour les 
résolutions qui pourrolent s'y prendre contre la France. » Verius, 17 sepleinbre 
4686. AE. Allemagne, 344. — Or. tant que son alliance avec le Brandeboure 
subeistait en apparence, Louls XIV pouvait utiliser, à la diète, la bonne volonté 
de Godefroy d'Iéna 
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- geait rien à son rôle. Depuis l'armistice, il n'avait pas fait autre 
chose que de justifier les négociations suspectes de l'électeur, de 
protester contre les contraventions à la trêve et de rappeler à 
Croissy les échéances du subside, dont la mésintelligence entre 
les deux Cours rendait le paivment plus irrégulier. sans jamais 
l'interrompre tout à fuit. Ses ordres du 20 août ne lui donnaient 
pas d'autre mission. FrédérieGuillaume lui recommandait de 
féliciter Louis XIV sur le rétablissement de sa santé! ; d'accepter, 
s'il ne pouvait oblenir plus, l'indemnité ollerte pour la capture du 
Morians de presser le paiement des subsides: de protester de 
nouveau eontre les violations de la trêve, a un mé 
mérait; mais d'allirmer que L 
traités d'alliance 























expliquerait sai ns affectation, pour éviter que Frédéric-Guillaume 
ne parût s'aceuser lui-même en allant au devant des soupons. 

Le Grand Électeu Louis XIV s'accordaient done, à l'insu 
L'un de l'autre, pour perpétuer l'équivoque et sauvegarder la paix. 
Mais Frédéric-Guillaume restait convaincu que le roi de France 
désirait la rompre et chaque incident nouveau réveillait ses 
craintes. Le premier, et l'un des pluxgraves, fut, dès la fin d'août, 
l'affaire de Hambourg. 

Au mois de juin 1686, on avait eru un moment, à Berlin et à 
Copenhague, qu'une guerre allait éclater entre le Danemark et la 
Suëde : Christian V s'était hâté de lever des troupes. Puis les 
bruits de guerre s'étaient dissipés, sans que le Daneniark désar- 
mat. Tout-ä-coup, à la lin d'août, l'armée danoise marcha vers 
Hambourg, et le roi ne cacha plus l'intention de prendre la ville, 
qui relusait de lui prèter le serment d'hommage *. Peut-être 
availil prémédité sa tentative et feint de craindre la Suède pour 























4. Le rétablissement ne fut pas durable. On sait que ce {ut le 49 vovembre 
186 que le ehirurgien Fülix opéra la fistule du roi, Spaaheim annonce à l'électeur 
l'upération dans sa lettre du 22 novembre. 

2. Nous avons vu que Christian V avait parlé, dès junvivr, des projots mena 
sunts du roi de Sucde ot que Louis XIV n'avait pas eusoé de Le rasuror. Louis XIV 
cerit encore, le & juillet, à Cheverny : « J'aÿ luusjours pri 
Sucuk entreprenuent ce 
Uvuppes un jeu eunsidérabie en Alleuugne et je m'assure qu'ils s 

can que la précédente à AE, Danemark 

ses mblable, à l'automne de 1619, av 
sait A0 consentir a traite de Pin que, Lout en lui donvant 
ctiuns apparentes, avait assé à la Valle sa qualité de ville libre 
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cacher le but de ses armements? Peut-être aussi l'idée lui en 
vintelle quand il vit ses troupes réunies et inutiles? En tout cas. 
il espérait surprendre Hambourg et s'en rendre maître assez vite 
pour qu'une intervention n'eùt pas le temps de se produire. En 
fait, la marche des Danois surprit également l'électeur, qui venait 
de quitter Wesel, Rébenae, qui revenait de Hollande, et Cheverny 
lui-même, notre ambassadeur à Copenhague: mais Frédérie- 
Guillaume ne douta pas que Louis XIV n'eût encouragé, sinon 
provoqué l'entreprise *, En toute hâte. il s'entendit avec le duc de 
Celle, qui jeta dans la ville douze cents hommes, que devaient 
bientôt rejoindre einq régiments brandebourgeois *; en même 
temps, le colonel d'Espense et le général-major du Hamel — deux 
réfugiés — venaient diriger la défense: puis arrivaient l'un après 
l'autre quatre conseillers privés de l'électeur: enfin son ministre 
le plus intime, Fuehs ?. L'inquiétude de Frédéric- Guillaume était 
visible et ne s'expliquerait pas. s'il n'eût pas cru que Louis XIV 
avait fait naltre l'incident ot se disposait à l'exploiter. Mais Che- 
verny et Rébenac, accourus aussi dans le camp danois, n'avaient 
eu, comme lui, d'autre but que d'empècher le conflit de s'aggraver 
et de s'étendre. Le roi de Danemark consentit d'abord à ne pas 
bombarder la ville, puis à conclure un armistice et à négocier ; 
et il se trouva que Rébenac et Fuchs, tout en se défiant l'un de 
l'autre, travaillérent l'un et l'autre à faciliter l'accommodement *. 






































4. Son opinion fut d'ailleurs générale en Allemagne. Fester. Die Augsburger 
Allianz, 8, ae croit pas Le soupcon fondé eten donne plusieurs raisons Indi 
roctes. La correspondance de Rébemac et celle de Cheverny montrent en effet que 
Louis XIV n'eut aueune part à la préparation de l'entreprise. 

2. L'entrevue, pendant Hquelle Heones-Guillaume et Frédérie-Guillaume se 
mirent d'accord pour secourir Hamiwire, eat signalée par Fester, op. cit., 92. 

3. L'électrur de Hrandeboure, écrit Rébenae le # septembre, à dit à l'onvoyé 
du rol de Danemark qu'il ne faisuit aucune différenco entre le siège de Ham. 
bourg e celug aie Berlin... {la donné ordre à touttes ses Lrouppes de marcher. » 
«M. VEV envoie un ministre sur l'autre en ces quurtiers-ey. Il y a présente- 
ment quatre de ses consillers privés, outre son résident ordinaire. Le sicur 
Fuchs duit y étre aujourd'huy.… » 43 septembre 1686. 

4. Cest seulement le 8 auêt que Cheverny mentionne, sans ÿ ajouter fol, le 
bruit que les Danois so préparcraient à attaquer llambourg ; et Louis KIV lui 
répond le 2 août + « J'ag peine à craie que le Roy de Dannémarek soit présen. 
tement en estat de faire una entrepriee ai concdérable et qu' 
fort dans la ville d'Hambourg pour luy ouvrir les portes ny ayant pas lieu de 
croire qu'il s'en puisse rendre maistee pur d'autres voyes que celle d'une secréto 
Intelligence. » Puis, le 29 août, Louis XIV, qui vient d'apprendre la concentration 
de quinze mile hummes, éerit à Cheverny : « N'obmettez rien pour en descouvrir 
la véritable cause ct m'en informer + Enlin, quelques jours après — avant le 
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Dès la fin de septembre, l'affaire de Hambourg avait cessé d'être 
dangereuse. Il ne s'agissait plus que d'ajuster un accord qui permit 
à Christian V de dissimuler son échee, tout en laissant à la ville 
son indépendance. On ÿ parvint le à novembre et Frédéric-Guil. 
laume, qui ne eroyait pas que Rébenac y eût travaillé sincèrement, 
s'en attribua tout le mérite. Mais sa défiance à l'égard de ln Franco 
n'en était devenue que plus vive. Avant que la paix du Nord ne 
fût encore assurée, l'envoyé électoral à Heidelberg. Mandelsloh, 
y avait signé, le 13 septembre, une convention qui promettait à 
l'électeur palatin cinq cents hommes de troupes brandebourgeoises 
pour renforcer la garnison de Frankenthal ‘. A Ratishonne, le 
margrave de Bayreuth faisait courir une lettre de Frédéric-Guil- 
laume où celui-ci, sans adhérer à la ligue d'Augsbourg. en approu- 
vait la formation : et si Godefroy d'léna. à l'insu de son maître, 
continuait à aider secrètement Verjus. du moins devait-ilapprouver 











5 septembre — l'envoyé danols à Paris lui fait part des intrations de Christian V. 
Quant à Cheveraÿ, ses souprons ne commencent à se préciser que le 22 août, et 
ee me sunt sncore que des soupçons : « J'ay fort observé touttox lee démarches que 
lon « faites, et quoy que le Roy de Dannt et ses ministres m'ayent oxloiené 
quelques discours que je leur ay Lenus sur ce sujet. je croy néantmolas pou voir 
asseurer V, M. qu'il à quelque dessein extraord'. » C'est Le 28 août seulement 
qu'on l'informe et il écrit le 29 : « J'ay appris ane chose singulière qui est que le 
principal mérile de cetle aflaïre consiste dans le secret que l'on en fait à la 
France sur ce que V. M. aÿont entrepris de grandes choses sans les communi- 
quer au Roy de Dannë, il pouvoit et devoil en user de mesme. » Aussi Cheverny 
croit. devoir se Lenir d'abord sur la réserve. — Enfin l'attitude de Louis XIV, 
après que l'afaire {At engagée, est bien expliquée par La lettre qu'il écrivit à 
Cheverny, le # septembre, dès qu'il eut connaiseanee dos projets de Christian V : 
«Sy ledit Roy vient à bout de son drsacin vous luy Leemoignerez là part que je 
preos au bon sucrez; sy au contraire la ville d'Ilambourg. appuyée des Princes 
ses voisins, est en estat de résister audil Roy et qu'on Fous Lesmolgne qu'on 
seroit bien aise que je voulusse interposer mes ofllecs et ma médiation pour 
terminer ce diférend, vous devez en ce cas non seulement vous charser de m'en 
escrire mais mesme faire entendre que je seray bien aise de procurer la sais. 
fetion dudit Roy et d'empescher que la tranquilité publique ne puisse estre 
Lroublée par cette entrepris, » Puis, dés qu'il sait que l'entreprise, comme il s'y 
aitenduit, n'a pus réussi, 1 n'a plus d'autre but que dle bâter la paix, en ména- 
geant autant que possible Christian V, el rique Cheverny eroit devoir trainer 
l'aflairo on longueur, IL lai derit ausaitôt, le % septembre + « Enfin, bien loin de 
Urer cette affaire en longueur, comme vous avez cru le devoir faire jusqu'a 
présent, n'olmettez rien pour La terminer au plus Lost et empescher qa’elle n'ayt 
ue plus grandes suites. » A.£,, Daneutrk, #0. Les Instrurtions de Rihenac Sent 
conçues dans Le même esprit. 

1. Mœrner, 492, — On ne sait, il est vrai, si la convention fut ratifié par 
Frédéric Guillaume, el elle ne fu pas, en tous cas, exécutée, 
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à contre-cœur la dérision du 26 octobre, qui mettait de nouveau 
à l'ordre du jour de la diète la double question de la sécurité 
publique et du règlement des limites‘. Au commencement de 
novembre. Frédérie-Guillaume songe si peu à se rapprocher de 
Louis XIV qu'il communique à tout son conseil, dans le seul but d'y 
décourager les derniers partisans de la France, l'alliance suédoise 
du 20 février, jusqu'alors restée secrète * ; et c'est vers la même 
époque qu'il envoie trois cents soldats brandebourgeois à Colo- 
gne. pour assurer, écrit.il à Spanheim, la pacification de la ville 
— en réalité, pour empècher que les Français ne s'en emparent ‘. 











La paix, toujours menacée, durait pourtant, lorsqu'à la fin de 
l'année 1686 la diplomatie française ft naïtre tout-coup un 
incident nouveau, que personnén avait pu prévoir, et que Frédéric- 
Guillaume erut destiné à provoquer la rapture, tout en évitant à 
Louis XIV le blâme de l'agression, Il y avait à la Cour de France 
et dans le Conseil des ministres, deux partis : l'un. avec Louvois. 
poussait à la guerre: l'autre, avec Croissy, s'obstinait à prolonger 
la paix. C'était pour préparer la guerre. qu'il considérait comme 
inévitable, que Louvois avait obtenu la construction de la tête de 
pont de Huningue, de Fort-Luis et de Mont-Royal: il répétait 
sans doute que mieux valait prévenir l'attaque que l'attendre; et 
l'un de ceux qui paraissaient le mieux placés pour bien voir. 
l'ambassadeur du roi près de la diète, Verjus, lui donnait pleine- 
ment raison, Au début de juillet 1686, Verjus ne doutait pas que 
l'alliance ne fût conclue à Augsbourg et il la craignait plus géné- 
rale et plus effective qu'elle ne fut : « Pour peu, écrivait:il, que 
quelqu'un de nos amis ou des bien intentionnez, qui se réduisent 
à deux Électeurs ecclésiastiques, commence de plier et de mollir, 
tout l'Empire se trouvera uny. » Il voyait « la fureur et l'aveu- 
glement à un tel point » qu'il pressait le roi de prendre ses mesures 
au plus vite. Il conseillait d'achever en hâte Le pont de Huningue 
— «je voudrais, disuit-il, qu'il fust fait et couvert » — et de ne 




















4. Fester, op. cit., 119 

2. C'est Fridag qui l'avait obtenu do Frédérle-Guillaume, et c'est lai aussi qui 
raconte ce curieux ineldent duns une lettre du 7 novembre 4646. Le seeret de 
l'allisnee suédoise fut communiqué ou canscil par Fuchs.U. u, 4, XIV, 1329 

3. 1 l'annonce à Spanheimn le 19 novembre; la minute de la lettre, rédigre 
par Fuchs, porte la mention : lecltun et approbatum a Serenissimo, 
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pas tarder à construire un fort sur la rive droite‘. Ille répétait un 
peu plus tard, le 29 août, juste à point pouraider peut-être Louvois 
à enlever la décision *. Enfin, quelques mois après, dans les pre- 
miers jours de janvier, se conseils devenaient plus pressants et 
plus audacieux encore : « Je ne say, écrivait-il le 4 janvier r68-, 
quand V. M. auroit pris Philisbourg et une partie du Palatinat, 
pourveu que cela fust mené viste, si la Paix en scroit plus difficile, 
et* tousjours il me paroist que pour la faire sans en venir aux 
armes il faut que V. M. paroisse bien déterminée à les prendre. {» 
On ne peut guère douter que ce fût là ce que Louvois conscillait 

















Mais Croissy s'efforçait tonjours d'éviter la rupture. quand. en 
décembre, il crut, sembli rencontrer l'occasion de l'emporter 
sur le parti contraire en consolidant la paix *, Depuis longtemps, 
le nonce, Ranuzzi, cherchait en vain à lui persuader que l'empereur 
songeait uniquement à continuer la gucrre turque ct nullement à 
se retourner contre Louis XIV. Au milieu de décembre. Ranuzzi 
le lui répétait une fais de plus et. pour confirmer ses dires, lui 
montrait une letire où Buonvisi, le nonce de Vienne, aflirmait 

“aussi que l'empereur, loin de vouloir rompre la trêve, souhaitait 
plutôt que l'on parvint à la convertir un jour en une paix équi- 
table et solide. Croissy en saisit l'espérance au vol et s'écria qu'il 
serait digne du pape de contribuer à une œuvre aussi bienfaisante 
pour la chrétienté; Ranuszi répondit que Sa Saintoté, qui désirait 
la paix, ne pourrait manquer de {ravailler à la maintenir; et la 
conversation n'alla pas plus loin *. Or, quelques jours après, un 
courrier emportait à Rome les instructions du cardinal d'Estrées, 
à qui le roi ordonnait de demander au pape son entremise pour 
que la trêve fut promptement convertie en paix ". 

















4. Verjue, & juitlot 4648. 4. E, Allemaune, 44 

8. 11 laut noter que Verjus semble avotr été en relations aneez fntimes avee 
Louvois. Volr par exemple, les lettres qu'il écrivait à Louvuls en 173 et 107 
U.u. A, H, 510 sg 

3. Que. ms. 

4. 4, Allemagne, ht 

3. L'ouvrage essentiel à consulter sur ce projet de conversion de la trêve em 
paix est Immich, Zur Vorgeschichte des Orleans'schen Kuieges. Mais l'orisine 
du projet m'est pas encore bien élueilé, et je crois bien que la conversation entre 
Ranuzzi et Croissy n'en fut que l'ocrusion, que Crolssy atlendi 

6. Lettre de Ranuzzi à Chu, 16 décembre 166 Immich, op. ef, MEL Nanuari 
ne dit pas quel jour il fut reçu pur Canisey. 

7, Instruction du 9 décembre HE, Æ,, Rome, 902. Un long passage on a 
été publié par Immich, 173, note 9. 
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1lest peu vraisemblable que Groissy, en hasardant la démarche, 
n'eût pas espéré qu'elle dût réussir: et les instructions du 20 décem- 
bre montrent bien qu'il ne la tentait qu'avec prudence. Il ne les 
adresse pas à l'ambassadeur du roi, le duc d'Estrées, mais à son 
frère. le cardinal, et il en explique à celui-ci la vraie raison : ce 
n'est pas tant, lui dit-il, parce que le due est malade ‘, « qu'à eause 
aussy que le Roy est bien esloigné de vouloir estre demandeur. 
dans une affaire qui est beaucoup plus avantageuse à L'Empereur 
qu'à Sa Majesté mesme: et 
convient mieux à un cardinal qu'à un ambassadeur ?, » Le cardinal 
lui-même ne devra qu'«insinuer au pape. eeque Sa Sainteté 
pouroit faire. » Il ne s'agit point d'une népociati ILest 
probable que le pape, ainsi que Ranuzz l'a fait entendre, pro- 
posera son intervention : le eardinal pourra l'assurer alors que le 
roi de France agréerait volentiers l'expédient « comme le moyen 
le plus propre de faire finir de part et d'autre tous sujets d'inquié- 
tude et de défiance » — pourvu, ajoutait cependant l'instruction. 
« que cette affaire s'achève promptement, en sorte qu'il n'y ayt 
plus à douter du succez dans Le commencement d'avril. » Quant à 
la façon d'agir, le roi pensait que le pape devrait se contenter ile 
« disposer les parties à l'accommodement », car il était certain — 
l'affaire palatine l'avait prouvé — que les princes protestants 
d'Allemagne ne voudraient jamais prendre le Saint-Siège pour 
arbitre; puis Verjus négocierait à Ratisbonne, Enfin, quant aux 
conditions, le roi, qui voulait une solution rapide, posait en prin- 
cipe qu'on ne fers 
changer à ses clauses. 

Mais la prudence de Croissy fut trahie par les circonstances, 
ou peut-être pur ceux même qui devaient exéeuter ses ordres. Le 
trées ne put être reçu par le pape, alors malade, qui 
le renvoya à son Secrétaire d'État, le cardinal Cybo. D'Estrées ne 
parla d'abord à eclui-ci qu'en termes vagues: mais, comme il 
attendait en vain l'oflre d'intervention qu'il espérait, il commit 
aussitôt une double imprudence : il s'avanca jusqu'à proposer lui- 
même la conversion (le la tr bien que sen ins- 
truction ne le chargrât que d'insinuations verbales, il remit à 
Cybo deux m < successifs — le 3o décembre et le à janvier — 
dont la rédaction hâtive ou perfide semblait faite pour inqui 











Em juge bien que cette fonction 





























it que convertir la trêve en aix, sans ri 
































1. Le due d'Estrées ne se rétablit pas ot mourut le 20 janvier 1687. 
2. Letire de Croissy, jointe à l'instruction, etde même date, AE. Rome, M2. 
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l'empire et pour rendre la négociation presque impossible. Il 
n'hésitait pas à y attribuer à l'empereur l'intention formelle de 
terminer promptement la guerre turque pour attaquer la France ; 
ilinsistait inutilement sur la nécessité de ne modifier en rien, dans 





exprimé le roi d'une négociation rapide, qui pât être à peu près 
achevée dès la fin de mars, prenait, sous sa plume, l'allure mena- 
cante d'un ultimatum. Aussi le pape. qui d'abord avait para 





favorable aux propositions du roi, s'inquiéta til bientôt de leurs 
conséquences ; il les communiqua— avec l'assentiment du cardinal, 
qui n'eñt pas dû le donner — non seulement au cardinal Pio, qui 
représentait l'empire à Rome, mais à l'agent d'Espagne! et à 
l'envoyé de Venise ; il réunit la Congrégation d'État pour les 
diseuter: enfin, dans l'audience du 9 janvier, il ne promit à 
d'Estrées qu'ane bienveillance illusoire. Ainsi lu négociation, mal 
engagée et mal conduite, tournait contre son but. Elle ne servit 
qu'à autoriser l'opinion que la Cour de France voulait la guerre et 
cherchait un prétexte de rupture: et n'avait-on pas vraiment 
quelque raison de le croire, lorsque l'on voyait Louis XIV exiger 
qu'on ne diseutât même pas les conditions de la paix et que l'on 
promit d'abord de conclure avant trois mois ?? 

On apprit de très bonne heure, en Allemagne, les projets nou- 
veaux du roi de France — avant même que le crdinal d'Estrées 
m'eût été reçu par le pape — et partout on se figura que la guerre 
était désormais certaine. « Yendredy matin, écrit Verjus le lundi 








4. De Quiros. 
2: Lando.. 

La correspondance du cardinal d'Estrées pendant les premiers mois de 
l'année 1087 est malheureusement perdue. Nous n'avons pour la remplacer qu'un 
“exposé de la néroctation, qui {ut rédivé un pou plus Era. d'après les lettres du 
cardim, sur l'ordre de Cruissg. 4. E., Home, Mémoires et documents, M ; publié 
par Immich, op. cit, 363, — Spanheim, dans sa Relation, ed, Bourgeols, 364, 
indique que Craissy « eut quelque chagrin que l'aflaire fat mégociée autrement 
qu'il ne s'altendoit, et de Lout l'éclat qu'elle At. » IL est plus précis dans sa 
correspondanee. 1] afirme les Intrations queifiques de Croissÿ_ et le mécontente- 
ment que Jui eausèrent les mémoires remix à Cybo jar le earilimal d'Estrées. Voir 
ses lettres des 34 janvier, 3 et 7 février 467, Cons. 3. Frédétie Guillaume no 
douta même pus, d'aprés les de Spanhoim, que Louvois n'eùt agl en 
secret pour faire échouer la tentative de Crolsy : « S0 Kwnuen wir auch nicht 
anders urthellen, als dass ebengedichter Louvois aller vidlentorum concitiorutn 
autor et promotor s0ÿ um dass die zu fon überegchone bare memorial 
von im... subministriret war 
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» Ce n'est qu'une opinion. mais qui mérite 
re de Fredéric-tinillaume à Spanheim, 19 Hévrier/1re mare 167 
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& janvier, tout le monde en avait icy des lettres de Vienne !. » 
Celles-ci, bien entendu, attribuaient à Louis IV les intentions les 
plus noires. Sa Majesté, disait-on, avait déclaré « que ne trouvant 
plus de son interest de maintenir la trêve, Elle ne vouloit plus y 
avoir d'égard et désiroit une paix définitive qui fust signée avant 
la fin de murs, à moins qu'on aimast mieux sentir la force de ses 
armes. » Voilà ce qu'étaient devenues, sur les routes de Paris à 
Rome et à Vienne, les déclarations pacifiques de Croissy! Quant 
à Frédérie-Guillaume, il fut informé d'abord par une lettre de 
Spanheim, en date du 27 décembre, qui n'était pas très précise 
encore, mais que le bruit publie ne tarda pas à confirmer. Il crut, 
lui aussi, que la diplomatie française se ménageait une occasion 
de rupture, et il en douta d'autant moins qu'il en était, à vrai dire, 
convaincu d'avance depuis l'incident de Hambourg. Mais ni 
Rébenac, ni Spanheïm n'attribuaient aux propositions royales le 
caractère menaçant qu'on leur prètait à Vienne: le premier. en 
jenvier, n'était pas instruit encore, tandis que le second, toujours 
conciliant, et qui d'ailleurs traitait directement avec Croissy, ailir- 
mait que la Cour de France irait « bride en main » et qu'elle était 
«fortéloignée d'aucune envie d'entrer en guerre ‘,» Aussi Frédé 
Guillaume, bien qu'il se déiät malgré tout, n'avaitil point hâte 
de se compromettre. Le 19 janvier 1687. il écrivait à l'empereur 
qu'il était certain que Louis XIV voulait commencer la gucrre 
l'été suivant; mais il ajoutait qu'on devait tout faire pour retarder 
la rupture, tant que la paix turque n'était pas signée *. Pour sa 
part — il le déclarait à Fridag — il se croyait plus utile en 
employant, auprès de Louis XLV, les restes de son influence qu'en 
se déclarant trop tôt *: et il conscillait de négocier, pour gagner 
























4. Cette date seule suMeait à prouver, srmble-t-Il, que le projel de conver- 
sion de la trève était formé déja lorsque Croissy trouva l'occasion d'en parler 
avec le nonce. Je ne trouve pourtant, dans les lettres (u roi à Verjus antérieures 
à celle du 19 décembre 1696, que cette allusion pru eoneluintr, le 43 : « Vous 
ne devez rien faire ny dire quant à présent qui puisse faciliter les conférences, 
qui ne pouront jamais estre d'aucun avantage pour ma couronne jusqu'a ce 
que les Estat de l'Empire soient bien résolus de convertir en un traitté de paix 
Lout ee qui a esté acenrdé par celuy de Trive.. » 4. E., Allemagne, 513. Voir la 
lettre du & janvier ANT, bu. 316. 

2. Lettres citées. —'a Au re moin 
jusques ley, et en quoy il n'est pus seul de son avis, que ee a'est pas l'intention 
présente de cette Cour de rompre et d'entrer en guerre avec l'empire ; qu'un «St 
autant porté que jamais à désirer la continuation de la paix... » 3 {évrier 1697. 

3, Leitre citée par Fester, Die Aberufung Goitjrieds von Jeu, dans FOrsch 
2. br. u pr. Gesch., 1902, XV. 

4. Voir Fridag, 47 janvier 4697. U. a, 4., XIV, 4340 qq 
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du temps. sinon la paix générale, du moins ce traité de limites, 
qui devait compléter la trêve et qui toujours restait en suspens 
Ce» fat en ellet dans ce sens qu'il instruisit, en janvier, Iéna à 
Ratishonne et Spanheim à Paris'. 

Cependant la Cour de France. qui s'était crue certaine d'être 
approuvée par le pape, était visiblement déconcertée. Elle s'entêta 
quelque temps dans ses propositions primitives. Louvois les sou. 
tenait : il comptait probablement sur an refus impérial qui pré 
piterait la rupture. Croissy. d'autre part, hésitait à les abandonner 
tant que tout espoir de réussir n'était pas perdu, parce qu'il jngeait, 
non sans raison, qu'un traité deviendrait plus difficile à conclure 
à mesure que les conquêtes hongroises donneraient à l'empereur 
plus de prestige et plus d'orgneil. Mais il devint bientôt évident 
que la négociation, mal présentée à Rome par le cardinal d'Es- 
trées, désapprouvée à Ratisbonne par celui même — Verjus — qui 
avait charge de la conclure et qui, semble-il, suivait les inspi. 
rations de Louvois plus que les instructions de son ministre 
n'aboutirait qu'à échaufler les esprits et qu'à multiplier les occa- 
sions de guerre. Croissy, alors. résolnt de se contenter d'une 
confirmation de la trêve par une garantie générale de l'empereur 
et de tous les États de l'empire, et, le 29 janvier, une lettre du roi 
en informa Verjus ? 

A vrai dire, même sous cette forme, la négociation restait dan- 
gereuse. La garantie de la trève pouvait être réciproque ou con- 
vle déclaration de la diète, axsurant le roi que 
l'armistice ne serait violé par aucun des États d'Empire. Or 
Croissy se fût contenté d'une garantie réciproque ; mais Louvois 
conseillait d'exiger une garantie unilatérale, d'autant plus humi. 
coupable de contraventions à la 
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liante que Louis XIV était « 





4. Voir une lettre de l'électeur à Spanheim, endtite du 8/18 janvier 4687, et 
Foster, op. cit. je 

3. Dés l'abord, Verjus déclare qu'il n'obliendra rien et Ileroit même, à tort 
que anus d'est entendu ave les ministres impériaux : « Je soupçonne, éerit-i 
6 2 janvier, que ee que M. le Cardinal Ranucel en n donné 4 entrndre n'ait esté 
qu'un arlitice pour découvrir là ilessus les desscins de V. M. ou pour Laseher de 
gaine du temps en faveur de Me l'EI: Palatin. » Et c'est duos la mème lettre 
qu'il conseille de prendre Paihppsbourg. # Ainsi lout ce que je voy et que 
j'entends me eontirme dans Ia pensée que M, le nonce Ranueri n'a parlé de 
définitive que de coneert avre le comte de Lobkowitz où pour taseher le donner 
le change sur l'exécution dé la trève et de faire prendre pationes à V. M. 
iusqu'apres la u moins pour eonuoistre ses senti- 
mens.» 16 janvier A6NT. A, E, Allemagne, 316 

3. Ibid. 
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trêve. tandis que l'empereur et l'empire en avaient jusqu'alors 
respecté les clauses. Puis, on ne pouvait oublier ces contraven- 
tions elles-mêmes. Louvois, cela va sans dire, ne voulait renoncer 
ni au fort de Huningue, ni à Fort-Louis, ni même à Mont-Royal, 
dont les travaux commençaient. Introduirait-on dans la garantie 
l'irritante question des griefs ? Croissy_ voulait qu'on la renvoyät 
à une diseussion amiable et que l'on s’intenlit, de part et d'autre, 
toute infraction nouvelle. Mais Louvois jugeait évidemment la 
promesse impossible, puisqu'il se disposait à fortitier Mont-Royal ; 
il demandait que la diète promit au contraire qu'on ne parlerait 
plus. pendant la durée de la trève « de griefs passés ny des ouvra- 
ges laits où commencés sur le Rhin, » Aussi le Conseil royal, où 
tantôt Croissy. tantôt Louvais l'emportail. paraissait-il hésiter 
sans cesse, et, d'une letire à l'autre, Spanheim éuit-il forcé de 
se contredire ‘, On comprend que Frédérie-Guillaume retrouvat 
toute sa défiance, s'il l'avait jamais perdue, et qu'il écrivit à 
Godefroy d'Iéna, le 20 février, de redoubler de prudence, de 
réserver l'approbation électorale, même en faveur d'une garantie 
réciproque, et de s'interdire toute initiative 

L'affaire contribua dune à éloigner plus encure Frédéric 
Guillaume de Louis XIV. On sait d'ailleurs comment elle finit, 
sans réaliser ni les espérances de Louvois ni celles de Croissy 
paix ne fut ni rompue, ni rendue beaucoup plus solide, Louis XIV, 
qui n'obtenait rien à Ratisbonne, prolita des instances réitérées 
du pape pour alandonner la négociation, sans trop parallre reeu- 
ler. L'ambassadeur impérial, Lobkowitz, avait reçu de l'empereur 
une lettre ollicielle, où celui-ci affirmait hautement sa volonté de 
especter l'a senait à signer la 
Tures. Lobkowitz fut reçu par Louis XIV, lui fit part de la lettre 
impériale et la confirma par un mémoire qui en renouvelait les 
promesses. Le roi déclara qu'il s ail; Croissy fit au 
mémoire une réponse écrite, qui en constatait et en accéptait les 
termes, et l'on ne parla plus, ni des contraventions anciennes, ni 
de convertir la trêve en paix ?. Mais, de part et d'autre, toutes les 
défiances et toutes les craintes subsistèrent. 
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4 Tout eee d'après la correspondance de Spanleim, Conv. 35, el elle de 
Verjus, 4. Æ, AMemgne, MG 

2. Foster, Die Abberufung Golljrieds von Jena. 

3. Voir, sur tout cecl, Im it, 229 sage, 238 qu. en particulier 239, 
note 4. alasi que la cortespondance de Verjus ce celte de Spanhein, Le 3 mars. 
Mtanuzzi éerit encore que Cruissy insiste pour Lt conclusion de ki paëx, id. 2% 
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Pendant les six mois qui suivirent l'entrevue de Clève. 
Krédéric-Guillaume, malgré ses défiances chaque jour accrues, 
avait donc réussi à maintenir, entre le Brandebourg et la France, 
l'apparence des bons rapports d'autrefois, et la lettre qu'il écrivit 
à l'empereur le 19 janvier 1689 montre bien qu'il jugeait indispen- 
sable de dissimuler encore : il ne voulait pas dénoncer l'alliance 
avantque la guerre immédiate ne fat possible. Bientot après, cepen- 
dant, en février, il faillit, probablement sans le vouloir, dissiper 
l'équivoque. Peu s'en fallut que la disgräce d'Iéna ne rendit brus- 
quement inutiles toutes les précautions qu'il ayait prises *. 

Godefroy d'léna ne manquait ni de mérites, ni d'originalité. 
On aurait pu l'appeler le Docteur, comme autrefois son frère, ear 
il avait enseigné le droit à Heidelberg et à Franclort, avant que 
Frédéric-Guillanme ne ft de lui. en 1662. son représentant à 
Ratishonne. où il demeura vingt-cinq ans. C'était bien l'un de ces 
juristes, tout imprégnés d'esprit dogmatique, comme on en trou- 
vait tant alors parmi les ministres d'Allemagne. Il parlait aisément 
et avec force; il avait une imagination très vive. qui le sorvait 
dans la discussion, et Verjus le disait « merveilleux pour com- 
mencer les aflaires » ; il ne lui reprochait qu'un « excès de con- 
fiance et de vanité », qui parfois Le poussait jusqu'à suggérer lui- 
même des arguments à ses adversaires, pour leur mieüx prouver 
la supériorité de son jugement. Avec cela. très laborieux, mais 
bizarre de conduite et plus encore de costume, au point qu'on ne 
pouvait «s'empescher de le croire fol », lorsqu'on le connaissait 
mal, et dominé, jusqu'au moment où il devint veuf, par «une 
vieille femme terrible qui le tenait sous un joug sévère. » En 
somme, un curieux mélange de ridicules et de talents". 























Mais, dès le &, le roi avertit Verjus qu'il se éontentera des agsuranees contenues 
dans le mémoire de Leblowite et la réponse de Croisy au mémoire est datée 
du 6. « Les ministres de l'empereur, éerit Verjus Le 8 mars avant de rien savoir, 
disent en secret qu'ils ont la certituile que V. M, se contentera de peu de chose 
ou de rien du lout, et qu'Elle accrplera avec joye la mesme déclaration qui est 
evatenue dans Ja lettre de l 

1. La question du rappel d'iéna est étudiée de très près, d'après Les docu- 
ments allemands, dans l'article de Fester, déja cité. J'y ajoute seulement ce que 
la correspondance de Verjus nous apprend sur Iéna lul-méme et sur ses rapports 
avec l'ambassadeur de: France! 

3. J'empiunte surtout ces différents traits à la currespondanee de Vorjus, où 
le nom d'léna revient sans cesse, Un ÿ trouve aursl un portrait d'léna, dans un 
mémoire sur le curactrre des ministres à la diéte, que Torcy, de puecage à ltatis- 
bon a son pere, Il porte la date du 2à décernbre 1685. IL est évident 
que tous les élments de ce mémoire ont A0 étre Wurais à Torcy pur Verjus. 
£. Allemagne, 312. 
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Léna avait acquis dans la diète une très réelle influence par son 
habileté, par sa parole et par ses vingt-cinq ans d'ambasade. Les 
ministres impériaux ne l'aimaient pas : il était trop zélé pour les 
intérêts protestants et passait pour l'ami et l'allié de Verjus. 
Depuis la paix de Nimégue jusqu'à la trêve de vingt ans, Téna 
servit la politique ant plus de conviction et 
d'ardeur que ses propres ilécs l'y portaient : disciple de Pufendorf, 
il ne mettait point en doute l'impuissance absolue de l'empire, et 
il est certain que ses sympathies françaises n'ont pas seules insp 
tels de ses votes, qui firent scandale d'un bout à l'autre de l'Alle- 
magne *. 

Après la trêve, la situation d'Iéna devint beaucoup plus déli- 
cate. Il était venu à Be: , nous le savons, en novembre 1684, et 
Krédérie-Guillaume n'avait pas dû lui cacher que son alliance avec 
Louis XIV n'était plus aussi solide qu'auparavant, Il faut pourtant 
se souvenir que l'évolution de la politique électorale se produisit 
seulement un peu plus tard, en mars 1685; que si l'alliance hollan- 
daise devint presque aussitôt publique, l'alliance suédoise, puis 
l'alliance autrichienne, eu moins dans sa forme véritable, ne furent 
même pas connues, dès leur conclusion, de tous les conseillers 
secrets de Frédérie.Guillaume et qu'léna dut les ignorer en partie. 
Il faut ajouter enfin qu'en 1685 et 1686 un seul conseiller, Fuchs, 
connut tout entière lu pensée intime de sen maitre et que ce fut 
toujours Meinders, serètement favorable à la France, qui rédigea 
les minutes des ordres envoyés à Ratisbonne, Ce sont autant de 
circonstances qui expliquent les divergences entre l'attitude d'Léna 
et les intentions de l'électeur, et qui peut-être Les excusent. 

Elles s'expliquent, il est vrai, par d'autres motifs encore. Nous 
avons vu que la politique électorale dans la diète, jusqu'à la trêve, 
d'Iéna : ce que nous savons 
de son caractère ne permet-il pas de supposer qu'il eut quelque 
peine à les sacritier tout à fait? Enfin l'influence que Verjus avait 
su prendre sur lui n'est pas douteuse et venait s'ajouter à tout 
le reste, Les Impériaux accusaient Jéna d'être pensionné par 
Louis XIV ; Verjus et Léna protestaient : la correspondance du 
premier nous permet de réfter les calomnics, sans qu'il soit 
possible toutefois de mettre hors de cause l'intégrité du second. 

Godefroy d'Iéna n'a jamais reçu de Louis XIV une pension 
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1. Foster, op. cie, losiste beaucuup et, je crois, evee ralson sur le concondunen 
entre les idées personnelles de Godefroy Uléna € les intentions de Frédérice 
Guillaume entre 1640 04 168. 
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régulière, mais seulement, par intervalles, des gratifications et des 
cadeaux, comme en recevaient, à Berlin, Meinders ou Fuchs lui- 
même, ettant d'autres ministres dans toutes les Cours. À certains 
moments, il est vrai, ces gratifientions furent assez considérables 
et assez fréquentes. En 1682, par exemple, il accepta, en trois fois, 
jusqu'à 12.600 livres, sans compter un manteau et des gants de 
France donnés à sa femme et diverses « galanteries» à sa fille. 
L'année 1684, celle de l'armistice, lui valut 11,000 livres, dont 
9-000 d'un seul coup, en novembre. Mais jusqu'alors il n'avait pas 
fait autre chose qu'exécuter les ordres de son maitre et ses con- 
temporains ne jugcaient pas répréhensibles des gratifications ainsi 
gagnées. Après 1684. il n'est plus question d'aussi grosses sommes. 
Pourtant Verjus lui donne encure, en 1685, 3.ouo livres: en 1688, 
1.200 livres en mai, 3.600 livres en septembre, au total 4.800; en 
janvier 168;, enfin, 2.{ou livres *. D'ailleurs. il ne suilit pas de 
éompter l'argent ; mieux vaut apprécier les services que les grati- 
fications semblent payer et les uns ne sont pas plus niables que 
les autres. 

Au début de l'affaire palatine, Jéna se déclare d'abord en faveur 
des droits de Madame, et ce n'est qu'en novembre qu'il se montre 
«plus retenu » ; mais, ajoute Verjus, « il me paroist agir pour tout 
le reste comme auparavant ?, » À la fin de 1685, au moment où la 
déclaration écrite réclamée par Louis XIV à Frédéric-Guillaume 
semble sur le point de provoquer la ru léna promet à Verjus 
de conti , ou du reçoit des ordres trop 
formels, de l'en avertir aussitôt, pour que Verjus ne compte plus 
sur lui *. En décembre et en janvier, il confirme plusieurs fois 
su promesse et il la tient : CM. d'Iéna, éeril Verjus le 12 juin 
1636, est venu ee matin me trouver pour m selon la 
role qu'il m'en avait donnée plusieurs fois, que luy et son 
cullègue receurent hier des ordres précis de leur maistro de 
presser en toutes manières le poinct de la seureté publique, 
c'estä-dire l'armement général de l'Empire... 11 m'a comme avoué 
que l'El prenoit des engagemens bien dillérens de ceux qu'il 
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ptes des dépenses ile Verjus, 4. E., Allemagne, 423 
M d'Yena quoy qu'il soit plus retenu qu'auparavant à se déclarer pour le 
droit de Madume et qu'il garde la-dessus grand silence me parois aie pour Lot 

de reste eumme saparavant. à Lnovembre 1685. Haut, 1 
5e Em promis autant que junais de rontinuer comme il à Fait jusqu'icy 
ner avis afin que je 
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avoit avec Sa Majesté... ! » Enfin, même alors, et malgré ses 
ordres « précis », Léna s'efforce encore de ménager les intérêts 
qu'il devrait désormais combattre *, Lorsque la diète, au mois 
d'août 1686. discute le projet d'une protestation impériale contre 
les infractions à ln trêve, léna se joint une dernière fois aux 
ambassadeurs des trois électeurs ecclésiastiques pour n'approuver 
la lettre impériale qu'à la condition que l'empereur <'y déclare 
prêt à négocier l'exécution de la trêve et le traité des limites. 
Tous les ministres protestants, son collègue même, l'accusent 
presque de on. « Îl a de la peine, éerit Verjus, mais il m'a 
promis de rester ferme »; et Verjus, qui propose au roi de le 
récompenser par une gratification nouvelle, justifie sa demande 
parces quelques mots, qui semblent la condamnation d'Iéna : «On 
ne peut mieux faire qu'il fait ny à mon sens plus hazarder *, » 

On comprend done que l'empereur, depuis l'alliance du 92 mars, 
ent quelque droit de se plaindre et qu'il cherchât à obtenir la 
sgrèce d'Iéua, 11 semble qu'Iéna fut en même temps desservi par 
son propre collègue, Schœænebeck, qui espérait prendre sa place et 
qui, si l'enen croit Verjus, avait. à Berlin même, l'appui du prince 
d'Anhalt +, En tout cas, dès la fin de 1686, Jéna soupçonnait les 

trigues qui Le menaçaient et Rébenac eraignait sa perte, puisqu'il 
écrivait que Verjus ne pourrait « luy rendre de meilleurs offices 
qu'en témoignant n'estre pas content de sa conduite *. » Puis, en 
février, un incident survint, qui permit à Fridag d'obtenir l'ordre 
de rappel que l'empereur dé 

Quand la diète eut connaissance des offres portées à Rome par 
le cardinal d'Estrées, les partisans de la Krance y proposèrent 
aussitôt, à défaut de la conversion de la trève en paix, que per- 
sonne n'eût acceptée, l'exécution immédiate de l'armistice où tout 
au moins sa garantie réciproque; ce fut ce second projet qu'Iéna 
soutint, selon les ordres de son maitre. Mais, le 20 février, Fuchs 
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4. 4.8, Allemagne, 3, Verjus ajoute : « Cette escapade de M. l'Électour de 
Brandebourg vlent bien mal à propos pour l'assernblée d'Augsbourg. 

2. Encore faut-il ajouter cette atténuation que Frédérie-Guillaume, vous le 
savons, Lenait à mémaser Louis XIV; c'était en lui donvant satisfaction dat 
dlète, au moins en apparence, qu'il pouvait y parvenir avee la moins de risques . 

3, 13 août 166 À, Æ, Allemaune, 314, Nous avons vu pourtant qu'en janvier 
1697 Frédérie Guillaume sppeouvait ei conseillait la négociation do ce traité d 
limites, Peut-être Léna me hasardalt-il pas Lant qu'il en avait l'air ? 

4: à Son evullésue est appuyé du prince d'Anhalt pour Le mettre en sa place. » 
Verjus, 3% novembre 166. {bu 315. 

5. Mème lettre. 
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l'emporta sur Meinders et Frédéric-Guillaume se décida à adopter 
une altitude plus prudente encore: il écrivit à Iéne de ne rien 
faire. Or, après l'envoi de ces nouveaux ordres, et avant qu'Iéna 
ne les eût reçus, arriva de Ratisbonne une relation datée du 14, 
qui annonçait que le collège électoral allait délibérer à la fois sur 
le règlement des limites et sur une garantie unilatérale de la trêve; 
elle ne disait pus qu'Iéna lui-même eût rien proposé, mais elle 
périnettait de le croire. et elle ajontait, sans préciser rien, que 
Verjus était informé de tout, et approuvait, Fridag, qui depuis un 
mois, ayait réclamé deux fois le rappel d'Iéna, ne manqua pas 
d'exploiter cette relation ambiguë; il persuada sans peine Frédéric- 
Guillaume, toujours prompt à irriter, qu'Iéna avait proposé, de 
sa propre initiative, la garantie unilatérale, renchérissant ainsi 
sur les demandes ofliciclles de Verjus, dont il se faisait à la fois 
l'agent et formateur. Aussi, dès le 25 février, Frédéric- 
Léna une lettre de vifs reproches, dans 
laquelle il l'accusait d'avoir proposé, sans instruction, une décision. 
plus avantageuse à Louis XIV que ne l'avait sollicitée Verjus lui 
même; le 26, il envoya à Spanheim copie de sa lettre; le 27, il éerivit 
à son ambassadeur à Vienne, Canitz, afin que celui-ci protestät 
des bonnes intentions de l'électeur: le 29, il annonça à Spanheim 
le rappel d'Iéna. qu'il avertit enfin par une lettre datée du 4 mars. 
Dès le r, Frédérie-Gnillanme avait désigné et prévenu son succes 
seur, Beyer 

Mais à peine toutes ces lettres étaient-elles parvenues à leur 
adresse que l'électeur, dont la colère était tombée, comprit la 
portée de son imprudence. En rappelant Léna, il avait dénoncé 
lui-même son alliance avec Louis XIV; il avait consommé la 
rupture que, depuis un an. il singéniait à éviter, Il eut beau 
r ét motiver de son mieux Le rappel duns ses conversations 
avec Rébenac et dans ses lettres à Spanheim, qui en entretint 
Croissy dans trois audiences suceessives *, Rébenac, si disposé 
pourtant à aceurillir la justification électorale, n'en vil pas moins, 
dans la disgräcé d'un ambassadeur favorable à la France, « un 
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4. Le choix ne fut d'ailleurs pus définit e£ Léna fut en réalité re 
Scimettau, — Tout evéi d'aprés Fester, up. GEL, Qui an 
précise les causes imméctiates du appt 

3. Les 10 mars, 17 mars, 1° avril, Registre d'audiences de Croissy. 4. E. 
France, Mémuires et documents, 202, Le 10 mars, Croissy nott, par exemple : 
«A voulu justifier l'Électeuc du ‘rapel du S' Yéna ; grandes contestations sur ce 
suiel. + 
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sacrifice formel à l'empereur ‘,» Louis XIV ne put conserver les 
illusions qu'il ne demandait pourtant qu'à entretenir. Le 13 mars, 
il écrivit à Rébenac de présenter ses plaintes « sans chercher à en 
adoucir l'expression. » Le 10, il reconnaissait que l'électeur ne 
gardait plus de mesures qu'autant que l'empereur le lui permet- 
tait « pour luy donner moyen de tirer quelques arrérages de 
subsides, » Enfin ses ordres du 27 furent plus imités encore : 
«Il est bon, écrivait-il, que vous fassiez entendre.à ce Prince et à 
ses ministres que je ne me mesle point de scavoir quel ministre 
il employe ou révoque, soit pour cette Diette ou pour d'autres 
lieux, mais que je ne puis pas m'empescher d'estre surpris de 
l'extrême partialité que ledit Électeur témoigne pour la Gour de 
Vienne en punissant d'une manière si publique ce ministre d'un 
rapel honteux et d'une disgrâce eselatante sous Le seul prétexte du 
penchant qu'il a témoigné pour le maintien d'une bonne intelli- 
gence entre moy et l'Ewpire et de l'alliance particulière que j'ay 
avec l'Éleeteur son mistre. » 

Quoi qu'en Louis XLV n'essaya pas d'obtenir 
que Frédérie-Guillaume révoquat sa décision : il se contenta de 
faire parvenir à léna une dernière gratilication de 2.000 écus ?, Ce 
fut Frédérie-Guillaume qui mesura le danger et recula. Fuchs lui- 
même, semble-til, n'hésita pas à l'y encourager, et si Godefroy 
d'léna ne resta pas ambassadeur à Ratisbonne, du moins son 
maitre accepta-Lil ses excuses et lui annonça-t-il, dès le 14 mars, 
sa rentrée en grâce. Il en donnait un molif si extraordinaire qu'on 
ne peut douter qu'il n'eût qu'un but : réparer la faute que Fridag 
l'avait entrainé à commettre. « Nous vous avions privé de notre 
grâce, écrivaitil à léna, parce que nous avions cru que vous aviez 
agi de façon à mettre en péril les relations de paix ct de bon voi 
sinage entre l'empire et la France, peut-être mème à provoquer 
la rupture”. » Héna quitta le service électoral, mais de son plein 
gré. 
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4. Hébenae, Le mars LGS7. Lettre citée pur l'rute, Aus des Grossen Kurfurs- 
ten letsten Juhreu, 39. 
2. « Quoy qu'il en soit, jo veux 4 
de 2 LOU éeus audit Yes 
3 qu'il me duoné de ses bunges utentions. » Lellre du roi Verjus, 
27 murs 7. 4. £., Allemagne, 31. 
3. Gite par Foster, Op. ct, ans qu'un ballet curirux de Fachs à Meinders. 
dE redige la minute du reserit électoral du 25 mars et la communique 
à Neinders 
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Maigré tout, l'affaire avait éclairé Louis XIV, qui se résignait à 
ne plus compter sur le Brandebourg. même pendant la durée de 
la paix. « On est de nos amis, disait Croissy à Spanheim en avril, 
tant que nous n'en avons pas besoin, mais à la première occasion 
qui s'en trouve on se déclare contre nous et se fait honneur et 
pluisir de le témoigner d'un costé et d'autre‘. » Le 17 juillet, 
Louis XIV ordonnait à Rébenac de ne plus « faire aucunes ins- 
tances » pour obliger Frédérie-Guillaume « à tenir une conduite 
plus conforme à ses obligations » envers la France, et de se réduire 
à observer « toutes ses démarches ct les nouveaux engagemens 
qu'il prendra. » Le roi. d'ailleurs, après comme avant, avait intérêt 
à dissimuler, etles lettres de Spanheim montrent bien que Croissy, 
pour conserver la paix, semployait à l'y décider : il accepta comme 
une sorte d'excuxe le pardon accordé à Jéna et, pour clore l'inci- 
dent, il ordonna, en juin, Le paiement d'un quartier des subsides. 

De son coté, Frédéric-Guillaume ne regrettait rien, sinon de 
s'être trahi. Depuis assez longtemps déjà, il songeait à prendre à 
son service le maréchal de Schomberg, pour remplacer, dans le 
commandement en chef de l'armée électorale, le vieux Derflinger, 
qui. depuis plusieurs années, n'était plus en état de faire cam- 
pagne *. Une première fois, après la révocation de l'édit de Nantes, 
le pasteur Claude avait trans offres à Schomberg; mais 
Louis XIV n'avait pas voulu permettre que le maréchal se retirât 
duns l'Empire et Schomberg était allé s'établir en Portugal. 11 est 
probable que l'électeur sentendit avec Claude et Guillaume 
d'Orange, pendant leur séjour à Clive, sur la situation qu'il pour- 
rait faire à Schomberg, si celui-ci sc décidait à quitter le Portugal 
pour l'Allemagne ; toujours est-il que Schomberg partit de Lis- 
bonne, le 22 décembre 1686, sur un vaisseau hollandais, qui le 
transporla à Amsterdam: qu'il passa quelque temps auprès de 
Guillaume d'Orange, puis à Wesel, et gagna Berlin, où il arriva 
le 2% avril *. Il n'est pas douteux non plus que le maréchal et le 
prince se svient entretenus des intérêts du purti protestant et des 
événements qui pourraient se produire en Angleterre : Schomberg 
apportait donc en Brandebourg la pensée et Les vœux de Guillaume 
d'Orunge et son arrivée resserra l'entente scerète conclue à l'entre- 
vue de Glève huit mois plus tôt. Sans doute s'empressa-t-il de 
témoigner à él la fidélité de son dévouement à l'égard de 



















































1. Spanheim, 19 avril 1697 
2. DerMinger avait alors 79 uns. Sehomberg, d'ailleurs, en avait 72. 
3, Consulter Kazner, Leben Fracd. von Schomberg, Mannheim, 4789, 
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celui qui avait été longtemps son roi ; et Rébenac,'cette fois encore, 
ne sut ou ne voulut-il pas s'apercevoir des sentiments véritables 
que dissimulaient les compliments officiels #, Sans doute aussi le 
maréchal refusa-t-il d'accepter les fonctions que lui réservait l'élec- 
teur avant d'en avoir obtenu la permission de Louis XIV. Mais 
quand Frédérie-Guillaume fit part de ses intentions à Rébenac, le 
28 avril, en lui demandant l'assentiment du roi, il avait déjà signé 
la veille les lettres qui établissaient Schomberg comme conseiller 
secret d'État et de guerre, gouverneur du duché de Prusse et com- 
mandant en chef de tontes les troupes électorales *. 

Certes Rébenac était loin de compte, lorsqu'il écrivait, le ro juin. 
que le roi de France n'aurait pas de « créature plus dévouée » ni 
de « plus zélé serviteur » que le maréchal de Schomberg, et il ne 
l'était pas moins, le mois précédent, quand il envoyait à Paris de 
telles assurances des « bonnes intentions » de la Cour électorale 
que Louis XIV pouvait se donner l'air d'oublier le rappel d'Iéna. 
Les lettres de Frédéric-Guillaume à Spanheim, pendant l'été de 
1687, nous instruisent micux des vrais sentiments de l'électeur: et 
pourtant les minutes en ont été presque toutes rédigées par Mein 
ders, qui probablement en adoucissait à dessein le ton. Frédé 
Guillaume ne cesse d'y reprocher à Louis XIV les contraventions 
äla tréve?, surtout après qu'une lettre de l'empereur lui a fait 
connaître la construction de Mont-Royal. Il écrit aussitôt aux 
autres électeurs, pour protester de concert avec eux, et s'il a soin 
d'éviter les termes trop vifs, quand il s'adresse aux électeurs de 
Cologne et de Mayence, son indignation éclate dans les autres 
lettres !, Il songe aussi à secourir l'électeur de Trèves, dont les 
États ne pouvaient manquer d'être envahis les premiers; Le 10 avril, 
il lui permet d'employer à sa convenance les quelques troupes 
brandcbourgeoises qui tenaient garnison dans Cologne et il met à 
sa disposition 500 hommes, qu'il cherche à installer dans le We: 









































4. «Sy l'on doll juger dé l'avantage que les Intérests de V. M. trouve dans le 
choix que M. l'Électeur vient de faire par le e que les partisans d'Austricho 
et de Hollarde en ont témotxné. on doit eroire qu'ils sont fort grands, estant 
obligé de rendre cetie justice à M. le Mareschal de Schomberg qu'il d'a point 
dissimullé les srntimens où 1 est sur les Intérests de V. M. et qu'il ne 
entrer dans ce service que sur le pied d'un homme duntle zéle pour V. M. no peut 
recevoir d'altération. » Kébenae, 2) a vril 1687. 

2. Cité par Kazner, 0p. Gil, 11, 26. 

3. Les lettres relatives aux’ contraventions à la trive forment, dans là curres- 
pandance de Spanheim, une lasse séparés, Conv 

&. Toutes sont datées du 5 août. Hhid 
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terwald, à proximité de Coblenz ‘. Enfin, dans les premiers jours 
de septembre, il accueille avec joie le pensionnaire d'Amsterdam, 
Jacob Hop. Celui-ci venait à Berlin comme médiateur dans un 
différend commercial entre les Provinces-Unies et le Danemark: 
mais il était aussi chargé de commissions secrètes de Guillaume 
d'Orange, sur lesquelles ne nous renseigne pas sa correspondance 
officielle et dont il ne dut rendre compte qu'à Frédérie-Guillaume 
et qu'à Schomberg *. 

D'ailleurs, quels que fussent ses sentiments personnels et ses 
projets d'avenir, le Grand Électeur était résolu à ne point sortir 
encore de sa réserve. Peutêtre était-il retenu par son entente avec 
Guillaume d'Orange, dont les événements d'Angleterre prolon- 
geaient l'incertitude ? I1 l'était aussi, à n'en pas douter, par l'ins 
tabilité de la politique autrichienne, où se combattaient les ten- 
dances de deux partis contraires, l'un poussant à la continuation 
de la guerre turque, l'autre à la paix, qui eût permis de retourner 
contre Louis XIV Les troupes victorieuses en Hongrie. Frédéric- 
Guillaume pouvait-il savoir ce que déciderait Léopold, quand 
Léopold luimême oscillait sans cesse entre des influences oppo- 
sées, celle du pape, ou celle de son beau-père, l'électeur palatin, 
et de l'ambassadeur espagnol *? Pouvait.l ne pas comprendre que 
la Cour de Vienne, toujours hésitante et divisée, n'était résolue et 
unanime que pour s'opposer toujours aux avantages du Brande- 
bourg? Et pouvait-il pardonner à l'empereur la convention du 
30 septembre 1687, qui le força contre paiement de la créance 
Lichtenstein, à abandonner à peu près l'espoir d'oceuper la Frise 
Orientale 4? 

Enfin d'autres raisons encore venaient s'ajouter à celles-là pour 
obliger Frédéric-Guillaume à se contenir. La seconde électrice, 
Dorothée, s'était toujours efforeée d'obtenir que Krédérie-Guil. 
laume avantageat ses fils aux dépens de ceux de Louise-Henriette, 
et son avidité avait fait naître la discorde dans la famille électorale: 























4. Philippson, op. ci, 11, 463 sqg. 

2, Nous ne sevons presque rien sur sn mission. Vo 
Consulter aussi d'Avaux. 0p. cit. VI, 57. 

3. Le pape préchalt la continuation de la guerre turque ; au contraire, l'élec- 
teur palatin et l'ambassadeur espagnol, Burgomynero. Constillaient la paix ; 
voir sur la composition des pariis à la Gour de Vienne, lmmich, Zur Forges 
schichte des Orieans'schen Krieges, #7, notez. 

4. de n'ai pas à exposer ici l'histoire compliquée des démèés qui se rattachent 
à la eréanee Lichtenstein. Les éléments de la question se trouvent dans Ia cures. 
pondanee de Fridug. Voir aussi Philippson, op. et. Ill, &65 sqq. 





Vu 4H, 784 qq 
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puis le mariage du prince électoral rendit les relations plus 
tendues encore, par l'antipathie mutuelle de Dorothée et de 
Sophie-Charlotte. Au printemps de 1647, la défiance et l'inimitié 
étaient déjà, de part et d'autre. presque à leur comble, lorsque 
tout-à-coup, le a7 avril, au milieu d'une fièvre searlatine que les 
médecins n'avaient point reconnue et qui ne paraisenit pas dan- 
gereuse, le second fils de Louise-Henrietie, le margrave Loui 
mourut, Tout le monde crut d'abord à un empaisonnement !. Le 
prince électoral en douta moins que personne et n'hésita pas à 
l'attribuer à sa belle-mère, ou du moins à la confidente de Doro- 
thée, la duchesse de Holstein- Wiesenburg. Il eut peur du poison 
pour lui-même où pour sa femme. alors enceinte ; il ne craignit 
pas de laisser paraître son appréhension, de réclamer à son père 
le châtiment des coupables ; il se décida enfin à quitter brusque. 
ment Potsdam pour candnire Sophie-Charlotte à Hanovre et se 
retirer ensuite dans son gouvernement de Clève. 

Sur l'oritre formel de son père, il s'arrêta cependant en route 
et se rendit seulement à Cassel. Mais il s'obstinait à ne pas revenir, 
tant qu'une enquête n'aurait pas découvert le crime, et le dissen- 
timent se prolengea de juin jusqu'en octobre. Or, à ce moment, 
un différend nouveau venait d'opposer l'une à l'autre les deux 
maisons de Brandebourg ct de Brunswick et le confit personnel 
entre le père et le fils pouvait aisément devenir un danger 
politique. I était naturel que l'électeur attribuât au due de 
Hanovre l'intention d'en tirer avantage; et bien que Louis XIV eût 
envoyé à Rébenac l'ordre de ne point s'en mêler, il était naturel 
aussi que Frédérie-Guillaume eraignit que le roi de France, au 
moment où la diplomatie française cherchait précisément à gagner 
les dues de Brunswick, n'aidat ceux-ci à soutenir le prince élec- 
toral contre lui *. 

Quoi qu'il en soit, l'électeur, jusqu'à la fn de l'année 1587, ne 
change rien à son atliule. Le 15 s 
























































4. Cest par un empotsonnement que Ia mort du margrave fol expliquée 
d'abord à Spanhelm et Spanhcim l'annonça ainsi à la Cour, Je trouve sur le 
rehstre d'audirnres de Crolssy, en avril, cette note, après le nom de Spantelm : 
« Demande un moment d'authunre du Roy pouriuy présenter une lettre dr l'E 
son maistre sur la mortdu Pre Lonis qu'il dit avoir este empoisonné, » 

2, Consulter, sur le conflit entre le prince électoral 61 son père: Prutz, Aus 
des Grossen Kurfursten brlstrn Jahren, SN sua. (extraits de Rébeoac) et Zur 
Geschichle des Konfuktes zurschen dem Grossen Kurfürsten und dem Kurprine 
zen Friedrich dans Forsch. 2. br. u pr. Gesh, IN, XL: Philippson, Op. cit. 
2 ma. 
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la minute d'une lettre à Spanheim, rédigée par Meinders, pour 
y protester plus fortement contre les soupeons injnstifiés du roi 
de France et promettre en termes plus vifs qu'il restera fidèle 
à ses alliances ‘. 11 cherche à satisfaire Louis XIV en refusant 
d'approuver la dispense, qui cit permis au collège électoral 
d'élire roi des Romains, malgré sa jeunesse, le fils aîné de 
Léopold, l'archidue Joseph, Il repousse la candidaturé du due 
de Lorraine à la succession du roi de Pologne. 11 renouvelle, 
au milieu d'octobre, ses prétentions à une indemnité de l'empire, 
et il la réclame plus considérable que jamais : il demande les 
deux villes impériales de Dortmund et de Mühlhausen, puis 
Nordhausen, Lokkum, l'expectative de la Frise Orientale, sans 
compter un million de thalers * ! Enfin. quand il envoie à 
Ratisbonne le successeur d'Iéna, Schmetta 
l'instruction die eclui-ci, son désir que l'armistice soit respecté ; 
recommande d'éviter toute occasion de conflit avee la France : 
de ne point traiter de la paix définitive, parce que la né 
risquerait de provoquer la rupture ; de protester enfin contre 
les infractions à la trêve, mais avee prudence, de façon que 
le beau rôle demeure à l'empire et que le roi de France ne 
puisse reprocher au Brandebourg de se déclarer toujours contre 
lui *, Aux derniers jours de l'année 1687, la politique de ré 
déric-Guillaume n'a visiblement qu'un but : prolonger une paix 
provisoire entre l'empire ct la France*. 











na il aflirme, dans 
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M. de Spanheim se trouve <y-juint en minute et en origin: 
v sur l'ordre de l'électeur 
eat été éploglées sur La minute. Elles ligurent, bien entendu, dans l'original. 

2. Voir, sur Lout sect, hilipson. op. ent, LI, 467 eq. 

3. Un extrait de linstruction remise à Sehmeitau fut envoyé par l'élcetour à 
Spaahelm, 11 se trouve à la lin de la Masse rrlattse aux contraventions à l'armis- 
ice, Conv. 23 B. 

4. 11 n'est pas douteux que l'un des mots de l'électeur fat le désir d'obtenir 
encore quelques paiements sur les subsides, Le 18 novembre 1687, Spanhcim 
remit à Crofssy le compte des summes dues à l'électeur au 25 oclubre précédent, 
La France devait à l'électeur, à cette date, cinq quartiers de 125.000 livres chacun, 
ceux du 35 octobre 466, des 35 janvier, 3 avril, 25 juillet et 25 octobre LG87, au 
total, 625 000 livres, Un nouvenu quartier fut encore payé en deux fois, en 
Janvier et en février 468, À la mort de done acquit 
de Loutes les sommes durs jusqu'au commencement de l'année 87. 

Conv. 25A, et lettres des 9 janvier et 9 février 168, Conv, 25 A et 26. 





lu faire changer, » Les corrections el sulitians fait 
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Mais alors se suceident des événements nouveaux. qui prépa- 
rent la rupture inévitable, et tout indique qu'au début de l'anu 
1688 Frédérie-Guillaume allait se décider à agir. 

Depuis l'automne de 1685, Louis XIV n'avait pas abandonné 
l'idée d'une alliance avec la maison de Brunswick et, tour à tour, 
selon les dispositions apparentes de la Cour électorale, il la conce- 
vait comme un complément à l'alliance brandebourgeoise où 
comme un moyen d'en compenser la perte. Bien des fois, la négo- 
ciations'était engagée, interrompue et renouée. En novembre 1685. 
pour la terminer plus vite, le roi avait modéré ses conditions 
primitives et permis à Rébenac d'augmenter considérablement les 
subsides ‘, Mais celui-ci, qui devait aller lui-même à Hanovre, se 
crut plus utile à Berlin et envoya son scerétuire, Poussin : le due 
de Hanovre se déroba*, Pendant quelques mois, on laissa dormir 
l'affaire. Puis Rébenae, en allant à Clève, passa par Celle, sur 
Tordre du roi, ct y dressa même un projet d'alliance, dont on 
disenta les clauses: le 15 août 1686, Louis XIV lui ée 
conclusion ne pouvait plus être différée ; malheureusement, l'inci- 
dent de Hambourg. en opposant les dues de Brunswick au roi de 
Danemark, fit, une fois de plus, tout manquer‘, Enfin, les pour- 
parlers recommencèrent en 1687, mais par une autre voie. En avril, 
Louis XIV profita d'un voyage du due de Hanovre à Aix-ln- 
Chapelle et lui envoya Gourville: on fat sur le point de conclure. 
Pourtant rien ne fut signé encore ; il fallut que le neveu de Gour- 
ville allat par deux fois à Hanovre, en mai, puis en septembre, ct 
quand il y eut signé, le 1° novembre, un traité qu'il pouvait croire 
définitif de nouvelles diflicultés empéchérent la _ ratification 
royale : l'alliance ne fut vraiment conclue et ratifiée que le 10 
février 168%. D'ailleurs, même alors, Louis XIV était loin d'obte- 
mir tout ce qu'il eût souhaité: il ne traitait pas avee la maison 
de Brunswick tout entiére. mur 
Hanovre, et l'alliance ne devait avoir d'elle qu'après la fin du 
différend qui mettait aux prises le roi de Danemark et le due 
de Holstcin-Gottorp, l'un allié à la France, l'antre aux dues de 
Branswick : le traité conclu en février 1688 restait donc condi- 
tionnel et provisoire ! 






















































seulement avec le due de 











4 Lettre du 15 novembre 166, du roi à Méhenue, 4e E,, Brand, 
2. Le roi Hitreproche à Rébenac de ne pas avoir exéeuté ses ordres uk méme 
« Je n'ay pas attendu, éeritit le 13 janvier A6, un plus heureux succés de retter 
sreu que vous l'aviez contife à un autre. + Lt, 3. 
2 septembre 165. 
4. Tout ceci d'après 4. £., Brunswick, 26. 
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De toute façon, il n'est pas douteux qu'il irrita et inquiéta très 
vivement Frédérie-Guillaume. Depuis l'été de 1687, celui-ci en 
suivait les progrès d'après les renseignements que lui transmettait 
Spanheim. Il connut le voyage de Gourville à Aix-la-Chapelle, 
crut alors l'alliance à peu près conclue et, aussitôt, s'en plaignit. 
Le à août, il écrit à Spanbeim qu'on ne peut s'étonner qu'il s'en 
inquiète, puisque, s'il en eroit le bruit publie, le roi de France n'a 
recherché l'amitié des dues de Brunswick que par défiance du 
Brandcbourg et pour les lui opposer au besoin. Le 20 août, il 
ordonne à Spanheim de ne pas renouveler ses plaintes, qui sans 
doute n'auraient d'autre effet que de hâter la négociation; mais il 
répète que rien au monde nc pourrait lui être plus nuisible qu'une 
alliance de la maison de Brunswick avee Louis XIV et que, s'il en 
apprenait la conclusion, il lui faudrait prendre d'autres mesures 
pour mettre ses États en sûreté, Jusqu'alors, il avait espéré que 
l'opposition du Danemark ferait hésiter la France : en octobre, il 
apprit que le Danemark s'inclinait. À ee moment— après le second 
voyage du jeune Gourville à Hanovre — Spanheim croyait que la 
signature ne pouvait tarder, Malgré les dénégations de Croissy, il 
le répétait le 9 janvier 1688 et, le 20 février, bien qu'il ne sût rien 
de positif, il annonçait que le traité devait être conclu 

Désormais, Frédérie-Guillaume ne comptait plus guère sur les 
ménagements de Louis XIV et précisément les deux politiques du 
Brandebourg et de la France s'opposaient de plus en plus l'une à 


























4. À vrai dire, le mécontrotement el l'inquiétude de Fridérie-Gullleume 
n'étaient pas entièrement justifiés par le trailé banovrien. Le 15 mars, Spanheim 
envayait à ce sujet les renscignements qu'il avall pu se procurer: 11 pensait 
que l'alliance n'avait été conclu» qu'avec le due de Hanurre, qu’elle ne devait 
avoir d'effet qu'après l'seeommodoment du due de Holstein avoe le roi de Dane 
mark et qu'elle ne contenait ris qui fût préjudirlable à l'électeur : 6t Spanheim 
avait raican. 81 les négoelations s'étaient prolongécs ai longiompa, c'étalt parco 
que Louis XIV avait exixf que les intérêts du rol de Danemark et de l'électeur 
de Brandcbourg fussent sauvesardés. Un des obstacles fut l'obstination du due 
de Hanovre à exiger que l'indépendance de Hambourg OL garantie par un article 
formel du traité, tandis que Louis XIV désirait ménager tout au moins l'amour: 
propre du. roi de Danemark, Un autre obstacle fut la rédaction de l'article 6, par 
lequel le due de Hanovre s'ongagcail à secourir le roi de Danemark et l'électeur 
de Brandrbourg s'ils étaient attaqués. Le due s'y refusa longtemps, alléguant 
Qu'il n'etait pas assuré de la réciproque, Le Lexte définitif (u£ le suivant : « Pro- 
mettint parcillement de donner le mesme socours aux alliés de S, M. comme au 
Roy de Dannemarek et aux Étreteura de Cologne ot de Hrandebourg, Lant qu'ils 
seront du Mat: moyonnantuno convention réciproque touchant 
les moyens el Li manière de sentresecourir. » 4. E,, Brunswick, 28. 
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utre. À la fin de l'année 1687, la sunté de l'élceteur de Cologne, 
Maximilien-Henri, le dernier allié véritable de la France en Alle- 
magne, faisait prévoir sa mort prochaine. Le cardinal-évêque de 
Strasbourg. Guillaume de Fürstenberg, entreprit de se faire élire 
coadjnteur et successeur désigné de l'archevèque qu'il avait si 
longtemps dirigé. Il va sans dire que la diplomati çaise 
l'encouragea et le soutint. Les partisans de la France étaient en 
majorité dans le chapitre; celui-ci se passa de l'assentiment du 
pape. qui eût été régulièrement nécessaire, et, le 7 janvier 1688, 
l'évêque de Strasbourg fut élu. Mais la nouvelle souleva dans tout 
l'empire une émotion très vive: l'empereur protesta en faveur du 
concurrent de Fürstenberg, qui était précisément un frère de la 
dauphine, Clément de Bavière: il prétendit que l'élection devait 
être cassée par le pape: et lorsque l'évêque de Strasbourg. sclon 
l'usage, la notifia aux autres électeurs, ceux-ci voulurent attend 
pour y répondre, la décision du Saint-Sié ic-Guillaume 































désirait plus que tout autre l'annulation d'un choix qu'i 
dérait comme une honte pour 
de Rébenac, il s'excusa, de sci 


consi- 





malgré les instance 
aine en semaine, sur la goutte qui 
l'empêchait d'écrire: puis, lorsqu'il finit par répondre à Fü 
tenberg, au début d'avril, il le fit, comme ses collègues, en te 
qui ne préjugeaient pas la valeur de l'élection, Mais, dès l'abord, 
il put comprendre que l'affaire ne se règlerait pas aisément et que 
la succession de Cologne, plus encore que la succession palat 
risquerait de provoquer la guerre générale. Louis XIV. en eitèt, 
soutenait les droits du cardinal avee plus de netteté et de hanteur 
qu'il n'avait jamais soutenu ceux de Mulame: et, dès janvier, il 
ne cachait pas que les intérêts de Fürstenberg « ne pourraient étre 
séparés des siens”. » Dans le conflit inévitable. qu'all re 
éclater la mort prochaine de Muximilien-Henr ation 
m'était possible 

Une autre affaire, celle du Schleswig. devenait menarante aussi. 
En 16K4, le roi de Danemark, Christian V, s'était empuré de 
toute la partie du Schleswig qui appartenait à son cousin, le duc 
Christian-Albert de Gottorp. et. depuis, on n'avait ju mettre 
d'accord les prétentions contraires. Le roi de Danemark était 
soutenu par li France, le duc de Gottorp par la Suède. E 
octobre 157, on tenta d'éviter une guerre en réunissant à Altona 
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4. Sur l'éteetion de Farstenhers, consulter Gérim, Le pape Danocent XI 6 
L'électum de Cinque en #68, dans Hev. des Questions Hist,, 193, KAXIL 
2. Leitre du 2 janvier TN, du roi à Hébemae. 
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un congrès de médiateurs et Frédéric-Guillaume s'y fit représenter 
par Fuchs. En réalité, bien qu'il fût nettement favorable au duc 
de Gottorp. il se trouvait, sans le savoir, comme à l'époque de 
l'affaire de Hambourg, d'accord avec la France pour éviter que la 
question ne fit réglée par la force *. Mais il aceusait Louis XIV de 
trop favoriser Christian V, tandis que Louis XLV lui reprochait 
de rendre le due plus opiniâtre en lui faisant espérer son appui 








Grâce aux défances réciproques, l'affaire du Schleswig contribua 





donc à irriter l'un contre l'autre Frédérie-Guillaume et Lonis XIV, 
et quand le congrès d'Altona se sépara, en avril, il était impossible 
encore d'en prévoir l'issue. 

Enfin les événements d'Angleterre n'étaient pas faits, eux non 
plus, pour rapprocher le Brandebourg de la France. En novembre 
1687, on avait appris que da reine d'Angleterre était enceinte : s'il 
naissait un prince de Galles, ce pouvait être la ruine des espérances 
de Guillaume d'Orange et de tout le parti protéstant. Guillaume 
d'Orange eut d'abord l'idée d'aller en personne s'entendre avec 
l'électeur sur les résolutions nouvelles qui peut-être ne tarderaient 
point à devenir nécessaires: puis il réfléchit, jugea plus prudent 
de ne pas quitter lt Hollande et n'envoya qu'un ambassadeur, 
Pettekum *, En tout cas, celui-ci vint à Berlin unir ses efforts à 
ceux de Hop et y fut bientôt rejoint à son teur par un autre 
émissaire, lord Lewis, qui avait été, l'année précédente, officier 

ans les troupes brandebourgeoises ‘. Nous ne savons rien, cela va 
sans dire, des propositions de Pettekum et de Lewis ; mais peu 
de temps après, en mars, Le comte d'Avaux apprit que Spen était 
venu de Clève à La Haye et qu'il avait eu plusicurs conférences 
avec le prince #. Malgré les dénégations répétées de l'électeur, 
Louis XIV ne put guëre douter que Spaen nese ft entendu avec 
Guillaume d'Orange, comme l'aflirmaient les renseignements 










































4. Louis XIV désirait que Je différend M€ réxlé, s'il était possible, à 1e sat 
faction du roi de Danemark, son allié ; mais 1 avait besoin qu'il fût, en Lout cas, 
réel pacitiquement et premplement ; sinog, son alliance avre le duc de Hanovre 
et perdu toute valeur, C'est l'impression qui se dérage Lris nettement de la 
correspondance de Hébenie, de celle de Gourville et de celle de Choverny. A. E., 
Brand, 29 et 30; Brunswick, 2% ; Danemark, de, 
























2. Spanteim transmet les reproches de Louis XIV dans s1 lettre du 42 mars 
HS8 la réponse de L'électrur, assez embarrassée, est jointe à la lettre. 
4. C'est du moins d'Avaux, toujours bien informé, qui aftirme que Guillaume 
d'Oranse songe d'abord à aller Ii-même à Berlin. Op. cit. VI, AU. 
, d'après Rankn 


& Mhilippsen, op rit. M, € 
5 D'avanx, lettre du 16 mars HS, op. et. VE, 136. 
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précis du comte d'Avaux, pour l'achèvement des fortifications de 
“Wesel et pour l'envoi de 9.090 Brandebourgeuis dans Le duché de 
Clève, en vue de protéger à la fois, en cas de guerre contre la 
le Rhin inférieur et la frontière des Provinces-Unies ‘. 
i. pendant les premiers mois de l'année 168%, tandis que 
Frédérie-Guillaume s'obstine-à nier toutes ses démarches à mesure 
que la Cour de France en est avertie, le ton des lettres de 
Louis XIV à Rébenac devient. plus irrité et plus hautain. Elles 
ne sont pleines que de reproches. Lo roi se plaint, parce que 
Frédéric-Guillaume retarde sans cesse sa réponse à La notil 
tion de Fürstenberg : il se plaint parce que Frédérie-Guillaume 
encourage — du moins le éroit-il — le due de Gotiorp à ne pas 
céder : il se plaint du voyage secret de Spaën: il se plaint — 
ce qu'il n'avait pas voulu faire jusqu'alors — des obstacles que 
Frédérie-Guillaume apporte à sa politique religieuse en retenant 
à Berlin les quelques réfugiés qui se résignent, gagnés par 
Rébenac. à se convertir pour retourner en France. Dés février 
Louis XIV en vient presque aux menucus *. 

Mais si la rupture était proche, elle n'eut pas le temps de se 
produire. Le 6 mars, mourut à Madrid le marquis de Feuquière, et 
Louis XIV résolut de donner à Rébenuc l'ambassade que la mort 
de son père laissait vacante, Rébenac en fut informé à la fin du 
mois, prit son audience de congé le 5 avril et quitta Berlin le 9, 
en y laissant mire, Poussin, jusqu'à l'an de son 
successeur, Gi *. A ee moment, la santé du Grand 
our en jour. À la goutte, à la pierre, à 
ngtemps le torturaient, s'était ajoutée 









































4. Louis XIV n'en douta pas, mais l'affirmation de d'Aveux n'est évidement 
pas suflissute et rien ne prouve que le voyage de Spuen ait eu le résultat qu'il 
lui attribue. Il me parait même peu vraisemblable qu'il ait pu aboutir à une 
décision ferme. Malheureusement, je n'ai riun pur trouver à ce sujel aux 4. A. P 

2. Depuis plus d'un an, Rebepne Lravalllait 4 whtcoir des abjurations, 04, dés la 
£a de 1693, 1 ae vante même de mettre tout en œuvre pour les rendre plus 
désagréables à l'électeur, Voir su lettre du 30 décembre, Louls XIV lui répoud le 
12 février AUS : « Je desire que vous lussiez entendre à l'lecteur de Hrande= 
bourg que j'urols eu assez de sujet de me plaindre de Lous les écrits et décla- 
rations qui ont esté faites de sa part pour exciter mes sujets de la R. P, Ut, à 
déserter el se retirer dans ses Estals, mais que je ne pouray pas souilrir qu'il 
rellene par orce ceux qui reconnoissant leur faute veulent retourner dues mon 
Royaume et que si celle violences continue alle me paura bien Hire prendre des 
résolutions qui ne luy seront pas agréables. » 

3. Voir la dernière lettre de Rébenae, du G avril, et la premiere lettre de 
Pousaln, du 10, 
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l'hydropisie, que les médecins ne savaient pas combattre et qui, 
rapidemerit, envahissait son corps douloureux. Au milieu d'avril, 
Poussin ne croyait pas qu'il pût vivre plus de quelques semaines. 
Après une amélioration légère, au début de mai, le mal reprit, et 
Frédéric-Guillaume lui-même perdit bientôt tout espoir. Le 7 mai, 
il présida pour la dernière fois La séance du conseil secret ; il 
souflrit encure pendant toute la journée du 8, et, le g mai, au 
atin, il mourut. Il laissait à son fils la responsabilité des résolu- 
ves. 














Nous n'avons pus à juger ici le règne et l'œuvre de l'électeur 
Frédéric-Guillaume, puisque nous n'avons étudié qu'une partie de 
ce rêgne et de cette œuvre, Mais une étude aussi longue serait 
vaine, s'il était impossible d'en rien conclure 

La première observation qu'elle suggère, c'est que Frédéric- 
Guillaume n'a presque jamuis été l'allié tout à fait sincère ni 
l'ennemi tout à fait déclaré de Louis XIV. De 1660 à 1666, les 
relations entre les deux Cours s'uméliorent d'année en année; 
mais l'électeur ne rompt pas avec l'Autriche et continue à come 
battre les ambitions françaises en Pologne. L'alliance renouvelée 
de 166% ne l'empêche pas d'organiser, trois ans plus lard, une 
cvalition contre Louis XIV. Les deux alliances de décembre 1667 
et de décembre 1669 sont l'une incomp tre éphémère : la 
premiére ne s'étend pas auklel de quelques clauses précises, et 
les dissentiments qui suivent aussitôt la seconde prouvent assez 
que l'accord était bien 1653, Frédérie-Guillaume se 
joint aux Impériaux contre Louis XIV, mais se garde bien de lui 
larer la guerre. À peine a-til signé la paix à Vossem qu'il 
semble en regretter la conclusion. Les alliances de 1679, de 1681, 
de 682 sont peut-êire des alliances intimes, mais ce sont aussi 
des allian ètes, qui n'empèchent pas le Grand Électeur de 
ménager Le traire, Enfin, après 1684, Frédéric-Guillaume 
se récone entend avee tous les ennemis de Louis XIV, 
mais reste Louis XIV, et l'argent français l'aide à entre- 
tenir l'armée qui bientôt combattra la F3 
dque l'opinion publique à 
ministres du roi de France fus 
exemple Rébe 
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puis jusques à présent avoir l'honneur d'en dire la moindre raison 
à V. Mu si ce n'est la légéreté naturelle de ce prince. » Pourtant, 
quoiqu'en ait pensé Rébenac, l'inconstance de Frédéric-Guillaume 
s'explique par des raisons plus profondes : elle est le résultat 
nécessaire de l'extrême dispersion deses États. Entouré de voisins 
qui sont presque tous des ennemis, menacé partout, il a trop 
souvent besoin d'un allié puissant qui le protège ; mais il n'est pas 
d'alliance qui ne lui laisse quelque inquiétude ou quelque regret : 
n'en est pas qui le dispeuse de mettre en sûreté quelque terri- 
toire ou de sauvegarder quelque ambition, en trahissant, ici ou là, 
les intérêts de son allié 











Puis, s'il a besoin d'une alliance qui le garantisse, il ne veut 
pas subir de tutelle, et n'est-ce pas en tutelle que se transformerait 
bientat l'alliance autrichienne ou française, si Frédérie-Guillaume 
+ resuit trop longtemps lidéle ? « Dans les traités qu'il signe, 
disait de l'électeur un ambassadeur de France, il songe surtout à 
ses intérêts. » Mais Louis XIV ou Léopold ne faisaient pas autre 
chose. Et s'il leur semblait naturel que la politique brandebour- 
gvoise servit leur propre politique, doit-on s'étonner que Frédéric- 
Guillaume n'aidat l'Autriche ou la France qu'autant qu'il y trou- 
vait son avantage ? Or, ni les ambitions autrichiennes, ni les 
ambitions françaises ne pouvaient être longtemps conciliables 
avec l'indépendance et l'accroissement du Brandebourg; et pour 























garantir cette indépendance, pour rendre possible cet accroisse- 
ment, Frédéric-Guillaume avait-il un autre moyen que de passer, 
à propos, d'un parti au parti contraire ? k 
j ruche, qui n'a pas épargné le Grand Électeur, 
cherché ses avantages matériels et de s'être 
trop souvent déclaré pour eux qui lui payaient les plus forts 
subsides. Mais pouvait-il faire que le Brandebourg ne fût pas un 
État pauvre, qui ne trouvait point en lui-même les ressources 
nécessaires pour devenir plus indépondant ct plus fort? D'ailleurs, 
si Frédérie-Guillaume eut besoin de subsides, il n'est pas vrai que 
sa politique lit subordonnée à ee besoin. En 1665, il s'allie avee la 
France, quoiqu'il n'en ait pas obtenu. En 1649, en 1680, il déclare 
à ses ministres qu'il acceptera les propositions franc: même 
sans subside. Et la question d'argent n'intervient de façon décisive 
ni quand il se déclare, en 1632, pour la Hollande: ni quand il se 
réconcilie, en 1679. avec la quand il s'en éloigne, après 
1684. La nécessité des subsides est évidemment l'une des raisons 
qui le déterminent : ce n'est presque jamais la principale. 
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Parmi ces raisons, faut-il compter le sentiment national ? Le 
Grand Électeur a-t-il eu l'idée d'une patrie allemande et cette idée 
at-elle inspiré sa politique? A cette double question, une étude 
impartiale et précise apporte, semble-t-il, une double réponse. 
Frédéric Guillaume n'est pas seulement un électeur de Brande- 
bourg ou un due de Prusse; c'est un Allemand, que ne laissent 
pas insensible la désorganisation, l'impuissance et l'humiliation 
de l'Allemagne. Mais sa politique n'est point allemande: il n'a pas 
d'autre souci que ses intérêts de prince, à qui ses ancêtres ont 
légué des territoires qu'il doit conserver et agrandir. Quand ses 
intérêts de prince et les intérêts généraux de l'empire ne s'accor- 
dent pas, jamais il n'hésite entre les uns et les autres, Il sacrifice 
œux de l'empire, comme il l'a fait, par trois fois au moins, en 
offrant à Louis XIV £on alliance sans réserve, contre le seul espoir 
de reconquérir la Poméranie. 

Espoir tenace, que Frédéric-Guillaume n'a jamais tout à fait 
perdu. Bien plus que le désir de rendre l'Allemagne indépendante 
et forte, bien plus que le besoin des subsides, un autre désir, un 
autre besoin ont déterminé la politique brandebourgeoise. 
dérie-Guillaume a voulu chasser les Suédois d'Allemagne. II l'a 
voulu, pour vccuper jusqu'à son issue la voie commerciale de 
TOder, avec Stettin ; pour douner à Ia jeune murine brandebour- 
gcoise un port meilleur que ceux de Pomé orientale où de 
Prusse ; il l'a voulu surtout parce qu'il a compris que la présence 
et l'influence des Suédois en Allemagne élaient incompatibles 
avee la sécurité et le développement du Brandehourg. C'est pour- 
quoi, le plus souvent, les relations de Frédéric-Guillaume avec la 
ce dépendent des relations de la France avec la Suède. De 
la Suède reste l'alliée de la France : dès lors, aueune 
alliance complète et sincère m'est possible entre l'électeur et 
Louis XIV ; tout au plus peuvent-ils s'entendre pour signer 
l'aecord partiel de 1667, parce que les intérêts du Brandebourg 
ct eeux des Suédois en Pologne se trouvent être un moment les” 



































mêmes. En 1668, la Suède adhère à la Triple Alliance : aussi 


Frédéric-Guillaume n'y entre-til pas ct peutil se rapprocher de 
Louis NIV par l'alliance secrète de 1609. et 169, la 
Suëde et la France se sont alliées à nouveau et le Brandebourg 
les combat L'une et l'autre, Enfin, apirès 1679. il semble que le lien 
soit enfin rompu eutre la France et la Suède : c'est alors que 
FrédévieGuillaume propose à Louis XIV son alliance, contre 
l'empereur — cat il l'aut bien qu'il offre au roi quelque avantage 
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qui le tente — ct contre la Suède; et si cette alliance intime, 
ébauchée en 1679, conclue en 168, resserrée en 168, reste cepen- 
dant peu sincère et fragile, c'est avant tout parce que Louis XIV 
ne veut pas choisir entre la Suède et le Brandebourg ct persiste 
à les ménager à la fois tous deux. 

Faut-il enfin juger la politique brandebourgeoise à l'égard de 
Louis XIV sur les résultats qu’elle obtint? En eux-mêmes, ils sem- 
blent médiocres. De 1660 à 1656, Frédéric-Guillaume parvient à 
grand peine à conserver son indépendance entre la Krance et 
l'Autriche, En 1666, il réussit à se réserver en partie le mérite de 
la paix de Clève, qui prépare celle de Bréda. En 1669, il essaïe en 
vain de formerune coalition contre Louis XV et finit pars'ententre 
De 1667 à 1669, il travaille, d'accord avec la France, à 
faire e Pologne le duc de Neubourg : mais Louis XIV le 
trompe et les événements le déconcertent, En 167, à peine at-il 
eu le temps d'entrer en campagne contre Turenne, qu'il est obligé 
de poser Les armes et s'attire ainsi la colère des Hollandais, qu'il 
voulait sauver. De 1653 à 1679, il s'épuise en longs efforts pour 
conquérir la Poméranie Suédoise, qu'il est forcé bientôt de renre 
ux Suédois, De 1679 à 168%, il permet à Louis XIV d'achever les 
réunions et de prendre Strasbourg; il l'aide à imposer l'armistico 
à l'empire — et ne parvient même pas à obtenir la permission 
d'attaquer la Suède. Enfin, de 1684 à 16%8, s'il prépare la coalition 
future, il doit se résigner à dissimuler jusqu'au bout et meurt sans 
joir eu le temps d'agir. 

Et cependant il serait injuste de croire que tous ses efforts 
aient été vains. S'il ne réussit pus, en 2667, à ameuter l'Europe 
contre Louis XIV, ilest certain qu'il a contribué à obliger Louis XIV 
d'ajourner en partie l'exécution de ses plans. S'il ne réussit pas, 
en 1669, à faire élire en Pologne un roi de son choix, il est certain 
qu'il a contribué à l'échec des prétentions de Condé. Si lumen- 
table qu'ait été sa campagne contre Turenne. il est certain qu'en 
retenant Turenne vers Coblenz ila contribué encore à sauver les 
Provinces-Unies, Et pouvons-nous aflirmer qu'après 1680 le désir 
de conserver l'alliance brandebourgevise n'a pas forcé Louis XIV 
à modérer ses ambitions? 

Frédéric-Guillaume a sans doute commis des fautes. Il eut tort, 
après 1675, de s'obstiner à conquérir la Poméranie suédoise 
malgré la France, puis, après 1680, d'espérer trop longtemps que 
Louis XIV lui permettrait de dépouiller la Suède. Mais il est 
responsable de quelques-uns de ses déboires, c'est surtout paree 
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qu'il eut plus d'ambitions que de ressources. Pour juger équita- 
blement une partie de son œuvre, il faut songer toujours à 
l'ensemble de cette œuvre, et plus encore aux moyens dont il 
disposait pour l'accomplir. Il faut se souvenir qu'avec ses lam- 
beaux d'États, dispersés et pauvres. sans cesse menacés par les 
jalousies de tous ses voisins. le Grand Électeur a voulu faire. non 
seulement un État véritable, mais l'une des puissances mil 
de l'Europe, et qu'à travers les périls, les demi-suecès, les échecs, 
il a créé la Prusse, qui n'a fait que grandir après lui. 
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Mévounes pe LIOxxE rour LE not Ex 1667, 1668 er 1669. 


1. Mémoire de Lionne pour le roi, du 2 août 1663. 
Cdlinute de Lionne.) 
Après avoir parlé au roi de la perte d'un courrier, de l'assemblée 


de Cologne, Lionne rend eompte d'une conversation qu'il vient d'avoir 
roi, au sujet des affaires de Pologne : 





« Eu second lieu, pour ce qui rrgardoit l'abdication et l'élection, 
après avoir bien concerté la chose avec le pe Guill= je luy ay 
distingué deux cas 2 le premier auquel le duc son m° pourroit 
porter l'Elect: de Brande à entrer dans les interestz de S. Mi sur 
Les aife de {landre comme led: Éleetr l'a fait espérer par une lettre 
escrite à l'un de ses ministres dont j'ay la copie en main, et en ce 
w diet que S. M porteroit l'abdication du Roy et l'élec- 
re et au temps que celuy-cy le pourroit 
sesme pour profiter de la bonne volonté de S. Me, 
des circonstances dont je rendray compte plus bas 
ra mesme 




















cas je In 


tion du due en la nu 





désirer luy- 
Elle verra 
qu'en eclu je ne me suis pas trop advancé car il 
bien faire d'autres choses pour rompre un coup mortel que Castel. 
Rodrigo veut porter à S. Me par le moyen dud' Electr de Brands, 
Le second eus est si led! «lue ne peut pas porter l'Éleet à s'engager 
dans les intérestz du Roy ou qu'aucontraire il en prenne d'opposez, 
eten celuy-ey je luy ay diet que la prudence et Ia bonne politique 
ne permettuit pas que Le Roy guérit l'Empret l'Éleet: de la vive 
appréhension qu'ils ont que S. MX ne songe lousjours à porter 
Mr le Prince à la couronne de pol*e pare que cette crainte peut 
résolutions pour la flandre et les 



























tenir en eschec toutes leurs 
empescher de se défaire de leurs forces pour en assister les Esp. 
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C'est pourquoy aud. second cas S. M" po’ faire en mesme temps 
son service et obliger led! duc tiendroit cette conduite qu'elle 
feroit apparemment tous presser Le Roy de Poloigne de son 
abdication et néantmoins en sccret la luy dissunderoit, dont led: 
baron de Lerode a tesmoigné estre fort content. . 

Le coup per Brands est que Castel-Rods” luy envoye le prince 
Erman de Bade….. pour luy proposer que s'il veut assister l'Hsp 
des dix ou doux mille hommes qu'il a sur pied et accorder 1 
passages du Rhin à l'Emp' par ses Estats (à quoy les holandois 
conviendront disant qu'ils n'ont que la simple garde des places et 
qu'elles luy appartiennent aussi bien que tout le pays) il s'obligera 
prem! de luy faire donner satisfaction par l'Empr sur les princi- 
pautez de Jaegendorf et de Slesvic (sic) en Silésie, (ce que l'on luy 
a tousiours refusé quoy que son droit soit évident); en second 
lieu qu'ils luy donneront en engagement la ville de Gueldre et 
toute la partie du duché qu'ils possèdent pour seureté du payem' 
desd: douze mille hommes tant pour la levée que po leur entrete- 
nement ; et en 3 lieu que si led. Eleut se veut déclarer po” eux 
ils le feront generalissime des armées d'Esp® dans les Pays-Bas et 
outre cela meitront une si grosse somme po' l'engagem' dud. 
duché de Gueldre que jamais ils ne le voudront ny ne le pourront 
retirer, Comme ces propositions qu'on a heureusem! descouvertes 
sont très plansibles et fort capables de bien tenter ce prince, il 
semble qu'on ne doive rien oublier pour rompre ce coup ce qui ne 
se peut à mon sens que par deux moyens l'un de l'asseurer po° la 
personne de M. le due de Neubourg sur les aff de poloigne qui 
sont tous son espouventail parce qu'il se croiroit perdu si mg° le 
prince montoit sur ce throsne-là, l'autre de luy offrir la mesme 
duché de Gueldre on pour le moins à luy et à M. de Neubourg ct 
qu'ils s'entendront ensemble là-dessus. 

Por le premier point où je erois assez scavoir les intentions de 
S. Mé je manderay vendredy à M. Miletce qu'il Faudra qu'il fasse, 
qui sera non pas de se prostituer et d'offrir les choses car l'Electr 
en prendroit trop d'advantage et ses ministres publicroient aussi- 
tost ce qu'on luy auroit dict, mais de laisser agir le ministre de 
Neulwurg en sorte qu'après les choses concertées led. s° Milet 
m'ayt qu'à dire ou de la part du Roy. » 












































Pour ce qui concerne la Gueldri 
le temps presse, sans l'avis du Roi. 


a 





Lioune n'ose rien faire, bien que 





rance. Mémoires et Documents. 415, pièce 98). 
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2. Mémoire de Lionne pour le roi, du 10 octobre 1668. 
(Minute de Lionne.) 


«IL n'y a plus moyen de tenir contre les grands soupçons du 
baron de lerode sur le retour en poloigne de M. de Béziers 
que son m° avoit fait tesmoigner par M. de Gaumont ne désirer 
pas. Nous avons cependant songé led. ° Evesque et moy à un 
expédient qui nous paroit le seul qui peut contribuer à guérir 
un peu leurs esprits de ces ombrages où au moins qu'ils ne 
produisent pas dès à présent de mauvais effects, qui est que 
comme le comte de Coursillon prie luy-mesme qu'on ne l'envoye 
plus à Berlin où il ne feroit dit-il qu'une mauvaise figure après 
sa conversion, V. M® envoye sans perte de temps le s° de Gau- 
mont en cette court là et qu'on luy confie tout le secret, luy faisant 
mesme espérer qu'après l'Election sur quelque suject qu'elle tombe 
où de Neubourg ou de Mgr le prince elle l'employera en poloigne; 
nous croyons que pourveu qu'on en use avec luy de cette sorte on 
luy fera dire cependt au baron de lerode tout ec qu'on voudra. Si 
V. M* approuve cette pensée elle m'envoyera s'il luy plait led. 
Gaumont sans perte de temps avec son ordre de faire tout ce que 
jeluy diray. V. M# remarquera s'il luy plait qu'il faut nécess! que 
pend' la diette de l'élection il y ait de la part de V. M“ auprez de 
l'Electr de Brand£ une personne qui sçache tont le secret et qui 
puisse exécuter ce que M, de Béziers luy mandera chaque jour sur 
les incidens qui surviendront et cela estant qu'il vaut autant que 
Gaumont ayt cet employ-là qu'un autre puisque desjà il n'a que 
&rop de cognoissance de ce secret ct qu'il n'est mal satisfait que 
de ce qu'on ne le luy veut pas confier. » 


(4: E., France. Mém. et Doc., 416, pièce 154). 











3. Mémoire de Lionne pour le roi. Suresne, r® octobre 16 
(Copie de Pachau 


PA 


, 

Lionne rend compte d’une conférence entre Le Tellier, Colbert et lui, 
à Chaville. Ils y ont examiné deux dépêches, l'une de Gravel, l'autre 
du Prince Guillaume de Fürstenberg : 


« Ce qui nous a paru est que V. Mé n'a point aujourd'huy 


4. Ce doit être une copie, faite par Pachau, le premier commis de Lionne, de la 
minute autograple. Lionne ne dictai pa 
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d'affaire plus importante que de: gaigner à quelque prix que ce 
puisse estre M. L'El' de Brandebourg. de dis presque autant que le 
Roy d'Angleterre, parce que quand V. M4 auroit mis led. Roy 
dans tous ses intérests et dans le mesme dessein d'attaquer les 
holandois conjointement avec V. Mi je ne scay si elle jageroit à 
propos d'en venir à l'exécution si lead. holandois pouvoient 
attendre la protection de tout le corps de l'empire comm il arri. 
veroitinfailliblement si M. de Mayence pouvoit porter à sa conelu- 
sion le projot qu'il médite. 

Aulieu que si V.M® pouvoit engager l'E de Brandebourg avec 
l'Evesque de Monster et d'autres Électeuré et Princes de l'Empire 
dans le dessein d'attaquer avec elle les holandoïs, il suffiroit ce 
me semble à V. M“ que l'Angleterre luy eut promis d'estre neutre 
pendant toute cette guerre. 

Il ; a deux diverses négotiations à faire avec l'Elr de Brande- 
bourg, l'une pour l'engager s'il est possible à la guerre de holande, 
et celle-là doit estre faitepar M. le P* Guillaume en la manière 
qu'il le propose qui me paroist merveilleuse pour ne point 
commettre V. Mi *. 

L'autre quand la première neréussiroit pas ne me paroist guère 
moins importante qui est de l'engager dans tous les intérestz de 
V. Mt, luy faire promettre non seulement de ne point entrer dans la 
triple alliance, mais de se joindre à Mr de Cologne et de Bavière 
pour contrecarrer tous les sentimens de M. de Mayence dans 
l'assemblée électorale si elle se forme, et pour cela seul, il me 
semble encore qu'il n'y a point en employé. 
Car V. Mé évitera par là mille préjudices, restablira son authorité 
dans l'Empire aussi haut qu'ell'ayt jamais _esté, et il y aura d'ail- 
rs un plaisir indieible à mortifier l'Elr de Mayence et à rendre 
vains tous ses projets qui vont à mettre V. M4 en estat de ne pou- 
voir jamais rien entreprendre, et à luy jetter des entraves aux 
pieds qui l'empesehent de faire aucun pus de quelque costé que es 
soit. Cette seconde partie de la négoliation avec Brandcbourg 
doit estre à mon sens commise à M. de Vaubrun par une addition 
à ses instructions ?. 

La question « esté de savoir si comm'elles sont fort limitées sur 
la somme dés subsides que TEL dé Br demande, il 

sent y envoyer un pouvoir plus ample. de l'a 











































1. En faeo de ce passage, le roi a fait répondre en marge : 6 bon». 
2. En marge: «bun n. 
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menter; et jusqu'où on le luy devoit donner, et là-dessus nous 
avons esté tous trois de mesme advis, que l'on pouvoit encore 
attendre à luy aceroistre son pouvoir, jusqu'à ce qu'on sceut de 
quelle manière auroient esté receues ses premières offres, et ce que 
T'El: luy demanderoit de plus, bien entendu dans l'intention de 
V. Mé qu'il seroit comme indispensable de l'accorder pourven 
qu'il ne fat pas tout-fait exorbitant. Car c'est un grand point pour 
V. M“ dans l'estat où sont toutes choses de s'asseurer quelle aura 
tousjours la pluralité des sulFrages dans le Collège Électoral que 
M: de Mayeneo veut non seulement donner tout entior à la maison 
d'Austriche mais l'engager à entrer contre elle dans la triple 
alliance. ».… 

« Sur la question si led. Pré doit venir iey avant qu'aller à la 
Cour de Brandebourg nous avons esté tous trois d'avis qu'il serait 
mieux qu'il y allast du lieu où il est tant pour la diligence qu'afin 
qu'il paroisse plus duns le public et à Brandebourg mesme que 
c'est véritablement un envoy de Mr de Cologne pour leurs affaires 
communes, que V. M pour les siennes ce qui le rendra moins 
suspect aud. Électeur, — que néantmoins V, M après luy avoir 
diet ces deux considérations remette à la prudence dud. Prince où 
de venir iey faire un tour, ou de partir de là pour Berlin, parce 
que comm'il est fort fertile en nouvelles pensées il pourroit luy en 
estre tombé dans l'esprit de telle considération, qu'il voudroit 
avant que s'embarquer à ce voyage les luy communiquer et rece- 
voir ses derniers ordres. » 

















La réponse du roi est écrite dans la marge : 


« Le roy approuve le contenu en ect article à quoy il m'a 
commandé d'ajouster que M. de Lionne ne doibt rien oublier 
pour persuader led. prince de ne point revenir et d'envoyer 
plustost un courier pour Iuy raporter les résolutions du roy sur 
ses doubtes. » 





(AE. France. Mém. et Doc.. 416, pièce 174) 
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APPENDICE IL. 


SUR LES NÉGOCIATIONS PRÉPARATOIRES AU TRAITÉ DE VOSSEM. 


1. Gonditions sur lesquelles son Alt. Etect, 
a résolu de traiter avec Sa Maj. (Minute originale). 


S. A. E, souhaiteroit bien que. Sa Maj* voulust consentir à un 
Traité Universel, mais si cela ne se peut obtenir, Sade Alt. Elect. 

desire que du moins le project soit dressé en sorte qu'il ne luy en 
demeure aucun blasme, et qu'ainsi il n'entre rien de desarantageux 
pour sa reputation dans le Trai 





a. 


Son Alt. Elect. espere sur tout que Sa Maj* se declarera telle- 
ment touchant l'Empereur, qu'il n'en arrivera aucun prejudice à 
$. A. E. Ce que Sa Maj“ pourra bien faire d'autant que l'Empe- 
reur n'a point fait de Traitté contre Elle, ny exercé aucun acte 
d'hostilité. 


3. 


Que ce Traitté soit à l'avenir allegué dans celuy avec les Estats 
ct mis dans la Garantie Gencrale. 


4 


Que Sa Maj veuille accepter la Mediation de 8, A, E. en Hol- 
lande conjointement avec celle du Roy de Suede après ce Traité 
conclus. 

5, 

La restitution des Terres de $, A. Ë. sans aucune reserve, et 
qu'on laisse le Canon necessaire dans les Forteresses, et n'exige 
point de Contributions du costé de Sa Maj ny foule aucunement 


1. La eopie de ces Articles, ainsi que celle de la lettre de Stratmann du 6 avril 
et des fragments de la lettre électorale du 18. m'ont éte très obligeamment fournis 
par M. Arnold, Archivisie aux Archives d'État à Berlin 
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les sujets de $. A. E. et qu'ils ne soient obligés de donner quoy 
que ce soit durant les murchos que pour de l'argent contant. 





Que sa Majé donne à S. A. E. une recompense convenable à 
un si grand Roy pour le grand dommage que S. A. E. a souflert. 
Quant à la somme, $. A. E. s'en remet à la generosité du Roy et 
se contentera des termes qu'il plaira à Sa M de mettre pour le 
payement. 

7: 

Qu'outre cela Sa Maj“ donne quelque chose à la reparation 
d'Orsau, comme n'estant pas seulement du tout ruiné. mais encore 
mis en tel cstat qu'il est à craindre que l'eau ne l'emporte. 


8. 


De plus S. A. E. se promet fermement que Sa Maj“. lorsque 
ce Traitté se fera, Luy procurera les avantages qu'Elle luy a tous- 
jours fait espérer pour sa Maison, dont il a esté parlé amplement 
avec Monsr. Stractman. 





Et que Sa Maj“ appuyera et affermira aussi toutes les preten- 
tions que $. A. E. a contre les Estats, cussant celles que les Estats 
feront contre $. A. E. 





10. 


Pour les allaires Ecclesiastiques, Son Alt. Elect. en conviendra 
avec le Duc de Neubourg selon le contenu du Traité qui est fait 
entre eux touchant la Religion. 


u. 

S. A. E. desire que Sa M“ l'assiste contre tous ceux qui Iny 

demanderont dédommagement du dommage fait par les marches. 
na. 


Que Sa M“dispose l'Electeur de Cologne et l'Evesque de 
Mansterà luy donner une telle satisfaction des eserits picquants 
qu'ils ont fait courir contre Elle aussi bien que du dommage 
qu'Hlle a reeeu d'eux, que. A. E. puisse oublier l'un et l'autre. 
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5 


Que Sa Maj assisteS. A. E. si Elle recoit quelque tort à cause 
de ce Traitté. 

Son Alt. Elect, promet en eschange de cultiver un 
amitié avec le Roy etses Alliés et amis. et dle ne pas assister ses 
ennemys, soit di lement où indirectement, avec cette condi- 
tion pourtant qu'Elle ne sera obligée de s'engager à quoy que ce 
soit contre l'Empi Île aura tousjours les mains libres 
si led! Empi A Min- 
den, ce 10° de Murs 1 


sincere 























Si le Roy persistoit en ce qu'il voudroit continuer garnison 
dans une ou deux places du Pays de Cleves, jusques à la conclu- 
sion de la paix avee les Provinces Unies, 8. À E. y consentir à 
la fin avec cette condition que 8. A: le Due de Neubourg la garan- 
tisse que ces deux places soient rendues lorsque la paix avec les 
Estats sera faite. et que pendant Sa Majr n'y fasse exiger 
aueune contribution ny exercer quelque jurisdie 
tout soit pa 

Sun Alt. Elect. veut anssi continner et observer 
Sa Maj qu'Elle a 4 
Maÿt de payer 1 














ion, mais que 








le traitté avec 
e à Sa dite 





te l'an 1670 pourveu qu'il pla 
s termes escheus. 








CAR. P. Rep. 63. 19°) 


a. Lettre de Straimann à Schwerin. Saint-Germain, 
6 avril 1673. (Original) 








ann y rend compte en détail de sa négociation avec Pompoune 
et ajoute à sa lettre, au moment de l'expédier, le post-seriptum suivant 


«Monsieur, Après avoir € 





it les ey-joint 





j'ai esté voir 


M. de Pomponne pour apprendre la retolution de Sa Majesté, 


qui m'a entretenu tout le long de cet apres diné avec un projet 
de traité qu'il avoit fait ce matin au conseil devant le roy. 
mais comme j'ay trouvé ledit project moins avantageux pour Son 
AIL El. que la resolution dont M° de Pomponne m'avoit donné 
part au nom du Roy en conformité de ce que j'en ay marqué 
: dit que je ne pouvois jamais esperer 

que S. AE ratifieroit un tel Traillé, les principales difficultés 
que J'+ ay trouvées sont que $. À. E. se devroit engager de tenir 
ent a guerre entre le Roy et la Hollande au delà 
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de Wezer et de ne tenir en ses places en deça qu'une juste garnison 
qui ne pourroit donner jalousie au Roy où à ses alliés, que S. A. E. 
renoncervit à toutes les alliances qu'elle a avec la Hollande con 
le Roy, et qu'elle s'oblige à ne donner aucun secours ayle ou 
istencs aux ennemys du Roy, et de s'opposer en conformité de 
aix de Westphalie à tous les Princes de l'Empire qui atta- 
queroient la France où qui donneroient secours aux Ennemys de 
la France hors de l'Empire en deça du Rhin, et que Sa Majesté 
ne pretenil garer $, AE. contre l'Empire ny à quelque 
chose si l'E) venoit d'estre attaqué, mais que Sa Majesté 
n'entend p tsi elle porte ses armes en Allemagne 
contre un Prince qui donneroit secours aux Ennemys du Roy où 
meneroit de s sur les frontieres de sorte qu'elle en pourroit 
avoir juste jalousie, reliqua juxta instructionem, si non qu'il n'y a 
rien dit dans ledit projet des avantages de la maison Électorale 
touchant Guellre, nv de ki satisfaction que $. AE. pretend de 
Mr l'Ele slogne et de l'Evesque de Munster a cause des 
eserits chocqu ny du traitté fait avee Me Vaubrun, on veut 
aussy obliger 8. A. E. a laisser passer librement les munitions 
tant de bouche que de guerre pour les trouppes du Roy sur les 
rivieres du Rhin et de la Meuse tandis que le Roy x occupe quel- 
ques places sans queS. A. E. en puisse exiger des prages on autres 
droits, Si 8. A. E, vouluit aggreer tout cela je me promets que le 
Roy lui accorderoit la somme que V. Excell® ma insinuée de la 
part de $. A. E. de la sorte qu'on luy en pa: 
cent mille eseus et pour le reste cent mille livres ch 
jusques à ce que tout servit payé, je vous supplie Monsieur de me 
plus tost la resolution de $. À. E. J'ay dit quelques 

s à Me de Pomponne sur lesquels j'espererois que 
oit un tel traité. mais il ne eroit que le Roy y 

t pourtant chargé d'en apport € 
matin. Voyli en quel estat l° ent et moy je suis 
le Ge d'Avr 










































































roit tout incontinent 








e année 
















faire encor 
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3. Mémoire justificatif remis par Meinders à l'électeur Frédéric- 
Guillaume on novembre 1672. (Minute originale. Kragment). 





Meinders y répond anx accusations qui ont é 
l'occasion du traité de Vosse 
seconde : 





portées contre lui à 
. et insiste particulièrement sur la 





« Die andere beschuldigung ist dass in dem tractat durch 
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mein verseen Ewer Ch. D. dergestalt die hande gebunden. dass 
Sie nunmehr beim Reich nicht das Ihrige præstiren noch dessen 
Sicherheit wieder dicjenige so solches angrifen mit gebübren- 
dem nachtruck beobachten noch denen etwa bedrengten standen 
notige hulfe und assistenz wurden leisten kænnen. Hierauf ist 
meine Unterthænigste antwort 1) dass der Artieulus Nonus welcher 
im tractat von dieser materie redet. allerdings dergestalt wie er 
anfanglich und im ersten project za Paris entworfen, von Ew. C. D. 
alhie gelassen, auch also ohne verenderung des geringsten Worts 
oder Syllaben in den tractat gerücket worden, wesshalb ich mich 
auf meine instruction und auf die Acta unterthænigst beziehe 2) 
zum andern dass E, Ch. D. in dero verschiedenen rescriptis so ich 
von Zeit zu Zeit nach meiner abrcise empfangen nur nichmahlen 
wegen dieses pe. cinige enderung zu suchen anbefohlen als in 
dero gstem rescripto vom 25 Juni welches mir den 1/11 juli 
und zwar selbigem tage da ich bey Ihrer K. M. die Abscheids 
audientz gehabt, überliefert worden. » 














Puis Meinders s'efforce de prouver que l'article en question ne lie 
pas l'électeur autant qu'on le prétend : 


« Woraus dan ia klar erhellet dass Ew. C. D. wegen des 
Reichs und was dessen Sicbereit erfordert, gantz freye und unge- 
bundene hænde haben und das Ihr solehe durch diesen tractat 
nicht mehr gebunden sein, als Sie vorhero durch das Instrumen- 
tum Pacis gebunden gewesen. Heite man die worter vom muns- 
terschen friedenschluss aus dem peragrapho lassen wollen, so 
swürde man geën an frantsosischer seite dafur eine Tonne Geldes 
Ew. Ch. D. versprochen haben. Und werden sie noch in dieser 
stunde als ein grosses benceficium und meritum erkennen, wen 
E. Ch. D. eine solche erklehrung crtheilen und das Instramentum 
Pacis, wie Schweden gethan, expliciren wollen, Dafern auch 
Ew. Ch. D. sich der von denen frantzosischen waflen bedrengten 
stende im Reich und insonderheit Chur Triers nach einbalt der 
churf. Verein und der Braunschweigischen alliantz mit nachtrack 
anzunchmen gemeinet, so kan dieser articul davon im geringsten 
nicht abhalten oder hindern. » 








CAR. P.. Rep. ge. ne 1211. Nachlass von Meinders). 
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LETTRES DE L'ÉLECTEUR FRÉDÉRIC-GUILLAUME À MEINDERS, 
1628 et 1679. 


1. Lettre de Frédéric-Guillaume à Meinders. Cologne-sur-la- 
Spree, 8 juin 1678". (Original, écrit par Schwerin, signé 
par Frédérie-Guillaume.) 


Licber H. Meinders. Ich habe geschen was euch die bewuste 
persohn geschricben hatt und wie schlechte hofnunge derselbe 
giebet », Ihr wollet ihn mit schreiben fleissig unterhalten und 
ermahnen das er sich an dergleichen reprochen und abweisungen 
nicht kehren, sondern dem unerachtet fleissig continuiren solle. 
Ich gebe ihm auch macht alle versicherunge von meiner besten- 
digkeit, so man nur immer begehren mag. in meinem nahmen 
zu thun, welches ich bestetigen werde : auch kan er dem Kanige 
die avantagen so im Reiche und anderen obrtten vor augen 
stehen, und was wir dabei vor dienst thun kænnen, vorstele 
len, und versichern das ich dem Kænige desfals solche sicherheit 
geben wil, dass 1. Maj. an mciner bestendigkeit zu zweiffeln die 
geringste Uhrsache nicht haben sollen ?. Im fall ia das gantze 
über alles verhollen nicht zu erhalten, so wil ich endilich und 
pro extremo zufrieden sein, dus die Pehne die grentze sein 
mæge. Ihr wollet ihm alles ausfuhrlich bedeuten und ermah- 
nen, das Er hicrunter nichts verseumen undt sich bestendig an 
dem hofe halten mœge. Solte [im auch vorgchalten werden, das 
Ich noch immerhin im hag, zu Wien und andern Obrten die conti- 
nuation des Krieges urgire, so hait Er darauff zu audiworten, das 

















4. 18 juin, nouveau style. La mention ajoutée plus tard : 1679 (irrix 1678) 8/6, 
eat évidemment errone. 

2. U s'agit lei du comte d'Espense et de là lettre qu'il écrivit à Melnders le 
22 mal ; celui-el en avait envoyé cupie à l'électeur, le 9 juin, de Minden, où Il 

ait reçue. 

3, Ce passage permet de supposer avec Leuucoup de vraisemblauce que l'élec- 
teur avait déja instruit d'Espense sur le service que le Brardebourg pourrait 
rendre au roi de France en cas d'élection Impériale, Volr l'instruction remise à 
Melnders le 8 juillet. 
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ich bi solcher Ungewisheit. undt da ich vom Kænige keine reso- 
lution erhalten nicht anders thun kœnne. Aber so baldt der Kenig- 
sich erklehren würde, wolte ich nicht allein davon abstehen, 
besundern des Kænigs interresse mitaller macht mir angelegen sein. 
lassen. Ihr werdet Ihm sonst alle weitere information geben 
undt was zu befoderang dieses meines vorhabens dienlich ist 
überschreiben, woraull ich mich verlasse. Colln an der Spree 
den 8 Jun. 1678. Friedrich- Wilhelm, 


(4. R. P., Rep. 81. Paris. IL 7). 








2. Lettre de Frédéric-Guillaume à Meinders. Polsdam, 28 avril 
1679. (Original, autographe ; Lenveloppe, conservée avec la 
letire, porte la suscription autographe: AAn her Meinders.) 


Lieber Meinders, lch schicke Euch hiebey das Schreiben von 
Brandten, darauss Ihr ersehen werdet, was sich der Kænig erkle- 
ret den Sehweden wiederzugeben, durauss zu mutlmassen des 
schon Wractaten mitt franckreich unterhanden sein und Meil 
berg * volkommene Volnacht habe mittfranckreich undt Sehwe- 
den zu sehliessen, Alko ist jtzo keine etunde zu verseumen, undt 
habt Lhr zu eillen, auf das wir furkemmen mogen, €s mag auch 
Dennemarck licb oder leidt sein, Vielleicht gibt Gott das Ich 
hiedurch bessere conditiones als fürhin erlangen kan, es mus aber 
keine Zeit verlohren werden, und sehe Ich nich wass Euere 
se aufl Lansberg zum H. Schwerin nutzet, Ihr Kundt solches 
iitt einem Schreiben ablegen, diesses inglechte* Schreiben von 
dem von Brantten walr zu éigenen handen *, also hubt ihr solches 
keinem zu communiciren, soudern nach verlessen mir wieder 22 
schicken. hiemitt Gott befollen und verbleibe Euer gmvdiger 
Churtürst Friedrich Wilhelm. Potzdam den 18 Aprilis A9 1639 *. 


(4.2. P., Rep. ga. Nachlass von Meinders.) 





























4. Probablement Christoph von Brandt ; son frère, Frédérie, se trouvait 
aussi à Copenhague ; mis Christophe était conseiller time 6U AL est plus 
probable que cette lelire conhdentielle, que je n'ai pas retran mait de lui 

2. Lélectour à A éerie, par erreur, Moiershers au lieu de Meyoreroon, 









aupres du ro de France 
3. Emgelegto, inclus 
&: Cstudire ndres een mains propres » à l'électeur j les lettres ainsi 
libellées aient ouvertes par l'électeur Tul-mime. 
32 28 avril, nouveau suÿle. 
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1. Traitlé signé dr la part du Roy Louis 14 avee M. l'Éleeteur 
de Brandebourg à Cologne sur la Spree.— 11 janvier 1681 * 





Quoy que par les Traités, qui ont esté faits entre le Roy Ti 
Chrestien, et l'Électeur de Brandebourg, il ait esté convenu non 
seulement de tout ce qui peut establir une bonne et parfaite amitié 
entre Sa Majesté et Sun Altesse Électorale, mais aussy des moyens 
d'alfermir le repos de l'Empire par le moyen des Traittés, qui en 
sont le fondement : Néanmoins comme ceux, qui eroyent pouvoir 
trouver leur avantage dans le renouvellement d'une guerre en 
Allemagne, se servent de diverses prétextes, et mesme de celuy 
de maintenir l'interest de l'Empire, pour porter quelques uns des 
Princes, et Estais, qui le composent, à prendre des résolutions 
d'autant plus opposées à la tranquillité dont ils jouissent, qu'elles 
tendent à rompre la bonne corre: nee que Sa Majesté dé 
conserver avec l'Empire, et que Son Altesse Électorale juge aussy 
+ pour le bien de toute l'Allemagne, Sadite Majesté 
ir de rendre durable li paix, à laquelle Elle a bien 
voulu sacrifier tant de conquestes, et bien informée des bonnes 
intentions dudit Électeur, auroit donné pouvoir au S* comte: de 
Rébenac Feuquitre, sun Lieutenant-Général en Navarre, et Béarn, 
et son Envoyé extraordinaire vers ledit Électeur de Brandebourg, 
de traitter ét eunelure une plus estroite alliance avee Son Altesse 
Électorale, pour prévenir, et s'opposer à tous les mauvais des 
de ceux qui voudrvient troubler le repos de l'Empire ; et Sadite 
Altesse ayant aussy donné pouvoir, et commission au S° Léna 






















































4. Le texte complet de ce traité, aree celui des articles séparés, a déja été 
publié par Mærner, urbrandenburus Stuatstertræge, 108, d'apris l'exemplaire 
conservé à Berlin, Lo texte eldessus est celui de l'exém plaire conservé à Paris 
Le Eh, dont jai reproduit scrupuleusement l'orlhographe et la ponctuation 
suuveat bizarre. Ua remarquer entre les deux Lextes un très grand nombre de 
differences Kgeres {orthographe où ponctuation), qui peuvent parfaitement 
exister entre les deux xemplaires, el quelques diflérences plus a ppréciables qui 
me paraissent provenir d'erreurs de cupie commises par Murner : celles-cl 
m'ont paru justifier une nouvelle publication du texte complet, qui n'a jamais été 
publié en France. IL en est de même pour Les traités qui suivent. Mœruer, 45 sq 
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ministre, et conseiller d'Estat et Privé, et au Sr Meinders Ministre 
et conseiller d'Estat et Privé, lesdits S* Envoyé et Commissaires, 
après s'estre respectivement communiqués leurs pouvoirs, dont la 
copie sera cy apres transerite, sont convenus des articles suivants 





3 





Que toutes les mesmes liaisons d'amitié et de parfaite intelli. 
gence entre le Roy Tres Chrestien et l'Électeur de Brandebourg, 
la mesme liberté de commerce entre leurs sujets, et generalement 
tout ce qui a esté stipulé dans les traittes precedents sera confirmé 
par Le present, comme s'il estoit repeté de mot à mot, et tout ce 
qui pouroit manquer dans les precedents à la force de l'expression, 
pour marquer une tres estroite union entre Sa Majesté très Chres- 
tienne et Son Altesse Électorale, sera censé supplée par celuy ey 
sans aucune exception, ny reserve. 








IL est aussy convenu et arresté que la Paix de Westphalie 
concluë à Munster et à Osnabruck en 1648, le traité signé à 
Bromberg en 1657, etln paix d'Olive en 1660, serviront de fonde. 
ment, et de regle generale à ce present Traitté d'alliance, 


3, : 


Quant au traitté conclu à Nimegue, quoy que Son Altesse Élec- 
torale n'y ait pas acquiescé, et mesme qu'elle ait protesté contre 
en temps et lieu : Neanmoins elle déclare, et s'oblige de prester sa 
garantie à Sa Majesté tres Chrestienne, et de luy donner tous les 
secours, dont il sera y apres convenu, pour la manutention des 
droits, et de tous les avantages, dont Elle jouit, ou doit jouir en 
vertu du susdit traitté de Nimegue, confirmé et ratifié [par l'Em- 
pereur tant en son nom qu'en ecluy] ! de l'Empire, en eus qu'Elle 
ÿ soit troublée, avec cette reserve neanmoins, que son Âltesse 
Électorale ne pretend point desroger par la aux justes prétentions 
qu'elle a formées sur l'Empire, et ses autres alliés a cause du 
prejudice notable, qu'elle a receu de la susdite Paix. 





4. Ces mots, oubliéssans doute par le copiste dans l'instrument original, se 
trouvent dans la ratification. La méme différence existe entre l'instrument 
ai et la ratiication française conservés à Berlin, Mœraer en fait la 









remarque. 
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Sur ce fondement s'il arrivoit qu'un des alliez fut troublé. ou 
inquietté soit dans ses Estats, provinces, sujels, vassaux, et com- 
merce, soit dans ses droits, juridictions, ou pretentions par qui 
que ce puisse estre, sans exception quelconque, soit par contri- 
butions, quurtiers, passages de troupes, où autres semblables 
entreprises, en ce cas Sa Majesté tres Chrestienne et Son Altesse 
storale de Brandebourg s'engagent par ce present Traitté, à 
se donner une assistænce mutuelle, en sorte que sans remise ny 
relardement aueun l'allié requis envoye au requerant deux mois 
au plus tard apres qu'il en sera averty le secours, dont il sera ey 
apres con! sorte qu'apres le dit terme escheu les troupes 
auxiliaires seront effectivement entrées sur-les terres du requerant. 














ue 





5. 


Et d'autant que ce present Traitté establit une confiance entiere 
entre Sa Majesté et Son Altesse Électorale et qu'Elle désirent 
l'une et l'autre de prevenir toutes les difficultés qui peuvent naistre 
dans l'exécution, et principalement celle que pourroit former un 
des alliés, s'il pretendoit que l'autre n'eust point esté troublé, ny 
attaqué le premier, et qu'ainsy le eus de l'assistance mutuelle ne 
seroit point arrivé, Il a esté convenu, et accordé, que sans exa- 
miner Je droit ou le tort, que pourroit avoir l'allié requerant, ny 
s'il est l'autheur, et la cause du different, ou non, il 
soit actuellement troublé, ou inquieité dans ses terres, 
Estats, droits, pretentions, et autres expliqués cy dessus, pour le 
secourir, et assister de fait et rocllement suivant les conditions, 
dont on est convenu, en vertu des quelles on demeurera des lors 
engagé à l'erecution du present Traité dans tous ses points. 


























De plus il a esté convenu que pour marquer positivement la 
force, et la nature de cette assistance mutuelle, si Sa Majesté Tres 
jou Altesse Électorale de luy donner 
, pour lors Sa Majesté envoyera dans le terme 
reglé de deuxriois, quatre mille chevaux, huit mille hommes 
de p leurs olliciers, pieces de 
campagne, munitions ét lout l'atlirail necessaire ; Ét, en cas que 












le secoun 





et doure cens dragons. ave 
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Sa Majesté tres Chrestienne requiere Son Altesse Électorale de la 
mesme assistance, Son Altesse Électorale envoyera dans le mesme 
temps limité, deux mille chevaux, quatre mille hommes de pied, 
et six cens dragons, ævec tout le reste specifié ey dessus, si nean- 
moins l'allié requis aymoit mieux declarer la guerre a celuy qui 
aura attaqué ou troublé le requerant dans la possession de ses 
droits, ou pretentions, et la porter dans les Estats dndit attaquant 
avec d'aussy grandes forces que celles qu'il seroit obligé par le 
present Traitté d'envoyer à son allié, il luy sera loissible de 
prendre ce party, sans contrevenir au present Traiti 








7. 


Le dit secours demeurera au service du requerant, non pas 
seulement aussy long temps qu'il soit restabli dans ses droits, 
jurisdictions et authorités, ou il estoit avant que d'estre attacque 
mais mesme l'allié requis s'engage à ne point rappeller ses troupes 
ny cesser de secourir son allié jusques à ce qu'il soit pleinement 
desdommagé, et ait obtena une satisction raisonnable sur les 
pertes, qui luy auront esté causées par l'aggression de son ennemy. 











8 


Et au cas que le premier secours ne fust pas assez considérable 
pour s'opposer aux forces de l'aggresseur, selon la nécessité il sera 
doublé, et mesme triplé : S'il ne se trouvoit pas encore sullisant, 
pour lors la partie requise s'engage à secourir son allié de toutes 
ses forces, s'opposer et tenir teste à son ennemy, le combattre, s'il 
est necessaire, et ne negliger aucun moyen d'asseurer, et procurer 
la satisfaction de son allié, On est aussy convenu que, si le reque- 
rant n'avoit pas besoin d'un secours si considerable, il lny sera 
permis de n'en demander que la moitié, ou la troisicsme partie, 
suivant ce qui luy conviendra le mieux: il Iuy sera libre aussy de 
faire servir ce corps auxiliaire seul, ou eonjoinctement avec ses 
propres troupes. 











0. 





La partie requise s'oblige d'entretenir à ses despens, et donner 
la solde accoustumée aux troupes auxiliaires, qu'elle envoyera, et 
s'engage aussy de les recrutter, et rendre complettes toutes les 
fois, qu'elles entreront en campagne, et d'autant qu'on establira le 


plus qu'il sera possible des quartiers et contributions dans le pays 
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de l'ennemy. le requerant en fera part au corps auxiliaire, qu'il 
pourvoyera de Logemens, services et fourages ; il s'engage aussy 
de faire fournir les munitions de bouches, grains, et autres choses 
necessaires au mesme prix et valeur, que ses propres troupes les 
payeront. 





10. 


Et s'il arrive que le requerant n'ait pas precisement besoin d'un 
corps de troupes, et qu'il ayme mieux estre secouru en argent, 
munitions de guerre, ou de bouche, vaisseaux, ou autres sembla- 
bles. on conviendra de bonne foy et raisonnablement de ce qui 
sera jugé le plus à propos pour l'execution du dessein de ce present 
Traitté. 


1 


Le requerant aura une authorité absoluë, et souverain comman- 
dement sur Les troupes auxiliaires, aussy longtemps qu'elles seront 
à sun service, et les employera à l'usage qu'il jugerale plus propre 
a ses allaires, à condition neanmoins que les commandans dudit 
corps auxiliaire seront appellés à tous les conseils de guerre, ct 
qu'on leur fera part ile toutes les deliberations importantes, lors- 
qu'ils devront estre employés à l'execution, dont le destail doit 
estre remis au commandant dudit corps auxilinire. 














1. 


A la jonction des troupes de Sa Majesté tres Chrestienne et de 
Son Altesse Électorale, le commandant du corps auxiliaire obeira 
au commandant de celuy de la partie requerante. 


53. 


Le requerant s'oblige à fournir la grosse artillerie, tout l'atti- 
rail, et munitions à ses propres frais : mais s'il arrivoit neanmoins 
que le siege d'une place, ou autre entreprise considerable fussent 
jugés necessaires, et que le voisinage des villes, et Pays de la 
partie requise La mist en estt de secourir facilement son allié, 
pour lors elle s'engage de bonne foy, ct sincerement de fournir 
tous les secours, qui dependront d'elle, soit en canons, munitions 
de guerre et de bouche, et autres choses necessaires à l'entreprise, 
Ie tout sous un prix raisonnable, dont on conviendra pour lors. 
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ik. 


Comme il est difficile de prevoir dans ce Traîtté tous les cas qui 
peuvent arriver, parce qu'ils dependent des circonstances difle- 
rentes, on est convenu de part et d'autre, qu'a la jonction des 
troupes on tombera d'accord sur tous les points de la maniere 
dont il faudra agir contre l'ennemy, et enfin de tont ce qui pourra 
procurer une satisfaction plus pronte à l'un et à l'autre des alliéz. 


L'allié requis ne sera point obligé, en envoyant Le secours 
suxdit, d'entrer, sil ne veut en rupture avec l'aggresseur ; et, s'il 
ne rompt point, il employera ses oilices les plus eflicaces, autant 
pres l'aggresseur, que dans tous les lieux, ou le requerant le jugera 
cnvenable. sans neanmoïns que cette interposition, et ofllees doi- 
vent empescher l'exeeution du present Traité dans tous ses points, 
la partie requise estant obligée de n'accorder à l'aggresseur aucune 
assistance, contributions, secours, passages, ayde, ny faveur, en 
quelque façon, ny sous quelque pretexte que ce puisse estre. 











16. 


Il a esté convenu de plus, que non obstant que le secours men- 
tionné fust desja actuellement en service, il sera neanmoins libre 
au Requerant de s'accommoder et faire une Paix raisonnable avec 
l'aggresseur, a moins que l'aggresseur ne soit entré en rupture 
avec la partie requise, auquel cas les deux parties s’obligent, 
ets'engagent mutuellement de ne consentir à aucune Paix, ny 
Love, que d'un commun accord, et à la satisfaction de l'une et de 
l'autre. 











19. 

La presente alliance durera dix années consecutives, à com- 
mencer du jour de la ratification eschangée, avec cette condition 
expresse que, si dans le cours de ces dix années L'une ou l'autre 
des parties se trouvoit engagée dans une guerre, ou dans un cas 
exprimé par cette alliance. la partie Requise s'engage. et promet 
de continuer l'assistance, fournir les secours, et executer de point 
en point toutes les obligations du Traité, sans avoir egard à ce que 
le temps de sa durée seroit expiré : ce qu'elle continuëra jusques 
à la fin de l'accommodement à l'entiere satisfaction du requerant. 
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39 





S'il arrivoit, que l'allié re rés avoir satisfait cb aecomply 
les conditions du present Traité, en envoyant les secours conve- 
mus, se trouvast attacqué dans ses propres Estats, possessions, 
droits, et autres, soit par l'aggresseur, soil par un autre énnemy, 
tel qu'il puisse estre, pour lors, si la necvssité est pressante, et 
qu'il soit effectivement indispensable, il luy sera permis de rappe- 
ler ses troupes, pour subvenir à sa propre dellense, promettent 
neanmoins de ne rappeler que celles, qui luy seront entierement 
necessaires, et de laisser au service de son allié toutes celles, dont 
il pourra se passer, sans un danger trop manifeste. 


















Son Altexe Électorale de Brandebourg ayant csté obligée d'en- 
voyer quelques fregattes en mer, pour tirer satisfaction du Roy et 
de la Couronne d'Espagne sur le payement des subsides retardés, 
tions legitimes et incontestables, de l'aveu mesme 
du Roy d'Espagne : et ces dites fregattes s'estant emparées depuis 
pou d'un vaisseau de guérre Espagnol à la rade d'Ostende, et pou- 
vant arriver qu'elles se rendroient maistresses de quelques autres 
encore, où qu'on fist de pareilles exeeutions à l'avenir, soit par 
terre, soit par pagnols prenoïent 
une execution si legitime pour un acte d'hostilité, et une rupture, 
malgré la declaration formelle, que Son Altesse Électorale a fait 
de n'entendre point par ln troubler la Paix, ny interrompre la 
bonne intelligeuce, qu'elle conserve avec le Roy Catholique, et 
que sous ce prétexte ledit Roy Catholique ou quelqu'autre sans 
exception entroit en rupture, ct exerçoit des hostilités contre Son 
Altesse Électorale ets apartenances, et dependances, 
pour lors Sa Majesté Tres Chrestienne convient d'estre obligée en 
vertu du present T' de secourir et assister Sadite Altesse 













r, on est convenu que, si les F 
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Électorale de la maniere, dont il a esté plus amplement expliqué 
© dessus, et donner à ses vaisseaux, troupes, soldats, matelots et 
sujets une entrée libre dans ses ports, et une retraite asseurée 
dans ses propres Estats. 


Fait à Cologne sur la Sprée ce 





n. 





de Janvier 1681. 
pr Su v. 


Rebenac Feuquiere.  delena.  Meinders. 


Articles separés ‘. 


Encore que dans le Traitté signé ce jourd'huy entre Sa Majesté 
Tres Chrestienne, et Son Altesse Électoralc de Brandebourg. ilne 
s0 fasse aucune mention du Traitté signé à Fontuinchleau * le 28° 
d'octobre 1679 et ratifié ensuite, on est neanmoins expressement 
convenu par cet article separé que le dit Traitté demeurera dans 
toute sa force et vigueur, et qu'il aura un plein ct entier ellot dans 
tous ses points, comme s'il estoit inseré iey de mot à mot, Sa 
Majesté Tres-Chrestienne et Son Altesse Électorale de Brandebourg 
s'engageans de nouveau d'accomplir, et d'executer de bonne foy 
tout ce qui est contenu dans le dit Traité, sans y rien changer ny 
alterer, sous quelque pretexte que ce puisse estre. 





Gomme l'intention des deux alliéz est d'eviter autant qu'il sera 
possible, les obstacles, qui pourront estre formés à l'execution de 
leur dessein, et à la continuation d'une Pix tranquille, et solide 
par des esprits mal intentionnés et amateurs de troubles, ils sont 
convenus d'attirer et d'engager dans leur party le plus de Princes 
voisins, Estats de l'Empire, Republiques, ct autres puissances, 
qu'il leur sera possible, et de les esloigner des liaisons, qu'ils 
pourroient prendre avec les susdits malintentionnés. ils s'efforce 
ront pareillement d'amesner sur tout à l'alliance des deux parties 
l'Électeur de Baviere, celuy de Saxe, et les Princes des maisons de 
Saxe, et de Branswie. et de prendre avec eux des mesures solides, 
pour s'opposer fortement, et de bonne heure aux mauvaises inten- 
tions de ceux, qui voudroient troubler la tranquilité publique. 





4. Lie sont qualifiés d'articles secrets dans l'exemplaire de la ratification. 
2. Par erreur pour Si-Germain-ea-Laye. 
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3. 


Et d'autant que la fin principale de ce present Traité consiste 
à maintenir In Paix et conserver la tranquillité publique, Son 
Altesse Électorale s'engage, pour oster à ceux, qui y sont peu 
afectionnés. les moyens de le pouvoir troubler, qu'elle ne permet- 
tra dans ses Estals, Provinces, et lieux de sa domination aueune 
levée de troupes, contributions, passages, ou quartiers d'hyver à 
qui que ce soit, sans exception, et sous quelque pretexte, que ce 
puisse estre, et que dans les diettes des cercles particalieres, aussy 
bien que dans lu Diette generale de l'Empire, elle s'opposera 
autant qu'il dependra d'elle à ces sortes de propositions, qui sous 
un pretexte apparent sont capables d'avoir des suittes opposées 
à la fin du present Traitté, et au repos de l'Empire; Son Altesse 
Électorale taschera d'engager aux mesmes conditions les Princes 
ses voisins dans les Traittés qu'elle pourra faire avec eux. et Sa 
Majesté s'oblige de sa part à seconder un dessein si utile, ÿ con- 
tribuer de son credit et de ses offices, autant à la dictte generale, 
que près des Princes en particulier : mais, en cas que par la mau- 
vaise intention de ceux qui profereroient les troubles à la conti- 
nuation de la tranquillité publique, Son Altesse Électorale se 
trouve obligée d'employer la voye des armes contre eux, Sa 
Majesté s'oblige de nouveau aux engagemens du present Traitté, 
et promet la mesme assistance, dont on est convenu dans l'article 
dixiesme, 




















4. 

Comme Sa Majesté et Son Altesse Électorale sont presente- 
ment en une bonne union, et parfaite correspondance avec le Roy 
de Dannemark, et que dans la sitnation presente l'amitié de cette 
couronne peut beaucoup contribuer au dessein du present Traitté 
d'alliance, il a este convenu qu'on maintiendroit cette bonne intel 
ligence et l'augmenteroit de plus en plus, autant qu'il seroit 
possible, sil estoit mesme jugé à propos, on inviteroit le Roy 
de D'annemark à entrer dans une alliance commune avec Sa Majesté 
Tres Chrestionne et Son Altesse Électorale. 








5. 


Et puisqu'il a esté dit dans le Traité de Fontaincbleau ‘ du 
25 octobre. que Sa Majesté et Son Altesse Électorale auroient une 


4: Saint-Germain. 
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grande application aux affaires de la Pologne, on est expresse 
ment convenu dans ce present article d'observer de près, et de 
faire une reflexion particuliere à tout ce qui se passera dans ledit 
Royaume, pour en convenir, et agir de concert entre les deux 
alliés, et sur tout en eus de vacance et de nouvelle Election 





6. 


Son Altesse Électorale de Brandebourg ayant dessein de marier 
le Prince Louis, son file puiené, avec la Princesse de Radzevil. 
comme il pourroit arriver qu'a l'occasion dudit mariage, qui ne 
doit raisonnablement dépendre que de la liberté des parties 
contractantes, quelques personnes s'élloreuroient de faire naistre 
des oppositions à la jouissance des biens de cette Princesse, de la 
troubler et de l'inquietter dans ses terres, droits. et pretentions, 
Sa Majesté s'engage de contribuer de tout ce qui peut dependre de 
de son authorité et de son eredit, pour favoriser les droits legi- 
times dudit Prince Louis, et de la dite princesse de Radzevil, en 
cas que le maringe se consume ; il a eetë de plus convenu que, si 
à l'occasion et sous pretexte dudit mariage, Son Altesse Électorale 
se trouvoit inquiettée chezelle et troubléc dans les cas specifiés par 
cette presente alliance deflensive. Sa Majesté entend estre obligée 
aux conditions, qui y sont contenuës, et de prester a Son Altesse 
Électorale le secours, qu'Elle lu a promis, se reservant neanmoins 
la liberté de convertir en argent les secours stipulés parle present 
Traité. 





























7. 


Comme jusques iey la providence 
lignée à mr, Le Prince d'Orange, et qu'il pourroit arriver que par 
permission de Dieu ce prince mourust sans enfans, en quel cas la 
succession appartiendroit legitimement aux Princes enfans du 
premier lit de Sen Altesse Électorale de Brandcbourg, Sa Majesté 
promet en vertu de cet article de favoriser le droit legitime desdits 
Princes, de les maintenir, autant qu'il dépendra d'Elle, et de les 
assister contre tous ceux qui entreprendroient de les troubler, et 
de les inquietter dans une succession. qui leur est deuë par le 
droit de leur naissance. 





ine n'a 





pas accordé de 
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amitié, et contribuer aussy de quelque chose au puissant arme- 
ment, que Son Altesse Élrclorale se trouve obligée d'entretenir, 
s'engage à luy faire delivrer ponctuellement à Paris, par chaque 
année, lu somme de cent mille escus, qui seront puyés tous les 
trois mois escheus, à commencer le premier payement le 30 Sep- 
tembre 1681. Sa Majesté comprenant dans eette somme les cent 
mille livres tournois accordés par le Traitté de Fontainebleau du 
25 octobre 1679, de sorte qu'Elle fera delivrerjusques au premier 
de Juillet 1681, à raison des cent mille livres du Traitté de 
Fontainebleau, et de la en avant sur le pied des cent mille escus 
specifiés cy dessus. 

















9. 





Les presents articles séparés auront ju 
que s'il estoient insérés dl 
ce jourd'huy 


le force et vigueur, 

ns le corps du Traitté principal passé 

la ratification en sera fournie en mesme temps. fait 
ustn. 


LE de 
TETE 





fer 1681. 





à Cologne sur lu Sporée € 





Rebenne Feuquiere, de Lena. Mvinders 





Au traité est jointe la raitication des articles séparés, avec la men- 
tion : Donné à Potstam le quatriesme Jour de Fevrier l'an de grâce 
mil six cents quatre vingt et un 

La ratification du traité principal manque. 








2. Traüté d'alliance é dde la part du Lioy Loûis XIV ave 
M. 'Étecteur de Brandebourg à Cologne sur l@ Sprie le 
12/22 Janvier 168 











Sur la couverture se trouve la note manuserite suivante, qui semble 


bien contemporaine : 








« Ce Ti de nouveau dans tous ses 
points, sans exception ni réserve, tous les points et art” du Traité 
d'alliance conclu et signé entreux le 11 Janvier 1681 ; et Sa 
là à pré les mauvaises suites du Traité 
de Ligue, ou d'association proposé par quelques Puissances. Ou 
stipalés dé troupes en cas requis, le Roy engage à 
faire passer tous les ans à l'Élect la somme de quatre cent mille 
livres y compris Les cent mille éeus stipulés dans le susdit Traité 
du 11J: 


té à pour but de conti 














Majesté cherehe pra eni 








ier 1681 ». 
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Comme depuis le Traitté d'Alliance deffensive entre le Roy 
Tres Chrestien et l'Électeur de Brandebourg, conclu et signé à 
Cologne sur la Sprée le 11/1 Janvier 168r, il est survenu des chan- 
gemens considerables dans la situation des affaires publiques, et 
que quelques puissances, sous le pretexte specieux, de former une 
association pour conserver les traités de Westphalie et Nimegue, 
exposent le repos de l'Empire, et peuvent le rcjetter dans les 
mesmes troubles, dont il a esté presque accablé dans ses derniers 
mouvemens : Sa Majesté Tres Chrestienne, qui n'a rien plus à 
cœur que de conserver une Paix, à laquelle Elle a bien voulu 
sacrifier tant de conquestes, ayant reconnu avec une joye extreme, 
que les sentimens de Son Altesse Électorale de Brandebourg 
estoient conformes aux siens, a desiré de convenir avec ce Prince 
des mesures les plus solides et les plus certaines pour l'execution 
d'un dessein si juste, et si necessaire : c'est à cet ellet que Sa 
Majosté a envoyé un nouveau pouvoir au S' Comte de Rebenac 
Feuquicre, son Lieutenant general en rre et Bcarn, et son 
Envoyé extraordinaire vers Son Altesse Électorale de Brandebourg. 
qui en a donné parvillement pouvoir et commission aux S* 
de lena, et Mcinders, tous deux ses Ministres, et Conseillers 
d'Estat et privés, les quels Envoyé et commissaires, s'estans res- 
pectivement communiqués leurs pouvoirs, tels qu'ils seront inserés 
de mot à mot dans la suite, sont enfin convenus de ce qui suit. 




















FA 


Le Traité d'alliance deffensive entre le Roy Tres Chrestien, et 
Son Altesse Électorale de Brandebourg, conclu et signé à Cologne 
sur la Sprée le 11/1 Janvier 1681, sera confirmé de nouveau dans 
tous ses points sans exception ny reserve, el servira de fondement 
à cette nouvelle alliance, Sadite Majesté et Sadite Altesse Élec- 
orale desirants seulement d'expliquer plus netlement quelques 
uns de ses points, et ÿ ajouter selon la necessité des conjonctures 


presentes. 











Sa Majesté voulant prevenir les mauvaises suites du Traitté de 
ligue, ou d'association proposé par quelques puissances, a resolu 
de eonvenir ave les Princes les mieux intentionnés pour la paix 
des mesures certaines et solides, non pas seuleunent pour la conser- 
ver. mais aussy pour faire supporter à ceux, qui voudront la 
troubler. les pertes et les dommages de leurs infractions. 
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3. 


C'est du 





cette veñe que Sadite Majesté desirant oster aux 
Princes de l'Empire les inquietudes, qu'ils pourroient avoir de ses 
pretentions, quoyqu'il luy soit assez facile d'en faire voir ln justice 
sur plusieurs pays et Estats, en vertu des Traittés de Westphalie, 
de Nimegue, et des conferences tentes à Nimegue entre ses ambas- 
sadeurs et ceux de l'Empereur, Elle veut neanmoins pour le bien 
de la Paix les reduire à la ville de Strasbourg, terres et droits, 
dont elle jouissoit, lors de sa sousmission, comme aussy à tous les 
pays, dont Sa Majesté Tres Chrestienne se trouvait en possession 
le jour, que ses ambassadeurs sont partis de sa cour, pour se 
rendre aux conférences de Francfort, renonçant pour Elle, se 
hoirs et successeurs à toutes sortes de pretentions sur les terres et 
droits appartenants à l'Empire, et declare n'y avoir jamais rien à 
pretendre sous le nom de dependence, reñnion, ou autre pretexte 
tel qu'il puisse estre, à condition que quelques droits, on connois- 
sance, qui se puisse recouvrer à l'avenir de part où d'autre, ils 
seront censés de nulle valeur, et ne pourront avoir aucun elfet 
contraire à la position des limites declarées par Sa Majesté dans 
le present article. 























4 
Sur ce fondement sa Majesté Tres Chretienne et Son Altesse 
Électorale de Brandebourg entrent de nouveau dans une garantie 
mutuelle de tous leurs Estats, droits, possessions, jurisdictions, et 
enfin dans tous les engagemens stipulés par le susdit Traitté 
d'alliance deffensive. signé à Cologne sur la Sprée le 11/1 Janvier 
1681, sans en execpter aucun, 


5. 





Il a esté convenu. que pour ajoûte à la force du 
secours slipulé dans le susdit Traitté d'alliance, au lieu de quatre 
mille chevaux, huit mille hommes de pied, et douze cens dragons, 
que Sa Majesté Tres chrestienne s'oblige d'enroyer au secours de 
Son Altesse Électorale de Brandebourg, Elle les augmentera de 
deux mille hommes de pied, ainsy le secours sera de quattre mille 
chevaux, dix mille hommes de pied, et douze cens dl 
Comme pareillement Son Altesse Électorale, en cas qu'Elle en 
soit requise, envoyera deux mille chevaux, cinq mille hommes 
de pie, et six cens dragons. 
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6. 


Sa Majesté Tres Chrestienne desirant donner à Son Altesse 
Électorale de Brandebourg des preuves de son amitié particulière, 
et voulant bien contribuer de quelquechose aux despenses, qu'Elle 
est obligée de faire, s'engage à luy faire payer tous les ans la 
somme de quatre cens mille livres à Paris, où à Hambourg, y 
compris Les cent mille escus stipulés dans Le susdit Traitté de zt/1 
Janvier 1681, de sorte que trois mois apres le jourde la ratification 
signée par Sa Majesté Tres Chrestienne. on commencera le pre- 
mier payement de cent mille livres, et ainsy tous les trois mois, 


jusques à la somme susdite de quatre cens mille livres par an. 





7. 

Mais d'autant que, si la suitte des añuires obligeoit Sadite 
Altesse Électorale à entrer en action, Elle se trouveroit engagée 
dans de grandes despenses, Sa Majesté Tres Chrestienne s'engage 
eu s'oblige, à luy faire payer par chaque année la somme de trois 
cens mille escus, ÿ compris les quatre cens mille livres specifiées 
ey dessus, et les payemens s'en feront de la mesme manière de 
trois mois en trois mois, à commencer d'un mois apres la requisi- 
tion dudit secours. 


8. 


Comme Sa Majesté Tres Chrestienne a desjà promis à son 
Altesce Électorale le secours stipulé dans le Traité de l'année 
precedente, en cas qu'Elle fast attaquée par le Roy d'Espagne, 
ou par quelque autre, sous pretexte que Son Alt. Elect. auroit 
envoyé quelques firvgatLes en mer, pour tirer satisfaction dudit 
Roy Catholique sur le payement des subsides retardés, et autres 
pretentions legitimes et incontestables, Sa Majesté Tres Chres- 
Lienne, pour donner d'autant plus de marques de la sincerité de 
son amitié envers Son Altesse Électorale à bien voulu s'engager, 
en vertu de cet article present, de vouloir luÿ accorder le mesme 
socours, et la mesme assistance, exprimée dans le susdit Traitté, 
si Elle venoit à estre atlaquée par qui que ce puisse estre, soit 
par terre, ou par sous ombre qu'Elle se seroit procurée 

les moyens, qu'Elle auroit jugé les plus propres, le payement 
et In satisfaction de ce qui Iny est justement den, et qu'Elle est 
en droit de pretendre de quelques autres, Sa Majesté s'engageant 
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de plus à employer par tout ses oflices les plus eflicaces, pour 
seconder et faire reüssir les veües et les intentions, que Son 
Altesse Électorale peut avoir sur ce sujet. 


9. 

Sa Majesté Tres Chrestienne continuera à accorder aux vais 
seaux de $on Altesse Électorale l'entrée et la retraite libre et 
asseurte dans tous ses ports et havres tant en Europe qu'ailleurs, 
en cas qu'ils fussent obligés d'y mouiller l'ancre, ainsy qu'Elle 
la leur a accordée jusques à present ; Et comme son Altesse Élec- 
torale a fait establir depuis quelque tems une certaine compagnie, 
qui sous son ottroy et sous son pavillon trafique sur les costes 
d'Afrique en Guinée et ailleurs. ou la France n} aucune autre 
puissance n'ont ny forts ny Colonies. Sa Majesté Tres Chrestienne 
promet loutex sortes de faveurs, protection et assistance à cette 
compagnie, en ces qu'elle ou ses vaisseaux, fussent attaqués ou 
insultés injustement, et contre Le druit des gens, de qui que ce 
soit, et sous quelque pretexte que ce pût estre. 























10. 


La presente allia 
cunseeutives, à co 





uce demeurera scerctie, et durera dix années 
imencer du jour de la ratification eschangée, 
avec cette condition expresse que, si dans le cours de ces dix 
années l'une ou l'autre des parties se Lrouvoit engagée dans une 
guerre, où dans un eas exprimé par cette alliance, la partie requise 
s'engage et promet de continuer l'assistance, fournir les secours 
et ececuter de point en point toutes les obligations du Traîtté, 
sans av url à ce que le tems de sa durée seroit expiré : ce 
qu'elle continuera jusques à la fin de l'accommodement, à l'entiere 
satisfaction du Requerant. 














1H. 


Sa Majesté Tres Chrestienne et Son Altesse Électorale de 
Brandebourg promettent et s'engagent de fournir la ratification 
de ce present Traitté en forme deñe, eu six semaines, à conter du 
jour de la date. ou plusost, s'il est possible, Fait à Colugne sur 

on st 


la Sprée le © 





jour de Janvier 1682. 


Rébenac Feuquiere. de Lena. Meinders. 
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3. Traité d'alliance deffensive signé le 30 acril 683 Entre 
Le Roy et l'Électeur de Brandebourg, dans le cus ou les Suédois 
enverroient des Troupes en Allemagne pour agir contre les pues 
de Sa majesté. 


Au dos : n°. Ce traité n'a pas esté ratifié. 


Le Roy Tres Chrestien ayant veu que le desir sincere, qu'il a 
tousjours eu d'establir et de conserver la paix dans l'Empire, 
estoit traversé par ceux qui eroyans trouver leurs avantages 
particuliers dans la guerre, formoient de puissantes ligues pour 
la renouveler, et estoient entre autres choses convenus que pour 
y parvenir, il falloit non soulement transporter dans l'Allemagne 
un corps de troupes suedoises, mais aussÿ dans cette mesme veñe 
3 faire des levées considerables : Comme rien n'est plus capable 
de troubler le repos, dont toute l'Europe jouit encore, Sa Majesté 
a esté bien aise de voir Son Altesse Électorale de, Brandebourg 
dans le dessein de prendre conjointement avec Elle les mesures 
les plus necessaires dans une conjoncture de cotte importance ; et 
à cet ellet Sa Majesté a donné pouvoir au Sieur Comte de Rebenac 
Feuquiere, son Lieutenant General en Navarre et Bcarn, et son 
Envoyé estracrdinaire vers Son Altese Électcrale, qui en a 
aussy donné pouvoir et commission aux Sieurs de Meinders, et 
Fuchs, tous deux ses ministres et Consillers d'Estat et privé, 
lesquels Envoyé et Commissaires, après une communication 
réciproque de leurs pouvoirs, dont la copie sera cy-aprez 
transcrite, sont convenus des articles qui suivent. 








ï 


Les traittés precedens, qui ont esté conclus entre Sa Majesté et 
Son Altesse Électorale, n’ayans pour but principal que l'affermis- 
sement de la paix dans l'Empire, seront confirmés par celuy cy, 
qui n'est à autre fin que de trouver les moyens les plus seures, 
Lour ÿ parvenir. 








a. 


C'est sur ce fonclement qu'il a esté arresté que. si les Suedois 
font quelques mouvemens, pour transporter un corps de troupes 
dans l'Empire, soit en grand ou en petit nombre, où qu'ils conti- 
nüent à faire les susdites levées, comme ce ne peut estre que dans 
le dessein d'y exciter de nouveaux troubles, Son Altevse Électorale 
















ABPENDICES 639 


de Brandebourg conjointement avec le Roy de Danemark, «3 
opposera à force ouverte, et Les previendra par terre ou par mer, 
suivant ce qui sera jugé le plus à propos 








LÉ 


Comme dans la conjoncture presente le party de ceux qui 
cherchent à rallumer la guerre, n'est que trop estendu, et qu' 
sera peut estre necessaire de s'y opposer en plusieurs endroits 
différens, on est convenu que sans perdre de tems il sera formé 
un concert particulier entre le Roy Tres-Chrestien, le Roy de 
Danemark, et l'Électeur de Brandebourg, dans lequel on pren- 
dra conjointement les mesures, ‘qui seront jugées les plus 
convenables, pour prevenir les desseins que peuvent avoir les 
malintentionnés. 








4. 

1 est encore convenu que, si l'Empereur, le Roy d'Espagne. 
le Roy de Suede, les Estuts generaux des provinces unies, où 
quelques Électeurs, Princes, ou Estats de l'Empire attaquoient 
à force ouverte les Estats ou pays possedés par le Roy Tres 
Chrestien, où par le Roy de Danemark ou par l'Électeur de 
Brandebourg, soit dedans ou dehors l'Allemagne, ou assistoient 
leurs ennemys sous quelque pretexte que ce puisse estre, en ce 
cas la ils s'assisteront mutuellement, et atlaqueront le plus for- 
tement et le plus diligemment, qu'il sera possible, celuy ou ceux 
qui auront violé la paix, ou assisté leurs ennemys. 





5. 


Quoyque Sa Majesté ne se trouve engagée au payement des 
subsides d'action qu'en vertu d'une alliance detfensive, et au cas 
que Son Altesse Électorale fust attaquée dans ses propres Estate : 
pour subvenir neanmoins aux despenses, que Son Altesse Élec- 
torale sera chligée de soustenir dans cette rencontre, Sa Majesté 
consent et promet de faire courir du premier jour de Juin de cette 
année, nou veau stile, les subsiles de trois cens mille eseus accordés 

2 st. 














par l'article 7° du Traitté du de Janvier 1682. 


6. 
D'ailleurs Sa Majesté s'oblige de faire payer la dite somme de 
trois cens mille eseus à Paris ou à Il:mbourg. en quatre paye- 
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mens egaux, qui ce feront d'avance de trois mois en trois mois, et 
de faire le premier payement au premier jour du mois de Juin 
prochain. 


7. 

Mais, comme il a esté stipulé dans le Traitté du PE de 
Janvier 1682 que les subsides que Sa Majesté vouloit bien accorder 
pendant la paix à Son Altesse Électorale, seroient compris dans 
ceux, qu'Elle promet de luy faire en tems de guerre, on est eon- 
venu que la somme de quatre cens mille livres, cessant de courir 
du premier jour de Juin, n'aura plus de lieu que lorsque par la 
tranquillité restablie on discontinüera de payer les subsides 
d'action, au quel cas ceux de la paix seront payez jusques à la fn 
des alliances. en la maniere qui a esté reglée s Traittez 
precedens : de sorte que toutes les fois que le: de guerre 
commenseront à courir, les autres cesseront, anioins que dans la 
suite les deux alliez n'en conviennent autrement. 








8. 


Les ratifications de Sa Majesté Tres Chrestienne avec celles de 
Son Altesse Électorale de Brandebourg seront échangées dans six 
semaines, à conter du jour de la datte, ou plustost, si faire se peut. 

En foy de quoy nous soussignéz, en vertu de nos pouvoirs res- 
pectifs, avons signé le present Traité de nostre propre main et à 
iceluy fait apposer le enchet de nos armes. Kait à Cologne sur la 














Sprée Le SSL d'Avril 1688, 
26% 


Rebenac Feuquiere. Meinders. Fuchs. 


4. Traité d'alliance deffensive signé le 25 octobre 1683 Entre 
de Roy et l'Éleeteur de Brandebourg. Dans le ens ou Les Prinees 
de Lunebourg se joindroient aux ennemis de Sa Majesté. 
squels sont 


N°11 y a 2 Exemplaires originaux de ce Traité 





attachés ensemble *. 


4. Voir la note mise en Léte du traité par Marner, 731, — On dress d'abord 
un premier {railé, qui fut sienv le 25 welubre et envoyé au roi par Rébeoac le 23 
Le roi n'en ace-pla vas Lels quels les articles 2, 4 eL 5. On négoelà de nouveau 
jusqu'au milieu de janvier et Rébenic envoya, le 19 janvier, un nouveau tecte 
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Gomme les Traités, qui ont esté conclus cy devant entre Sa 
Majesté Très Chrestienne et Son Altesse Électorale de Brande- 
bourg, n'ont en veûüe que l'affermissement du repos public, Sadite 
Majesté et Sadite Altesse Électorale ont eru que, pour l'obtenir, 
il estoit necessaire de convenir entre Elles des mesures les plus 
conformes à la situation presente des affaires : c'est à cet effet que 
Sa Majesté a donné Pouvoir au sieur Comte de Rébenac Feuquiere, 
Son Lieutenant general en Navarre et Bearn, et Son Envoyé 
extraordinaire vers son Altesse Électorale de Brandebourg, qui 
ena aussy donné Pouvoir et commission aux Sjeurs de Meinders 
et Fuchs, tous deux ses Ministres et conseillers d'Estat et privé, 
lesquels Envoyé et commissaires sont convenus de ce qui suit : 


1 


Les Traittér, qui ont esté conclus entre Sa Majesté Tres Chres- 
tienne et Son Altesse Électorale, n'ayans de dessein que celuy de 
conserver la Paix de l'Empire, seront confirmés par celuy cy, qui 
n'est à autre fin que de trouver les moyens les plus seures pour ÿ 
parvenir. 

2. 

Sur ce fondement il a esté convenu que si les Princes de La 
maison de Lunebourg avoient dessein d'envoyer des troupes aux 
Pays bas Espagnols, ou ailleurs, [sous quelque nom ou pretexte 
que ce puisse estre,] pour joindre leurs forces à ceux, qui vou- 
droient attaquer [ou faire la guerre à] sa Majesté !, [ou à ses 
alliez dans l'Empire, entre les quels le Roy de Danemark est 
expressement compris,] Son Altesse Électorale employera ses 
offices les plus eflicaces, pour les en destourner; mais, si non 
obstant ses soins et ses peines ladite maison envoyait effective 
ment ses troupes, Pour lors Son Altesse Électorale, pour destour- 
ner les facheuses suittes qu'une telle demarche pourroit avoir, 
puisqu'elle seroit capable d'attirer la guerre dans l'Empire, et sur 
tout dans les cercles de Westphalie, et de la basse Saxe, s'engage, 


que le roi accepta et ratlfia. Le 49 févrior, Rébenac annonça l'échange des ratiflca- 
ons, qui farent antidatées, cello da roi du 18 morembre, celle de l'élocteur du 23. 
Je donne lei, comme Mærnvr, d'après le second des deux exemplaires conservés 
à Paris, le texte dédallit, et J'ndique en notes, d'après lo premler, les passages 
au texte primitit qui ont été supprimés ou corrigés. 

4. Les mots entre crochets n'existalent pas dans le 18xte primitif ; mais clut- 
l portait après « Sa Majesté », les mots : «et lui faire La guerre », qui ont disparu 
dans le texte défini. 
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et promet de se declarer contre elle, et d'entrer en action sous los 
conditions stipulées dans les Traittéz precedens. Sa Majesté promet 
aussy d'employer ses offices les plus eflicaces, pour porter le Roy 
de Danemark et Norvegue, à entrer dans le mesme party, et se 
declarer au cas susdit ‘ avec Son Altesse Électorale contre la dite 
maison. 


3. 


Si à l'occasion de ce present Traitté, Son altesse Électorale se 
trouvoit attaquée, ou inquietée dans aucun de ses Estats par qui 
que ce puisse estre, Sa Majesté Tres Chresticnne confirme de nou- 
veau tous les engagemens, dans lesquels Elle est * entrée par les 
‘Traités precedens, et particulierement dans l'article rot du Traitté, 





concln et signé à Cologne sur la Sbree le de Janvier 1681, 


PV 
et s'engage à employer ses forces pour le maintien et la conserva- 
tion de ses droits, sans entendre à aucun accommodement avec 
ceux, qui y auroient troublé sadite Altesse Électorale, qu'après 





qu'elle sera pleinement remise dans une entiere jouissance et pos- 
session, et obtenu une reparation suflisente de toutes les pertes, 
qu'elle pourra avoir souffertes. 


4. 

Comme Sa Majesté Tres Chrestienne souhaite l'affermissement 
de la Paix dans toute l'Europe, et une bonne et sincere union et 
correspondance ave les Estats de l'Empire, Elle veut bien encore 
3 apporter toute la facilité, qu'on peut raisonnablement désirer 
d'Elle ; C'est pour ect cffet que dans le mesme tems que Sa Majesté 
fait paroistre sa moderation dans les expediens, qu'Elle a donné 
ordre d'offrir à la Haye. pour terminer les diflerens qu'Elle a avec 
l'Espagne, Elle declare aussy qu'Elle consentira jusques à la fin de 
decembre prochain à une suspension avec l'Empire de 30. 25 ou 
mesme 20 années. ct aux conditions dont Elle s'est cy devant 
expliquée, et qu'Elle confirme encore par cet article, s'obligeant 
d'en signer le Traité, au cas que dans ledit tes il soit accepté par 
la diette de Ratisbonne ?, 











1. Le texte primitif portait lei : « conjointement 
2. Dune le texte primilif : « desja ». 
3. Texte primitif: — Comme Se Maj. tres Chrestienne ne souhaite rien plus 
que l'ulfermissement de la Paix de l'Empire, eL une bonne el sincere union, et 
eurrespondance entre Elle et ledit Empire, Sudite Majesté à bien voulu reltérer 
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C'est aussy sur ce fondement. que ledit Électeur s'engage de 
son costé, et s'oblige de nouveau à contribuer deses suffrages et de 
tout ce qui dependra de luy, pour faire accepter lesdites offres, 
que Sa Majesté a donné ordre au sieur Verjus, son Plenipotentiaire 
de faire à la dictte de Ratisbonne, et de nc jamais permettre autant 
qu'il dependra de Iny, que l'on prenne de la part de l'Empire une 
resolution unanime tendante à une guerre contre la France direc- 
tement ov indirectement !. 


6. 


Sa Majesté voulant bien subveniraux despenses, que Son Altesse 
Électorale est obligée de soustenir dans cette conjoncture, s'oblige 
à augmenter de cent mille livres par chaque année les subsides de 
Paix. dont on est convenu dans les Traité precedens : de sorte 
qu'au lieu de cent mille livres, qui se payoient de trois mois en 
trois mois, Sa Majesté en fera payer cent vingt et cinq mille aux 
mesmes conditions, qui sont desja stipulées. et ledit payement 
commencera à avoir cours du jour de la signature du present 
Traitté. 

7. 

Gomme il a esté accordé dans le Traité du 2 #8 
1682 que les subsides, que Sa Mujesté fait payer à Son Altesse 
Électorale pendant la Paix, seront compris dans ceux, aux quels 
Elle s'est engagée en cas de guerre, et qui se montent à deux cens 
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de nouveau celte déclaration, ave asseurance qu'£lle sera Lousjours preste d'y 
apporter comme ey devant ‘toute la facilité ct la moderation qu'on pourra 
ralsonnablement desire d'Elle a. 
4. Texte primitil 5 Altsse Éléctorale s'envaxs et s'oblige de nouveau 
à contribuer de ses sulfragrs, et de loul ce qui dependra d'elle, à faire terminer 
à la satislaetion de Sa Majesté les diférens qu'Elle a avec l'Empire, selon ln 
eur des Traitiiz précedens ; mais si nonobstant s03 sols elle no pouvolt 
réussir, Sa Majosté comerriera avoe Son Altrane Electorale, et les Électrurs 0 
Princes bic Intentionné, des moyens les plus propres, pour y parvenir, promet 
tot de ne rien entreprendre, qui puisse troubler Le repos de l'Empire durant le 
cours d'une année entirre aprez l'échange de h rauiicatlon qu present Traité; 
mala si aprez ce Lems la l'Empire n'accepte pas les propositions d'accommodement,, 
que le Roy à faites à Franclurt et à Ralisbonne, Sa Majesté se reserve la Mbertér 
de poursuivre ses pretentions selon qu'Elle le juger à propos, 
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vingt et cinq mille livres par quartier, Sa Majesté s'engage par le 
present article, du jour que Son Altesse Électorale se sera declarée 
de la maniere susdite contre la maison de Lunebourg, ou autres 
ennemys de Sa Majesté, à augmenter lesdits subsides de guerre 
de deux cens mille livres par an; de sorte qu'au lieu de deux cens 
vingt et cinq mille livres, qui devoient estre payées de trois mois 
en trois mois, Son Altesse Électorale en recevra deux cens soixante 
et quinsemille, à Paris, ou à Hambourg, selon qu'il a esté expliqué 
1e 27 

st v. 





Janvier 1682. 


8. 
Le present Traitté sera tenu secret, et ne sera communiqué à 
qui que ee soit, sans en estre tombé d'accord de part et d'autre. 
9. 


Les ratifications seront échangées dans six semaines, à conter 


du jour de la signature, ou plustost, si faire se peut. Fait à 
Potsdam le 22% Octobre 1633. 
25 st. v. 


Rebenac Feuquiere.  Meinders.  Fuchs. 





APPENDICE V 


Letire de Fuchs à l'Électeur Krédéric-Guillaume. La Haye. 
8118 août 1685. — (Original autographe. Fragment). 


« Man batt aber dennoch dergleichen gerûchte! nicht gantz 
in windt zuschlagen, dann ein mahl ist gewiss, dass Kr. sich 
vorgesetzet und beschlossen hatt, sich des gantzen Rheinstrohmes 
von oben bis unten meister zu machen, und denselben in ibrer 
gevalt zu haben, und dass nubr eine bequebme gelegenheit zur 
exveutionabgewarthet wird. Dieses nuhn, und dass Fr.ohne deme 
intendirel cin Arbitrium über alle Potentaten in Europa zu haben, 
und es duhin zu bringen, dass sie ihre thuen und lessen nach Fr's 


4. 11 s'agissait d'une ontroprise française contre Coulenz, 


Google j 
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wohlgefallen mesuriren sollen, kommet mit E. Ch. D. interesse, 
status und independence gahr nicht und noch viele weniger mit 
dero genereusem und die Teutsche souveraine freyheit liebendem 
gemäthe äberein, daher dannnichtes gewisser ist, als dass E. Ch.D. 
Gvo Sie nicht s0, wie ietzo Chur-Trier, Chur-Pfaltz und andere trac- 
tiret werden, sich wollen handelen lassen) nothwendig mit Fr. 
werden zerfallen müssen, Gebe nuhr der hægste, dass es alsdann 
noch Zeit seye, sich selbiger Crone unbændigem gewalt zuwic- 
derseuen, Einmabl ist dus gewis dass es sicherer und besser, das 
feuer in seines Nachbahren als in seinem eigenen hause ru 
dempfen. Es ist gleichwohl meine meinunge gabr nicht, E, Ch. D. 
gleich ietzo eclattiren zu machen, au contraire, ich bitte E. Ch. D. 
zum hæchsten alles aufs sorgfeltigste zu dissimuliren, und indes- 
sen heimblich ibre mesures zue ihrer erhalthunge und sicherheit 
zæ nebmen; ich hoffe balde das glück zu haben, E. Ch. D. die 
hænde in unterthenigkeit zu kfssen, da ich ihro dann mehrere 
particularia sagen wcrde, als ictzo der feder zu vertrauen. Es ist 
nicht ohne, so lange Fr. E. Ch. D. von nœthen hatt, oder dieselbe 
nichtes thuen, was Selbiger Crone Maximen zuwieder, werden 
Sie E. Ch. D. wie sie bisher gethan, caressiren, auch wohl neue 
advantagen offériren. Aber die schlange lieget unter dem krauthe 
verborgen ; wann Sie von E. Ch. D. nichts mehr zu gewarthen 
haben, oder dieselbe auf ihre interesse alleine sehen werden, so 
wird Fr. es mit E. Ch. D. machen wie Sie es mit Holland, 
Schweden, und anderen ihren besthen freunden gemachet und 
wovon der ieuiger Churfärst in der Pfaltz ein lebendig exempel 
ist. Gott erhalthe E. Ch. D. und dero Churfürstliches Haus 
bey einer souverainen freyheit und independance bis ans ende 
der welt. ..» 
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Anar, pasteur à Berlin, 563 n. 

AGHTIENHOYEN (Issac-Pauw van), 
pensionneire d'Enkhuizen, am- 
bessadeur hollandais, 251, 3556 à 
39. 

AULEFELD (von), ambassadeur da- 
noïs. 420. 

Awaxta (Roger), sieur du Frrane, 
agent du roi de France en Polo 
gne, 5, 199. 

Ausenr-Fénétic, duc de Prusse, 
140 n. 

Awëris de Solme, princesse d'O- 
range, femme du stathouder 
Frédéric-Henri, 27, 29, 44, 62, 
Tin, 86 sq. 112 à 115, 425, 
A4, 189, 973. 

Amenonues (Adrian van), ambassa- 
deur hollandais, 278 à 231, 244, 
2N5 sqg., 309, 441, 444 sq. #53, 
478. 482, 697 n, 498 n, 508 n, 

, 540 n, 510 























DE PERSONNES (') 


ANNE D'AUTRICHE, reine de France, 
139, 


As: 





Æ-FRaxçois von Ingelheim, 
électeur de Mayence, 487 n, 480, 
597. 

AnsPaGt (Margrave d'). Voir JEAN- 
Fanénic. 

AnLINGTON, ministre du roi d'An- 
&loterre, 204, 247 n, 27. 

AubenT, envoyé du due de Hanovre, 





Aunmy, écrivain français, 167, 170. 
48. 

AvensrenG (Prince d'}, ministre de 
l'empereur, 204 n. 

TE de Brunswick, duc de 
Weollfenbüttel, 35, 416, 432. 

Avauere de Saxe, administrateur 
de Magdebourg, 7. 

Aumosr (Duc d'), marquis de Ville- 
quier, 436. 

Avaux (Comte d'), ambassadeur de 





Au 








1) On ne trouvera lei ni les noms de Frédérie-Guillaume et de Louls XIV, ni 
ceux de quelques-uns de leurs ministres, Hugues de Lionne et Colbert de Crolssy, 
Schwerin, Meinders, Frédéric d'Iéna et Fuchs : l'énumération des pages où Ils 
sont nommés eût été Lrup longue pour rester utile. J'ai eru pourtant devoir y 
laisser, en dépit d'un inconvénient analogue, les noms de quelques personnages 
qui jouent dans le récit un rôle important, comme l'électeur de Cologne, Maximi- 
llen-Henri, Philippe-Guillaume de Neubourg, Goorges-Guillaume de Colle, le 
prince Guillaume de Fürstenberg et quelques autres. J'espère qu'avre l'alde de la 
lable analytique, les références de l'index qui les cuncernent, malgré leur 
nombre, pourront être encore comsullées utilement. — Les noms cités dne los 
appendices ne figurent pas dans l'index. 
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Louis XIV ; plénipotentiaire au 

Congrès de Nimègue, puis am- 

bassadeur à La Haye, 370 s9g.. 

383 saq., 391, 643.sqq., 460, 468, 

472, 480, 94, 508, 349, 839, 540 

sqq., 544 sq. 562, 569 n, 572 

588 n, 604 8qq. 

Banr (Mergrave de). Voir HERMANN. 

Bavex-DunLacn(Margrave de),{05n. 

Bauwseno (Peter-Philipp von Dern- 
bach, évêque de), 484. 

Ban (Otto von), résident impérial 
à Dresde, 445. 

Baruisow, ambassadeur de Louis 
XIV, 947, 979 n, 464. 

BARTHOLOMEO, 180 D. 

Bavière (Électeur de). Voir FEnni- 
nann-Marte, MAX DeILIEN-Euma- 
muse. 

Bavneur (Margrave de). 
CHRiSTHN-ERNEST, 

Baz, ambassadeur du roi de 
France en Suède, 491. 

BrawLiIEU, commandant la gernison 
d'Elbing, 62. 

Becx (Jean), résident de l'électeur 
Frédéric-Guillaume à Paris, 76 
eqq-: 176, 186 n, 250, 22, 40, 
451, 257 sqq.. 503. 

Bsz1AT (Claude du), seigneur d'An- 
ché, calviniste français réfugié 
en Brandebourg, 583 

Becuar (Théodore du), sieur de 
Montbrelais, calviniste français 
rélugié en Brandebourg, frère 
du précédent. 6. 

Bercerowps (Marquis de), maréchal 
français, 924, 2, 056. 

BenGener (Jean Louis), premier 
commis de Croissy, 495, 550 n, 
#8 n. 

Bears (Dosteuri, prédicatour de 
la Cour brandebourgeoise, 189. 

Beruepsc (Otto-Wilbelm von) off 
cier et diplomate brandebour- 
geois, 156. 





Voir 
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Benvsronr, envoyé suédois, 475. 

Benraeuor, courrier, 176 D. 

Bérause (Marquis de), ambassa- 
deur de Louis XIV en Pologne, 
370. 465 n. 

BEUNINÿEN (van), homme d'État 
hollandais, 140, 519, 

Bevenane (Hiéronymus van), am- 
bassadeur hollandais, 190, 435, 
190 à 197, 149, 367, 384 gg. 

Beven (Johann ron), conseiller de 
la régence de Clève, 185 n, 596. 

BivaL, résident da roi de France à 
Hambourg, 3 n, 80 n, {73 n, 
238 n, 214, 288, 406 n. 

Broa, fils du précédent, 440. 

Brzuxs (Sieen), ambassadeur sué- 
dois, 58, 452, 453 n, 466. 

Biënmans von Ebrenschild, 
EuRensCuIL D. 

Braxow (Thierry \présidentau Grand 
Conseil, 436. 

Biœnweuou, sénateur auédois, vice- 
chancelier, 80, 204. 

Buasre. (Werner-Wilbelm von), 
conseiller secret de l'électeur 
Frédéric-Guillaume, 81 8qq.. 10. 
106 à 149, 429, 139, 144, 446, 186, 
161 sgg., 168 sgg., 177 sage, 182, 
245, 248, 250 n, 297, 261, 266 n, 
269, 274, 218 sqq., 28), 209, 3539, 
367 agg., 370 adq., 376 aq. 308 
n, 300, 403 n, 405 n, 410 n. 

Buowez (François), selgneur de 
Croisettes, envoyé du roi de 
France en Brandebourg. % n. 

BuomexrmaL(Christoph-Caspar von), 
envoyé, puis conseiller secrel de 
l'électeur Frédéric- Guillaume, 
43 n, 75 à 104, 109, 439, 164, 187, 
A7R, 86 agg.. 196 à 200, 203, 206 
sa. 216, 229 qq, 229, 273, 275, 
277, 900 n, 908 n, 814, 320 n, 
340, 369 n, 376. 

Bocustaw XIV, ducde Poméranie, 4. 








voir 
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Boxix (Georg von), conseiller secret 
de l'électeur Frédéric Guillau- 
me, 920 n. 

Bowax (Pierre de). évéque de Béziers, 
426 sqq., 179, 187, 190 à 198, 200, 
206 n. 

BouiLLon (Frédéric-Maurice de la 
Tour d'Auvergne, due de). 115 

Bounxoxviise (Due de), gés 

impérial, 903, 361 sqqe 

BoyxEauRG (Johann on), envoyé du 
duc de Neubourg en Pologne, 199. 

Bmaue (Pierre), sénateur suédois. 
370. 

BraxveuounG (Électeur de). 
JoacHim- FRÉDÉRIC, JEA! 
MoxD, GEORGES-GUILLAUNE, 

Branor (Christoph von), résident de 

l'électeur Frédéric-Guillaume en 

France, puis conseiller secret, 
37, 59, 61, 78, 90. 106, 183 n, 
189, 279, 289, 285. 991, 294, 320, 
987, 972 n, 97% n, 400 n, 402, 
405 n, 491. 

Brawpr (Eusebius von), résident de 
l'électeur Frédéric Guillaume en 
Pologne, frère du précédent, 249, 

Bnaxor (Fricdrich von), résident 
brandebourgeois à Copenhague, 
irère des précédents, 376 n, 567. 

Bnasszn (Dietrich\, colonel et en- 
voyé hollendai 

Bneserr, secrétaire du prince Guil 
laume de Fârstenberg, 206. 

Broussox (Claude), pasteur français 
réfugié, 563. 

Bronswiex (Duc de). Voir Gronass. 

Bauxswicx-CELLe, Baonswicx-Ha- 
SOYRE OU  LUNEWOURG, BRUNS- 
vice: WOLFENNOTTEL, Voir CELLE, 
Hanovre," WoLFENNÔTTEL (1). 

Bucx (Dietrich von), oflicier bran- 








Voir 
CITE 
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debourgeois, 369 n, 371 n, 398 n. 
40 n. 

BucxiNGHaM (Duc de), ministre du 
roi d'Angleterre, 204. 

Buoxvist (Francesco), nonce à Vien- 
ne, 584. 

BunGoMAYSERO, ambassadeur espa- 
gnol à Vienne, 588 

Benesvonr (Conrad von}, conseil- 
ler de l'électeur Frédéric-G: 
laume, 29. 

BukkensaobE, ministre du due de 
Saxe, 80 n 

Buse (Klamor von), envoyé bran- 
debourgeuis, 481, 316. 

Buscæsaxx, chancelier de l'électeur 
de Cologne. 139. 

Canver, secrétaire du prince de 
Condé, 43 n, 51,81 n, 82 n, 85, 
94 sage 

Cazvo (François, comte de). lieute- 
nant-général français. 397. 

Caxwrz (Pricdrieh-Rudolph Ladwi 
baron, ambassadeur de l'éler- 

















Cansreit (Baban von), conseiller 
secret de l'électeur Frédéri 
Guillaume, 16 sqq., 46, 184, 210 
n, 275, #79 n, 280 sq. 284. 287, 
209, 309 sad., 319 sn. 33 sq. 
339 sq 

Carnana (Comte, général 
304 n. 

Casreiar (Comte de), ambassadeur 
espagnol à Vienne, 155. 

CasreL-Ropuio (Marquis del. oi 
verneur des Pays-Bas espagnols. 
114, 106, 1688. 

CeuE (Duc de Brunswick }. Voir 
CHmisrian-Louis, GEORGES-GUIL- 
taue. 











périal, 











(1) Les expressions générales : dues de Brnsiciek, maison de Brunswick 


n'ont pas été relevbes, 


630 


Cmances-Quixr, empereur, 477, 

CHanuës II, roi d'Angleterre, 46 n, 
857, 107, 109, 411 à 415, 120 sgq. 
448. 150. 198, 204, 207, 212, 246, 
220, 293, 295, 297, 292, 235, 290, 
242, 247, 250, 252, 255, 269. 2 
276 sqg., 279, 286, 17, 3552, 368, 
376, 379. 443, 445 aq. 460 sq, 
472, 480, 483, 25. 

Cmances I, roi d'Espagne, 129. 208, 
209, 218, 278, 923, 999, 435, 859, 
880, 483, 531 n, 54On, 565, 

Cwanes V, roi de France, 16. 

Cmantes X Grsrave, roi de Suède. 

24, 28, 97, 428. 

AuLes XI, roi de Suède. 24, 3 
























Cuausrs IV, due de Lorraine, 103, 
167. 

CmanLes V de Lorraine, neveu du 
due Charles LV, prince, puis due 
de Lorraine, 147. 194, 198. 200, 

100. 











ce électoral de 

18 nn. 97 sg 1 

n, 430, 865, LH, HO. 362 

Giusks-Gasrann von der 
électeur de Trèves. 5. 
Ai. 290 sa. 497 n. 46. 

Entre Jesse, arehidue fs de 
l'empereur Ferdinand 11, 59, 55, 
1 


Enaures Ex 
Brandeb 











Enauurs Los. électeur palatin, IS 
nf, A 37. 66 eau. Fin. 
10% sq A1, 145, 200, 1 fe 







57. 491, 41 


CnautoTtE de Hesse, femme de 
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V'électeur palatin Charles-Louis 
104 n. 

CarLoTTE-ELISABETH, princesse pa- 
latine, fille de l'électeur Charles- 
Louis, duchesse d'Orléans, 435, 

469 n, 45 sq. 50, 560, 

592, 603. 

Cuassan, résident de France à Dres- 
de. 180 n. 

Cnariuvow (Elisabeth-Angélique de 
Montmorency - Boutteville, du- 
chesse de), puis duchesse de 
Mecklembourg, 524. 

Cuavi\es (Duc de). ambassadeur de 
Louis NIV, 917. 

Cuexeuxy (Comte de), ambassadeur 
de Louis XIV à Copenhague, 568 
D 979 n. 580 n, 581, 604 n 

Catienax V, roi de Danemark, 299, 
2 sqq. 306, 10, Hi, J74 sq, 
AI, 82. 889, 400. 405 n, 410, 
AE, HA. 466 sqq, 473, AA sg. 

AND, HUB, 409. 502 sqa.. 510, 

52 n, 595, 584, 567, 

4 sq, 601 à 604. 
























Gottorp, 601 à 605 
CnisriaN AtGtsre prince palatin 
de Sulzbach, 224, 225, 227, 38 n, 
as. 
Carusrran-Enxest.margrave de Bay 
reuth, 224 n, 553 n, 173, 582. 
Curasrtas Loris. due de Brunswick 
Celle, 24 n, 253, 404, 190. 
Gmsrias aus, duc de Mecklem- 
bourg-Sehwerin, 524 sqq. 
CumsrisE CHARLTTE. princesse de 
Frise Orientale, 492 qq. 
: nxanb von Galen, 
évéque de Munster, 47,103 
145, 147 sq. 150, 
A4 AIN 2H, 246 à 
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Cixg-Mans, 48, 

Craëvr, pasteur de Clarenton, ré 
fugié en Hollande, 34, 357, 363, 
514, 596. 

Cuéusar de Bavière, frère de l'éloc 
teur Maximilien-Emmantiel, 603, 

GUÉXE (Due de. Voir JEAS-Gru- 
Lau 

user (Jean-Hapliste), secrétaire 
d'État et ministre de Louis NIV, 
422 n, 176 n, 16, 212, 236, 261, 
AIT, 435, 2. 

Gouoase (Electeur de). Voir Mexi- 
ML NH RE 

Henri, prince de), Le grand 

W3. 

AH à 147.1 157, 16N À 

12, 179.142, AI, AL. 194 à 200, 

AOL ANS AO. ES 5 

Gobann, diplomate bra 

bourgeois, LE, 14 

Cornentex (Louis dei 
abbé Dangran. envagé 
France on l'ologne, {N 









































plus tard 
roi de 
195,209, 
Corneres Chilippe des marquis 
de Dangenn, IN 1, 400, 
CornrastE (Due, duchesse 
Voir Jan. 
















Cove. ambassulent di 
d'Angleterre en Suède, 
Cnasrateur, résident 
La Haye, 362. 
(Eraneois de) 
France EN, 50 
Cnoexow (Loreneteotg v 
voyé brandehonrgenis. 2 sa, 
2, A sq. EN, LE, 170, 216 
GA EN, 241, 253, 


247 a 250,274 





impérial à 


maréchal de 








































Croy (Boguslaw, due de), gouver- 









meur de Prusse, 274 275, 277, 
2x0, 20. 

Cv (Alderano), cardinal et sueré- 
taire d'État de la Curie, 560 n. 


SN ne SNA n, 55 sq 
Daxewank (Hoi de), Voir FRénéme 

1, Cunisruax V. 
Dacrne, Voir Manu 
Baviène. 
nm Georgi, leld-maréchal 
brandebourgoois, 27%. 325, 526, 
US, 440, 3085, 1507, 





AvSE-Cinis- 








Des Novens, seerétaire de la reine 
Louise Marie de l'olognr, AE 1,55. 
Deex-Povrs (Due dei. Voir FR£bÉ- 
me-Louis. 
Dissr Lahann voi 
de Clève, evo 
Frédérie-tuittau 
Es, N 
Diexnoër (laronne). femme du 
grand-chambellan du roi de Po- 
loue Jean-Casinir, 102 
Duua (Christoph von), conseiller 
iuillaume, 











ce-chancelior 
l'électeur 
een Hollande, 










érie 








emeur 








Donsa 
Dunor 





tein-G lüeksboure 
hristian-Louis de 





lectrice de Bran- 
MT, 200 mn 27 
NA, 406, 


Brunswick et 








tibassadeur du roi d'A 
clerre à La Haye, 107 qq 
ETES 

Desss, joaillier. LI 

eur. ralviniste fran- 
rélugié, 571 





Déveis, ingén 
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Easnann Ill, due de Würtemberg, 
47, 404, 336. 

Eunex«caito (Biermenn vou), en- 
voyé danois, 501, 506 n, 126. 

Eéoxour. impératrice-douairière 








veuve de l'empereur Ferdi- 
mand III, 22. 
EéoxonE (Archiduchesse). reine de 





Pologne, 250. 

Euéoxons-Mansurtne Thé se. fille 
atnée du due de Neubourg. fem- 
me de l'empereur Léopold 1", 

456, 169, 394. 

Eusaner Stuart, fille de Jacques 1° 
d'Angleterre, femme de l'élec- 
teur palatin Frédérie V, 19. 

Eusaueru-CuAnLoTrE, électrice de 
Brandebourg. mére de l'électeur 
Frédérie-Guillaume, 40 n. 35, 38, 
545 n. 

Este. gi 
274, 218. 

ENGmEN (Due d'), puis prince de 
Condé. fils du grand Condé, 50 
sages 4, 67, 80, 72. 78, 85, 00, 
A5, 102, 126, 1435, 182, 194, 197 n. 

ERNEST-AUGESTE, évêque d'Osna- 

k. puis due de Hanovre. 261, 

6, 302, 307, 3 qq, 66 

481 qq, 484, 492 sq, 500. 20 




















éral_brandebourgeois, 











squ. 505. 
56, 56, 
G0L sg, 608 





Exvrxsk (Louis de Beauv 
F), HS à 287, 29, U 

AS à 416, 427 n, 410 84. 
436, 649, Sn, E57, 560, 363, 
ÉTAT 

Esguuis (leaune d'). femme du 
comte de R 1. 438 n. 

Esre (Prince Almérie d'), 50. 

Esruaes (Comte d'), ambassadeur 
du roi de France. 58.45 n, 106 n. 
fin. 112 à 135, 30, 159, 
156, 168, 377, 360, 983 1, 301. 
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Esraanes (4). fls du précédent, 
394 n. 

Esru£es (Aunibal, duc d'), ambas- 
sadeur de Louis XIV à Rome, 
560, 585. 

Esrées (César d'), cardinal, frère 
du prérédent, #84 sqqe, 888, 809. 

L (Gaspard), greflier des États- 
Généraux, puis Grand-Pension- 
naire. 284, 366, 368, 381 sqq.. 
304, 472, 474, 508, 549 n, 53. 
SA sqg. 

Fataiseau (Pierre), réfugié fran- 
ais, envoyé de l'électeur Frédé- 

e-Guilteume en Suède, 537, 
549, 556, 562, 

F£ux, chirurgien de Louis XIV, 
580 n. 

Féobun, lsar des Mosrovites. 685. 

Fenxann Il, empereur, roi de 
Bohème, 7. 

xo ll, empereur, 36, 49. 

Maur, électeur de Ba- 

5, 429, 212 sqq., 245, 240. 





FAI 












274, 936. 

FevaciÈne (Isaac de Pas, merquis 
de). ambassadeur de Louis XIV 
en Suide, puis en Espagne. 
336 n, 342 n, 344 n, M5 n, 156, 
62,370, 384, 994, 405 n, 417 sqq., 
LA n, 437 sq. 448 n, 448 n, 452 
n. 497, 469 n, 472 sqq., f 
685 n, 686 n. 494, 540 n, GDS. 

Fonms-Jaxsox, évêque de Beauvais, 
ambassadeur de Louis XIV en 
Pologne, 465 n. 

Fonswst (Jean et Daniel), ban- 

auiers à Dantzig. 186, 497 n 

las). frère du ban 
quier Pierre Formont, 197 n, 
558 n. 

Fonsost (Pierre), banquier parisien. 

3, 47. 


surintendant des linan- 
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Fnépénic IL, roi de Prusse, 429. 

Fréoéuc 1, roi de Danemark, 
38 sqq 

Fnévénie LIl/I, prince électoral, 

is électeur de Brandebourg, 

, 521 sq. 










V, électeur pelatin, 19, 


545 n. 
Fépénic 
484. 


l, duc de Saxe-Golha, 


Fi 





énie I, due de Licgnitz, Brieg 
et Wohlau, 629. 





FHébÉMIC-GUILAUNE L roi de 
Prusse, 10 n, 18 n. 
Fnépénic-Hexat d'Orange-Nassau, 





stathouder, 23, 27. 

«-Lours, due de Deux 
Ponts, 101. 

Fnuac (Franz-Heïurieh von), am- 
bassadeur i 
547 sq. 












Fnwuet, résident impérial à La 
Haye, 57, 86 s4q. 
Faise ORIENTALE (Prince de). Voir 
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